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OBSERVATIONS 


COSCralIlKI 


LES  CITATIONS  DES  ARItÉTS  ET  DES  AUTEDM, 
ET  LES  TABLES. 


1.  Cet  ouvrage  renvoie,  pour  rindication  des  arrSta,  soit  su  recueil 
de  MM.  Devilleneuve  et  Carette,  soit  i  celui  de  MM.  Dalioz,  soit  au 
Journal  du  Palais.  Mais,  afin  de  rendre  les  recherches  aussi  promptes 
et  aussi  sûres  que  possible  pour  tous  ceux  qui  ne  possèdeul  qiKj.Fi^E' 
de  ces  trois  recueils  de  jorisprudeDce^. les. arrêts  Sâûtj'-pR  oulce^iiidi'f 
qués  par  leurs  dates  e<  p»,  l53'n(!lîi&  drâ  {iarties,^ï;tLjderEuar  mode  de 
dtation  étant  d^.ious  h  pliis'<é(^imo^e'-«t  M  plus  certain. 


Le  recueil  de  DeTilleneuva  et  Carotte  est  ainsi  indiqua  : 
Celui  de  MM.  Dalloï  :  D.  —  Le  /ournol  du  Palais  .-  J,  du  P. 


U.  Les  différents  auteurs  sont  cités  par  l'indication  du  Tolum»  ei 
du  numéro,  soit  de  l'ouvrage  lui-même,  soit  de  la  page,  lorsqu'il  n*} 
a  point  de  numéros. 

Les  citations  de  Delvincourt  se  rapportent  à  l'édition  de  1819;  de 
Toullier,  k  l'Édidon  de  1830,  et  aux  notes  de  M.  Dnvergier  sur  l'édi- 
})on  de  iaï6;  de  Duranton,  h.  l'édition  de  1844. 


n  OBSERVATIONS, 

ni.  Deux  tables  se  trouTont  it  la  Qa  de  chaque  volame. 

La  première  est  une  table  des  matières  dans  l'ordre  où    «Iles  sont 

traitées; 

La  seconde,  une  table  numériqae  des  artialea  du  Code  Napoléon, 
qui,  par  ses  renrois  aux  pages  et  aux  numéros  du  volume  ob  chaona  ' 
des  articles  est  expliqua,  facilite  las  recherches  et  fait ,  en  quelque 
sorte,  l'ofSce  d'un  commentaire. 
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TITRE    TROISIÈME. 

DES  CONTRATS  OU  DES  OBLIGATIONS 
CONVENTIOJSrîELLES  EN  GÉNÉRAL. 


INTRODUCTION,  ■-    • 

SOMMAIRE. 
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2.  —  Suite.  I 

3.  —  Suite.  —  Observation  snr  la  raéthoda  suivis  par  le  lég^teur  du 
Code  Napoléon. 

h.  —  Définition  de  l'obligation  civile. 

5.  —  Suite. 

6.  —  Suite.  —  Définitioii  de  l'obligation  naturelle. 

7.  —  De  l'obligation  imparfaite. 

8.  —  Dénominations  usitées  pour  désigner  l'obligation  et  tes  parles  qui 
y  figurent.  —  Origine  étymologique. 

9.  —  D'où  dérivent  les  obligations.  ~  Rapprochement  des  titres  Itl  et 
IV  du  Code. 

10.  —  Division  générale. 

1. — Noua  entrons  dans  les  Oft/ip-o/tons;  et  après  avoir, 
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d'après  l'article  71 1 ,  exposé  ies  Successions  et  les  Donor^ 
lions,  nous  pouvons  dire,  avec  JustinieB  :  nunc  transea- 
mus  ad  obligationes  {Imt.,  lib.  III,  tit.  Xitt,  princ). 

Notre  Code  y  a  consacré  deux  tilres  : 

L'un,  le  titre  III  ;  Des  contrats  ou  des  obligations  con~ 
venlionniÂle»  en' ginémki  -. 

L'aatreî'  le*  titar*  IV^  Dei  engagements- qui  se  forment 
sans  convention. 

Ces  deux  titres,  en-effet?  a'appliqqeBt  à  une  seule  ma- 
tière; et  ils  auraient  pu  être  réunis  sous  le  titre  unique  : 
Dts  obligations,  qi;e  Pothiflrji  donné  à  L'unejla  ses  ceuvrea 
les  plus  exceUéfatosvi 

2. — Cette  distribution  est  nouvelle  et  ne  correspond 
à  aucune  des  méthodes  antérieures,  pas  plus  à  celle  des 
jurisconsultes  romains  qu'à  celle  de  nos  anciens  juris- 
consultes françaisït 

Elle  a  été  l'objet  de  vives  critiques  ;  et  nous  reconnais- 
sons qu'ellen'eçtpas'scientifiqnemeiTt'Trréprochablel 

Ce  n'estrpaa '^«^le^n^adqpté/it^vjIeW^dàtMir  de 
1804^  nous  paraisse  .niéiifert(fpsie&  j«pi>oches  qui  lui 
ont  été  faits;  et  quafii-MarfeadS' l'accuse  d'avoir,  dans  la 
'-.TubTique  du  titre  Ilî,  çonfonduk  leicwtit>ai  avec  l'obligation 
qui  en  découle  (t.  IV,  n*  378),  nous  croyons  que  le  savant 
interprète  n'a  pas  saisi  le.Tm'sma:de  ces  mots  :  Descon- 
trats  ou  des  obligations  conventionnelles^,  . 

Lu  rubrique,  en  effet,  ne  dit  pas  :  Des  contrats  oteubU'. 
galions  converttiôiinellés  ;  ce  qnraurait^ïiït  an  seut-inti'ï 
tulé,  d'où  l'on  aurait  pu  induire  que  le- Fédacteuf^con^ 
fondant  l'effet  avec  la  cause,  aurait  considéré  lesmotsT  ' 
obligations  convenHonnellès  comme. synonymea  dtfmet: 
contrats. 

La  rubrique  dit  :  Des  contrats  ou  mSobiigàtiûnseottven- 
lionneUes;  ce  qui  fait  deiix  intitulés,  dont  le  -seû<^  est 
dislitict  du  premier,  et  qui  ont  pour  but'd'feippim«pj>en-  ■- 
semble,  qu,'it  sera  trailé  dans  le  titre  lU.:  Z)e5.oi%a/t07tB 
qui  dérivent  des  contralsi  tandis  qu'il  sera  traité  dans  le 
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titre  W^.Dës  obligations  qui  ne  dérivent  pas  des  con- 
trats. 

Le  TapprodhëTnent  dés  détax  intitulés  du  titre  Iirét  du 
titreFf  Séinontre  clairement  cette  classification fondameu- 
tadB  tpie  notre  Codé  a  faite  de  toutef  la  matière  des  obliga- 
titms';  et'noTis  ne  concédons  pas  que  la  rubrique  du  titre 
IIl%OTtMncoiTCctcr; 

5.  —  Ce  qui  est  plus  vrai,  c'est  que  la  méthode  de 
notre  CSSdé  laisser  beaucoup  à  désirer  au  point  de  vue 

Cette* division 'deVobff Rations  en  déuï  classes,  suivant 
qu'^llefe  se  forment  par  contrat,  ou  qu'elles  se  forment 
sans  contrM>  est  importante^ sans  doute;  mais  elle  se 
réfèteiBurtout  à  letrr  origine,  à  leur  cause;  et  elle  n'em- 
p^è  pas  qurun^  grand  Nombre  de  règles  soient  com- 
munes aux  unes  et  aux  autres  et  ne  dussent/  dèë  lors, 
logiquement  leur  ètt^e,  en  effet,  appliquées  en  commun; 
0^,'  quelle' a  été;  au  contraire,  là  conséquence  du  plan, 
que  les  rédacteurs  du  Code  ont  adopté  ? 

Cést  qu'lU  unt  été,  pour  ain'si  dire;-  entraînés  par  la 
pentef  raêfae  "SUT  laquelle  ils' se  pWçaient,  à  insérer,- dans 
h^itite' des' contrats  ou  dek  obK^àtiùns  conventiormêllèSy  la 
plupart  des  règles^ui  gouvernent  toutes  les  obligations  en 
général,*  (ConventiùmieiléB  ou  non  conventîdnnellés;  et  voilà 
couraient  léfe  règles  qui  iconcernent  rèkt?fictk)n  des  obli- 
gations, la  preuve  de  leur  existence  ou  de  leur  extinction, 
se  trouvent  lexclusivOTtrent  dans  le  titre  IllJ'qui  ne  s'oc- 
[  cupe-  que  des  tobligàtione,  qui  se^  forment  par  contrat, 

,  sans  être  même  rappelées  dans  le  titre  IV,  qui  s'occupe 

\  des  obligations,  qui  se  fohnentsans  contrat  1  '' 

QliBlà''rigueur.logique^ursse  trouver  là  quelque  chosiî 
à  reprendre;  il  ôeradt  diifldifè  de  le'  contester  y  et  le  seul 
rapprochement  deô:  titrer  III  et  IV;  Tùn  si  long,  l'autre 
si  bref,  suffit  à  constater* une  telle  disproportion,  qu'elle 
trahît visiblemeotùn  défaut  d'ordonnance  dans  fa  concep- 
tion Bcientifô[j[U'e  de  Tceuvre  législative. 
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n  est  vrai  t  mais  les. rédacteurs  du  Code  ont  considère 
gans  doute,  que  les  contrats  étant  la  source  la  plus  consi- 
dérable des  obligations,  il  pouvait  être  utile  de  réunir, 
dans  un  même  cadre,  toutes  les  règles  qui  les  gouvernent  ; 
c'est  ce  qu'ils  ont  eux-mêmes  d'ailleurs  formellement 
déclaré  (comp.  les  discours  de  MM.  Bigot-Préameneu  et 
iy]oui'icault  au  Corps  législatif,  Fenet,  t.  XIII,  p.  218  et 
415). 

Et  il  faut  convenir  que,  si  cette  distribution  n'est  pas 
la  meilleure,  au  point  de  vue  de  la  doctrine^  elle  a;  au 
point  de  vue  de  la  pratique,  l'avantage  que  ce  titre  des 
contrats  ou  des  obligations  conventionnelles,  offre  plus  d'u- 
nité, et  qu'il  forme  une  loi  complète  sur  cette  matière  des 
obligations  conventionnelles,  dont  on  pourrait  dire  qu'elle 
est  comme  le  ciment  des  relations  humaines  dans  la 
société  civile  1 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  observations,  nous  suivrons, 
comme  nous  avons  toujours  fait,  l'ordre  même  de  notre 
Code. 

A.  — L'obligation  peut  être  déSnie  :  un  lien  de  droit, 
par  lequel  une  personne  déterminée  est  tenue,  envers 
une  autre  personne  <ïéterminée,  à  donner,  à  faire  ou  à  ne 
pas  faire  quelquechose  (comp.  art.  1101). 

«  Jurisvinculum,  dit  Justinien,  quo  tiecessilate  adslrin- 
gimur  alicujus  rei  solvenâsB-,  secundum  noslrse  ctvitalis 
jura.  »  (lûst-,  toc.  supra  cit.) 

Telle  est  l'obligation  qui  fait  l'objet  de  notre  étude, 
celle  que,  dans  le  langage  juridique,  on  appelle  l'obliga- 
tion civile. 

Deux  éléments  surtout  lacoostituent,à  eavoir: 

1°  Elle  est,  en  effet,  un  lien  de  droit,  jiiris  vinculum, 
par  suite  duquel  celui  qui  en  est  tenu,  peut  être  actionné 
en  justice,  afin  d'être  contraint,  au  nom  de  la  puissance 
publique,  d'en  procurer  l'exécution  ; 

2"  Klle  existe  entre  une  ou  plusieurs  personnes  déter- 
minées et  une  ou  plusieurs  autres  personnes  détermi- 
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nées;  c'est-à-dire  qu'elle  est  essentiellement  individuelle 
et  relative. 

Nous  mettons  tout  d'abord  en  relief  ces  deux  carac- 
tères de  l'obligation  civile,  parce  qu'ils  la  précisent  net- 
tementy  et  ne  permettent  pas  de  la  confondre  avec  les 
autres  devoirs,  dont  les  personnes  peuvent  être  tenues 
dans  Tétat  social,  et  auxquels  on  donne  aussi  le  nom 
d'obligations,  en  prenant  ce  mot  dans  un  sens  large  et 
élevé. 

Mais  ces  autres  obligations  ne  réunissent  jamais  ensem- 
ble les  deux  caractères,  que  nous  venons  de  reconnaître 
dans  l'obligation  civile  proprement  dite  ;  et  c'est  tantôt 
l'un,  tantôt  l'autre  qui  y  fait  défaut  : 

De  sorte  que,  pour  celles  dont  l'exécution  est  garantie 
par  la  puissance  publique,  elles  n'existent  pas  entre  une 
personne  déterminée  et  une  autre  personne  déterminée; 

Et  que,  pour  celles  qui  existent  entre  une  personne 
déterminée  et  une  autre  personne  déterminée,  l'exécu- 
tion n'en  est  pas  garantie  par  la  puissance  publique. 

S. — Ne  pas  attenter  à  la  personne  des  autres,  ni  à 
leur  propriété,  c'est  une  obligation  sans  doute  !  et  qui  est 
garantie  par  la  puissance  publique;  à  ce  point  que  l'in- 
fracteur  peut,  en  outre  de  la  condamnation  aux  domma- 
ges-intérêts envers  la  partie  lésée,  encourir  les  châtiments 
décrétés  par  le  Code  pénal. . 

Mais  c'est  une  obligation  commune  à  tous  et  à  chacun! 
obligation  négative  plutôt  que  positive,  qui  loin  d'astrein- 
dre spécialement  une  personne  déterminée  envers  une 
autre  personne  déterminée,  se  distingue,  au  contraire, 
parce  ca^ctère  essentiel,  qu'elle  nous  astreint  tous,  géné- 
ralement et  réciproquement,  les  uns  envers  les  autres! 

C'est-à-dire  que  l'obligation,  si  tant  est  qu'on  puisse 
nommer  ainsi  ce  devoir  social,  n'est  autre  chose  que  le 
respect  qui  est  dû  aux  droits  réels  de  chacun  ;  à  ces  droits, 
dont  l'existence  précisément  est  indépendante  de  toute 
obligation  personnelle  proprement  dite  (comp.  les  déve- 
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loppements  que  nous  avons  déjà  fournis  sur  cette  théorie 
dans  notre  Traité  delà  distinction  des  biens;  --De  la  pro- 
priété j  etc.,  t.  I,  n*  464). 

Ce  qui  mianque  donc  là^  c'est  le  caractère  relatif  et  in- 
dividuel du  lien  qui  constitue  Tobligation  civile. 

6.  — Ce  qui  manque,  au  contraire,  dans  d'autres  obli- 
gations qui  offrent  ce  caractère  individuel  et  relatif,  c'est 
la  sanction  de  la  puissance  publique  et  le  droit  d'en  exi- 
ger Taccomplissement,  secundum  nostrœ  civitatis  jura! 

Nous  voulons  parler  des  obligations  nalurelles,((m  exis- 
tent' bien  entre  une  personne  déterminée  et  une  autre 
personne  déterminée,  mais  qui  n'imposent  pas  à  ceux 
qui  en  sont  tenus,  la  nécessité  légale  de  les  accomplir;  ce 
qui  a  fait  dire  à  Pothier  qu'elles  ne  sont  pas  un  lien  de 
Aroii^  juris  vinculuniy  mais  seulement  un  lien  d'équité, 
œquitatis  vinculum  (n**  1). 

Il  est  vrai  que  l'obligation  naturelle  joue  elle-même  un 
rôle  considérable  dans  le  droit  privé  ;  nous  verrons  qu'elle 
y  produit  certains  effets  d'une  grande  importance  ;  c'est 
ainsi  qu'elle  est  une  cause  légitime  de  payement,  et  qu'elle 
peut  êtr^  valablement  novée  ou  cautionnée. 

C'est-à-dire  que  la  loi  civile  reconnaît  l'obligation 
naturelle,  qui,  très-différente  de  ces  devoirs  généraux, 
dont  nous  venons  de  signaler  les  caractères,  appartient 
plus  particulièrement  à  la  science  du  droit  privé. 

Mais  toujours  est-il  qu'elle  ne  constitue  pas  une  obli- 
gation proprement  dite,  suivant  Facception  technique  de 
ce  mot,  dans  la  science  juridique,  où  il  ne  s'applique 
qu'aux  obligations,  qui  produisent  une  action. 

De  obligationibus  et  actionibiLS^  disent  les  jurisconsultes 
romains,  réunissant,  comme  deux  corrélatifs  insépara- 
bles, lobligalion  du  débiteur  et  l'action  du  créancier; 
afin  de  prouver  que  l'une  est,  en  effet,  la  condition  essen- 
tielle de  l'autre  1  (Dig.  lib.  44,  tit.  VII.) 

Voilà  ce  que  nous  pouvons  aussi  toujours  dire,  mal- 
gré les  différexices  profondes  qui  séparent,  en  cette  ma- 
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tière,  la  doctrine  romaine  4e  la  âoctrioe  française^  car 
il  est  toujours  vrai  qu'il  n'y  a^ aa  d'obligation  .eivile,  là 
oùiln'y  a.pa&ane  aetion  par  laquelle  l'e&écution  puisse 
être  demandée  eu  justice  (eomp.'  le  Droit  des  (Migations 
de  M.  de  Saviguy,  traduct.  de.MM.  Gérardin  et  Jozou, 
t.  I,  p.  73et  Buiv.}. 

7. — A  plus  forte  Maison,:  faut-il  en  dire  autant  des 
simples  (/ei-'oiVs, dans  raccornplissement'desqueU  l'homme 
ne  relève  que  de  sa  conscience  et  n'est  responsable  qu'en- 
vers Dieu;  tels  quelesdevoiraide  eharitéoa  de  reconnais- 
sance. 

Aucune  action  n'existe,  en  effet,  pour  en  exiger  l'accom- 
plissement, qui  doit  être,  au  eostraire,  easentiellemeat 
libre  ■et'BpoBtanél 
>  Et  souvent  même,  l'autre  COTaotère,  ooBStitatif  de  l-'o- 
bligation  civile,  fait  aussi  défaut,  comme  dans  le  devoir 
général  de  charité  envers  les  pauvres,  qui  n'existe  pas 
entre  une  personne  déterminée  et  une  antre  personne  dé- 
terminée. 

Pothier  les  appelle  des  obligations  imparfaites  (n"  1  )  ; 
la  vérité  est  qu'elles  nesontpas-des  obligatima  dans  le 
senBJDridique  de  ce  mot;  car,  trèa^différentes  deflot/tjra- 
tions  natwelleSf  elles  ne  relèvent  pas  du  droit  positif;  et 
c'est  surtout  au  domaine  de  la  morale  et  de  la  religion 
qu'elles  appartiennent. 

La  distinction  pourra  être,  il  est  vrai,  parfois  délicate 
-entre  un  simple  devoir  de  morale  et  une  obligation  na- 
turelle proprement  dite;  nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de 
la  signaler  (dans  notre  Traité- des  Donations  entre-vifs  et 
des  Testaments,  t.  III,  n"'  36  et  ràiv.)  ;  et  nous  y  revien- 
drons encore. 

Mais,  si  délicate  qu'elle  pnisse  paraître,'  cette  distinc- 
tion' n'en  est  pas  moins  incontesttible  (comp.  Burlama- 
qui,  Éléments  de  droit  naturel,  B'part.;  chap;'  iv  ;  Piiffen- 
dorf,  Droitde  ta  nature  et  des  gens,  t.  il,  liT.'ÏII,  chap.  iv, 
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8.  -^  La  terminologie  latine  exprimait  parfaitement 
-cette  nécessité  légale,  qui  caractérise  l'obligation  civile. 

Vinculum  juris  !  et  la  métaphore  était  continuée,  pour 
ainsi  dire,  jusqu'au  bout;  ce  lien  de  droit,  qui  se  nouait 
par  lobligation^  obligabat,  astringebat,  se  dénouait  par 
l'exécution,  solutio,  solvere;  et  le  débiteifr  se  trouvait 
alors ^  en  effet,  délié,  libéré!  {De  solutionibus  et  liberatio- 
nibus,  ff.  lib.  46,  tit.  III). 

Notre  langue  n'a  pas  cette  précision  rigoureuse;  et  les 
mots  n'y  représentent  pas  toujours  les  choses  avec  cette 
richesse,  en  quelque  sorte,  pittoresque!  (Gomp.  ie  t.  lY 
de  ce  Traité,  n*  26). 

Mais  l'idée  est  toujours  la  même. 

Comme,  pareillement,  nous  avons  emprunté  aux  Ro- 
mains les  dénominations,  qui  désignent  ces  deux  per- 
sonnes déterminées  entre  lesquelles  existe  le  lien,  qui 
constitue  l'obligation  civile. 

Désignées,  d'abord,  toutes  les  deux,  par  la  langue  an- 
tique, sous  le  nom  de  ret45,  rei  (Inst.  de  duobus  reis  stipu- 
landi  et  promittendi) ,  elles  furent  ensuite  plus  particulière- 
ment appelées:  Vune^ debitor;  l'autre, crediïor, de  credere^ 
crediturn,  dont  le  sens  étymologique,  croire^  confier,  ne 
s'applique  qu'aux  obligations  conventionnelles,  puisqu'il 
implique  que  celui  envers  lequel  l'obligation  existe,  a 
suivi  la  foi  du  débiteur;  d'où  notre  mot  :  créance,  crédit. 
(L.  i,  S.  de  rébus  creditis.) 

Et  c  est  encore  sous  les  noms  de  débiteur  et  de  créan- 
cier, que  la  langue  juridique  moderne  désigne  les  parties 
entre  lesquelles  existe  l'obligation  civile,  de  quelque  ma- 
nière d'ailleurs  qu'elle  se  soit  formée,  soit  par  contrat, 
poitsans  contrat.  (Gomp.  le  Droit  des  Obligations  de  M.  de 
Savigny,  1. 1,  p.  149  et  suiv.)    • 

Quant  à  l'obligation  elle-^ème,  on  l'appelle  indiffé- 
remment dette  ou  engagement  ; 

Dette  active,  au  point  de  vue  du  créancier  ; 

Dette  passive,  au  point  de  vue  du  débiteur  (comp.  art. 


CfTRODDCTIOIl.  9 

529  et  536,  Code  Napoléon}  art.  439  et  4U,  Code  de 
commerce); 

Ou  engagement^  terme  ayoonyme,  en  effet,  du  mot  obli' 
galion,  quoique  notre  Code,  après  avoir  intitulé  le  litre  III  : 
Les  OBLIGATIONS  coiiventioimelles ,  ait  intitulé  le  titre  IV  : 
Bès  E«GÀGEUEnT3,  qui  so  forment  sans  convention. 

IlnefautpaseheraherlàunedifîérencefToy.rart.llOS); 
et  il  eût  été^  suivant  nous,  plus  correct  d'employer,  dans 
l'une  et  dans  l'autre  rubrique,  le  même  titre  :  De2  Mi- 
gations. 

9.  —  Les  obligations,  en  général,  peuvent  dériver: 
4*  Des  contrats; 

2' Des  quasi-contrata  ; 

3*  Des  délits; 

4°  Des  quasi-délits  ; 

5'  De  la  loi. 

C'est  dans  le  titre  III,  comme  nous  l'avons  annoncé^  que 
notre  Code  s'occupe  des  obligations,  qui  ont  pour  cause 
un  contrat  ; 

Et  le  titre  IV  est  consacré  aux  obligations  qui  ont  pour 
cause  un  quasi-contrat,  un  délit,  un  quasi-délit,,  ou  la  loi. 

10.  —  Le  titre  m,  que  nous  abordons,  eat  divisé  ea 
six  chapitres,  dont  voici  la  nomenclature  : 

Chapitre  1  :  Dispositions  générales; 

Chapitre  n  :  Des  conditions  essentielles  pour  la  validité 
des  conventions  ; 

Chapitre  III  :  De  l'effet  des  obligations; 

Chapitre  iv  :  Des  diverses  espèces  d'obligations; 

Chîqjitre  v  :  De  C extinction  ..es  obligations; 

Chapitre  vi:  De  la  preuve  des  obligations  et  de  celle  du 
payement. 

Le  rapprochement  de  ces  divers  chapitres  met  suffi- 
somment  en  lumière  l'ordre  général,  que  notre  législa- 
teur a  suivi  dans  la  distribution  de  ce  sujet. 

Nous  nous  y  conformerons  exactement. 
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.SOMMAl&B. 

11/  —  Objet  de'  ce  cbapUre*  —  Divisûm. 

I2i  —  L  —  Ce  que  c'est  qu!nn  .contrat. 

13.  —  Suite.  —  Différence  entre  le  contrat  proprement  dit  et  la  simple 

convention,  qui  ne  constitue  pas  un  contrat. 
14>'  —.Critiqnes^tidont^ia fceetoctiottv.de  clianticl6.:Ui01«.a.Êtâki'q^|et.  — 

Appréciation. 

15.  —  Suite. 

16.  —  Suite. 

17.  —  Suite. 

18.  —  Suite. 

19.  —  Suite. 

20.  —  II.  —  Combien  il  y  a  d'espèces  de  contrats.  -^  Énmnération.  — 
Observation  générale. 

21 .  —  1*  La  première  division  est  celle  des  contrats  bilatéraux  ou  sy- 
nallagmatiques  et  unilatéraux. 

22.  —  Suite.  —  Faut-il  admettre  deux  espèces  de  contrats  synallagma,- 
tiques,  dont  les  uns  seraient  parfaits  et  les  autres  imparfaits? 

•23.— ^  Suite. 

24^  ^'2o  Los  contEatB  sont tdabâfiolaiBanceiOu  à  litre  onérQiu. 

25.  -^  Suite. 

26.  —  3°  Les  contrats  sont  commutatîfs  ou' aléatoires.  —  Observation. 

27.  —  Suite.  — ^  Les 'Chances  de  gain  ou  de  perte  peuventteites  oziater 
pour  Tune  des  parties  seulement,  dans. un  contrat  aléatoire? 

28.  —  4*  Les  contrats  sont  nommés  ou  innommés. 

29.  — •  Suite. 

30.  —  50  Les  contrats  sont  principaux  ou  accessoires. 

31.  —  6<>  Les  contrats  sont  consensuels  ou  réels. 

32.  —  Suite. 

33.  —  1^  Les  contrats  sont  non  solennels  ou  solennels. 

34.  —  Suite. 

85.  —  Suite.  -—  Lorsque  les  parties  sont  convenues  que  le  centrait,  non 
solennel  de  sa  nature,  qu'elles  font  ensemble,  sera  rédigé  par  écrit, 
soit  sous  seing-privé,  soit  devant  notaire,  en  résulte-t-il  que.cevaon- 
trat  devient  solennel?  et,  en  conséquence,  la  formation  en  est-elle 
subordonnée  à  la  rédaction  de  l'acte  écrit? 

86.—^  Suite. 

37.  —  Les  divers  caractèreS|  qui  viennent  d'être  signalés  dans  les  con- 
trats >  ne  sont  pas  exclusifs  les  uns  des  autres;  et  ils  peuvent  concourir 
dans  le  même  contrat. 

88.  —  Il  est  une  dernière  distinction,  qui  est  générale  et  qui  s'applique 


Livue:  ut.  TiTBE  m.  chap.  i.  M 

à  tous  les  coiitrafa;  à  savoir  ;  la  distinction  des  choses  qui  doivent 
être  considérées  comme  essentûHes,  nofureiiss,  ûu  arxidentelhi,-  dans 
chacun  d'eux. 
39.  —  De  riniportaoce.  de  la  distinction  des  diverses  espèces  de  contrais 
en  matière  Bscale. 

riil. — r  Les  àisposUions,  génécales.  de  ce  chapitre  i  oat 
pour  but  de  résoudre  cette  double qaestirai  : 
I.  —  Ce  que  c'eet  .qu'un-conirat; 
il. — r  Combien  il  yia.d'espèces  de  coatrats. 
il2.  — ^.I.  — ^  L'iiTtide  1101  définit  le-coctrat  en  ces 


>«  Le  contrat  est  une- coQventiaD^.par.iaquclle  uue  ou 
-  «  plusieurs  personnes  s' obligent,£av£rs  une  ou  plusieurs 
•X  autres,  à  donner,  à  faire,  ou  à  ne  pas  faire  quelque 
'(«^cbose.  » 

'  Or,  use  conTuitioD,.en  général,  c'est  l'accord,  le  con- 
cours des  volontés  de  deux  ou  plusieurs  personnes  sur  le 
iiroètto  objet  :duorum.vel.j)luriuminiiemplacitum  con- 
.'-tenstu  {Ul^en,  I,  i,;%'2,  G.dGPactis). 

D'oJi  il  suit  que,  si  tout  contrat  est  une  convention, 
itoute  convention  m'est  pas  un  contra^;  l'un  est  l'espèce; 
l'autre  est  le  genre. 

Go} qui. est  caractéristique. de, la  convention,  qui  consti- 
tue le  contrat,  c'est  qu'elle  est  consentie,  comme  dit  en- 
core Ulpieii,  negolii  contrakendi  causa  (loc,  supra),  dans 
:ije  but  de  créer  uuei  ou  plusieurs  obligations;  et  voilà 
bien  aussi  le  sens  de  ces  mots  de  notre  article  1 101,  quo 
le  contrat  est  une  convention  par  laquelle  une  ou  plusieurs 
persoHties  s'obligent. 

15.  — Cette  première  déduction  a  une  importance 
plue  grande  peut-être, que  ne  pourraient  le  Taire  croire 
.les exemples  qui,  d'ordinaire,  en  sont  fournis. 

Deux  personnes  conviennent  de  faire  ensemble  un 
To;age  d'agrément  ou  d'instruction? 
Ce  n'est  point  un  contrai! 

0ht  sans  doute;  etla  règle,  dans  de  telles  applications, 
parait  presque  uuve  I 
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Ou  encore  un  père  promet  à  son  fils^  qui  étudie  en 
droit,  de  lui  donner  la  somme  nécessaire  pour  faire, 
dans  les  vacances,  un  voyage  de  récréation;  il  est  évi- 
dent; dit  Pothier,  que  le  pare,  en  faisant  cette  promesse, 
n'entend  pas  contracter  envers  son  fils  un  engagement 
proprement  dit  (n®  3). 

Et  cela  est,  en  effet,  très-évident! 

Mais  on  peut  supposer  des  hypothèses,  où  la  règle, 
qui  nous  occupe,  offre,  au  contraire,  un  intérêt  pratique 
très-sérieux. 

Je  vais  à  Lyon  ;  et  vous  me  chargez  de  faire  pour  vous, 
dans  cette  ville,  une  commande  chez  l'un  de  vos  fournis- 
seurs; je  vous  le  promets;  et  puis,  j'y  manque! 

Est-ce  seulement  un  bon  office  que  j'avais  promis  de 
vous  rendre?  —  Est-ce,  au  contraire,  un  mandat  que 
j'avais  accepté? 

La  différence  serait  grande;  et  j'encourrais,. dans  un 
cas,  une  responsabilité  qui  ne  m'atteindrait  pas  dans 
l'autre. 

De  même,  Paul  vous  demande  de  lui  prêter  1 0  000 
francs;  et,  ne  sachant  pas  s'il  est  solvable,  vous  me  priez 
de  vous  dire  si  vous  pouvez  faire  ce  prêt  avec  sécurité. 

Je  vous  réponds  que  je  connais  Paul,  qu'il  est  solva- 
ble; et  je  vous  engage  à  lui  prêter  les  10000  francs. 

Mais  Paul  était  insolvable;  et  il  ne  peut  pas  vous  les 
rendre. 

En  serai-je  responsable  envers  vous? 

Oui,  si  c'est  un  contrat  do  cautionnement  que  j'ai  con- 
senti ; 

Non,  si  je  me  suis  borné  à  vous  donner  des  renseigne- 
ments, ou  même  à  vous  adresser,  dans  l'intérêt  de  Paul, 
une  simple  recommandation  (comp.  Merlin,  Répert.,  v® 
Caution^  §  3;  art.  2015).   . 

TouUier  cite  une  espèce  à  peu  près  semblable  : 

«  Croyez  que,  si  je  puis  réunir  4000  francs^  ils  seront 
pour  vous.  J> 


'■W*  ' 
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K  J'ai  pensé,  dit-il,  que  cette  phrase  d'une  lettre  écrite  .' 

par  un  frère  au  créancier  de  son  frère,  ne  contenait  qu'une  " 

obligatîoa  imparfaite.  Croyez,  c'est-à-dire  contentez-vous  j 

de  ma  parole;  croyez  n'eat  pas  synonyme  de  je  m'oblige,  î 

je  promets  de  vous  donner;  d'ailleurs,  st  je  puit,  implique  1 

condition.  »  (T.  III,  n*  S.)  3 

Op  peut  en  voir  encore  une  application  intéressante 

dans  un  arrêt  de  la  cour  d'Orléans  du  23  avril  18^:2  (la  •  ( 

ville  de  Caen,  Dev.,  1843,    II,    383;  ajout.  Bordeaux,  : 

11  mars  1858,  Causse,  Dev.,  1858,  II,  669).  ,J 

Ces  sortes  d'appréciations  sont  parfois  délicates;  mais  \ 

le  principe  une  fois  posé,  elles  ne  sont  plus  que  des  j 

questions  d'interprétation.  ; 

L'objet  sur  lequel  la  convention  a  porté,  son  impor- 
tance plus  ou  moins  grande,  les  circonstances  dans  les- 
quelles elle  est  intervenue,  et  la  qualité  des  parties,  telles  ■ 
sont  les  circonstances  principales  dont  il  faudra  tenir 
compte  pour  décider  si  cette  convention  a  eu  lieu,  en  \ 
effet,  animo  contrahendi  negotii,  et  si  elle  constitue  ou  { 
non  un  contrat  (comp.  D.,  Rec.  Alpb.,  v°  Obligations,  j 
nM5).  ; 
,14. —  Au  reste,  la  définition,  que  l'article   1101  j 
fournit  du  contrat,  a  été  vivement  critiquée;  et  le  double  ' 
reproche,  qu'on  lui  adresse,  porte  précisément  sur  cette  * 
formule  :  que  la  convention  est  un  contrat  par  lequel  ■' 

une  ouptusieurs  personnes  s'obligent ! 

■    D'une  part,  a-t-on  dit,  il  y  a  des  conventions  par  les-  j 
quelles  aucune  personne  ne  s'oblige,  et  qui  n'en  sont  pas  ] 
moins  formées  pourtant  dans  un  but  juridique,  et  très- 
valables!  comme  celles  par  lesquelles  les  parties  convien-  ] 
nent  de  dissoudre  une  obligation  antérieure;  ] 

D'autre  part,  il  y  a  aussi  des  conventions  par  les-  ,  ' 

quelles  l'une  des  parties  ne  s'oblige  pas  seulement  envers  i 

l'autre,  mais  dont  VeSst  immédiat  est  de  transmettre  la  | 
propriété  de  la  chose  qui  en  est  l'objet; 

Donc,  à  ce  double  point  de  vue,  la  rédaction  de  l'ar-  ^ 
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tirfe  1  ?  M  *è8t  profondément  inexacte  !  (Màrcadé,  art.  i  f  Of , 
n^l  î  compi  Massé  et  Vergé:Bur  Zachariœ,  t.' ni,  p.  548;) 

Nb^E^  ferons  remarquer  d^abord  tiue  cette  inexactitude 
n'éM  qne  de  médiocre  importancer;  car  elle  n'est  que 
délm'  leb-mot^  et^nHifitéresse  nullement  le  fond  des 
choses  ni  les  principes» 

IPfa'Ért  ajctoterqu^lRfpent'êtye,  sinon' justifiée  tout  à 
faff  ;  dti  moins  très- suffisamment  tepliquée; 

18'/^ —  Onr^reproche  aux  rédacteurs  dé  notre  Gode  dé 
n'avoir  pas  comprir;  ddns- la  définition  du  contratf  la^ 
conventtoiï'qui  a^pour  objet  'd'Btèîndre  une  obK'gation 
préekistâBte^'^ 

Or,  cette  obligation,  ils  Tout  empruntée  à  Pbthfér,  qt^i 
enseignait •préoisértttntlq[ue'^  Tëspèéè  dé'conyentidhy  qui 
a  pour  ûhjtt  éé  former  xjuelqixe  ^engagement j  est^celié  qu'oh 
appelle  eon^t^t  »  (n'  3). 

Ettel%st;'en  effèï;  pMlt>l5opMq!ienïent;ié*  vrar  sens  dé 
ce 'mot  :  contrat,'  qui  împHque  l'idée' d'tfn- lien  qui  ^se 
forme  et  se  contracte.' 

Dîàsmtdre  une  obligation  préesTstante",  ce  n^st-doncpas 
contracter^  dans  l'acception  technique  de  ce  mot;  c'est 
pltitèt  diitrmtêrl 

V^à4e^ contrat,  tel  qtfil  èsttMfiMparWlrticle  IlOi; 
comme  pFoducteurd^^biigàtiesiei'' 

Gë  n'^st  pas  à  dite,  sans»  demtc/ que  ioute  autre  con- 
vention, qui  sera  faite  dana  un* httt' juridique,  ne- sera 
pae  t>blt^toifél  ' 

«  Une-conTention  ou  UBfpactey^dilf'Pèthîérj-  estle  con- 
sentement de  dem  ou*  plusieuro^rsonnes^  pour  former 
entre»eltés-'quel<^e  engagenaent,  o»  pomr  en^résàudre  un 
précédent^  oupoup*lé^môdifiërvi){LÔe.  supra- cit.) 

C'*Bt  là  Ice^-que  notre' Code  reconnaît  aussi/  biêii-en- 
tendé \  et  Itf  preuve en-est datas  léeartrcles  1  f Ofr'èt  1  f35, 
où  le  mot^conventMi  est  empléjré  dans  ce  sens  large,  qui 
comprend  non-seulément  celles  des  conventions,  qui 
créent  dëà^  obHgatiom  -et  que  \é  lah^w  jtmdK[ue  désigne 
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80^0  la  dénomination  dé  contrat^  mais  encore  toutes  celles . 
par  lesquelles  les  parties  demeurent  d'accord  sur  quelque 
intérêt  juridique  que  ce  sdt. 

J  6i  —  Quant  à  cette  autre  critique,  qui  reprend  les 
rédacteurs  dif  Codé' pour  n'avoir  pas^  flans  la  définition 
du  contrat/  exprimé  qu'il  peut  être  trarislatif  de  pro- 
priété, nous  pensons  qu'il  est  encore  •  passible  d'y  ré- 
pondre. 

Oè'n*éstpas^  il  ëstirrai,  dans  lé  drbit' ancien  qi^e  nous 
trouverons,  cette  fois,  une  explication;  car  cet  effet  du 
contrat;'  en  ^tatit.  qu'il  est  par  lui-même,  translatif  de 
propriété  ôu'dé  drbits  rééls^  est  tout  à  fait  de  droit  mor 
demel 

Ma!»  on  pourrait  prétendre  d'abord  que  cet  effet  nou- 
veau du  contrat  se  trouve  compris  dans  là"  définition .  de 
l'urticlé  1101  ;  telle  est  même  l'explication  de  notre  ho- 
norable collègue,  MTGolmet  de  Santerre. 

«  Âujotird'btii,  dit-^il,  qn^  là  convention  de  transférer 
la  propriété  transfère  immédiatement  ce  droit,  )1  est  im-*. 
possible  dé  refu'ser  le'  nom  dé  contrat  aux  conventions 
qui  ont  cet  objet/ parce  qu'il  ne  peut  plus  y  avoir,  .de 
diffé)fence^  sous  ce  rapport,  entré  la  convention  par  là- 
quelle^nne  personne,  promet  dé  donner  un  corps  certain^ 
conyention  comprise  dans  la'  définition  dé  Tarticle  1 101 , 
et  celle  par  laquelle  nue  personne  consent  à  donner  imr 
médîàteknent  là  propriété  »  (t;  V,  n*  3  iis).  y> 

Ajoutons,  pour  ceux  que  cette  explication  .pourrait  ne 
pas  satisfaire,  que  l'effet  nouveau  du  contrat,  considéré 
comme  translatif  dé'  la  propriété  ou  d'ahtres  droits  réels, 
n'appartient  pas  à  tous  les  contrats;  très-différent  de 
l'ob^atiôn  personnelle',  qui  en  est  un  effet  inséparable; 
et  ceci  pourrait  expliquer  comment  les  rédacteurs,  dans 
leur  définition,  ont  mentionné  comme  effet  du  contrat  le 
droit  personnel,  sans  mentionner  lé  droit  téel  (comp,  notre 
Traité  des  Skitcessions,  t,  Ij'n^'.Z  et  3  ;  Dispositions  gêné- 
raies). 
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17.  —  Autre  reproche  encore  qui  a  été  fait  à  notre  dé- 
finition. 

On  a  objecté  qu'elle  ne  s'applique  qu'au  contrat  uni- 
latéral,  qui  produit  seulement  des  obligations  de  Tune 
des  parties  envers  l'autre^  et  qu'elle  omet  le  contrat  bila*, 
téraly  qui  produit  des  obligations  réciproques  ; 

Tandis  que  Pothier  avait  eu  soin  de  dire  que  le  contrat 
est  une  convention  par  laquelle  les  deux  parties  récipro- 
quement ^  ou  seulement  Vune  d' elles  ^  promettent  ou  s'enga- 
gent,.,. (n**3). 

Ce  rapprochement  prouve  bien  sans  doute  que  la  défi- 
nition de  notre  Code  n'est  pas  aussi  détaillée  que  celle  de 
Pothier. 

Mais  il  ne  s*ensuit  pas  qu'elle  soit  inexacte;  ce  que  le 
législateur  a  voulu  surtout  mettre  en  relief^  c'est  ce  ca- 
ractère distinctif  du  contrat  qui  consiste  à  créer  des  obli- 
gations; et,  dès  lors^  toute  convention,  qui  a  cet  effet, 
soit  pour  Tune  des  parties  seulement,  -soit  pour  Tune  qJ; 
pour  Tautre  à  la  fois,  rentre,  à  vrai  dire,  dans  les  termes 
généraux  de  la  définition,  qui  se  trouve  d'ailleurs  expli- 
quée par  les  articles  qui  suivent  (art.  i  1 02) . 

18.  —  En  résumé,  la  convention,  c'est-à-dire  Paccord 
des  volontés  de  deux  ou  plusieurs  personnes  dans  un 
même  but  juridique  peut  avoir  pour  objet  : 

Soit  la  création  d'une  obligation  personnelle  ; 

Soit  la  translation  d'un  droit  de  propriété  ou  d'un  droit 
réel  quelconque; 

Soit  la  modification  ou  l'extinction  d'une  obligation. 

On  vient  de  voir,  par  les  explications,  que  nous  avons 
fournies,  que  la  qualification  de  contrat,  dans  le  sens 
technique  de  ce  mot,  d'après  la  définition  ancienne,  et 
même  encore  d'après  la  nouvelle,  n'est  pas  appliquée  in- 
distincteiïient  à  ces  trois  sortes  de  conventions. 

Mais  ce  n'est  là,  en  définitive,  qu'une  question  de  ter- 
minologie ;  et  toutes  ces  conventions  n'en  sont  pas  moins 
parfaitement  légales  (art.  1134,  1 138). 
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19.  — ■  Est-ce  la  peine  de  remarquer  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  le  contrai  afec  l'acte  eitérieur,  l'instrumentiim, 
qui  est  destiné  à  en  constater  la  preuve.  {: 

Cette  confusion  se  produit,  il  est  vrai,  souvent  dans  le 
langage  vulgaire  ;  et  elle  paraît  même  s'être  glissée  dans 
le  texte  du  législateur!  (Art.  031,  2117;  1915,  1984; 
comp.  notre  Traité  des  Donations  entre-vifs  et  des  Testa- 
mertts,  t.  Ill,  n"  14.) 

Mais  c'est  là,  en  effet,  une  confusion  du  droit  avec  le 
fai(,  et  nous  pourrions  presque  dire  de  l'esprit  avec  la 
manière/ 

20.  —  !!■  Nous  venons  de  voir  ce  que  c'est  qu'un 
contrat. 

Voyons  maintenant  combien  il  y  a  d'espèces  de  con- 
trats. (Supra,  n*  11.) 

On  peut  en  distinguer  sept;  à  savoir  : 

1"  Le  contrat  bilatéral  ou  synallagmatique  et  le  con- 
trat unilatéral; 

2"  Le  contrat  à  titre  onéreux  et  le  contrat  de  bienfai- 
sance ; 

3**  Le  contrat  commutatif  et  le  contrat  aléatoire; 

4°  Le  contrat  nommé  et  le  contrat  innommé; 

5**  Le  contrat  principal  et  le  contrat  accessoire; 

6°  Le  contrat  consensuel  et  le  contrat  réel; 

7°  Le  contrat  solennel  et  le  contrat  non  solennel. 

Les  quatre  premières  espèces  sont  seules  définies  par 
les  articles  de  ce  chapitre. 

Mais  les  trois  autres,  pour  n'avoir  pas  été  définies  lé- 
galement, n'en  sont  pas  moins  certaines. 

Ces  distinctions,  d'ailleurs,  ne  sont  pas,  quoi  que  l'on 
ait  dit,  parement  doctrinales;  elles  dérivent  de  la  nature 
même  des  choses;  et  nous  n'admettons  pas,  avec  M.  La- 
rombière,  qu'elles  manquent  d'utilité  pratique.  (Art.  1 1 02 
et  suiv.,  n"  ÎO.) 

Elles  procèdent  d'ulleurs  généralement  de  l'une  de  ces 
trois  causes  : 

TBjUTB  des  OaUtUTIOHS.  t— 3 
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Soit  de  la  réciprocité  ou  de  la  non  réciprocité  des  obli- 
gations que  le  contrat  produit  ; 

Soit  de  la  réciprocité,  plus  ou  moins  égale,  ou  de  la 
mm  réciprocité  des  ayantagea  qui  en.  résultent  ppuc  cha- 
que partie  ; 

Soit  des  conditions  particulières  qui  sont  oa.  ne/ sont 
pas  requises  poud?  la  formation  du  contrat» 

Nous  allons  les  examiner  successivement.  . 

2i«.  —  V  Ia  première  division  est  celle  ides  contrats 
bilatéraux  et  unilatéraux. 

Article  1102  :  «  Le  contrat  est  synallagmatique  ou  bi- 
(c  latéral), lorsque  Les  contractants!  s'obligent  riéciproq^e- 
«  ment  les  uns  envers  les  autres.  >i 

Article  1 1 03  :  <k  II  est  unilatéral,  lorsqu'une  ou  plu- 
tf  sieurs  personnes  sont  obligées  envers  une  ou  plusieura 
«  autres,  sans  que^  de  la  part  de  ces  deimières,  il  y  ait 
«  d'engagement.  » 

Ainsi^  ce  qui  caractérise  le  contrat  synallagmatique 
ou  bilatéral,  c'est  qu'il  fait  naître,  ea'  même  temps, 
deux  obligations  principales  et  corrélatives,  dont  YimA 
est  la  cause  de  Tautre  :  «  ultro  citroque^  obligationem , .  dit 
a  Ulpien,  quod  Grœci  (sx}^d}ik(xy^.x  vacante  »  (L.  19,  fPnde 
verbor.  signif..) 

Tel  le  contrat  de  yente^  d'où:  résulte  Fobligatioiiji  pour 
le  vendeur,  de  livrer  la  chose,  et  l'obligalion,  pour  Fa-  ^ 
cfaeteiitr,.  dOi  payer  le  prix;  obligations  réciproques,  qui 
sont  également  essentielles  à  la.  formation  du  contrat 
(art.  1&82;  eomp;  ariû  1702^  1709, 1832^  etc.);. 

Tandis  que  ca  qui  caractérisée'  1^  conArat  unibitepaL, 
c'est  qu'il. ne  fait  naître  d'obligation  quei d'an  seul  eôlé, 
&D\uno  latere;'de  sorte  que  l'une  dea  parties  seulement 
esi^oUligée/  et  «point  •  lautre^»  - 

Tek^lefijcontratoj^èipiâtytdedépôti,  de  nanitissement,. 
de  cautionnement,  etc.  (Comp,  Pont,  D&s  petits  con^ 
traù$,eUï.yn'^20J} 

Je  vous  remets ,   à  titre  de  prêt ,  une  somme  dcj 


LIVRE  m.   TITRE   III.    CHAP.   I.  19 

10000  francs  ^  vous  voilà^  vous  1  obligé,  envers  moi,  à 
me  rendre  cette  somme;  mais  moi,  est-ce* que  je  suis 
tfenu  d'une  obligatron  envers  vous?* évidîemment  non! 
vous  êtes  débiteur,  et  je  suis  créancier;  tels'  sont  nos 
rôles;  c'est-àrdire  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  obligation  1 
(Art.  1875,  1892;  comp-  art:  1915,.  1984,  2011, 
2071,  etc.) 

L'intérêt  pratique  de  cette  distinction  est  considé-^ 
rable. 

Si',  en  e£fet>  lè  contrat' est  synallagmatiqtre,  il  faut  ap- 
pliquer, soit  Tarticle  1184,  qui  porte  que  la  condition 
résolutoire  y  est  toujours  sous-entendue  pour  le  cas  où 
Tune  des  parties  ne  satisfera'  point  à  son  engagement; 
soit  Tarticie  1 325y  qui  extge  que  les  actes  sous  seing- 
privé,  qui  contiennent  des  conventions  synallagmati- 
ques,  soient  faits  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de 
parties jayaTit  un  intérêt  distinct.' 

Le  contrat  est-il,  au  contraire ,  unilatéral  >  par  la  force 
même  des  choses,  l'article  1 1 84  ne  saurait  recevoir  d'ap- 
plicationr^;* 

L'article  1325  ne  serait  paS'  non  pîcts  applicable  j  dé 
sortlB  que  le  coi^tat  de  dépôt,  par  exemple,  pourrait  ^re 
prouvé  par  umaete  sous  «^nature  privée  fait  en  unsetii 
original;  "^ 

Et/  s'il  s'agit  d'un  contrat  fait  «ous  signature  privée, 
par  lequel  Tune  dîesr  parties  s'engage  envers  l'autre'  à 
lui  payer  une  somme  d'argent  ou  ^me  chose  appréciable, 
il  faut  appliquer  l'article  1326  qui  exige  que  lie  billet  du 
la  promasse  soit  écrit  en  entier  dé  Ik  main  de  celui  qui 
lë-souscrit,  OU'  dii^  nioin»  que,  outre  sa  signature,  il  ait 
éferit^e  sar  maiir  un- fron:  ourun  ap;)r(n^j^  portant,^  en  toutes 
lAttresr,  lé.^  somme  ou  ki  quantité ^e  la  chosev 

221  —  ôla-a^  dés  longtemps,  dkitingué^  ^ans^  la  doc- 
trine, deux  sortes  de  conti^t^  synallkgmati^ques  :  les 
UB»,'  pafrftifà  ;  !èb  autresj  imparfeStsl 

Les^prenmm'^  soiitr  ceurque  nous  venonsrdëdiêfitiîr. 
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et  qui  imposent  à  chacune  des  parties  des  oblig^iions 
principales; 

Les  autres  Bont  ceux  dans  lesquels,  dit  Pothier,  il  n'y 
a  que  l'obligation  de  l'une  des  parties  qui  soit  l'obligation 
principale  ducontrat;  tels  sont  les  contrats  de  mandat, 
de  dépôt,  de  prêt  à  usage,  de  nantissement.  Dans  ces 
contrats,  Tobligatioa  que  contracte  le  mandataire  de' 
rendre  compte  de  sa  commission,  celle  que  contractent 
le  dépositaire,  l'emprunteur  ou  le  créancier,  de  rendre  la 
chose  qui  leur  a  été  donnée  à  titre  de  dépôt,  de  prêt  à 
usage  ou  de  nantissement,  sont  les  seules  obligations 
principales  de  ces  contrats  ;  celles  que  contracte  le  man- 
dant ou  celui  qui  a  donné  la  chose  en  dépôt  ou  en  nan- 
tissement, ou  qui  l'a  prêtée,  ne  sont  que  des  obligations 
incidentes,  auxquelles  donne  lieu,  depuis  le  contrat,  la 
dépense  qui  a  été  faite  par  l'autre  partie  pour  l'exécution 
du  mandat  ou  pour  la  conservation  de  la  chose  donnée  à 
titre  de  prêt,  de  dépôt  ou  de  nantissement;  au  lieu  que 
l'action,  qui  naît  de  l'obligation  principale  se  nomme 
actio  directa,  celle  qui  naît  de  ces  obligations  incidentes, 
se  nomme  actio  corUraria  (u"  9). 

Cette  analyse  est  exacte,  sans  doute;  et  il  est  vrai  que, 
parmi  les  contrats  unilatéraux,  il  y  en  a  qui  ne  produi- 
sent jamais  d'obligation  que  de  la  part  de  Tune  des  par- 
ties, sans  aucune  obligation,  incidente  môme  ou  éven- 
tuelle, de  la  part  de  l'autre;  comme,  par  exemple,  le 
prêt  de  consommation  (art.  1892);  tandis  qu'il  en  est  un 
certain  nombre  qui,  bien  que  ne  produisant  d'obligation 
principale  que  de  la  part  de  l'une  des  parties,  peuvent, 
incidemment  et  éventuellement,  produire  aussi  une  obli- 
gation de  la  part  de  l'autre,  comme  les  contrats  cités  par 
Poihier,  de  prêt  à  usage,  de  dépôt,  de  mandat  on  de 
nantissement  (comp.  art.  1880  et  1888;  1927  et  1947;  " 
1991  et  1998;  2078  et  2080). 

11  est  donc  bien  de  faire  une  place  à  cette  sous-distinc- 
tion, dans  la  nomenclature  que  nous  présentons  des  dî- 
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verses  espèces  de  contrats;  d'autant  plus  qu'elle  n*dst 
pas  sans  utilité,  et  qu'elle  jouera  même,  ainsi  que  nous 
le  verrons  plus  tard^  un  rôle  considérable  dans  la  théorie 
délicate  du  droit  de  rétention  (c6mp.  art.  1948;  notre 
Traité  de  la  Distinction  des  biensj  t.  I,  n^  682';  et  notre 
Traité  des  Successions^  t.  IV,  n**  503-504). 

Mais,  en  même  temps,  il  importe  de  remarquer  que 
notre  Code  ne  la  mentionne  pas  ;  et  que  ces  contrats,  que 
les  auteurs  anciens  appelaient  synallagmatiques  impar- 
faits^ et  auxquels  les  auteurs  modernes  ont  conservé  cette 
appellation,  ne  sont,  d'après  les  textes  de  notre  Code,  que 
des  contrats  unilatéraux  (comp«  art,  1102  et  1103); 

Et  non-seulement  d'après  les  textes;  mais  nous  ajou- 
tons d'après  les  vrais  principes  ;  malgré  le  dissentiment 
de  TouUier  (t.  III,  n'*  19),  de  Taulier  (t.  IV,  p.  255  et 
suiv.),  et  de  M.  Larombière  {ïoc.  supra  ctï.),  dissenti- 
ment qu'un  fragment  des  Institutes  de  Justinien  semble- 
rait, nous  en  convenons,  autoriser  {De  auctoritate  tutorum^ 
princ). 

Cette  obligation,  en  effet,  que  certains  contrats  unila- 
téraux peuvent  produire ,  de  la  part  de  la  partie  que  ces 
contrats  n'ont  pas  pour  but  d'obliger,  elle  n'est  pas  une 
des  conditions  de  leur  existence;  bien  loin  de  làl  elle  est 
purement  éventuelle  et  secondaire,  de  sorte  qu'elle  peut 
naître  ou  ne  pas  naître,  suivant  les  cas  ;  et  que,  lors- 
qu'elle prend  naissance,  elle  n'a  pas  un  caractère  princi- 
pal, et  qu'elle  n'est  toujours  qu'une  conséquence  subor- 
donnée de  l'obligation  primitive,  qui  seule  forme  Tobjet 
de  ces  contrats. 

Aussi,  faut-il  tenir  pour  certain  que  les  contrats  que 
l'on  appelle  synallagmatiques  imparfaits,  ne  sont  pas 
soumis  à  l'application  de  l'article  1325  (comp.  supra 
n'  20;  Colmar,  8  mai  1845,  Fellmann,  Dev.,  1847,  II 
1 17  ;  Demante  et'Colmet  de  Santerre,  t.  IV,  n*'  5  et  5  bis 
II;  Massé  et  Vergé,  t.  III,  p.  549;  D.,  Rec.  alph.,  v'  Obli* 
gationsy  n*  60;  Larombière,  t.  III,  art.  1325,  n*'  1 1). 
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23.  —  Ce  qui  est  vrai  seulement,  c'est  que  le  caractère 
bilatéral  ou  nnilatéral  du  contrat  peut  être  suburdonué 
au  caractère  des  clauses  accessoires,  tque  les  parties  soifl 
libres  d'y  ajouter  (art.  H07,,  1134;.corap-  le  tome  Vide 
ee  TraUé,  n' 400). 

C'est  ainsi  que  les  tiontrals  synallagmatiquios  ûxi|}a7- 
faits,  comme  ou  les  appelle^  peuvent  devenir  des  contrats 
BjoaSlagmatiques  parfaits,  lorsqu'il  résulte  de  la  canmi- 
tion  que  chacune  des  parties. a  entendu  oouteacter  une 
obligation  principale  et  distiuete  (comp.  Caas.,  26  jui^ 
let  1854,  Desoye,  Dev.,  1855, 1,  33). 

Maie  il  faut,  suivant  nous,  que  tel  soit,  en  effet,  le  ré- 
sultat certain  de  la  eooveation  des  parties;  et,  dans  le 
doute,  noua  pensons  que  l'on  doit  maintenir  le  caraetère 
unilatéral  qui  appartient  au  contrat,  d'apràs  sa  nature. 

Dans  un  contrat  de  prêt,  par  exemple,  le  prêteur  s'o- 
blige à  ne  retirer  la  chose  prêtée  qu't^rès  le  terme  con- 
venu. 

IM.  Larombière  paraît  en  induire  que  le  contrat,  d'uni- 
latéral qu'il  est  par  sa  nature,  estâevenu  «ynallagmati- 
que  par  ce  pacte  accessoire  (t.  I,  art.  1102,  n"  2). 

Nous  ne  le  croirions  pas  ainsi;  et  ce  pacte,  s'il  était 
seul,  no  ferait,  à  notre  avis,  qu'exf^imer  l'une  des  consé- 
quences ordinaires  et  naturelles  du  contrat  de'  prêt  ;  il 
n'aurait,  en  un  mot,  pour  but  que  de  préciser  l'obtiga- 
tion  de  l'emprunteur  lui-même  (arg.  de  l'art.  1 888). 

Supposons  encore  que,  dans  un  contrat  de  dépôt  ou  de 
mandat,  le  d^osant  ou  le  mandant  s'est  obligé  à  payer 
un  salaire  au  dépositaire  ou  au  mandataire. 

Cette  clause  imprimerait-eUe  à  ees  confarats  un  carac- 
tère synallagmatique? 

La  réponsedépfed,  avant  tout,  d'une  question  d'inter- 
prétation, à  décider  d'après  les  circonstances,  eu  égard  à 
l'importance  plus  ou  moins  grande  de  l'objet  du  mandat 
ou  du  dépôt,  et  du  salaire  promis;  A'où.  il  pourrait  même 
résulter  qu'il  ne  s'agît  pas  d'un  mandant  ou  d!ùn  dépêt, 
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maïs  d'un  louage  de  services  (comp-  Troplong,  du  Dépôt, 
art.  1917,  n*  12,  13;  et  du  Ifiandat,  art.  1986,  û«  164). 

'Mais,  en  général,  la  simple  promesse  d'une  rémuné- 
ration ou  d'un  salaire,  par  le  déposant  ou  par  le  mandant, 
ne  nous  paraîtrait  pas  devoir  faire  perdre  au  contrat  de 
mandat  ou  de  dépôt  son  caractère  unilatéral  (arg.  des 
an.  1 928*et  1984  ;  tîomp.  le  tome  VI  de  ce  Traité^  n^  392  ; 
Zacharise,  Aubry  et  Rau,  t.  III,  p.  204;  Massé  et  Vergé, 
t.  lïl,  p.  550;  D.,  Rec.  alphab.,  v**  Obligations,  n''  64). 

24.  —  2*  Aux  termes  de  Tarticle  1 1 05  : 

«  Le  contrat  de  bienfaisance  est  celai  dans  lequel  Tune 
a  des  parties  procure  à  l'autre  un  avantage  purement 
«  gratuit.  » 

Et  l'artièle  1  f  06  ajoute  que  : 

«(  Le  contrat  à  titré  onéreux  est  celui  qui  assujettit  cba- 
«c  cune  des  parties  à  donner  ou  à  faire  quelque  chose.  y> 

Le  mandat,  le  dépôt,  le  prêt  sans  intérêt,  le  cautionne- 
ment, voilà  des  contrats  de  bienfaisance,  que  Ton  aurait 
•  pu  appeler  é  titre  gratuit,  par  opposition  aux  contrats  à 
titre  onéreux, 

La  donation,  sans  doute,  est  aussi  un  contrat  de  bien- 
faisance, dans  Tacception  large  de  ce  mot;  et  elle  est 
elle-même,  en  effet,  à  beaucoup  d'égards,  soumise  aux 
règles  qui  gouvernent  les  contrats  en  général  (arg.  de 
TarticleflOT);  mais,  pourtant,  nous  avons  déjà  remar- 
qué qu^il  ne  la  faut  pas  confondre  avec  les  contrats  de 
Wenfaisance  proprement  dits,  auxquels  l'article  1105 
surtout  se  réfère  (comp.  notre  Traité  des  Donations  entre^ 
mfs  et  des  Testaments,  1. 1,  n**  48) . 

Au  contraire,  la  vente,  le  louage,  la  société,  la  transac- 
tion, sont  des  contrats  à  titre  onéreux,  c*est-à-dire  des 
contrats  intéressés  de  part  et  d'autre;  car  voilà  leur  vrai 
caractère;  et  l'article  1106  les  a  définis  d'une  manière 
tout  au  moins  équivoque,  en  disant  que  le  contrat  à.  titre 
onéreux  est  celyi  qui  ASSUJETTIT  èhacune  des  pai  ties  à 
donner  eu  à  faire  quelque  chose;  cette  formule,  en  effet. 
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pourrait  faire  croire  qu'il  n'y  a  de  contrats  à  titre  oné- 
reux que  ceux  qui  produisent  des  obligations  de  la  part 
des  deux  parties  ;  d'où  il  suivrait  que  tous  les  contrats  à 
titre  onéreux  eeraient  synallagmatiques  (comp.  les  arti- 
cles 1 1 02  et  1 1 06)  ;  or,  rien  ne  serait  plus  inexact  !  car 
les  contrats  unilatéraux  peuvent  être  et  sont  fort  aouvent 
eux-mêmes  à  titre  onéreux  ;  comme,  par  exemple,  le  prêt 
avec  intérêt. 

It  est  vrai,  sans  doute,  que  les  contrats  synallagma- 
tiques sont  tous  nécessairement  à  titre  onéreux;  tandis 
que,  parmi  les  contrats  unilatéraux,  les  uns  sont  à  titre 
onéreux,  et  les  autres  de  bienraisance  ;  mais  voilà  tout, 

Ce  que  l'article  1106  signifie  donc  seulement,  c'est 
qu'il  faut,  pour  que  le  contrat  soit  à  titre  onéreux,  qu'il 
impose  la  nécessité,  non  pas  précisément  d'Migations, 
mais  du  moins  de  prestations  réciproques;  c'est,  en  un 
mot,  qu'il  soit  le  contre-pied  du  contrat  de  bienfaisance, 
et  que  chacune  des  parties,  loin  de  vouloir  procurer  à 
l'autre  un  avantage,  indépendamment  de  toute  prestation 
de  sa  part,  y  recherche,  au  contraire,  son  propre  avan- 
tage; et  voilà  comment  Pothier  définissait,  bien  plus 
exactement,  les  contrats  à  titre  onéreux  ceux  qui  se  font 
pour  l'utilité  réciproque  de  chacune  des  parties  (n"  12). 

Quel  est  l'intérêt  de  cette  distinction  ? 

C'est,  d'une  part,,  que  l'erreur  sur  la  personne  aura 
toujours,  dans  les  contrats  à  titre  gratuit,  beaucoup  plus 
de  gravité  que  dans  les  contrats  à  titre  onéreux  (comp. 
art.  1109); 

C'est,  d'autre  part,  que  l'appréciation  des  fautes,  et  de 
la  responsabilité  qu'elles  engendrent,  sera  faited'uue  ma- 
nière plus  ou  moins  indulgente,  suivantqu'il  s'agira  d'un 
contrat  de  bienfaisance  ou  d'un  contrat  intéressé  (comp. 
art.  1137,1927,  1928,  1992). 

2â.  —  Poihier  distinguait,  entre  les  contrats  de  bien- 
faisance et  les  contrats  à  titre  onéreux,  des  contrats 
mixtes^  par  lesquels,  disait-il,  celle  des  parties  qui  con- 
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fôre  un  bienfait  à  l'autre^  exige  â'elle  quelque  chose  qui 
est  au-dessouB  de  la  valeor.  de  ce  qu'elle  lui  donne;  tels 
que  les  donatioDS  faites  bous  quelques  charges  imposées 
au  donataire  (n*  12). 

'  Quoique  cette  distinction  ait  été  reproduite  encore  dans 
le  droit  nouveau  (comp.  TouUier,  t.  111,  n*  20;  Larom- 
bière,  t.  I,  art.  1105,  n*  7); 

La  vérité  est  que  notre  Gode  ne  l'admet  pas,  et  que  ces 
sortes  de  contrats  doivent,  en  conséquence,  être  classés, 
soit  parmi  les  contrats  de  bienfaisance ,  soit  parmi  les 
contrats  à  titre  onéreux,  suivant  que  l'un  ou  l'autre  de 
ces  caractères  y  prédomine,  saof  à  tenir  compte  de  l'in- 
tentioD  des  parties,  telle  que  les  clauses  particulières  du 
contrat  pourraient  la  révéler  (yoy,  art.  1928-2*,  et  1992; 
comp.  notre  Traita  des  Donations  erUre-vifs  et  des  Testa- 
ments, t.  m,  n"  52). 

26.  —  3°  La  division  des  contrats  en  commulatifs  et 
aléatoires  n'est  qu'une  soua-division  des  contrats  à  titre 
onéreux;  et  voilà  pourquoi  nous  avons  exposé  d'abord 
les  articles  1105  et!  106,  avant  d'arriver  à  l'article  1104, 
qui,  dans  l'ordre  logique  des  idées,  ne  doit,  en  effet,  ve- 
nir qu'après  eux. 

Il  est  ainsi  conçu  : 

a  (Le  contrat)  est  commntatîf,  lorsque  chacune  des 
«  parties  s'engage  à  donner  ou  à  faire  une  chose  qui  est 
«  regardée  comme  l'équivalent  de  ce  qu'on  lui  donne,  ou 
«  de  ce  qu'on  fait  ponr  elle. 

■  Lorsque  l'équivalent  consiste  dans  la  chance  de  gain 
«  ou  de  perte  pour  chacune  des  parties,  d'après  un  évé- 
«  nement  incertain,  le  contrat  est  aléatoire.  » 

Tous  les  contrats  à  titre  onéreux  sont  évidemment 
commutatifs,  dans  l'acception  large  de  ce  mot,  puis- 
qu'ils sont  intéressés  de  part  et  d'autre,  et  qoe  chacune 
des  parties  n'entend  donner  ou  faire  une  chose,  que 
comme  équivalent  de  ce  qu'on  lui  donne  ou  de  ce  qu'on 
fait  pour  elle. 
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La  senle  différence ,  entre  le  contrat  commotatif  pro- 
prement dit^  qui  ne  s'appelle  qne-de  ce  nom,  et  le  contrat 
cofBtnutafir,  i|aî  8'appelle  spécialement  aléatoire^  c'est 
que,  dans  le  premier,  l'équivalent  est  fixé  par  les  parties 
elles-mêmes^  et  n'est  pas  susceptible  devarier;  tandis 
que,  dans  4e  second,'  oet  éqairalent  n^est  pas  jSxé  par  les 
parties  et  consiste  dans  la  chance,  edea,  d'an  érénemeiit 
incertaia,  d'où  peut  résulter,  pour  l'une  on  pour  l'autre, 
une  perte  ou  un  bénéfice  dont  le  chiffre  est  iaconau. 

La  vente,  le  louage,  la  société^  Toilà  des  contrats  com- 
mutatifspors; 

Le  contrat  d'assurance,  le  prêt  à  grosse  aTentore,  le 
conirat  de  rente  Tiagère,  le  jeu,  le  pari  sont,  au  con- 
traire, aléatoires  (art.  1964). 

Le  bénéfice  résultant  d'un  contrat  aléatoire  peut  être. 
par  réïénement,  ti-ès-considérable  pour  l'une  des  par- 
ties; et  la  perte  très-coosidérable  pour  l'autre! 

Sans  doute;  mais  c'est  dans  cette  chance  précisément 
que  l'équivalent  consistait;  et  quelque  considérable,  en 
effet,  que  puisse  être  inégalité  que  l'érénement  a  pro- 
duite enlre  les  deux  contractants,  celui  que  la  chance  a 
maltraité,  ne  peut  jamais  demander  la  rescision  du  con- 
trat pour  cause  de  lésion  ;  car  cette  inégalité  a  une  cause 
légitime;  elle  est,  selon  Pdthier,  suscepti  perieidi  preHum! 
{Trailé  du  contrat  d'assurance,  n°  1.) 

Il  cst  vrai  que  la  rescision  pour  cause  de  lésion  n'est 
que  très-rarement  admise  même  dans  les  contrats  pure- 
ment commutatifs;  mais  enfin,  elle  y  est  admise,  dans 
certains  cas,  exceptionnellement;  or,  même  dans  ces  cas 
exccpionnels,  le  caractère  aléatoire  du  contrat  y  ferait 
obstacle. 

C'est  ainsi  que,  malgré  la  règle,  d'après  laquelle  tout 
acte  qui  fait  cesser  l'indivision  entre  cohéritiers  est  res- 
cindable, comme  an  partage,  pour  cause  de  lésion,  de 
quelque  nom  qu'il  ait  été  qualifié,  de  vente  ou  d'échange 
ou  autrement,  l'action  en  rescision  ne  serait  pas  admise 
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ecaitreuM  vente  de  droits  8uecefifii&  qui  aurait  été  faîte 
à  l'un  des  cohéritiers,  à  ses  risques  et  périls^  par  ses.  au- 
tJies oohëritiers  ou  par  l'uû  deux.  (Art.  888-889;  comp. 
notce  Traité  des  Successions,  t.  I,  n"*  442.) 

Pareillement,  quoique  la  veûte  d'un  immeuble  soit 
rescindable,  lorsque  le  vendeur  a  été  lésé  de  plus  des 
sept  douzièmes  dans  le  prix^  l'action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion  ne  serait  pas  admdse^  si  la  vente  avait  éilé 
cons^tie  mo^rennaat  une  rente  vlag^e.  (Art.  1968.) 

.  27.  —r D'après  rarticle  \  104,  le  coditrat  est  aléatoire, 
lorsque  Féquivalent  consiste  daaa  la  chance  doigain  ou.de 
perte  fm^r  chacime  des  parties; 

Tandis  que,  d'après  l'article  1964,  .le.coirtrat  aléatoire 
est  une .coBvention  réciproque  dont  les. effets,  quant  aux 
avantagés  et  aux  pertes,  soit  pour  toutes  les  parties^  soit 
pour  l'une  ou  plusieurs. d^enlre, elles,  dépendent. d'un  évé- 
nement JBC^tain. 

Ces  deux  définitions    sont  évidemment  en  ;désai3- 
cord. 
?  .Laquelle  est  la  plus  juridique  ? 

On  a  répondu  qu'ij  fallait  préférer  la  définition  de 
Tarticle  1 964  à  celle  de  l'article  4 1 04,  et  que,  dans  les 
contrats  aléatoires,  la  chance  de  gain  et  de  perte  pouvait 
Q'jBxiadQr ,  que  pwr  l'une  des  pai*ties. 

a  En  effet,  dit  Duranton,  dans  le  contrat  d'assurance, 
par  exemple,  il  y  a* bien  chance  de. gain  ou  de  perte  pour 
Ifassureur;  car  c'est  Tévénement,  qui  lui  rendra  le  con* 
trat  profitable  ou  avantageux-,  mais  nous  ne  voyons  pàa 
quUl  y.  ait  chance  de  gain  pmir  l'assuré  y  puisqu'il  ne  peut 
xâen.avoir. au-delà  de  l'estimation  de  la  chose  assurée;  ni 
qu'il  y  ait  non  plus  chance  de  perte  pour  lui,  puisque  la 
priEiÇy  .qai!il  s^obUge  à  payer  ^  doit  l-ètre  à  tout  événement.  » 
(T.  X,  p.  77;  comp.  Marcadé,  art.  1104;  Jillassé  et  Vergé 
.anr,Za(thari9d,- 1. 111,  n^  550.) 

.H  BOUS  parait,  au  contraire,  certain  qu'iL^st  de  Tes- 
sence  même  du  contrat  aléatoire  que  la  chance  de  gain 
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OU  de  perte  existe^  suivant  les  termes  de  Tarticle  1104^ 
pour  chacune  des  parties. 

Est-ce  que,  en  effet.  Tune  peut  gagner ,  sans  que  Tautre 
perde?  et  réciproquement ,  conçoit-on  que  Tune  perde 
sans  que  Tautre  gagne? 

Assurément  nonl 

On  a  objecté  que,  dans  le  contrat  d'assurance,  l'assuré 
ne  gagne  pas,  en  cas  de  sinistre,  Testimation  de  la  chose 
que  l'assureur  perd  en  la  lui  payant  ;  car,  dit-on,  l'assuré, 
lui,  ne  fait  pas  un  gain;  il  évite  seulement  une  perte; 
son  patrimoine  n'est  pas  diminué,  c'est  vrai  !  mais  il 
n*est  pas  augmenté  (comp.  Fenet,  t.  Il,  p.  582;  t.  III, 
p.  557;  t.  IV,  p-  129). 

Le  vice  d'un  tel  raisonnement  est,  suivant  nous,  ma- 
nifeste! 

Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  l'assuré  gagne  ou  ne  gagne 
pas  d'une  manière  absolue,  et  indépendamment  du  con- 
trat d assurance  qu'il  a  fait;  ni  si  son  patrimoine  se 
trouve  augmenté  ou  diminue. 

La  question  n'est  pas  là  1  il  s'agit  de  savoir  si  l'assuré 
ne  gagne  pas,  contre  l'assureur,  par  l'effet  relatif  du  con- 
trat qu'il  a  fait  avec  lui,  la  somme  représentative  de  sa 
chose  détruite! 

Ôr,  qu'il  gagne  cette  somme  au  détriment  de  l'assu- 
reur, par  le  contrat  d'assurance,  cela  est  de  toute  évi- 
dence !  car  il  ne  l'aurait  pas,  s'il  ne  s'était  pas  assuré  ;  et 
il  l'a,  par  le  contrat  d'assurance,  en  retour  seulement 
des  primes  minimes  qu'il  a  payées. 

Donc,  par  la  force  même  des  choses,  la  chance  de  gain 
ou  de  perte  est  toujours  réciproque,  pour  chacune  des 
parties,  dans  les  contrats  aléatoires. 

Ce  qui  est  vrai  seulement,  c'est  que  certains  contrats 
aléatoires  consistent  uniquement  dans  des  chances  réci- 
proques de  gain  ou  de  perte,  comme  le  jeu  ou  le  pari  ; 
tandis  que  certains  autres  consistent,  disent  fort  bien 
MM.  Aubry  et  Rau  (t.  III,  p.  204),  dans  des  chances  de 
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cette  nature,  combiDées  avec  un  avantage  certain  pour 
Tune  ou  l'autre  des  parties,  comme  le  contrat  d'assurance 
ou  de  constitution  de  rente  viagère;  et  cette  distinction, 
en  effets  pourrait  concilier  les  deux  rédactions  des  arti- 
clés  1 1 04  et  1 964,  dont  l'un  serait  ainsi  le  complément 
de  l'autre  ;  mais  il  n'en  faut  pas  moins  tenir  pour  certain 
que  les  chances  de  gain  ou  de  perte  existent  toujours, 
pour  chacune  des  parties,  dans  les  contrats  aléatoi- 
res. 

28.  —  4*  L'article  1 1 07  est  ainsi  conçu  s 

«Les  contrats^  soit  qu'ils  aient  une  dénomination 
c  propre,  soit  qu'ils  n'en  aient  pas^  sont  soumis  à  des 
«  règles  générales  qui  sont  l'obiet  du  présent  titre. 

((  Les  règles  particulières  à  certains,  contrats  sont  éta- 
a  blies  sous  les  titres  relatifs  à  chacun  d'eux;  et  les 
tf  règles  particulières  aux  transactions  commerciales  sont 
a  établies  par  les  lois  relatives  au  commerce.  » 

C'est  une  division  très-ancienne  que  celle  des  contrats 
nommés  et  des  contrats  innommés;  et  afin  de  s'en  bien 
rendre  compte^  il  convient  de  la  considérer  à  un  double 
point  de  vue,  rationnellement  et  historiquement. 

Et  d'abord,  rationnellement,  il  est  d'évidence  que/ 
parmi  les  contrats,  il  en  est  quelques-uns,  les  plus  usuels^ 
les  plus  importants^  qui  se  reproduisent  toujours  avec 
les  mêmes  caractères;  tandis  que  tous  les  autres^  moins 
fréquents  et  moins  importants^  offrent,  au  contraire,  iftie 
infinie  variété  dans  Ie3  combinaisons  sans  nombre,  dont 
ils  sont  susceptibles,  au  gré  des  intérêts,  des  convenances 
ou  de  la  fantaisie  même  des  parties  I  €!•  il  doit,  en  consé- 
quence, tout  naturellement,  arriver  que  ies  premiers  re- 
çoivent une  dénomination  spéciale,  comme  la  yente^  le 
louage,  la  société;  tandis  que  les  autres,  impossibles  à 
prévoir  tous,  ne  sont  et  ne  peuvent  être  désignés,  a  priori^ 
par  aucune  dénomination.  Et' de  là  cette  distinction  des 
contrats  nommés  et  des  contrats  innommés^  qui,  ainsi  en- 
visagée, procède  de  la  nature  même  des  choses,  et  qui  est, 
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en  effets  à  ce  point  de  vue,  de  tous  les  pays  et  de  tous  les 
temps. 

Mais  cette  distinction  avait  revâtu,  en  Droit  romaia^ 
an  caractère  particulier,»  qui  la  fait  apparaître,  bistom*. 
quement,  sous  un  aspect  tout  aubroi  Les  ' juriseonsultea 
romains,  en  effet,  ne  donnaient  le.  nom  de  contrats  qu'à 
celles  des  conventions  qui  étaieni  cecoanuea  comme  obli- 
gatoires et  munies  d^une  action,  piir.  Tanci^n  droit  civil. 
Toutes  les  autres  conventions  demeuraient  confondues 
80US  la  dénomination  géaériqrie 'de  j)acto«;;ei4 cela». n^n- 
seulement  lorsque  ces  conventions  étaient  destituées 
d'action  et  ne  produisaient  qu'une  exception^  maiaencore 
lorsqu'elles  étaient  elles-mêmes.  ïn unies  d'undactioU)  ré- 
sultant, par  exemple,  de  ce  qu^elles  avaient  reçu  un 
commencement  d'exécution  re.  Cesi  sortes  de  contrats 
étaient,  disons-nous,  eux-mêmesy  tMU»mmi^£^  dans  le  sena 
romain  de  ce  m^t,  parce  qu'ils  ne  prodaisaient  pas  une 
action  à  laquelle  le  nom  particulier  du:  contrat  fût  attaché. 

Le  caractère  tout  romain  de  cette  distinction  se<  trouve 
parfaitement  exprimé  par  Ulpien,  en  ces  termes  : 

«  Juris  genlium.  coBventiones  qu»da«i  actione»  pan 
<c  riunt^^  quidam  non  pariunt  :  — QpaB;  paruunt  lactiones, 
ce  in  $uo  namiu&nm  sUmty  sed  trametmt  ith  prûprium.n»- 
«  m^ni^qntradt/siy.utemptiO)  venditio;  locatio^iCenduetio; 
«  societas,.  commodatum,  de{>ositum,  et  caeteri  similea 
a  contractua  #  —  Sed  si  in  alium  contractum  res  non  transeat^ 
ff  subsit  tajziea  cau^,.  eleganter  Aristo  Gelso.  respondit 
«  esse^bligationem.^-.  »  (ff.  de  Pa^ti&j  prmc^y^  1  etvît)L. 

Voilà  quolieiétait^  chez  lea  Romaîi^Sf^  JaidiiiTavQiieeenti)^ 
lefr  coUitrats .  nom7?i^^.  et  le«^  contrats  tnmmT^i^^;  elto.  ne» 
venait  pas  de  ce  que  lesi  nu»  aujrainnt  eutUA*  nom,  ^tandia^ 
que^  lefi  aatrea:  n'en^  auxaiemt .  p^s  eu  ;  l'échM^^^»  tcèsreonauî 
à\B.aine  fiou9.  le  nomiàe^pçrrmtaiioiy,  a'eisi  était  p^e  lomnsi 
uu) cwXniinnQtnmé!  car: il n'étaiJt  pasi  un  co^toatimnoi 
d'una^ction.spéci^.piu:  l'ain^ieu;  droit  cml;,  A  nQ;pro^> 
duù^ait.denc  .pas  unei  .action,  qui  lui  14tiparftiçuUàre^r  mak 
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seulement  Tâetion  géiiérale  pra^eriptis  verbis^  qui  était 
conimuiie  à  tontes  les  ccmTentioBs  innommées  (m/ra, 
n""  354;  comp.  Vernet,  Textes  choisis  sur  la  théorie  des 
ohligatiom  en  droit  romain;  Âcearias,  Théorie  des  eon- 
tfats  innommés^  efc'. ) . 

29.  — La  diàtinctîoiï,  ainsi  enviss^ée  dans  la  tradi- 
tion historique,  est  complètement  étrangle  i  nos  prin- 
cipes français'.- 

Aucune  différence  substantielle  n'a  jamais  distingué, 
dans  notre  Droit,  les  contrats  nommés  d'avec  les  contrats 
innommés^  ils  se  forment,  les" uns  et  les  autres,  de  la 
même  manière;  et  nous  leur  donnons  également  à  tous 
lé  nom*  àt  émirats  k 

C'est  sans  doute  en  ce  sens  que  l'apticle  H07  paraît 
proscrire  toute  distinction  de  ce  genre  entre  les  contrats, 
soit  quHls  aient  une  dénomination  propre,  soit  qu'ils  nén 
aient  pas. 

Toutefois,  cette  distinction*  entre  lés  contrats  nommés 
et  les  contrats  innommés,  si  ollë  n'existe  pas  cher  nous 
ayec  son  caractère  historique,  d'origine  romaiiae,  n'en  doit 
pas  moins  y  être  reconnue,  avec  ce  caractère  essentiel 
qui .  lui  appartient  philosophiquement. 

Et  to  voicr  rutîlité^pratiqw  : 

S^algit^iî  d'trn  contrat  Tammé',  pour'  lequel  le  Codé  Na-. 
polé6n  a  posé  des  règles  partieulièresi  tels  que  la  vente, 
l'échange,  le^Iotiage,  la  société,  etè*.?  îl' faut  appliquer 
ces  règ-Ieïyparticulières^  de  préférence  aux  régies  géné- 
rales; et  c'est  seulement  à  défaut  de  règles  particu- 
Uë:^es',  dans  fe^'litro  spécial  quf  leur  est  consacré,  qu'il 
y  a  lieu  de'  recourrr^amt  règléls'  communes,  que  le  Cdcfe! 
a  édictées- pour  Im^oblfjgattohsconvenftionnetlès'  en  général. 

La  naêôie^observatiWivS'appKîiue'awï  immocf^'bn*'  corn*- 
TW^rmfe»^  qui  demeureint*  sans  doute  soumises  elles- 

1.., L^.mQt  ;  «ra»«acf»pn^»'çstpf|siemplp3f  ioldaiïs so».acceptîQu spér 
dale  ettechiiîqtie  (art.  2044);  mais  datis  une  acception  générale  et  peu. 
eorrecte,  il  faut  bien  le  dire,  comme  synonyme  du  nom  :  cmvmtiom. 
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mêmes  aux  règles  générales  qai  gouvernent  les  transactions 
civiles^  mais  qui  sont,  avant  tout,  régies  spécialement 
par  les  lois  relatives  au  commerce. 

S*agit-il|  au  contraire,  d'un  contrat  innommé,  dont  le 
Gode  Napoléon  ne  s*est  pas  spécialement  occupé?  c'est 
dans  notre  Titre  des  contrats  ou  des  obligations  conven- 
tionnelles en  général  f  qu'il  faut  de  suite  entrer  pour  en 
trouver  les  règles  ;  et  même  il  ne  faut  pas  en  sortir,  pour 
aller  chercher  d'autres  règles  dans  les  titres  spéciaux  que 
le  Code  a  consacrés  aux  contrats  nommés;  ou  du  moins, 
ces  dernières  règles  ne  sont-elles  alors  applicables  que 
par  voie  d'analogie.  (Gomp.  Duranton,  t.  X,  n*  92;  Za- 
chariae,  Aubry  et  Rau,  t.  III,  p.  205;  Larombière,  t.  I, 
art.  1107,  n**  2-3.) 

30.  —  5^  Le  contrat  principal  est  celui  qui  est  fait 
pour  lui-même,  et  qui  n'est  pas  subordonné  à  un  autre 
contrat  ; 

Tandis  que  le  contrat  accessoire  est  une  dépendance 
d'un  autre  contrat,  dont  il  a  pour  but  d'assurer  l'exécu- 
tion, tels  que  les  contrats  de  cautionnement,  de  nantisse- 
ment. 

Les  uns,  a-t-on  dit  encore,  sont  des  contrats  à* acqui- 
sition; et  les  autres  des  contrats  de  garantie  (comp.  Za- 
chariae,  Aubry  et  Rau,  t.  III,  p.  205;  Pardessus,  Cours 
de  droit  commerciale,  1. 1,  n**  1 36  et  584;  Gauthier  La  Gha- 
pelle,  EncycL  de  droit,  v*  Contrat,  n**  86-86.) 

L'intérêt  pratique  de  celte  division  résulte  des  termes 
mêmes  qui  la  définissent. 

Il  est  clair,  en  effet,  que,  à  la  différence  du  contrat 
principal,  dont  les  conditions  de  validité  doivent  être  ap- 
préciées d'une  manière  absolue,  on  doit,  au  contraire, 
apprécier,  d'une  manière  relative,  les  conditions  de  vali- 
dité du  contrat  accessoire,  et  qu*il  faut  le  considérer, 
non  pas  isolément,  mais  dans  ses  rapports  avec  le  con- 
trat principal,  au  sort  duquel  il  est  lié  (comp.  art.  201 2| 
2180,  nM). 
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31»  —  6""  Quant  à  la  distinction  des  contrats  consen* 
8uels  et  des  contrats  réels^  elle  va  mettre^  une  fois  de 
plus^  en  relief  la  différence  profonde  que  nous  avons  déjà 
signalée,  entre  le  droit  romain  et  le  droit  français^  en  ce 
qui  concerne  le  mode  de  formation  des  contrats.  {Supra, 
tf  28.) 

Cheï  les  Romains^  en  effets  le  principe  général  était 
que  le  consentement  des  parties  ne  suffît  pas  pour  rendre 
la  convention  civilement  obligatoire;  à  Texception  d'un 
petit  nombre  de  contrats,  la  vente ,  le  louage^  la  société, 
le  mandat,  qui  se  forment  solo  consemu^  il  faut,  pour  les 
autres,  une  condition  additionnelle  et  spéciale^  sans  la- 
quelle la' convention,  dépourvue  de  force  obligatoire,  de* 
meure  à  l'état  de  simple  pacte;  voilà  comment  on  disait 
que  les  autres  contrats  se  formont  re,  verbis  ou  litte^ 
ris,  pour  exprimer  que^  en  outre  du  consentement  des 
parties^  il  faut,  soit  la  tradition  d'une  chose,  soit  la  so- 
lennité des  paroles  ou  la  stipulation^  soit  l'emploi  de  ré- 
criture; et  c'est  cet  élément  de  la  formation  du  contrat 
que  les  jurisconsultes  romains,  ou  plutôt,  peut-ètre>  les 
commentateurs  désignent  sous  la  dénomination  de  causa^ 
ou,  comme  disent  la  plupart,  causa  civilis^  dénomina- 
tion tout  historique  et  très-remarquable,  qui-  exprime 
scientifiquement  fort  bien  le  caractère  particulier  de 
cette  condition  qui,  en  transformant  le  pacte  en  contrat, 
devient  la  cause  efficiente  des  obligations  qui  en  résul- 
tent. (Comp.  infra,  tf  354;  Inst.,  lib.  III,  tit.  xiii.  De 
obligaiionibus ;  1.  VII,  §  2,  ff.  de  Pactis;  1.  XUX,  §  2,  ff. 
de  Pecultq.) 

C'est  ainsi  que  le  mutuumj  le  prèC  de  consommation, 
est  un  contrat  qui  se  forme  re. 

En  quel  sens? 

Est-ce  parce  que  l'obligation  de  l'emprunteur,  étant  de 
rendre,  ne  peut  naître  qu'après  qu'il  a  reçu? 

Oh  I  certes,  oui,  en  ce  sens,  le  mutuum  est,  en  droit  ro- 
main, un  contrat  réel^  comme  nous  disons  dans  notre  Droit. 
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Mais  telle  n'est  pas  la  significatioa  latine  et  techniqne 
de  ces  mots,  que  le^mutuum  est  un  Aontrat  qui  se  fojrme 
re;  ce  qui  en  résulte,  ce  n'est  pas  sealement  qu^  le  con*- 
tràt  de  miituum  ne  s'accomplit  que  par 'la  numération  des 
€spèc6â;  C'est  qu'il  n'y  a  pas  même  de  contrat  ayant  cette 
numération  !  c^est,  enfin,  que  la  convention  de  prêter 
n'est  pas-ohligatoire,  et  n'engendre  aucune  action,  paria- 
quelle  )a  partie  qui  s^e&t  obligée  à  faire  un  prèt^  puisse,  y 
êtfe.  contrainte  juridiquement  ( 

Aussi  pensons-nous  que  c'est  avec  raison  que  M.  Hum- 
bert  a  reproché,  sur  ce  point,  à  notre  regretté  collègue 
Vernet,  d'avoir  confondu  la  cause  efficiente  avec  la  cause 
Hnale  (comp.  infra^  n°  354;  Vernet,  Teœtes  choisis,  etc., 
p^  12;  Humbert,  Revue  historique  de  droit  fran^is^  etc.^ 
1865,  p.  655). 

Telle  est  la  doctrine  romaine. 

52 .  —  Très-différente  est  la  doctrine  française  ! 

Le  principe  général,  chez  nous^  c'est  que  les  <M)n- 
trats  se  forment  par  le  seul  coDsentementdes  parties 
(art,  1101,  1108,  1134);  et  notre  droit  n'exige  aucune 
condition  additionnelle,  ni  de  tradition^  ni  de  jDaro/e5,  ni 
diécriturej  »pouB  que  la  conventioa  soit  civilement  obliga- 
toire (comp,  Colmar,  8  mai  1&45,Pellman%  Dev..,  184T, 
I,  117).  ^ 

A  ce  point  de  vue  donc,  tous  nos  contrats  sont  con- 
sensuels; et  nous  n'avons  pas  de  contrats  ree/^,  c'estr-à- 
diïc  de  contrais  qui  se  forment  re,  suivant  racoeption 
romaine  4^  ^^  va^i. 

Telle  est,  en  effet,  l'ancienne  maxime  française,  dont 
Loysel  a  fait  une  de.  ses  r^les  : 

a Autant  vaut  une  simple  promesse  ou  convenance 

que  les  stipulations  du  droit  romain.  y>  (Inst.  coutum.^ 
liv.  III,  tit.I,  règle  I.) 

Mais  il  est  .^vident  iq^i^e  nous  avons  aussi  des  contsats. 
réel$,  euîce  sens  que  certains  contrats  sont  tek  qu'ils  ne 
{meuvent  naître^  avec  le  caractèra  propre  >qui  les.  conati- 
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tue,  qu  autant  qu'il  y  a  eu  tradition  de  la  choBe,  à  la- 
quelle ils  s'appliquent.  * 

a  Le  prêt  à  usage  ou  commodat^  dit  l'article  1875,  est 
«  un  contrat  par  lequel  Tune  des  parties  livire  une  cho^e 
a  à  l'autre  pour  s'en  servir,  à  la  charge  par  le  pfeneur 
«  de  la  rendre j  après  s'en  être  servi,  d 
'  Et  de  même  du  prêt  de  consommation,  d'après  Tarti- 
cle  1892; —  du  dépôt,  diaprés  l'article  1915;  —  du  nan- 
tissement, d'après  Particle  2071 . 

Cette  condition-là,  en  effet,  dérive  de  la  nécessité  même; 
à  ce  point  que  c'est  presque  une  naïveté  de  l'exprimer. 
Conçoit  on,  par  exemple,  un  prêt  sans  numération  d'es- . 
pèces  et  qu'ube  partie  soit  obligée  de  rendre,  quand  elle 
n'a  pas'refw/ 

La  convention,  par  laquelle  je  me  serais  obligé  à  vous 
prêter  100  000  fr.,  serait  obligatoire  sans  doute;  mais 
elle  ne  constituerait  pas  un  prêt,  tant  que  je  ne  ^ous  au- 
rais pas  livré  cette  somme  ;  elle  serait  un  contrat  in- 
nommé, une  promesse  de  prêt;  et,  en  cet  état,  c'iBSt  le 
futur  prêteur,  qui  serait  obligé  ;  tandis  que  c^st  l'etn- 
prunteur  seul,  qui  est  obïigé  par  le  contrat  de'  prêt  une 
fois  accomplit 

Cette  distinction  deô  contrats  con'&enisuels  et  de$  tron- 
trats  réels  a  son  importatiôe;  et  rïùùs  k  Vërronâ  notam- 
ment jouer  un  rôle  dans  la  célèbre  question  de  savok*  ai 
l'hypothèque  constituée  pour  là  garantie  d'un  crédit  ou- 
vert, date  du  jour  de  la  convention  ou  seulement  du  jour 
de  ia  numération  des  espèces.  (Cotnp.  €a^s.,  1d  août 
1831,  Julienne,  D.,  1«St,  ï,  303;  Paris,  30  marsiSfô; 
Violette,  Dev.,  1843,  II,  113^,  Troplong,  De^  Ptit).  ethy^l 
potKéques,  n^  478-48»-)  ^ 

55.  —  î**  R^ie  la  difltîiïôtiôn  des  côntrate  non  solen- 
nels  et  des 'contrats  solennels:  (jSupra,  n"*  20*.) 

Nous  appelons  contrats  non  solenneh  ceui  à  la  forma- 
tion desquels  "sufiisent  Tes  Conditions  ordinaires  du  droit 
commun; 
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TanâiB  qae  les  contrats  solennels  Bont,  en  outre,  soumis 
à  certaines  formalités  spéciales. 

La  règle  générale  est  que  tous  les  contrats  sont  non  so- 
lennels; c'est-à-dire,  suivant  les  expressions  '  de  Pothier 
(n'  15),  que  les  conventions  ne  sont,  dans  notre  droitj 
assujetties  à  aucunes  formes  ni  à  aucunes  règles  arbi- 
traires; et  pourvu  qu'elles  ne  contiennent  rien  de  con- - 
traire  aux  lois  ni  aux  bonnes  mœurs  et  qu'elles  inter- 
viennent entre  personnes  capables  de  contracter,  elles 
sont  obligatoires  et  produisent  action;  tels  les  contrats 
de  \enlc,  de  louage,  de  société,  et  alii  innumerabiles  coii- 
iraclus!  c'est  ainsi  que  les  contrats  peuvent  être  faits  in- 
différemment par  acte  authentique  ou  par  acte  sous  seing- 
privé,  ou  même  sans  aucun  acte,  verbalement!  (Comp. 
art.  1108,1582,  1714,  etc.) 

Ce  n'est  que  par  exception,  pour  certains  contrats  seu- 
lement, que  le  législateur  esige^  en  outre  des  conditions 
du  droit  cami|iun,  d'autres  conditions  encore,  comme, 
par  exempte,  un  acte,  soit  sous  signature  privée,  soit  au- 
thentique, qui  sont  requises  non  pas  seulement  pour  la 
preuve,  ad  probationem, maii  encore  ad  solemnitatem,  pour 
la  formation  même  du  contrat;  d'où  leur  dénomination 
de  contrats  solennels;  tels  que  la  donation  (art.  931  ),  le 
contrat  de  mariage  (art.  1394),  la  constitution  d^bypo-, 
thèque  (art.  2127). 

L'intérêt  pratique  de  cette  distinction  est  considé- 
rable. 

S'agit-il  d'un  contrat  non  solennel?  il  est  formé,  il 
existe  par  le  ^eul  effet  du  consentement  des  parties,  in- 
dépendamment des  moyens  de  preuve  ;  en  sorte  que  l'exé- 
cution en  doit  être  ordonnée,  même  en  l'absence  de  fout 
acte  écrit,  s'il  est  avoué  entre  les  parties  ;  et  que  s'il  est 
dénié,  le  serment  peut  être  déféré,  et  même  la  preuve  tes- 
timoniale admise,  arec  ou  sans  commencement  de  preuve 
par  écrit,  suivant  la  valeur  de  la  chose  (art,.  1 341  et 
Hiiv.;  1357); 
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Tandis  que,  au  contraire,  aucune  preuve  ne  serait  ad- 
missible de  l'existence  d'un  contrat  solennel,  qui  manque- 
rait de  la  solennité  qui  était  nécessaire  à  sa  substance; 
frustra  probatur  qmd  probatum  non  relevât;  et  Taveu 
même  de  la  partie  ne  pourrait  pas  y  suppléer!  (Gomp. 
notre  Traité  des  Donations  entre^ifs  et  des  Testaments, 
t.  III,  n*  20.) 

54.  —  Deux  exceptions^  toutefois^  doivent  être  appor- 
tées au  principe,  d'après  lequel  la  manifestation  du  con* 
sentement  des  parties  dans  les  contrats  non  solennels 
n'est  soumise  à  aucune  condition  particulière  : 

La  première  vient  de  la  loi  ; 

Et  la  seconde,  de  la  convention  des  parties  elles- 
mêmes. 

C'est  ainsi^  d'une  part,  que^  dans  certains  contrats  qui 
pourtant  ne  sont  pas  solennels^  la  loi  semble  exiger  .du 
moins  Une  manifestation  de  volonté  plus  expresse^  en 
quelque  sorte,  et  plus  spéciale  que  dans  les  autres. 
(Comp.  art.  1250  1%  1273, 1275,  1907,  2015.) 

55.  — Et,  d'autre  part,  les  parties  peuvent  convenir 
que  leur  contrat  sera  constaté  par  un  acte  sous  signature 
privée  ou  par  un  acte  devant  notaire. 

Cette  convention  est  même  très-fréquente,  depuis  long- 
temps, dans  les  habitudes  de  la  pratique;  et  il  importe 
d'en  déterminer  exactement  le  caractère  et  les  effets. 

Eh  bien  I  donc,  en  résulte-t-ii  qu'un  contrat,  qui  est  de 
sa  nature  non  solennel ,  la  vente,  par  exemple,  ou  le 
louage,  devienne  ainsi  solennel;  c'est-à-dire  que  la  for- 
mation s'en  trouve  dès  lors  subordonnée  à  la  condition 
de  la  rédaction  de  l'acte,  soit  sous  seing-privé,  soit  no- 
tarié ? 

On  sait  la  célèbre  constitution  du  Code  de  Justinien 
(17,  De  fide  instrumentorum) ,  qui  est  reproduite  dans  les 
Inslitutes  [De  emptione  et  venditione,  princ),  et  par  laquelle 
cette  question  est  affirmativement  résolue. 

Après  avoir  rappelé  que  la  vente  est  un  contrat  qui  se 
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forme  par  le  seul  consentement  des^  partieSy  TEmpereur 
frtatue  eii'OSB  teiwe»  : 

«  Seà  haec  qiubdem  d«  emptîonibirei  et  Teoditioûibus, 
•  qnœ  sine  seriptupa  consîstunt,  ^olrtinere  oportet....  to 
a  lie.  antem,  qnœ  sCTiptura  conficiuntor,  non  aliter  per^ 
«  fectam  esseveftdiHonem^  et^  emptionem  eonstituimûs,  msi 
«  et  instrumenta  emptionis  fuerint  conscripta,  vel  manu 
appropria  contrakentium  vel  aUo- quidem  seripta,  aœntra- 
^  *kente  autem  snbscripta;  et  si  pér'tabellione»  fiant,  nisi  et 
^  conéptetimes  aeteperint^  et  /kerint  partibus  absoluta. 
«  Donec  enim  aliquid  eœ  his  deest^et  pomitentiit  loeus  est; 
«  et  potest  emptor  y  vel  vendkl^r  sine  pœna  recedere  ah 
9  emptiûnsiet  venditione.  » 

Cette  doctrine  avait  été  admise  dans  notre  ancienne 
jurifipirtsdenee  française;  et  c^est/en  effet,  d'après  la  coii 
stitcvtion'  de  Jtïstinien  que  Potbierla  ^produit  : 

«  Quoique  le  seul  consentement  des  parties,  dit-i!, 
suffise  pour  la  perfection  des  contrats  consensuels,  néan- 
moins si  les  parties,  en  contractant  une  vente  ou  un 
loaage^  ou  quelque  atitre  espèce  de  marché,  sont  con- 
irenotts  d'«n  passer  un  acte  par-devant  notaire,  avec  m- 
tention  que  le  marché  ne  serait  pavfait  et  conclu  qme  lorsque 
facte  mi/rait  reçu  sa  forme  entière  par  la  signature  des  par^ 
aiesiePdu  notaire',  le  contrat  ne  ireoevTa  effectivement  sa 
perfection  que  lorsque  l'acte  dtt  notaire  aura  reçu  la 
sienne  ;  et  les  parties ,  quoique  d'accord  sur  les  condi- 
tions du  '  marché,  pourront  licitement  se  dédire  avant 
que  l'acte  ait  été  sigtsé;  c*est  lai  décisieni ;  âe  la  £aimeuse 
loi  17  au  Cbie  De  fide  tnstrwmntemm^.^u  » 

Et  il  ajoute  : 

«  Observez  que  la  convention  qu'il  sera  passé  acte 
devaait  notaire  d'un  marché,  ne  &H  pas,  par  dtle-m^me, 
dépendre  de  cet  acte  la  perfection  du  mai^ché  ;  il  faut  qu'il 
paraisse  que  rintention  des  parties,  en  faisant  cette  con- 
vention, a  été  de  l'en  faire  dépendre  »  (n^  11). 

Il  nous  parait  permis  toutdbis  de  remarquer  que,  en 
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ceci  ^  PexceUent  auteur  ne  reproduisait  pas  tout  à  fait 
exactement  la  doctrine  delajoi  deJustinien;  on  vient 
4'effToir  le  texte,  d- où  if  résulte;  si  nous  ne  nous^  trom- 
pons, que  la  convention  des  parties  qu'il  sera  dressé  un 
«cte*  écrit  de  la  vente,  fait,  par  elle-même,  dépendre  la 
Tente  de  la  perfection  de  cet  acte. 

Se.  —  Quelle  doit  être  aujourd'hui,  sur  ce  point,  la 
^kietrine  française? 

Deux  propositions  sont  certaines,  à  savoir  : 

V  Les  parties  peuvent  contracter  verbalement;  et 
ttens  ce  cas,  lorsqu'il  s'agit,  en  effet,  d'un  contrat  non 
solennel,  elles  sont  liées  par  le  seul  fait  de  leur  con- 
sentement, encore  qu'aucun  acte  écrit  n'en  ait  été  dressé; 

2°  Mais  aussi  elles  peuvent  convenir  que  la  formation 
de  leur  contrat  sera  subordonnée  à  la  rédaction  d'un  acte 
écrit,  comme  à  une  sorte  de  condition  suspensive  ;  cette 
ecmvention  est  assurément  licite  r  et  dans  ce  cas,  «lies  ne 
j»ont  p»s  liëes,  en  effet,  tant  que  l'acte  écrit  n^a  pas  reçu 
sa  perfection. 

Cela  posé,  il  ne  s'agit  plus  que  dé  savoir  ce  que  l'on 
doit  présumer,  lorsque  les  parties  sont  convenues  que 
leur  marché j  cornue  dit  Pothier,  sera  rédigé  par  écrit  : 

La  présomption  doitrcUe  être  qu'elles  n'ont  point,-  par 
cela  seul,  subordonné  h  formation  du  contrat  à  la  rédac- 
tion de  Taete  écrit? 

On,  au  contraire,  la  présomption  doît-èïle^tre  qu'elles 
ctet  fait  de  la^  rédaction  de  cet  acte,  une  condition  sub- 
fifantielle  de  la  formation  du  contrat? 

Aucun  texte  de  notre  Code  ne  créant,  à  cfet  égard^  une 
présomption  légale,  ni  d'un  côté,  ni  de  l'autre,  la  ques- 
tion se  réduit  finafement  à  l'interprétation  de  la  volonté 
vraisemblable  des  parties;  et  c'est  aux  magistrats  qu'il 
appartient  de  la  décider  d'après  les  circonstances  (comp. 
Ife  tome^VI  de  ce  Traité,  n"  2«7.268,  et  n''  426  et  suiv.; 
Cass.,  19  juin  1839,  Demontey,  Dev.,  1839,  I,  462). 

C'est-à-dire  que  l'on  ne  peut  poser,,  en  tbése  gêné- 
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raie,  qu'une  présomption  simple  qui  n*a  rien  de  néces- 
saire. 

D'après  la  doctrine^  qui  paraît  être  la  plus  accréditée, 
«c  la  clause  par  laquelle  les  parties  conviennent  de  con- 
signer leur  couTention  dans  un  acte  sous-seing  privé  ou 
de  la  faire  constater  par  un  acte  notarié,  n'en  fait  pas 
dépendre  l'existence  de  l'accomplissement  de  ces  forma- 
lités, à  moins  qu'il  ne  résulte  clairement  des  termes  mêmes 
de  cette  clause  ou  des  circonstances,  que  telle  a  été  l'in- 
.  tention  des  parties  ;  et  une  clause  de  cette  nature  doit, 
en  général,  être  considérée  comme  ayant  uniquement 
pour  objet  d'assurer  la  preuve  de  la  convention  à  la* 
quelle  elle  se  rapporte.  »  (Gomp.  Colmar,  6  avriH808, 
Sirey,  1810,  II,  549;  Cass.,  6  septembre  1 81 3 ,  Sirey, 
1814,  I,  95;  Zachariae,  Aubry  etRau,  t,  111,  p,  208; 
Merlin,  A^p^r^.,  v"  Vente,  §  1,  art.  3,  n**  7;  TouUiér,  t.  VIII, 
nM40;  Duranton,  t.  X,  n"  87,  et  t.  XVI,  n"  39;  Duver- 
gier,  de  la  Yente^  1. 1,  n*  1 66  ;  Troplong,  de  la  Vente,  1. 1, 
nM9.) 

Mais  cette  doctrine  serait,  à  notre  avis,  trop  absolue; 
et  une  distinction  nous  semble  devoir  être  faite  y 
.  Les  parties  sont-elles  convenues,  purement  et  simple- 
ment, de  rédiger  leur  convention  par  écrit,  sans  qu'aucun 
acte  écrit  ait  encore  été  fait  entre  elles? 

Nous  croyons,  contrairement  à  la  doctrine  qui  pré- 
cède, que  la  présomption  doit  être,  en  général,  qu'elles 
ont  entendu  n'être  engagées  qu'autant  et  qu'après  que 
l'acte  serait  rédigé;  et  .c'est  alors,  suivant  nous,  à  la  par- 
tie qui  soutiendrait  que  la  formation  du  contrat  n'a  pas 
été  subordonnée  à  cette  condition,  qu'il  faudrait  imposer 
le  fardeau  de  la  preuve  ;  tel  était  le  cas  prévu  par  la  con- 
stitution de  Justinien  (17,  Code  De  fide  instrum.);  et  s'il 
est  vrai  que ,  en  l'absence  de  texte,  il  n'y  a  pas ,  chez 
nous,  une  présomptiom  de  droit  en  ce  sens,  du  moins 
nous  paraît-il  raisonnable  d'admettre  une  présomption 
de  fait;  car  d'après  une  pratique  très-populaire  aujour- 
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d'huî,  les  parlies,  en  effet,  n'entendent  être  liées  défi- . 
nitivement  qu'après  que  l'on  aura  précisé,  dans  l'acte 
écrit,  les  conditions  et  les  clauses  diverses  de  leur  con- 
vention; la  rédaction  par  écrit  d'une  convention  jusque-là 
seulement  verbale,  c'est  une  épreuve  décisive!  et  souvent 
il  ïurriTe  que  ce  premier  accord,  qui  s'était  formé  verba- 
lement, n'avait  du  contrat  que  l'appareoce!  et  que  tes 
parties  qui  avaient  cru  s'entendre,  étaient,  au  coo- 
traîre,  profondément  diviséeal  (Comp.  Toulouse,  19.août 
1806,  Dev.  etCarr.,  coUect.  nouu.,2,  If,  2,  167;  Cass., 
12  novembre  1821,  Sirey,  1822,  I,  148;  Agen,  17  jan- 
vier 1824,  Fonis,  D.,  1825,  %  34.) 

Mais  aa  contraire,  si  les  parties,  après  avoir  rédigé 
leur  convention  dans  un  acte  sous  signature  privée,  sont 
convenues  de  la  faire  constater  eneviite  par  un  acte  de- 
vant notaire,  nous  pensons,  conformément  cette  fois  à  la 
doctrine  commune,  que  la  présomption  doit  être  qu'elles 
n'ont  pas  entendu  subordonner  la  formation  de  leur  con- 
trat à  la  rédaction  de.  l'acte  notarié,  et  que  leur  inten-  ' 
tion  a  été  seulement  d'en  assurer  plus  efficacement  le 
mode  de  preuve  et  d'exécution;  car  cette  fois,  en  effet, 
leur  convention  était  rédigée  déjà  par  écrit;  et  elles  en 
avaient  elles-mêmes  précisé  les  clauses  (comp.  M.  Por- 
talis,  Exposé  des  motifs,  Locré^Législ.  civ.,  t.  XIV,  p.  142 
et  suiv.;  Bourges,  2u  août  1841,  Gaulier,  Dev.,  1842, 
II,  68;  Bourges,  17  mai  1842,  Capitan,  Dev.,  1843,  II, 
100;Riom,  9  mai  1844,  Babut,  Dev.,  1844,  II,  324; 
Polhier,  n'  H). 

Nous  trouverons,  sur  l'article  1325,  une  question  im- 
portante, qui  se  rapprocbe  de  celle-ci,  sans  pourtant  se 
confondre  avec  elle;  et  nous  entendons,  en  effet,  la  ré- 
server. (Comp.  Cass.,  28  nov.  1 864,  Rothan,  Dev-,  18G5, 
I,  5.)  • 

37.  —  n  est  évident,  d'ailleurs,  que  les  différents  ca- 
ractères, que  noua  venons  de  signaler  dan?  les  contrats, 
ne  sont  pas  tous  exclusifs  les  uns  des  autres ,  et  qu'ils 
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peuvent, au  contraire,pour  la  plupart,  concourir;  comme 
3s  concourent ,  en  effet  f  k  plus  souvent  dans  le  m^e 
contrat. 

C'est  aînsî  que  la  vente  est  un  contrai  principal,  sy 
nallagmatique,  commutatif,  et  qui  peut  même  être  aléa* 
toîre. 

58.  —  Il  nous  reste  enfin  à  présenter  une^  dernière 
distinction  encore,  et  qui  est  commune  à  chacune  des 
espèces  de  contrats  que  nous  venons  d'exposer. 

C'est  la  distinction^  générale,  en  effet,  d'après  laquelle 
il  faut  discerner,  dans  chacun  d'eux,  trois  choses;  à 
savoir  :  les  unes,  qui  sont  de  l'essence  du  cofntrat;  les 
autres,  qui  sont  seulement  de  la  nature;  et  les  troi- 
sièmes, qui  sont  accidentelles  au  contrat  (comp.  Pothier, 
n~  5-8). 

a.  —  Les  choses  essentielles  à  un  contrat  sont  celles 
sans  lesquelles  il  ne  peut  pas  se  former,  et  dont  l'absence 
fait  ou  qu  il  n'y  a  pas  du  tout  de  contrat,  ou  qu'il  y  a 
une  autre  espèce  de  contrat,  que  celui  que  les  parties  ont 
déclaré  vouloir  faire. 

Trois  éléments,  par  exemple,  sont  essentiels  au  con- 
trat de  vente  :  une  chose,  un  prix  en  argent,  et  le  con- 
sentement des  parties  sur  cette  chose  et  sur  ce  prix. 

(Art.  1582,  1591,  1592.) 

A  défaut  de  chose,  pas  de  vente  !  comme  si,  au  mo- 
ment de  la  convention,  la  chose  vendue  avait  péri  en  to- 
talité. (Art.  1601  ;  L.  47,  ff.  decontrah.  empt.) 

Et  pas  de  vente  non  plus,  à  défaut  de  prix!  comme  sf 
le  prix  n'avait  pas  été  déterminé  et  n'était  pas  détermi- 
nableI(Art.  1591-1592.) 

Pas  de  vente,  ajoutons-nous,  lors  même  qu'au  lieu  d'un 
prix,  le  prétendu  acheteur  se  serait  olàligé  à  livrer  au 
prétendu  vendeur  une  autre  chose  pour  la  chose  qui  lui 
était  livrée;  ce  serait  là  un  échange  mal  qualifié;  mais 
pas  une  vente.  (Art.  1702.) 

6.  -^  Les  choses  naturelles  à  un  contrat  sont  celles  qui 
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y  30Dt  comprises  d'elles-mêmes,  sans  que  I«s  parties  aient 
besoin  de  s'en  expliquer,  maie  'qui  pourraient  e«  être  ex- 
clues par  une  clause  particulière,  sanft  que  le  contrat 
cessât  d'exiiter  ou  perdît  même  son  caractère  propre; 
telle  est  l'obligaticii  de  garantie  dans  la  vente  (art.  t626- 
1627);  dans  le  bai!,  la  responsabilité  du  preneur,  en  cas 
d'incendie  de  la  chose  louée  (art.  1733-1734). 

c.  —  Enfin,  sont  accidentelles  seulement  aucotiat, 
toutes  les  choses  qui  n'y  sont  pas  comprises  d'eUcî-mê- 
mes,  mais  qui  peuvent  y  être  ajoutées  par  des  convea- 
tions  particulières;  telle  est,  dans  le  transport  d'une 
créance,  la  garantie  contractée  par  le  cédant  de  la  solva- 
bilité du  débiteur  cédé  (art.  1694).  Le  nombre  et  la  va- 
riété en  sont  infinis  ;  c'est  le  principe  même  de  la  liberté 
des  conventions,  dont  ees  clauses  acoessokeg  émanent! 
Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que  ces  clauses  acciden- 
telles ne  sauraient  modifier  les  éléments  essentielB  du  con- 
trat, auquel  on  les  ajoute. 

Cette  distinction  résulte  dé' la  forée  même  des  choses  ; 
mais  notre  Code  n'a  pas  toujours  exactement  maintenu  la 
lerminologie  qui  la  représente.  (Comp.  notamment  l'in- 
titulé du  chapitre  qui  précède  l'article  1582.) 

L'intérêt  s'en  révèle  de  lui-même;  et  il  est  considé- 
rable. 

La  nullité  de  la  convention  résulte  de  cela  seul  qu'elle 
manque  de  l'un  des  éléments  qui  lui  sont  essentiels;  et 
cette  nullité  doit  être,  en  eEfet,  prononcée,  par  cela  eeul, 
•sans  qu'il  soit,  en  général,  nécessaire  que  la  loi  l'ait 
décrétée  par  un  teste  exprès.  (Comp.  Cass.,  12  juillet 
1836,  Poulain,  Dav.,  1836,  f,  556;  Cass.,  ildéc.  1843, 
Donzel,  Dev.,  1844,  I,  46;  Duvergier,  de  la  Kew/f,  t.  1, 
p.  19.) 

59.  —  En  exposant  les  diverses  espèces  de  contrats, 
nous  avons  indiqué  succeesivemeDt.pour  chacune  d'elles, 
le  caractère' d'utilité  pratique,  dont  elle  est  susceptible. 

Il  est  encore  un  caractère  d'utilité ,  qui  est  commun 
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à  toutes  ;  nous  voulons  parler  de  Tintérêt,  que  présente 
la  distinction  des  différentes  espèces  de  contrats^  en  ma- 
tière fiscale  pour  la  perception  des  droits  d'enregistre- 
ment. (Comp.  Championnière  et  Rigaud,  I,  n"  57  et  suiv. 
et  n*  84;  Cass.,  9  avril  1856,  Nolé,  Dev.,  1856, 1,  541.) 


CHAPITRE  IL 

DES  CONDITIONS  ESSENTIELLES  POUR  LA  VALIDITÉ  DES  CONVENTIONS  « 

SOMMAIRE. 

40.  —  Quatre  conditions  sont  e3sentielles  pour  la  validité  d'une  conven- 
tion. —  Quel  est  ici  le  sens  du  mot  :  conditions? 

41.  ^-  Quel  est  le  sens  du  mot  :  essentielles? 

42.  —  Observation  philosophique  sur  les  conditions  énnmêrées  par 
l'article  1108. 

43.  —  Division. 

40.  —  Aux  termes  de  Tarticle  1108  : 

c(  Quatre  conditions  sont  essentielles  pour  la  validité 
«  d'une  convention  : 

ce  Le  consentement  de  la  partie  qui  s'oblige; 

c(  Sa  capacité  de  contracter  ; 

a  Un  objet  certain,  qui  forme  la  matière  de  l'engage- 
«  ment  ; 

ce  Une  cause  licite  dans  l'obligation.  » 

Le  mot  condition,  dans  cet  article,  exprime  les  élé- 
ments nécessaires  pour  la  formation  de  la  convention  ;  il 
est  pris  dans  son  acception  étymologique  :  id  quod  con- 
dit....  ce  qui  constitue,  ce  qui  conditionne  une  chose! 
(Comp*  Encyclopédie  du  droit,  v*  Condition,  n*  1 ,  article 
de  M.  Gauthier-Lachapelle.) 

41.  —  Ces  quatre  conditions  sont  essentielles! 

Oui,  sîins  doute,  en  ce  sens  que  leur  réunion  est  in- 
dispensable pour  que  la  convention  soit  exempte  de  toute 
cause  de  nullité. 
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Maie  ce  n'est  pas  à  dire  qu'elles  soient  requises  toutes 
les  quatre  de  la  même  manière,  et  avec  le  même  caractère 
de  nécessité. 

11  faut,  au  contraire,  distinguer  entre  lea  unes  et  les 
autres;  et,  par  exemple,  tandis  que  le  détaut  d'objet  ou 
de  cause  rend  le  contrat  nul,  les  simples  vices  du  con 
sentement  ou  le  défaut  de  capacité  dans  la  partie  qui 
s'oblige  le  rendent  seulement  annû/a&/e  (art.  1117,1125, 
1131). 

11  suffit  de  faire  cette  réserve  sur  ce  mot  :  essen- 
tielles, qui  se  trouve  dans  notre  texte;  nous  en  reconnaî- 
trons l'exactitude,  quand  le  moment  sera  venu  d'exposer 
la  théorie  des  actions  en  nullité  ou  en  rescision  des  con- 
ventions (art.  1304  et  suiv.). 

42.  — Parmi  les  conditions,  que  l'article  1108  exige, 
on  pourrait  encore  signaler,  au  point  de  vue  philosophi- 
que, cette  différence  :  que  les  unes  sont,  comme  on  dit, 
de  droit  tiaturel,  et  se  retrouvent  à  peu  près  les  mêmes 
dans  tous  les  lieux  et  dans  tous  les  temps;  tandis  que  les 
autres  ont  un  caractère,  en  quelque  sorte,  moins  primi- 

-  tif,  et  sont  l'œuvre  plus  arbitraire  et  plus  variable  du  droit 
positif. 

Le  consentement  des  parties  et  unobjet,  voilà  deux 
conditions  sans  lesquelles  aucun  contrat  ne  saurait  ja- 
mais se  former,  et  dont  la  nécessité  est,  en  effet,  toujours 
et  partout  la  même. 

Mais  les  conditions  relatives  à  la  capacité  des  parties, 
et  même  aussi  à  la  cause,  ne  nous  apparaissent  pas  ab- 

■  solument  avec  ce  caractère  de  nécessité  uniforme  et  per- 
manente. 

43.  —  Nous  allons  examiner  successivement  chacune 
de  ces  conditions,  dans  les  quatre  sections  que  noti'e  Gode 
y  a  consacrées. 
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SECTION  I. 

DU  CONSENTEMENT. 

SOMMAIRE,' 
44,  —  Division. 

44U  —  Deux  points  principaux  daivent  être  ici  Tobjet 
de  noire  étude  ;  à  savoir  : 

A.  —  Ce  que  c'est  que  le  consentement  dans  les  con* 
Tentions;  —  de  quelle  manière  il  <loit 'êtjfe  donné;  : —  et 
à  quel  moment  il  se  forme  ; 

B.  —  Quels  sont  les  vices  du  consentemeiût  qui  peu- 
vent entraîiver  lia  nullité  de  la  convention. 

A.  —  Ce  que  cest  que  le  consentement  dam  les  conventions; 
de  quelle  mamire  il  doit  étredmné;-^et  à  quel  moment 
il  se  forme^ 

SOMMAU^. 

45.  —  I«  *— €e  qtre  c'Bit  que  le  consentement;  Gomment  expliquer  l'ar- 
ticle IIOS)  qui  semble  n'exiger  que. le  consentement ^e  la  partie  qui 
s^ohlige? 

46.  —  La  plus  exacte  conformité  doit  exister  entile  les  deux  termes  con- 
stitutifs du  consentement,  l'offre  et  l'acceptation,  sous  un  trîple  ' 
rapport  : 

47.  _  a.  —  Quant  nux  personnes,  —  Eiemple. 

48.  *-  Stiitè. 

(i9«>— "6.  «^  QumtàiaekeBéi  ^Bxempls.  * 

50.  ^  Suite. 

51.  —Suite. 

52.  —  «o.  -**  4}uartt  '4  Pespèt&dee<mÊirtU^  ^^H  »'tt^<t  de  fmn^^  et  qumt 
aux  clausee  oumodaliiéSiaoeessoires^  —  Exemple. 

53.  —  Suite. 

54. — 11.  —  D€f  qtieHie  manièffe  te 'conseûteûient  doit  être  donné.  — 
Règle  générale. 

55.  —  La  manifestation  du  consentement,  peut  être  expresse.  —  Dans 
qaels  cas  doit- on  la  considérer  comme  telle?  —  Quid^  des  simples 
gestes  ewvi^giicriiT' 

56.  —  La  manifestation  du  consentement  peut  être  tacite*  »^  fUmftyiflb  . 
cas?  —  Exemples. 

57.  —  Le  seul  silence  de  la  personne,  à  laquelle  une  offre  est  faite, 
peut-il  être  considéré  comme  une  acceptation  tacite? 

58.  —  Suite. 
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59.  —Suite. 

60.  —  La  manifestation  du  consentement  peut  avoir  lien  soit  entfe  pré- 
sents, soit  entre  abseirts.i 

61.  —  Ul.  —  A  quel  moment  le  conaefitsmenl  esE-il  formé? 
ea.  —  Suite.  —  Eïposition, 

63.  —  a.  —  L'offre,  tant  qa'elle  n'a  "pas  été  acceptée,  pent  être  révo- 
ç|uéetpR>r  celui  cjui  l'a  faite;  et  ella  est  âcéaatie  âe  plm  drait,  suit 
pai-  sa  muri,  ^ii^  par  son  incapacité  de  fait  ou  de  droit. 

64.  —  Suite.  —  Du  cas  où  celui  qui  a  fait  VoBn,  s'eM  engagé  h  ne  pas 
la  retirer  avant  une  Certaine  épi>qne. 

65.  —  Swlie. 

66.  —  Suite. 

67.  —  L'offre,  une  fois  faite,  est  présumée  durer,  tant  qu'elle  n'a  pas 
été  retirée  par  un  changement  de  votont^,  ou  anéantie  par  la  mort 
ou  par  l'incapacité  de  l'offrant.  —  Conséquence. 

6S.  —  b.  —  QuanL  à  l'acceptation,  il  n'e^t  pas  nécessaire  qu'elle  inter- 
vienne îmmédi?,tement  après  l'offre;  et  elle  peul  avoir  lieo,  tant 
que  l'offre  n'est  ni  retirée  ni  anéantie. 

69.  —  Quid,  si  celui  auquel  l'offre  a  été  adressée,  est  mort,  avant  de 
l'a\oir  acceptée;  nu  s'il  se  trouve  frappé  d'une  incapacité  de  droit  ou 
de  f.iit,  qui  l'empScbe  d'eiprimer  une  acceptation?  —  Ses  héritierB 
pourront-ils  l'accepter,  eu  son  lieu  et  place  ? 

70.  —  Quid,  si  celui  qui  a  fait  l'offre,  l'a  révoquée  ou  s'il  est  mort,  avant 
que  celui,  k  qui  elle  a  été  faite,  l'ait  acceptée? 

■  71.  — Batte. 

72.  —  Le  contrat  est-il  formé,  dès  le  moment  où  l'offre  a  été  acceptée 
par  celui  k  qui  elle  a  été  faite?  —  Ou  faut-il,  en  outre,  que  son  accep- 
tation soit  parvenue  i  la  domiaissanca  de  celui  qui  a  fait  l'offre? 

73.  —  Suite. 

74.  —  Suite. 

?5.  —  Suite.  —  Conclusion. 


43.  —  I.  —  Le  consentement  est  le  concours  de  deux 
ou  de  plusieurs  volontés  dans  un  même  but  juridique  : 
duorum  veî  plurtum  in  idem  placitum  consensus,-  c'est  la 
défijiition  de  la  coQvention  {supra ,  n'  1 2) ,  et  qui  s'ap- 
plique aussi  au  consentement;  car  le  consentement,  c'est, 
en  effet,  la  convention  elle-même!  c'est  le  reùde&rous  oii 
56  rencontrent  in  untan  locum..>  id  est,  in  unam  sentenr- 
tiam,..  les  deux,  ^volontés  dont  le  concours  forme  le  con- 
trat... «em're  cum...  sentire  cum  (1.  I,  §  2,  ff.  de  Pactis). 

L'article  1 1 0S'  semblerait  n'exiger  que  le  consentement 
de  la  partie  qui  s'oblige. 

MaiB  il  est  manifeste  que  la  conventiion  ne  peut  se  for- 
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mer  que  par  le  coasentemeot  de  toutes  les  parties  qui  y 
figurent,  non- seulement  de  celle  qui  s'oblige,  mais  en- 
core de  celle  envers  laquelle  l'obligatioD  est  contractée; 
c'est  ce  que  reconnatt  Tirtuellement  l'article  1108  lui- 
même,  par  l'emploi  qu'il  fait  du  mot  consentement,  qili 
implique  la  réuaion  de  deux  Tolootés,  dont  l'une  se  noue 
avec  l'autre. 

C'est-à-dire  que  deux  éléments  sont  essentiels  pour  la 
[ormatioD  d'un  conaentement;  à  savoir  :  l'oCEre  ou  la  pro- 
po.«ilioD  d'une  part,  et  l'acceptation  d'autre  part;  tels  en 
KODt  les  deux  termes  inséparfiblesl 

Ce  que  l'on  pourrait  dire,  pour  expliquer  la  formule  de 
l'article  1108,  c'est  que  le  rédacteur  suppose  l'offre  faite 
d'abord  par  celui  que  le  contrat  doit  rendre  créancier,  et 
que  c'est  dans  cette  supposition  qu'il  se  borne  à  exiger 
ensuite  l'adhésion,  l'acquiescement  de  celui  que  le  contrat 
doit  rendre  débiteur. 

EL  encore,  cette  explication  n'est-elle  pas  tout  à  fait 
satisfaisante;  car  l'offre  peut  venir  soit  d'un  côté,  soit  de 
l'autre;  et  il  arrive  même  souvent  que  l'initiative  du  con- 
trat est  prise  par  la  partie  qui  sera  obligée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  tenons  pour  certain  qu'aucune 
convention,  quelle  qu'elle  soit,  bilatérale  ou  unilaté- 
rale, à  titre  onéreux  ou  même  de  bienfaisance,  ne  sau- 
rait se  former  sans  le  consentement,  c'est-à-dire  sans  la 
volonté  de  toutes  les  parties  qui  y  figurent  (comp.  Be- 
sançon, 17  juill.  1844,  Damalix,  De».,  1846, 11,  171; 
Cass.,  3  août  1847,  mêmes  parties,  Dev.,  1847,  I,  725;'- 
Potiiier,  n''4,  TouUier,  t.  Kl,  n"  24j  Larombière,  t.  I, 
art.  1101,  n-gj. 

46.  —  Ue  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'il  faut  aussi 
que  les  deux  terme»  du  consentement  :  la  proposition  et 
l'aeceptalion,  se  correspondent  de  tous  points,  et  que  la 
plus  exacte  conformité  doit  les  unir^  en  effet,  in  idem  pto" 
cilum  : 

a.  —  Soit  quant  aux  personnes; 
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b.  —  Soit  quant  à  ia  chose; 

c.  —  Soit  quant  à  la  nature  et  aux  modalités  de  la  con- 
vention qu'il  s'agit  de  former.. 

47.  — a.  —  Et  d'abord,  la  conformité  doit  exister 
entre  l'offre  et  l'acceptation,  quant  aux  personnes;  c'est- 
à-dire  qu'il  faut  que  l'offre  soit  acceptée  par  tous  ceux 
à  qui  elle  est  faite ,  et  à  l'encontre  de  tous  ceux  qui  U 
font. 

Une  offre  s'adresse  à  trois  personues;  et  il  n'y  en  a 
que  deux  qui  l'acceptent. 

Que  le  contrat  ne  puisse  pas  se  former  à  l'égard  de 
celle  des  trois  qui  ne  l'accepte  pas,  cela  est  d'évidence! 

48. —  Mais  c'est  même  une  question  si  le  contrat  peut 
se  former  à  l'éçiard  des  deux  qui. ont  accepté  l'offre. 

Question  de  fait  d'ailleurs,  dont  la  solution  dépend  des 
termes  de  l'offre,  de  la  nature  du  contrat,  de  son  objet, 
de  la  fin  que  les  parties  se  proposaieDt,etdes  autres  cir- 
constances particulières  de  chaque  espèce. 

Résulte-t-il  de  ces  divers  éléments  d'interprétation  que 
celui  ou  ceux  qui  ont  fait  l'offre,  et  celui  ou  ceux  qui  l'ont 
acceptée,  ont  entendu  admettre  des  acceptations  séparées 
et  individuelles?  le  contrat  sera  formé  entre  eus  par  ces 
acceptations. 

Mais,  au  contraire,  le  contrat  ne  sera  formé  que  par 
l'acceptation  de  -tous  ceux  auxquels  l'offre  s'est  adressée, 
s'il  apparaît  que  les  parties  ontentendu  subordonner  l'ac- 
ceptation des  uns  à  l'acceptation  des  autres. 

C'est  cette  dernière  interprétation  qui  doit,  suivant 
noua,  généralement  prévaloir,  surtout  s'il  Vagit  d'un 
objet  indivisible,  ou  même  seulement  indivis,  ou  en- 
core si  l'offre  est  faite  sous  la  condition  de  ta  solida- 
rité de  la  part  de  ceux  auxquels  elle  s'adresse,  ou  sous 
quelque  autre  condition  semblable  (comp.  notre  Tratié 
des  Donations  entre-vifs  et  des  Testaments,  t.  VI,  n'  \0; 
Cass.,  4juill.  1810,  Sirey,  1810,1,  376;  Cass-,  15  avril 
1 S34,  Gadot,  D.  cité  infra;  Toullier,  t.  III,  n*  24,  note  1  j 
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Gaulhier-Lachapelle,  Bncyclop.  du  àtoit^M'  Contiat, 
n"  m  ;  Zacltariœ/MaeBé€t'Vergé,t.  III, *§  ef3;T).;Ree. 
a]pb.,  v'  Obligations,  n' 91  ;  Larombière,  1. 1,  ar(.  ItOi, 
n"  10). 

49.  —  b.  —  Estait  besoin  de  direque  l'offre  et  l'ac- 
cpptaiion  doirent  offrir  la' mhne  conformîté, 'quarlt  à  la 
chose  qui  en  faitU'dbjet. 

a  ...  Si  de  alia  re  sltpulator  senseril,  de alia promissor , 
nulla  contrahitur  ohligatio....  n  (Inât.,  §23,  De  inutil. 
slipul.) 

Je  vous  offre  de  todb  tvendre 'ma  maieon  de  Paris;  et, 
par  suite  d'un  -çw^roçtw,  ^voub  acceptez'Ia  "vente  de  ma 
maison  de  VeradJlies  ! 

Nous  ne  nous  sommes'paB  rencontrés  in  ipso  corpore 
rei;  et  nos  Yolontés- n'ont  pas  pu  se  joindrpi 

50.  —  Mais  voici  que  je  'vous  offre,  en  même  temps, 
de  vous  vendrejilusiBnrs  Bhoses. 

Et  vous  n' acceptez  la  -vente  que  de 'l'unexu  de  quel- 
ques-unes seulement 'de -ces  Choses? 

Le  coTitrat  est-il  '  forméà  T^rd  -de' celles^' dont  vous 
avez  accepté  l'dffre? 

C'est  une  question  seriiblïtble  à  c^Ue  que  nous  venons 
de  résoudre  sur  le  cas  où  l'offre  n'a  pas  été  acceptée  par 
tous  ceux  à-qiii  fille  avîtit 'éfé  lïite.  {Svpra,  rf'AS.) 

Et  ce  que  nous'avons  'dit  dé  la  tlivision  des  personnes, 
il  le  faiii  dire  de  la  division  des  choses. 

En  fait,  reconnaît-on  que  rdffre.bien  que  comprenant 
ensemLle  plusieurs  choses,  s'applique  néanmoins  sépa- 
rément et  iridividoélleinent  à  chacune  d'^Ile^?  nous  di- 
rons avec  Ulpien  :  tôt  esse  stipulatioTies  gvol  res.  (L.  29, 
ÎT.  de  verb.  obHgat.);  et  l'acceptation  de  l'offre,  quant  à 
l'une  ou  quïllques-unes  d'entre  elles,  pourra  former  le 
contrat,  en  ce  qui  les  concerne  ,  quoique  les  autres  n'y 
wient  pas  comprises. 

Mais,  au  contraire,  le  ■contrat  ne  pomi-rapas  se  former 
pour  les  unes,  i'il  nese  forme  pas  pour  les  autres,  dans 
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le  caa  où  on  reconnaîtrait  que  l'offi^Ie»'  a  réunies,  d'une  j 

manière  inséparable,  poum'eiï  fairequ'un  seul  et  môme  -i 

objet  du  contrat.  i 

Les  termes  de  l'offipo  sont  |ia!^ticdlièreiiieFirt  ici  à'con- 
fiàérer^  suirant  qu'ils  emploient  soit  fe'conjonctivc  et, 
Ëoit  la  disjonctive  ou  (Inet.',  §  1 8,rfff  inut.  stiptdat. ,-  L.  83, 
§2flt  4,  îï.deverb.  06/15^1'.; Toullier,  t.  111,  n*  29;  Gau- 
tbier-Lachapelle,  loc.  supra,  11°  116;  Rolland  de  ViTar- 
^«MiV"0)n/râf,n''87;  Larombière,t.  I,enrLli01,  nMO). 

■31. — r  -JuleB  offire  à'Pieire  de  lui  prtter'20000  fr.;  et 
Pierre  accepte  pour  A  0  Q00> fr. 

Ou,  en  i^ens  îavwse,  Pierre  offre  à  Jutas  de  Ini  em- 
prunter 20000  fr..;  et  Jules  accepte  pour  10000  fr. 

Le  contrat  a-t-il  pu  se  ftwmer,  dans  l^un  etidana  l'autre 
cas,  jusqu'à  concurrence  de  1 0  000  fr.  ?  \ 

UlpJenêfPaulTépontteiflntatSrmatiTcmeût,  (L.  I,  §  4;  1 

■et  1.  83^5  3,  Bvde'verb.  obligat.) 

lUais  pouttânl'iln'y  a  pas  là  eoncordanee  entre  l'offre 
et  Paeeeptàtien;  or,  aucun conti^t'ne'pent  se>fapmer  sans 
cette  condition  !  J 

CestJbien  ce  qii'UIpien'Teconnïiît  Iui'>nlèiBe  :«  oportet  .4 

cOTigrucre'ïUffïmwm....  j>  > 

^^IlSais 'il  ajoute  qnela<eDneDrdfliice-Bxi»te;  et  ton  motif  ■] 

est  que  le  moins  est  renfermé  dans  le  plus  :  manifestis-  •  ' 

sirman  estvipnti  âeeem  iness^!  1 

Gains,  toutefois,  enseignîiit  la'doEtrine'eoniraire,  que  i 

Jnatinten  a  consacrée  dans  ses' InirîMes  {^Ôide  Inulii.  '] 

ttipul.)  'i 

'Ët'trèfr-jastemeilt  1  i 

-  Qufl'le'moiDs  soit  dansieplustCelavâtinaténellemeLit  i 

incontestable. 
'  'Mais  ta  question  n'est  pas  là  I 

Ce  qu'il  s'agit  de  savoir,  c'est  si'la  partie,  qui  offre  de  | 

prêter  20,  consentirait  à- prêter  10}  ou' réciproquement 
si  la  partie,  quidemande  à*mpnîatBr'20,  «ouBeutirait  à 
emprunter  10. 
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Or,  rien  ne  le  prouve  !  et  il  est  même,  le  plus  souvent, 
à  présumer  qu'elle  s'y  refuserait,  aSn,  dans  le  premiçr 
cas,  de  ne  pas  diviser  le  placement  de  ses  20000,  et 
d'avoir  un  seul  débiteur;'  et  dans  le  second  cas,  afin 
d'obtenir  toute  la  somme  qui  lui  est  nécessaire,  et  de 
n'avoir  qu'un  seul  créancier; 

Donc,  la  conformité  manque  alors  entre  l'offre  et  la 
demande. 

Il  n'en  serait  autrement  qu'autant  qa'il  résulterait  des 
termes  de  l'offre  et  de  la  nature  du  contrat,  que  cette 
différence  en  moins  ou  en  plus,  n'a  pas  empêché  leur 
concordance  dans  une  mesure  commune. 

J'offre  de  vous  louer  ma  maisoD  pour  800  fr.  ;  vous 
acceptez  de  la  louer  pour  900  fr.,  croyait  que  tel  est  le 
chiffre  de  mon  offre. 

Le  contrat  de  bail  est  formé  pour  800  fr.  ;  car  il  y  a, 
certainement,  accord  de  nos  volontés  sur  ce  chiffre.  (L. 
52,  ff.  iocati.  ;  comp.  Touiller,  t.  III,  n'  2  ;  Gauthier  La- 
chapelle,  loc. supra,  n"  H  5;  Larombière,  toc.  supra,  n'  H .) 

62.  —  c.  —  La  conformité  exacte  de  l'offre  et  de 
l'acceptation  n'est  pas  moins  nécessaire,  soit  quant  à  la 
nature  du  contrat,  qu'il  s'agit  de  former,  soit  quant  au 
prix  ou  aux  clauses  accessoires,  dont  l'offre  est  accom- 
pagnée. 

Si  j'offre  de  vous  vendre  ma  maison,  et  que  vous  me 
répondiez  que  vous  voulez  bien  la  louer. 

Il  n'y  a  ni  vente,  ni  louage  1  (Comp,  Amiens,  11  mai 
1854,  Aubancl,  Dev.,  1855,  II,  186.) 

53.  — '  Dd  même,  si  à  une  offre  faite  par  l'un  pure- 
ment et  simplement,  sans  terme  ni  condition,  l'autre 
répondait  par  une  acceptation  conditionnelle  ou  à  terme, 
les  deux  volontés  ne  se  seraient  pas  non  plus  rencontrées 
in  idem  pladtum;  et  le  consentement  n'aurait  pas  pu  se 
former,  car,  il  ne  peut  se  former,  qu'autant  qu'un  parfait 
accord,  dit  très-bien  Merlin,  existe  entre  l'offre  et  l'aceep- 
tation.  {Répert.,  y"  Vente,  §  1,  art.  3,  §  XIWs.) 


,    TtTBB   III.    CB&P.    II.  53 


SA.  —  II.  —  En  règle  générale,  la  manifestation  du 
consentement  n'est  soumise,  par  notre  Code,  à  aucune 
forme  spéciale.  \ 

I  II  n'y  a  d'exception  que  pour  les  contrats  solennels^ 

I  dans  lesquels  la  solennité  de  la  forme,  par  laquelle  la 

volonté  des  parties  doit  être  manifestée,  peut  être  consi- 
dérée comme  une  cinquième  condition  à  ajouter  aux 
quatre  conditions,  qui  sont  exigées  par  l'article  11  OS 
pour  les  conventions  ordinaires  (svpra,  n'  33). 

Mais,  à  part  cette  exception,  l'offre  et  l'acceptation  qui 
constituent  la  convention,  peuvent  être  exprimées  de 
toutes  les  manières  qui  sont  susceptibles  de  manifester 
clairement  la  volonté  des  parties. 

Celte  manifestation  peut  donc  être  expresse  ou  taiùte. 

âS.  —  Nous  considérons  comme  expresse  la  manifes- 
tation du  consentementj  lorsqu'il  est  donné  par  écrit, 
par  paroles  ou  même  seulement  par  signes. 

Le  simple  geste  d'adhésion,  nutus^  a  été,  de  fout  temps, 
en  effet,  reconnu  comme  une  expression  suffisante  de  la 
volonté;  et  les  jurisconsultâs  romains  ne  faisaient  aucune 
difficulté  de  l'admettre. 

a  ....  Sed  el  nutu  solo  pleraque  consistunt,  »  disait 
Modestln(L.  52,  §  10,  ff.  deobligat.  elocl.;  ajout.  I.  65, 
§  3,  ad  Senalvsc.  TrebelL) 

Va  mouvement  afûrmatif  de  la  tête  peut  donc  suffire  I 

A  plus  forte  raison,  eu  est-il  de  même  de  ce  signe  tra- 
ditionnel et  populaire,  par  lequel  les  parties  joignent 
réciproquement  leurs  mains....  per  mutuam  manvum 
compkxionem,  et  qui  est,  chez  toutes  les  nations,  consi- 
déré comme  le  gage  de  la  fidélité  promise  I  (Comp.  Black- 
Btone,  1. 11,  p.  448.) 

C'est  ainsi  encore  que  le  sourd-muet  peut  exprimer, 

Ipar  signes,  soit  son  offre,  soit  son  acceptation,  à  l'effet 
de  contracter  (comp.  notre  Traité  du  Mariage  et  de  la 
Séparation  de  corps,  t.  I,  n"  24  et  25;  et  notre  Traité  des 
Doiialioiise>ilre-vifscldesTesl(anents,t,U\,a"25  el  168; 
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TouUier,  t.  III,  nr  32  et  35;  Rolland,  de  Villaxgiies,;  v^ 
Conseiitement,  n"  13  et  14;  Zachariîe,,  Aubry  et  Rau,. . 
t.  III,  p.  208;  Gauthier -Lachapelle,  loc.  supra,  n°  100;, 
Larombière,  t.  I,  art.  U 01,  n'  il). 

SG.  —  La  manifestation  du  cftnBeatemeDtpeut.ausat 
résulter  (acilement  de  simples  faits  qui  le  Bupposeat  ou, 
qui  l'indiijiienl,: 

Je  vous  propose  un  mandat; 

Kt  sans  m'adresaar  aucune  réponee^ni  pac  écrit,  ni. 
par  paroles,  ni  par:  signes,  vous  l'eiécatez] 

Aux  ti^rmes  de  l'article  198ri,  «  l'acceptation  du  man- 
te dat  peut  n'être  que  tacite,,  et  résulter  de,  l'exécution, 
a  qui  lui  a  été  donnée  par  le  mandataire,  ■ 

Rien  de  plus  raisonnable!  * 

Aussi,  la  décision  que  cet  article  applique .  au  contrat 
de  ntaudat,  est-elle  applicable,  en  géu:éral,  à  tous  les 
cootiatâ  sans  distinction. 

.Te  VOUE  offre  la  vente  d'un  troupeau  .d&  moutons  à  tel 
prJK  ;  et,  poa',  toutei  réponse^.  youfr.lBa  .marquez,  ou  tous. 
les  emmenez  dans  votre  écurie  t 

Qui  pourrait  douter  de  votre  consentement!  (Comp. 
Cd8s>,,15  avril  1874,  Louvard  de  Ponlevoy,  Dev.,  1874, 
I,  /431  .) 

57.  —  Le  seul  silence  de  la  po-somie  à  laquelle  une 
otTre  est  faite,*  p^tril  être:  considéré  comme  un  consen- 
tement tacite? 

Ëd  règle  géaéraIe,.nouanelecroy0nsrpas.l 

On  objecte  lamaxime  de  Paul.:  «  Qui  lacet,  non  utique 
fatelur;  sed  tament^venumeat  eum  non  nsg^e-»  (L.  142, 
ff.  de  Regul.  ;«m),,  et^ULLarombièra  ajoute  qpe,:  Si  se 
taire  n'est  pas  dire  oui,  ce  n'est  pas  non.'  plus  dire>  nonl 
[Loc.smpra  at.j.compi  TouUiei^  t.  lll^n"  33;  .Gauthier- 
Lacbapelle,  loa.  supra,.n'  1,01.) 

Mais  il. ne  sufûtpas^  pounift  muiifeslation  duiconsente- 
mcnt  dans  les  oontrats,.de  nepardii»  non;  il  faut  dire  oui! 
on  peut  dire  oui  eipresaément  ou  tacitement,  «ans  doute; 
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mais  toujours  est  il  qu'il  faut  le  dire  1  et  le  seul  fait  du  si- 
lenceet  de  l'inaction  r;e  saurait  être,  ànoire  aria,  coDBiiicré 
comme  une  preuve  d'adhésioQ  (comp.  Casa.  25mai,'lS70, 
Guilloux,  Dey..1874),  I,  341;  Masse»  le  Droit  commercial 
dans  ses  rapports  avec  le.  droit  des  genset  le  drmtciml,  t.  III, 
n"  1458  etsuiv.;  Zachariae,  Aubry  etRau„t.  III^p.  208), 

Au  reste,  c'est  ce  que  les.juriacoDauItes,  que  nous  ve- 
nons de  citer,  paraissent  eux-mêmes  recounaître;,  car,  à 
l'appui  de  leur  thèse  que  le  silence  peut  être  une  preuve 
de  consentement  tacite,  ils  ne  citent  que  des  exemples  qui 
renferment,  eu  outre,  des  faits  extérieurs  et  afûcmatifa 
d'adhésion  (supra,  n"  56). 

S8.  —  Cette  règle,  toutefois^,  que  le  seul  silence  de  la 
personne  à  laquelle  une  offre  est  faite,,  ne  dait  pas  être 
considéré,  de  sa  part,  comme  une  acceptation  tacite,  peut 
admettre,  suivant  nous,  deux  exceptions,  à  savoir  : 

1°  Lorsque  cette  p^aonne,  mise  en  demeure  de  se 
prononcer  dans  un  certain  délai,  laisse  expirer  ce  délai 
sans  répondre; 

2"  Ix>rsque  l'offre  est' exclusivementdansfiooiintérêl  et 
qu'il,  ne  saurait  exister,  de  sa. part,  aucun  motif  de  refus. 

Nous  allons  dire:  comment  cea  deux  excagtiojïs  de- 
vraient être,  suivant  nous,  appliquées  : 

1  '  Supposons  d'abord  ceci  : 

Paul,  de  Marseille,  écrit  à  Pierre,  de  Paria,  uns  lettre 
par  laquelle  il  lui  offre  de  lui  expédier  tant  de  mesurea 
de  hlé  à.tel  prix;  et  il  ajpute  : 

i<  Si,  dans  le  délai  de  huit  jours,  à  compter  de  la  ré- 
ception de  la  présente  lettre,  TOUS  ne  m'avez  pas  répondu, 
je  tiendrai  votre  silence  comme  une  acceptation;  et  je 
vous  expédierai  la  marchandise.  » 

Huit  jours  a'icoulent  depuis,  la  técBptioD,.dB  la,  lettre, 
sans  que  Pierre:  ait  répondu; 

Le  contrat  estait  formé? 

Et  si  Paul  expédie  le  blé  de  Marseille,  ce.  blé  e&t-il  au 
compte  de  Pierre?  et  Pierre  est-il  tenu  deie  EecaVAir? 


-«^ 
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Notre  avis  n'est  pas  qu'il  floit  possible  de  répondre, 
d'une  manière  absolue,  sur  une  telle  espèce. 

Si,  en  etTet,  aucune  relation  d'aiïaires  antérieures 
n'existait  entre  Paul  et  Pierre,  il  paraîtrait  difficile  de 
décider  que  l'un  ait  pu  mettre  ainsi  l'autre  en  demeure, 
et  que  celui-ci,  par  cela  seul  qu'il  n'aurait  pas  répondu, 
par  oubli,  par  négligence  ou  autrement,  se  trouvât,  mal- 
gré lui,  engagé  dans  un  contrat! 

Mais  nous  croyons  qu'il  pourrait  en  être  autrement,  si 
les  relations  antérieures  des  parties  avaient  autorisé  ce 
mode  de  proposition,  surtout  si  un  mode  semblable  avait 
déjà  été  employé  entre  elles. 

Et  ce  serait  là  un  premier  cas  d'exception,  dans  lequel 
le  simple  silence  Eufllrait  à  manirester  le  consentement. 

59.  —  2°  Le  second  cas  d'exception  est,  avons-nous  . 
dit,  celui  où  il  s'agirait  d'une  offre  telle  que  la  personne 
à  laquelle  elle  serait  faite,  ne  pourrait  avoir  aucun  motif 
de  la  refuser  I 

Ne  serait-il  pas,  en  cas  pareil,  raisonnable  d'induire 
son  acceptation  de  ce  seul  fait,  que  l'oflre  serait  parvenue 
à  sa  connaissance^  lorsque  cette  offre  exclusivement  faite 
dans  son  intérêt,  ne  demandait,,  d'ailleurs,  aucune  ré- 


Nous  le  croirions  ainsi,  et  que  l'on  pourrait  décider 
que  le  silence  gardé  par  elle,  après  la  connaissance  d'une 
telle  offre,  en  implique  virtuellement  l'acceptation. 

Et  ce  serait  là  peut-être  encore  une  explication  de  l'ar- 
ticle 1 1 08,  qui  semble  n'exiger  que  le  consentement  de  la 
partie  qui  s'oblige;  à' où  Voa  pourrait  induire  que  le  légis- 
lateur admet  que  celle  des  parties,  envers  laquelle  l'autre 
s'oblige,  doit  être  présumée  accepter,  et  que  son  silence, 
en  connaissance  de  cause,  suffit.  {Supra,  n"  45.) 

Par  exemple,  la  remise  de  la  dette  par  te  créancier  à 
son  débiteur,  n'est  parfaite  qu'autant  qu'elle  a  été  accep- 
tée par  celui-ci,  sans  distinction  entre  la  remise  expresse 
et  la  remise  tacite. 


r 
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Cette  remise,  en  effet,  constitue,  dans  l'un  et  dans 
l'autre  cas,  une  convention  :  «  Si  debitori  meo  reddiderim 
caulionem,  videtur  inter  nos  convenisse  ne  peterem,  (L.  2, 
ff.  rfePacfwyart.  1282-1283.) 

Mais,  vraiment,  qui  pourrait  douter  de  l'acceptation  du 
débiteur,  auquel  le  créancier  a  renvoyé  son  billet  dans 
une  lettre,  une  fois  que  ce  débiteur  a  reçu  la  lettre  ren- 
fermant ce  billet?  Qui  pourrait  en  douter,  ei,  en  effet, 
cette  remise  est  pure  et  simple,  et  ne  soulève,  pour 
lui,  à  aucun  point  de  vue,  ni  de  l'intérêt  pécuniaire > 
ni  de  la  morale  ou  des  convenances,  aucune  objec- 
tion? 

Aussi,  induirions-nous  sou  acceptation  de  sou  silence 
et  de  ce  qu'il  aurait  reçu  et  gardé  cette  lettre^  quoique 
sans  aucune  autre  maDifestation  dosa  volonté  d'accepter 
(comp.  infra,  n°  64). 

De  sorte  que  la  remise  serait,  dès  ce  moment,  accom* 
plie,  lors  même  que  le  créancier  ou  le  débiteur  vien- 
draient ensuite  à  mourir  ou  seraient  frappés  d'incapacité. 
(Comp.  infra,  n"  6l.) 

60.  —  La  manifestation  de  la  volonté  des  parties  peut 
avoir  lieu,  d'ailleurs:  soit  entre  présents,  par  paroles, 
par  écrit,  ou  par  signes-,  soit  entre  absents,  par  lettres 
missives  ou  par  un  intermédiaire  ou  unenlremelteur,... 
per  hueras  vel  per  nuntium. 

Elle  peut,  disons-nous,  avoir  lieu  par  lettres  missives; 
sans  distinction  entre  les  contrats  synallagmatiques  et  les 
contrats  unilatéraux  ;  telle  est  du  moins  notre  doctrine; 
et  nous  entreprendrons  plus  tard  d'établir  qu'elle  n'esl 
pas,  comme  on  l'a  prétendu,  en  opposition  avec  l'article 
1325.  (Comp,  Merlin,  Bépert.,  additions,  v'  Double  écrit, 
uMI;  Duranton,t.  XVI,n"44;  Pau,  16iuillet1852,  Car- 
rère,  Dev.,  1852, 11,417;  Paris,  6mars  1 865,  Biche,  Dev., 
1866,11,155). 

61. — m. — Â  quel  moment  le  consentement  est-il 
formé? 
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C'est  le  dernier  poiot  à.  résoudre,  et  non  pas  le  moinB 
essentiel! 

Le  momeat  exact  et  précis^  où  le  conseatement  se 
forme,  es',  ei  effet,  très-important  à  préciser. 

luiméiliateoieDt  avant,.le  contrat  n'existe  pas  encore; 
et  les  parliea  sont,  de  part  et  d'autre,  toujours  libres  ; 

Tandis  que,  immédiatement  après,  le  contrat  existe^  et 
le  lien  de  droit  qui  en  résulte  ne  permet  plus,  ni  à  l'uoe 
ni  à  l'autre,  de  se  dégager  par  sa  eeule  volonté. 

aSicut  initia  libéra potestasunicuique  est  kabendi  velnon 
a  kabendi  conlractus  ;  ita  renuntiare  semel  constitutœ  obli- 
«  gationi  adversario  non  consentiente,  nemo  potest.  » 
(L.  V,  Cod.  de  obligat.  et  ad) 

Ajoutons  que  l'incapacité  de  fait  ou  de  droit  qui  sur- 
viendrnità  l'une  ou. l'autre  des  parties,  avant  que  le  con- 
sentement fût  formé,  serait  un  obstacle  à.  sa  formation  ; 
tandis  qn  après  que  le  consentement  est  formé,  l'incapa- 
cité de  l'une  eu  de  l'autre  ne  saurait  avoir  d'influence  sur 
le  sort  du  contrat  désormais  parfait. 

62.  — Eh  bien  I  donc,  quel  est  le  moment  oïl  l'on 
p>2ut  dire  que  le  conaentementieat  formé  et  que  la  conven- 
tion a  pris  naissance? 

Pliilosopliiquement,. en.  thèse  générale,  la  réponse  pa- 
raît simple. 

Le  consentement,  c'est  le  concoi^rs  de  deux  volontés 
qui  s'accordent  dans  un  même  but. 

EE,  par  conséquent,  le  moment  où  le  consentement  se 
forme,  est  celui  où  les  deux  volontés,  en  effet,  ooQCOurent; 
c'est  le  momeit,  où  la.  simultanéité  d'existence  de  l'olTra 
et  de  l'acceptation,  produit,  entre  elles,  la  rencontre  et,  en 
quelque  sorte,  la  jonction  d'oùrésullele  nœud,  qui  forme 
le  contrat  (iu^ro,  n°45). 

Mais  il  importe  de  ne  pas  demeurer  dans  ces  générali- 
tés abstraites;  et  afin  de  préciser  la  solution  de  cette 
thèse  capitale,,  nous  examinerons,  successivement  ces  deux 
points  : 
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a.  —  D'abord,  si  l'offre,  une  fois  faite,. peut  être  révo- 
quée par  la  volonté  de  l'offrant,  ou  si  elle  est  anéantie, 
de  plein  droit,  par  sa  mort  ou  par  son  incapacité  surve- 
nue depuis,;  et  pendant  combien  de  temps  cette  révoca- 
tion ou  cette  extinction  est  possible  ; 

6,  —  Ensuite,  si  l'acceptation,  une  fois  faîte,,peut  être 
elle-même  révoquée  ou  anéantia;  et  pendant  combien  de 
temps. 

Cette  tbèse  est^  disons-nous,  d'une  grande  impor- 
tance*. 

Ge  n'est  pas  qu'elle  présente  beaucoup  d'utilité>  lûxs? 
qu'il  s'agit  d'une  convention,  entre  présents. 

Mais,  lorsque  la  convention  doit  se  former  entre  ab- 
sents, par  un  entremetteur,  par  lettres  missives,  ou  par 
télégramme,  elle  peut  soulever  des  questions  d'un  intérêt 
considérable,  surtout  en  ce  temps  où  la  merveilleuse 
rapidité  des  communications  tient  du  prodige  !  et  c'est, 
en  effet,  pour  ce  dernier  cas  surtout  qu'iL  est  nécessairfl 
de  l'examiner.  * 

(Comp.  Revue  du  droit  commercial,  article  de  M.  Edr 
gardHepp,  intitulé:  Des  lettres  missives  et  des  télégrammes, 
1863,  t. II,  p.  125  et  suiv.;  Vannier, De^  lettres  missives; 
une  bonne.tbèse  pour  le  doctorat,  présentée  àJa  Faculté 
de  droit  dô  Dijon,  sur  les  contrats  par  correspondance  par 
M.> Antoine  Robert,  Dijon,  1868;  Revue  du.  notariat  et  de 
l'enregistrement,  article  de  M.  leconseillenFlaadin^.sur/a 
Vente  par  correspondance^  livraison  du  mois  diaoùt  1 869.) 

65.  —  a.  —  D'abord,  la  règle  est  qua  l'offre,  tant 
qu'elle  n'a  pas  été  acceptée ,  peut  être  révoquée  par 
celui  qui  Ta  faite;  et  qu'elle  est  anéantie,,  de  plein, droit, 
soit  par.  sa  mort,  soit  pa»  son  iacapacità  de  fait,  ou  de 
droit. 

L'offre  n'est,ienicet« état,. qu'une  simple  polUcitation, 
solius  offerentis  promissum  ()L.  lll,,princ.  ff.  de  Eollicit^^, 
qui  appartient  toujours  à  celui  de  qui  elle  émane  ;.  lequd^ 
peut,  en  conséquence,  toujours  la  retirée. 
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«  De  même,  dit  Polbier,  que  je  ne  puis  pas,  par  ma 
seule  volonté,  transférer  à  quelqu'un  un  droit  dans  mes 
bienSj  si  sa  volonté  ne  concourt  pas  pour  l'acquérir,  de 
même  je  ne  puis  pas,  par  ma  promesse,  accorder  à  quel- 
qu'un un  droit  contre  ma  personne,  jusqu'à  ce  que  sa 
volonté  concoure  pour  l'acquérir,  pbr  l'acceptation  qu'elle 
i'era  de  ma  promesse.  »  (N"  4.) 

On  ne  contracte  pas,  en  effet,  tout  seul  ! 

Cette  règle  est  de  toute  évidence,  lorsque  l'offre  est 
encore  au  pouvoir  de  celui  qui  l'a  faite  et  qu'il  peut  l'em- 
pêcher d'arriver  à  celui  auquel  il  voulait  l'adresser;  soit, 
par  exemple,  en  brûlant  la  lettre,  qui  la  renfermait,  soit 
en  rappelant  le  commissionnaire  qu'il  avait  chargé  de  la 
porter. 

Mais  on  doit  aussi  la  tenir  pour  certaine,  lors  même 
que  l'offre  étant  une  fois  partie,  celui  qui  l'a  faite  ne  peut 
plus  empêcher  qu'elle  parvienne  à  sa  destination.  —  Il 
a  mis  à  la  poste  la  lettre  qui  contient  son  offre  1  — Eh 
bien  !  il  n'en  peut  pas  moins  la  révoquer,  en  adressant, 
soit  une  seconde  lettre,  soit  une  dépêche  télégraphique 
au  destinataire,  ;  comme,  pareillement,  son  offre  sera, 
de  plein  droit,  anéantie,  avec  sa  volonté  ou  avec  sa  ca- 
pacité, s'il  meurt  ou  s'il  devient  incapable,  avant  que  sa 
première  lettre  soit  arrivée  à  son  adresse. 

£t  si,  en  effet,  au  moment,  où  il  adressait  cette  dé- 
pêche qui  retirait  son  offre,  ou  si,  au  moment  oii  la  mort 
l'a  frappé,  l'acceptation  n'avait  pas  encore  eu  lieu,  le 
concours  des  volontés  étant  désormais  impossible,  lecon- 
sentcment  ne  pourrait  pas  se  former. 

Il  est  même  une  doctrine  d'après  laquelle  il  ne  sufût 
pas  que  l'acceptalion  ait  eu  lieu,  pour  que  l'offre  ne 
puisse  plus  être  retirée,  et  qui  exige  que  cette  accepta- 
tion ait  été  connue  de  celui  qui  a  fait  l'offre;  cette  doc- 
trine est,  suivant  nous,  contestable;  et  nous  allons  l'exa- 
miner [infra,  n"  71  )  ; 
Mais  ce  qui  est  certain,  c'est  que  si  l'offre  avait  été 


LIVRE  IIK    TITRE    m.    CHAP.  II.  61 

retirée^  ou  si  l'offrant  était  mort  ou  devenu  incapable  au 
moment  où  Taceeptation  a  eu  lieu^  le  consentement  n'au- 
rait pas  pu  se  former  (arg.  de  l'article  932  ;  comp.  notre 
Traité  des  ponations  entre-vifs  et  des  Testaments^  t.  III, 
n^*  127-130;  Pothier,  de  la  Vente",  n**'32;  Duranton, 
t-  XVI,  n*  45;  Duvergier,  de  la  Vente^  t.  I,  n**  67;  Tro- 
plong,  de  la  Vente,  t.  I,  n'  27;  Pardessus,  Cours  de  droit 
commercial j  t.  I,  n**  250;  Zachariae,  Aubry  et  Rau,  t.  III, 
p.  286;-  Gauthier-Lachapelle,  loc.  supra  cit.,  n"*  113;  La- 
rombière,  t.  I,  art.  1101,  n**  11). 

64.  —  La  règle,  que  nous  venons  de  poser,  comporte, 
toutefois,  une  exception  notable. 

Nous  voulons  {Parler  du  cas  où  celui  qui  a  fait  l'offre, 
s'est  engagé,  expressément  ou  tacitement,  à  ne  pas  la 
retirer  avant  une  certaine  époque. 

Pourrait-il  encore,  dans  ce  cas,  la  retirer,  tant  qu  elle 
n'a  pas  été  acceptée? 

Il  faut  distinguer  : 

Suppo80s-t-on  que  l'offre  ainsi  faite  n'est  pas  encore  par- 
venue à  la  connaissance  de  celui  à  qui  elle  a  été  adressée  ? 

Nous  n'hésitons  pas  à  dire  qu'elle  peut  être  retirée 
dans  ce  cas  comme  dans  tous  les  autres;  car  elle  n'a  pas 
encore  touché^  s'il  est  permis  de  dire  ainsi,  le  destina- 
taire, qui  y  est  absolument  étranger. 

Un  commerçant  de  Paris  écrit  à  un  commerçant  de 
Marseille  pour  lui  proposer  de  lui  acheter  cent  balles  de 
riz  de  Calcutta,  moyennant  200  francs  la  balle;  et  sa 
lettre  porte  : 

«  Je  vous  accorde  huit  jours ,  à  compter  de  la  réception 
de  la  présente  lettre,  pour  prendre  parti  et  accepter  ma  pro- 
position. » 

Et  puis,  presque  immédiatement  après  sa  lettre,  il  lui 
envoie  une  dépêche  télégraphique  qui  arrive  la  première 
et  qui  retire  son  offre. 

L'offre  est  bien  retirée  I  et  l'acceptation  du  commer* 
çant,  d«  Marseille,  est  impossible. 
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'Il  en  serait  fle  même,  si'  le'CDmiuerçant,'de  Paris, 
avait  écfit'uoe  «econde  lettre  innnédiatement  après  la 
première,  etquele  même  coùrrier'Ies  eût  apportées  au 
commerçant,  l3e''HarséiHe,  toutes  les  deux  enserriblel 
(Comp.  Bordeaux,  13  juin  1853,  flïigne,  Dev.,  1853,  II, 
555;  Merlin,  Hépert. ,  y'Vènte,  §  \ ,  art.  3,  if'l'l  bis; 
voy.,  toiltefois,  tarombîère,  t.  1,  art.'l'tOI,  n"  21.) 

63.  — ^Msis  si,  au  contraire,  on  suppose  que  le  com- 
merçant, de'Marseille ,  a  reçu  la  lettre;  par  laquelle  le 
commerçant,  de  Paris,  a'fait"r(J0re,  en  s'OTigageaiit  à 
attendre  l'acceptation  ■pendant  un  délai  iie  huit  jours, 
celui-ci  ne  pourra  pas  retirer  Bon  offre  avant  l'expira- 
tion de  ce  déiaî.  Dès  le  moment,  en  effet,  où  le  com- 
merçant, ie'MErrseille,  a  reçu  cette  lettre,  parlaquelle  un 
délai  de  huit  jours  lui  était  accordé,  il  doit  ^tre  présumé 
avoir  accepté  cette  partie  de  lapro position,  qui  est  tout 
entière  à  son  avantage,  et  qu'il  n'a  aucun  intérêt  à  réfu- 
ser (supra,  n°  59);  d'autant  p'us  que,  par  cela  même 
qu'il  ne  répond  pas,  il  estTrài  'de'dire  qu'il  use  du  délai 
que  l'oiîradt  lui  a  concédé  pour  TÉflécbir  avant  d'ac- 
cepter. 

D'où  il  suit  que  si,  en  -ëffet,'il  accepte  avant  l'expira- 
tion du  déïai'^'huit  jours,' la  ^convention  sera  formée; 
lors  môme  qu'au  momentoù  il  acceptàitji'bffre  aurait  été 
retirée  par' celui  qiii  l'avait' fàttè  I 

Telle  est'la  doctrine  qui  nous  paralt'la  plus  jundiqu,'. 

Mais  il'faut  que  nous  ajoutions  que  cette  doctrine  a 
des  adversaires;  elle  est  combattue  surtout  par  M.  La- 
rombière. 

Après  avoir  exposé  qU'll  n'est  pas  vrai  que  les  offres 
puissent  toujours  être  impunément  rétractées  avant  l'ac* 
ceptatton,  le  savant  magistrat  continue  ainsi  : 

a  Par  exemple,  si,  vous'ôffrant  la  vente  de  ma  mai- 
Bon,  je  vous  accorde  huit  jours  pour  réfléchir  ou  consul- 
ter votre  famille,' je  ne  reprends  le  droit  de  rétracter  mes 
offres,  à  défaut  d'acceptation,  qu'après  l'expiration  des 
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délais  accordés.  Je  ne  puÎBj'du  moins,  b«  rétracter  en  ce 
seoB  que  si,  BUT  la  foi^deimapropoeition,  vous  amz'lait 
quelques  âén)aFcheE,qif^ques-clépeDtCBi'ma'rieraota^n, 
en  faisantimanquer  le  contrat,  m'oblige,' eiivere'i?oiiB,  à 
la  réparation  du  préjudice  causé.  Hais  je  puiak s  rétracter 
en  ce  sens  que  votre  acceptation  ultérieare  ne^peut  paire  con- 
sidérer ma  rétractation  tomme'nvlh,  vt'miUtnposer  ds'flrrce 
vn  contrai  contre  lr^uetfai'ptvtesté>a:vant  sa  formatiori.  » 
(T.  I,  art.  1101,  n°14.j     ' 

Eh:bi<iQ'I  Toilà  ce  que :iioi»n!âdiBëttODS  pas. 

Une  convetitiona  été^foraiée  centaîoemeDteDtreinous. 

■liaqu«He? 

'C'eBl'quB'TDUs nepourriez  pas'rrtirer,;avaiit l'eipira- 
itiondu  délai  dehuitjours,  l'offre'qDe'Touain'aTez  Tahe; 
«'eflt-àHàire  'que  j'aurais  le  droit,. tant  iq«*  eeidélaine 
serait  pas  expiré,  de  formet  le  contrat  par  monvaocep- 
stattim; 

Or,  lanoonTBDiion  ifait  h.  loî'commuae  ides  parties 

:!Donc];rou3'ni!nrarpu,tpar'^TOtreifi«uie'VDloiâé,idétnrire 
cette  convention,  et  m'enlever  le  drcrat,  iqu'elte  me  eonfé- 
iv&it/'deJdonner,  >iâras  les'iiiiitïjours,  ime!aeceptati(ra,qui 
fonDCTait,^satt«>vous  et^moiplê'contr&t! 

Ce  n'est  paa^qoe  mous;  ppéteadioiiB'  ique  le  contrat  lui- 
rBàmmaL^ti/té  iwmériâès.iteijouroîicla^tettre  la-été'reçue; 
non  sans  doirtef;'«t''noa8^'recDnnBiBson»ique  la  'mort  ou 
l'imsqiaxité  de  mIqï  >qui -aifàit  l'àffre .nempéclraFàit  le 
contrat  de  se  former,  si^^UeBi  nrrveaaiïiiit  rniôme:âaTis 
iecdélai  idehuît  ioareïWTEmtU'aofleptation  tde'  eelui'à  qui 
l'oSre  a,  été  faitê^;i(^«6tià>dire  ique  la'fonmaitionidu'Bon-- 
tEatj)B^|iseifoFmait>eo'ëfret,'pars  t'aoc(^talion,^ne:^emon- 
terait  ni  au  moment  de'l^dffreini  au  momeilt  de  la  ré- 
ception de  cette  offre  par  celui  auquel  ellea  étséiadressée, 
et  qQ'éllé^datiErsitxaei^meiat  du  imontent^dc' son. accep- 
tation. 

Mais  bI  la  coDTsntion 'elle-même,  dont  ^l'offre  a  été 
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faite,  n'a  paa  été  formée  dès  le  momeat  de  la  réception  de 
la  lettre,  il  ^  a  une  conventioti  pourtant  qui  a  été  formée 
dès  ce  moment;  c'est  celle  par  laquelle  tous  m'avez  ac- 
cordé le  droit  de  faire  utilement  mon  acceptation  dans 
les  huit  jours! 

Et  il  ue  faut  paa  dire  que;e  vous  impose  de  force  le  conr- 
trat,  quand  je  ne  fais  que  réclamer  l'eiécution  de  la  con- 
yention, très-licite  apparemment, qui  est  intervenue  entre 
nous!  (Comp.  Bruxelles,  23'féTr.  1867,  Vanderbronden ; 
et  Lyon,  27  juin  1867,  Gagey^Dev-,  1868,  II,  182-183.) 

66.  —  Ajoutez  que,  dans  les  usages  du  commerce, 
il  est  universellement  admis  que  celui  qui  fait  nue  offre 
par  lettre,  est  réputé  prendre  l'engagement  tacite  de  ne 
pas  la  retirer  avant  l'expiration  du  délai  nécessaire  pouT 
que  celui  à  qui  il  l'a  adressée,  puisse  y  répondre  et  l'ac- 
cepter. 

D'oîi  nous  concluons  que,  si  l'acceptation  a  eu  lieu 
dans  la  limite  de  ce  délai,  l'offrant  n'a  paa  pu  retirer  son 
ofire,  et  que  la  convention  n'en  sera  paa  moins  formée, 
malgré  aa  rétractation  (comp.  Duvergier,  sur  TouUier^ 
t.  III;  n°  30,  note  a). 

67.  — L'offre,  disons-nous,  peut  être  retirée,  tant 
qu'elle  n'a  pas  été  acceptée;  et  elle  est  anéantie  par  la 
mort  ou  l'incapacité  de  celui  qui  l'a  faite. 

Mais  aussi,  réciproquement,  elle  peut  être  acceptée, 
tant  qu'elle  u'a  pas  été  retirée  ou  anéantie. 

Cette  seconde  règle  est  la  conséquence  de  la  première  ; 
et  elle  n'est  pas  moins  logique. 

N'est-il  pas,  en  effet,  logique  de  décider  que  l'offre, 
une  fois  faite,  doit  être  présumée  persévérer,  tant  qu'il 
ne  survient  aucun  changement  de  volonté,  ni  aucun  évé- 
nement de  nature  à  l'anéantir] 

Assurément! 

Aussi,  cette  doctrine  a-t-elle  toujours  été  admise. 

Benevutti  Straccha,  dans  son  traité  de  Adjeclo,  dernière 
partie,  n"  8,  la  résumait  en  ces  termes  : 
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«  Licet  remittens  epistolam  consentiat  temporê,  quo  mittit, 
verum  est  etiam  consentire  tempore  quo  litterœ  traduntur^ 
quia  durât  primus  consensus;  et  ex  quo  non  reperitur  mu^ 
tata  voluntas,  prœsumitur  durare.  m 

Balde  s'exprime  de  même  sur  la  loi  I  au  Digeste,  Man- 
dati. 

Mais  pendant  combien  de  temps  Toffre  est-elle  présu- 
mée durer? 

» 

Quelques  législations  étrangères  ont  déterminé  des  dé- 
lais pour  Tacceptation  des  offres^  soit  verbales^  soit 
écrites,  entre  présents  ou  entre  absents  (Gode  autrichien, 
cbap.  xyn,  art.  862;  Gode  de  la  Louisiane,  art.  1791  et 
suiv.). 

Il  n'y  a  rien  de  pareil  sous  notre  Code  ;  et  on  ne  S9.U- 
rait,  dans  son  silence^  soumettre  lacceptation  à  aucun 
délai;  il  faut  donc  dire,  en  règle  générale^  qu'elle  pourra 
être  faite^tant  que  1* offre  n'aura  été  ni  révoquée  ni  anéan- 
tie^ sauf  à  examiner  s'il  n*y  a  pas  eu  révocation  (comp. 
notre  Traité  des  Donations  entre-vifs  et  des  Testaments, 
t.  III,  nM27;  Demante,  Thémis,  t.  VII,  p.  378  et  suiv.; 
Gauthier-lachapelle,  loc.  supra  y  n®  112). 

68.  —  6.  —  Quant  à  l'acceptation,  il  résulte  de  ce 
que  nous  venons  de  dire  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle 
intervienne  immédiatement  après^  l'offre;  elle  peut  la 
suivre,  au  contraire,  à  un  intervalle  de  temps  plus  ou 
moins  considérable,  tant  que  la  volonté  qui  l'a  faite,  con- 
tinue de  subsister,  et  n  a  été  ni  révoquée  ni  anéantie 
{infra,  n"  70). 

Il  faut,  sans  doute,  que  les  deux  volontés  concou- 
rent à  un  certain  moment;  mais  ni  le  texte  ni  les 
principes  n'exigent  la  simultanéité  de  leur  manifesta 
tion. 

69.  —  Supposons  que  celui  auquel  l'offre  a  été  adres- 
sée, soit  mort  avant  de  l'avoir  acceptée,  ou  qu'il  se  trouve 
frappé  d'une  incapacité  de  droit  ou  de  fait,  qui  l'empêche 
d'exprimer  une  acceptation. 

TRàni  DB8  OBUGATIonS.  I<^ 
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Ses  héritiers  ou  MoeesBean  «HivraHlk  pDarrdM-iU 
l'accepter  en  so«  lîeli  «t  place  f 

On  a  répondu  affifmtttiTemeBt,  et  )qiw  te*  héritiers  de 
celui  à  qui  les  offres  ont  été  faites,  fî  g*i,  iwpris  par  la 
mort,  n'a  pas  eu  fe'iwwpj  kfeifeï'weeepfw^  ipmtmmnt  les 
accepter  eux-mêmes  à  la  différence  d'une  donation^  qui  est 
faite  iKTciTc  FERsoHie  (arg.  a  omlrario  de  l'wrtide  S32  ; 
Duranton,  t.  XVI,  n"  45;  comp.  Cmd,  27  avril  4812, 
Sirey,  1812, 11,  294;  Dijon,  lOjanvier  1845,«eodehoux, 
Dev-,  1846, 1,  875,  arrêt  cissé  mfra). 

Cette  doctrine,  toutefois;  irVpbs  |«^valu;  cn^coiusiâère 
généralement,  au  contniire,  qo«  VoBve  «6t  pftraloiuteHe, 
et  ne  peut  être  acceptée  que  par  celui  à  qui  elle- a'  été 
fait«  ;  et  c'est  très-jastemetit,  à  ïwtre  irrifl. 

Sans  doute,  d'apr&S  l'»ticte  724,  les  héPitier& 'wnt 
saisis  des  droits  et  actions  du  défont;  de  mfeaw  que,  d'a- 
près l'article  1122,  on  •e^eemé  avoir  stipuié  pwr  mi  et 
pour  ses  héritiers  o«  ayantt  eowscyet  'de  lài!  réHulte  qtie 
les  effets  actifs  ou  passifs  ^de  la 'eDWaitioB,  OMlois'fôr- 
*  niée,  sont  transmisûblee  atix 'héritiers 'âes  puHieb. 

Ouil  de  la  conTcntionuQe  fois  formée. 

Mais  la  convention  n*0Bt  pas  formée,  tant  que  lew  vo- 
lontés des  deux  parties' a'oht  pas  coocoara  ; 

Or,  la  volonté  i'ixnfi  pcrsoDne,  c'est  la  peraMme  éMe- 
tfième  ;  et  cette  voIonté'Bwurt  awc  elle  ! 

Qui  voudrait  soutanir'qa«i'6fflfc,mi)n  eoeoPeacoeptée, 
survit  à  celui  qui  l'a  Wte,  'et  que  oAni  à  qui  rfle  a  été 
adressée,  pourrait,  en  l'acceptant  après  sa  mort,  .préten- 
dre que  le  contrat  estforméanecifteRtiéritiert? 

Une  telle  prétention  serait  impossible,  et  il  est  d'é- 
vidence que  tes  héritiers  de  l'tifflrantn'otit  pas  besoin 
de  révoquer  une  oEfre,  qui  s'est  éteinte  avec  leor  au- 
teur ! 

Eh  bien  !  il  en  est  de  m*r«e  de  la  vokftïté,  qtii'ftritrac- 
eepiation;  elle  est  atisfii  msttitielleDWtit  penwrtielle  à 
celui  à  qui  l'oOrc  avait  été  adrensée;  «t  elle  □e'peut^ma- 
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/nBrtqae  darBral  ^Camp^  (Gaes,,  20.juineit  rlS/ifô^^oud'- 
choux,  Dey.,  tB46^J,  &7^;  ïeiiilûi:,  tï  UI,  if  31  f  .Zacèa* 
'riefi,  ;Aubry  et  BaUi  t.  III,  p«  206  «t  207:;  iChan^pêiOAiiière 
etBigaudy  t.  I^)ii''>t87;:iDiiiv^ogi^,  de  la  Vente^^L^l,  J3f6>9; 
iin*olBbiàre}  U  I,  art*  liliôi^  b""  2^;  Aauthîer-Lachj^plle, 
àEnaychp:,  ide.  droit,  v^  ContnA,  ;nf  f 4  il  3  .j) 

70;. — v^C'^tiafMffsoBIile.ell&^mêfike  à  JaqueUefroffire  a 
)étéf£ant&^  kpiid'aiaiecëptée. 

>Mai&'Aunin«Mi]H;  où  <ielk  l'acn^optail^  iroffraftt  «l'arait 
«iréTOqaiée  ;  ion  lil  >étàit  tondliéi  en  «détotasbee  auien  ^£BÎUJrte; 
loniLaivartiété  ântcrrdit. 

Cette  acceptation  a-t-elle  pu^ôcmerleteiMatmt? 
>  CMainttieiit  Aoti  1 

Le  contrat,  c*est  le  concours  des  ûmx  iviolwlés,;  ic-est 

le  cmsentement  ;  or,  les  dâiix>!rol(Mités  n'^nt  pas  concouru  ; 

)diDm^\panide^onBBnte(aieikt^  nii de  contrait 

*  Cette  déduction^  (qui  sesait^doé'vddance  ^ |>our  >  le  vcas  où 

celui  qui  a  accepté  Toffre,  connaissait  ila  céyocation  ou 

révén«BiBnt<qiii«fMtit  rendu oscm.  acoc^tation  iiii|)x»BS]hbIe^ 

'n'est  pas/ d'ailleurs 9  laoïoms  inoontestahle  pour. le^  cas  où 

.mîgnQcàît ;  >Dar  idans i Tun iœmmie.^daas  l!aaitre/. le, o^6- 

cours  des  volontés  était  désormais  impossible! 

C'est,  en;efist,  lajQBsi^e  «qni'finseignjeût  ) las  ^ Docteurs, 
qiKuoDur^ifraxisjdéjàicités  : 

ce Si  epistola  ia>te)iimssaimihi  tii(is€rdpia,iè&tybs^^^ 

M)  tu€^i€«m  mëd  .traditur,  a  me  Moi^tam  non  ^pûtest. . . .  » 

(StEXcdiay  tBflilde^ /ûc .  ^»s8^ra.  ) 

oSusdus  ne  B^'fîxpmnDte  pas  moinsdoiunf^leiiient  : 

a  Epistola  non  potest  Migare,scfrHmitemy.':$i  nsdeeeâat 

a  oMequamademnipervmeritùimi'quo  enai-oôntmiiet^um ; 

w>  qma,  lown  per  : mortem  defidûi  scr.ibenti&  iconsemus,  non  j 

^'potBst  dfci-  iqy»d  ejus  :£criiptum  hquaùur  :  perepisiolam  \ 

a  enim  prœsens  videtur  absenti  loqui;  sedmortuuSitnQnfh-  | 

c^quitur;  et  ideo  cessai  prœmmptio  ^eu^coni^eùtoircu..,.  »  | 

(Libr.  I,  cens.  i2lè.)  ^ 

Ainsi  Pa^l  écrit^à  JBiôrvd  une  kttire,  par  laquelle  il  1  u  i  i 
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donne  mandat  de  faire  en  son  nom,  tel  achat,  ou  de  lui 
expédier  telles  marchandises  pour  tel  prix. 

Pendant  que  la  lettre  est  en  route,  Paul  meurt;  et  c'est 
après  sa  mort  qu'elle  est  reçue  par  Pierre. 

C'est  en  vain  que  Pierre  accepterait  le  mandat,  soit 
espressémenl,  eoit  tacitement  en  l'exécutant;  il  d'j  a 
point  de  mandat  possible  entre  le  mort  et  le  vivant  ! 

Objectera-t-on  que  pourtant  la  lettre,  une  fois  remise 
à  la  poste,  appartient  à  celui  auquel  elle  e'st  adressée; 
comme  elle  lui  appartiendrait,  si  elle  avait  été  remise  à 
son  commissionnaire,  puisque  la  poste  en  remplit,  pour 
chacun  de  nous,  l'offlee? 

Nous  admettons  cette  règle  qui  a  été,  en  effet,  aussi  de 
tout  temps  reconnue. 

Ulpien  se  posait  cette  question.  : 

a  Quxrendum  est  cujus  sit  epistola  :  utrum  ejus  qui 
a  misit,  aut  ejus  ad  çuem  missa  est?  v 

Et  il  répondait  : 

o  E(  si  quidem  dedi  servo  ejus,  statim  ipsi  quœsita  est, 
«  cui  misi ;  si  veroprocuralori,  sque....  »  (L.  14,  §  17,  rf« 
Furlis;  ajout.  Labéon,  1.  65,  princ,  S.  de  adquir.  rer. 
dotn.^  ' 

Nous  admettons,  disons-nous,  cette  règle. 

Mais  il  nous  paraît  certain  qu'elle  ne  saurait  fournir 
aucune  objection  contre  notre  doctrine. 

Qu'importe,  en  effet,  que  la  lettre,  ou,  comme  dit 
Merlin,  que  le  matériel  de  la  lettre  appartienne  à  celui  à 
qui  elle  est  envoyée,  dès  le  moment  où  celui  qui  l'envoie, 
s'en  est  irrévocablement  dessaisi?  '\ 

En  résulte-t-il  que  l'offre  contenue  dans  cette  lettre,  l 

soit,  dès  ce  moment,  parvenue  à  la  connaissance  de  celui  \ 

à  qui  elle  est  adressée  et  que  son  acceptation  concoure  a 

avec  elle?  \ 

Non,  sans  doute!  j 

Donc,  le  conscnlement  n'est  pas  encore  formé;  .j 

Donc,  il  n'y  a  pas  de  contrat  [supra,  n'  68).  ] 


*îi^ 
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71.  —  Ce  qui  est  vrai  seulement,  c'est  que,  si  celui 
qui  a  reçu  la  lettre,  qui  renfermait  Toffre,  a  fait,  dans 
l'ignorance  où  il  était  de  la  révocation  ou  de  Textinction 
de  cette  offre,  des  dépenses  quelconques,  ou  s'il  a  subi 
une  perte,  en  manquant,  par  exemple,  de  vendre  des 
marchandises  dont  le  prix  a  depuis  subi  une  baisse,  il 
devra  être  rendu  indemne,  soit  par  l'offrant,  soit  par  ses 
héritiers. 

Mais  cette  obligation  d'indemnité  dérivera,  pour  ceux- 
ci,  uniquement  de  l'article  1382,  qui  oblige  celui  qui  a 
causé  un  dommage  à  le  réparer  j  elle  ne  dérivera  pas  d'un 
contrat,  qui  n'a  pu  se  former. 

C'est  ce  que  Balde  explique  encore  très-bien  sur  la 
loi  1,  au  digeste,  Mandati  : 

«  Puto  tamen  quod  recipiens  nuntium  vel  epistolam^  si 
«  alignas  impensas  fecisset,  vel  damna  habuisset  propte*' 
«  nuntium  vel  epistolanij  ante  certiorationem  vel  scientiam 
«  de  pœnitentia  mittentis,  ad  eœpensas  et  damna  possit 
«  agere.  » 

Cette  doctrine  est  pareillement  enseignée  par  Pothier 
en  ces  termes  : 

«  Si  j'ai  écrit,  dit-il,  à  un  marchand  de  Livourne,  une 
lettre  par  laquelle  je  lui  propose  de  me  vendre  une  cer- 
taine partie  de  marchandises  pour  un  certain  prix,  et 
qu'avant  que  ma  lettre  ait  pu  lui  parvenir,  je  lui  en  aie 
•écrit  une  seconde  par  laquelle  je  lui  marquais  que  je  ne 
voulais  plus  cette  emplette,  ou  que,  avant  ce  temps,  je 
sois  mort,  ou  que  j'aie  perdu  Tusage  de  la  raison  ;  quoi- 
que ce  marchand  de  Livourne,  au  reçu  de  ma  lettre, 
ignorant  ou  mon  changement  de  volonté,  ou  ma  mort, 
ou  ma  démence,  ait  fait  réponse  qu'il  acceptait  le  mar- 
ché proposé,  néanmoins  il  ne  sera  intervenu  aucun  con- 
trat de  vente.  » 

Et  il  ajoute  : 

«  Observez,  néanmoins,  que,  si  ma  lettre  a  causé  Quel- 
que dépense  à  ce  marchand  pour  l'exécution  du  marché 
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Voilà  pourquoi  l'article  932  dispose  que,  ai  l'accepta- 
tion d'une  donation  entre-vifs  a  eii  lieu  par  acte  séparé, 
la  donation  n'aura  d'effet,  à  l'égard  du  donateur,  que  du 
jour  où  l'acte  qui  constatera  cette  acceptation  lui  aura  été 
notifié;  et  il  Tant  voir,  dans  cet  article,  non  pas  une  dis- 
position spéciale  à  la  donation  entre-vifa,  mais  l'appUca- 
tion  d'une  règle  générale  pour  tous  les  contrats,  et  qui  ne 
gouverne  la  donation  entre-vifs  elle-même,  que  parce 
qu'elle  est  uB  contrat;  ce  qu'il  y  a  seulement  de  spécial 
dans  l'article  932,  c'est  la  forme,  c'est-à-dire,  la  nécessité 
de  la  nolillcation;  maiaau  fond,  il  n'est  que  l'application 
du  droit  commun. 

3°  Ou  ajoute  que  la  lettre,  qui  renferme  l'acceptation, 
remplit  l'ofûce  d'an  mandataire,  an  nom  de  celui  qui  l'a 
écrite; 

Or,  le  mandat  ne  produit  d'effet  qu'autant  qu'il  a  été 
exécuté;  et  ce  mandat  ne  sera  eiécuté  par.la  lettre,  qui  porte 
Vacceptation,  qu'au  moment  où  elle  arrivera  entre  leB 
mains  de  celui  à  qui  elle  a  été  adressée  ; 

Donc,  celui  qui  a  &it  l'offre,  demeure,  jusqu'à  ce  mo- 
ment, libre  de  la  révoquer;  de  même  que  celui  qui  a 
accepté,  demeure  libre  de  révoquer  son  acceptation 
Ccomp,,Pau,  ITavril  1852, Cozelte, Dev.,  1852,  II,  205; 
Paris,  6  mars  1865>  Biche.  Dev.,  1860,  II,  U5;  Bourges 
;9janv.  1866,  Gillain,  Dev.  1866,  II,  218j  Casa.6  août 
1867,  Gillain,  Der.  1 867, 1,  460;  Bruxelles,  25  fév.  1 867, 
Vanderbranden;  et  Lyon  27  juin  1867,  Gagey,  Dev. 
1868,11,  182-183. 

Telle  est  aussi  la  doctrine,  que  M.  le  conseiller  Flandin 
vientde  défendre,  dans  son  étude  précitée  :  De  la  vente  par 
correspondance,  qui  se  trouve  dans  la  revue  du  notariat  et 
de  l'enregistrement  (livraison  du  mois  d'août  et  du 
mois  de  septembre  1 869  ;  Merlin,  ^pfir(.,  v°  Kcnïe,  §  1, 
art.  3,  n"  11;  TouUier,  t.  III,  n'  29;  Troplong,  De  la 
vente,  t.  I,  no>  24-26  ;  Gauthier-Lachapelle,  Encyclop.  du 
droit,  y"  Contrat,  n"  108;  Zachariae,  Massé  et  Vergé,  t.  III, 
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p.  553;  D.,  Rec.  alpkab.y  v"  OUigalions,  n'  98  j  Larom- 
bière,  t.  I,  art.  1101  ,0"  19.) 

74.  —  Cette  doclrine  permet,  comme  oa  voit,  à  celui 
qui  a  fait  l'offre,  de  même  qu'à  celui  qui  a  fait  l'accepl,- 
tion,  de  révoquer  :  le  premier^  son  offre  ;  le  eecond,  sor: 
acceptation,  tant  que  cette  acceptation  n'est  pas  conmie 
de  l'offrant. 

Mais  elle  ajoute,  qnelques-uns,  du  moins,  da  ses  plus 
Bavants  interprètes  ajoutent,  que  si  l'un  ou  l'autre,  soit 
l'offrant,  Boit  l'acceptant,  mourait  ou  devenait  incapable, 
après  l'acceptation ,  le  contrat  n'en  serait  pas  moins 
formé,  lors  même  que  l'acceptation  n'aurait  pas  été 
connue  de  l'offrant  (TouUier,  Larombière,  loc.  supra 
cit.) 

Voici  comment  M.  Larorabiôre  s'exprime  : 

a  Si  ces  incidents  de  mort  ou  d'incapacité  ne  survien- 
nent qu'après  l'acceptation  dannée,  mais  avant  qu'elle 
Eoît  connue,  le  contrat  n'en  est  pas  moins  irrévocablt  ■ 
mentformé;  il  y  a  eu,  en  effet,  concours  des  deux  vo- 
lontés. Eh!  qu'importe  que  toutes  les  parties  puissent  se 
rétradeTf  tant  que  l'acceptation  n'est  pas  connue  ?  Il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  le  contrat  n'est  imparfait  qu'à 
cause  de  cette  faculté  de  rétractaîioo,  mais  qu'il  est  forme 
irrévocablement,  à  défaut  de  cette  rétractation.  Or,  l'effet 
même  de  la  mort  ou  do  l'incapacité  de  l'une  des  parties, 
survenue  après  l'acceptation  de  l'offre,  est  de  rendre 
toute  rétractation  impossible  de  sa  part  et  de  consolider 
le  contrat  de  son  côté.  Quanta  l'aulre,  il  est  indifférent 
qu'elle  ait  pu  se  dédire,  tant  que  l'acceptation  n'était  ptis 
connue,  si,  ayant  cette  faculté,  elle  ne  l'a  pas  exercée  ;; 
temps.  Il  y  a  donc,  de  part  et  d'autre,  persévérance  de 
volontés,  à  défaut  de  rétractation,  »  (T.  I,  art.  IlOt, 
n'20.) 

Maia  nous  croyons  que  cette  distinction  est  inadmissi- 
ble, et  qu'elle  fournit  un  argument  très-fort  contre  la  doc- 
trine tout  entière. 
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De  deux  «hosea  l'une^eo effet: 

Ol)  le  contrat  n'est  formé  qua  du  momeot  où  la  cûb^' 
naisbanca  de  L'acceptalioa.  est  parvenus,  à.  celui  q^i  a 
i'iiiL  roffre.;  et,alQEs^  Ub.  mert  ou  l'mcapacilé.de.calui-ïci. 
Ëurvciiue.  avant  ce.  moment^  doit  faioe  ohâXacLeà  U  îox.■^ 
raatiuu  lu  cuotrati  toui.aulaDlquG.lairjetrafitalioa.de, 
rofire;  car  la  mort  ou  l'incapacité  fait  obstacle,  tout. 
uu:3Qtcarî£e  que  la  rétractatiûa.de  l'oGEie,  àlacocxù- 
tence  dea  T«lôa£és.K.qui  seule  peutpd;Dduiie  la.covufiOlef 
ment; 

Ou,  aa  coDtiaire^  le.  coDtral.est  formé,  âÈs.Ie  ntomfiat. 
où  l'ofËreaitéaeceptée,  etaïaut  mêmeq|ie.rac£eptatioa'i 
ait  él£  connue  de  .l'ofErant;  et  alors,,  la.céiiractatioiL  de., 
l'olTre  est  aussi  impuissante  que  la  mort  ou  rincapacitâ,. 
à  dcfaire  le  contrai dé&ormaia  {laxfuit  «t  ir]:é;.v0cablsl  : . 

La  logique,  exige  donc,  auiTant.  nous,  q^ie  roD..cl]oisisse 
entre  l'un  ou  l'autre  de  cea  deux  systèmes  (com^  De.- 
maate,  Thémts,  t.  VII,,  p.  37,7-379),. 

73.  —  Nous  avonSi  pout!  notre  part,  déjà cbjDiaicalui 
qui  enseigne  que,  le  contrat. est  formé  à  compter  du.  m0.-:i 
ment  de  l'acceptatioQ,  sana  qu'il  soit  nécessiaiie  qu&cette. 
acueplatioa  ait  été  connue  de  celui  qui  a  faitraffce  (comp.. 
noire  Traité  des  Donations,  eatrervi/^S;  et  des  TestamettU,,. 
t.  m,  n»  138-139). 

El  aoiia  croyons  p<Hivaic  établie  qt^  ocs^slime  esL  le. 
pins  juridique.: 

1"  Eneffett.Ic-wntratf  qui.  eat  une. .espace  de.  eonveitr. 
tioo,  se  forme  par  leiconctnirs  des  deiix  vobntés; 

Or„Iea'deux;Telûntés  ont. concouru,. dèa  le.moiQeot,ûù. 
l'acceptation,  da  Voiïse.  ai,eu  lieuf 

Donc,  dés  ce.  momeut  aussi,  le  coalrat  a  été  fotmé  {sur  '. 
pra,  n"  12). 

Ce  syllogisme  procède  bien;  et  la  déduction  en  aen 
irrésistible^  à.moiD8  cpie.roa.ii'ajpij^orte. un. texte. f^a'y 
oppose. 

On  invoque  l'article  9321 
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Mais  cet  article  est  spécial  aux  doDations  entre-vifs  ;  et  [ 

il  y  en  a  deux  preuves  :  la  première,  c'est. que  la  dispcisi- 
ilon  qu'il  renferme,,  estde  .droit  nouveau,  et  que  notre  ' 

ancien  droit  n'esigeaitpas^  pour  la  perfection  de  la  dona-  ] 

ciun  enù-H-vifs,  (|ue  l'acceptation  db  donataire  fUt  connue  j 

du  ddnfUeur;  la  seconde,  c'est  que  le  droit  nouveau  ne  1 

l'exi^  pas  non  plus  d'une  manière  absolue  ;  car  c'est  seu-  ' 

lement  à  l'égard  du  Sonateurf  que  l'acceptation  faite  par 
acte  séparé,  n'aura  d'eSirt  que  du  jour  où  elle  lui  aura 
été  notifiée;  d'où  il  suit  qu'à  l'égard  de  tous  autres,  elle 
aura  effet,  dès  qu'elle  aura  eu  lieu  et  indépendamment  de 
toute  noliËcation  (comp.  notre  Traité  des  Donations  cn- 
ire-vifs  et  des  Testaments,  t.  III,  n"  138-139}.  \ 

2"  Non-seulement  aucun  texte  n'exige,  pour  que  le  con-  j 

trat  soili  formé,  que  l'acceptation  soit  connue  de  celui 
qui  a  fait  l'offi-e;  mais  tousnos  textes  supposent  rirtuel- 
tement  que  celte  condition  n'est  pas  nécessaire! 

La.  preuve  en  est  d'abord  dans  l'article  H01,  qui 
ii'exige^.pourla.formation  du  cbutrat,  que  la  convention,  > 

c'est-à-dire  la  coexistence  simultanée  des  deux  volontés^ 
à'oii  résulte  le  consentement.  ' 

L'article  112C  en  témoigne  aussi,  lorsque,  prévoyant  j 

le  cas  où  une  personne  a  stipulé  au  profit  d'un  tiers,  il 
ajoute  q^uje  :  «  celui  q,ui  a  lait  cette  stipulation  ne  peut  < 

«  plus  la  révoquer,  dès. que  le  tiers  a  déclaré  vouloir  en 
«  profiter.  ;>  ' 

Eofîn^il  est  impossible, .  suivant  nous,  de  n'en  pas  i 

irouver  aussi  xme,  pi^euve  dans,  les  articles .  1984  et 
1985. 

Auxtermesidfl  rarlicle.1984  :  «  Lé  mandat  ne  se  forme  j 

0  que  par  racceptation  du  mandataire;  »  ' 

Et,  aux  termes  de  rarticla  1983  :  «  ....  L'àcceptaiion 
«  du  mandat  peut  n'être  q,ue.  tacite  et  résuTter  de  l'exé- 
'<  cution  qui  lui  a  été  donnée  parle  mandataire  ;  « 

Deux  textes  qui  établissent,  certainemenf,  que  si  le 
iiiaadat  ne  se  forme  que  par  l'acceptation  du  mandataire, 
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il  se  forme  du  moÎDS  par  cette  acceptation^  sacs  qu  au- 
cune autre  condition  soit  nécessaire  ! 

Vous  m'adressez  de  Paris,  le  1"  juillet,  une  lettre  par 
laquelle  vous  me  donnez  le  mandat  d'acheter  pourvou^ 
une  maison. 

Le  2  juillet,  dès  la  réception  de  TOtre  lettre  à  Caen, 
j'exécute  votre  mandat;  et  j'achète  pour  tous  la  maison. 

Puis  je  vous  écris,  le  même  jour,  une  lettre,  par  la- 
quelle je  vous  anaonce  que  votre  mandat  a  été  exécuté. 

Est-ce  que  tous  pourrez  vous  dédire,  après  l'exécution, 
du  maadatj  quoique  avant  la  réception  de  ma  lettre? 

Est-ce  que  votre  mort  ou  votre  incapacité,  survenue 
après  l'exéculioTi  du  mandat^  quoique  avant  la  réception 
de  ma  lettre,  pourront  faire  que  le  contrat  de  mandat  ne 
se  soit  pas  '"orné,  et  que  l'acquisition,  que  j'ai  faite  pour 
vous,  doive  êtra  déclarée  nulle? 

Il  faudrait  répondre  affirmativement,  d'après  la  doc- 
trine, qui  prétend  que  le  contrat  n'est  formé  par  l'accep- 
tation, qu'autant  que  cette  acceptation  est  connue  de  ce- 
lui qui  a  fait  l'offre- 

Mais  une  pareille  réponse  n'est-elle  pas  impossible, 
en  présence  du  texte  même  des  articles  1984  et  1985! 

Nous  le  croyons  tout  à  fait! 

Or,  si  on  reconnaît  notre  règle,  en  ce  qui  concerne  le 
contrat  i!e  mandat,  il  faut  aussi  la  reconnaître  en  ce  qui 
concerne  les  autres  contrats;  car  il  est  évident  qu'elle 
n'est  pas  une  règle  spéciale  à  cette  espèce  de  contrat  (il 
n'y  aurait  aucun  motif!  ),  mais  qu'elle  est  une  règle  gé- 
nérale de  droit  commun. 

Telle  est,  en  elTet,  la  force  de  cette  règle,  qu'elle  en- 
traîne, dans  son  application,  ceux-là  mêmes  qui,  ea 
théorie,  ont  entrepris  de  la  méconnaître. 

Écoutons,  par  exemple,  Troplong,  l'un  des  plus  auto- 
risés assurément  parmi  ceux  qui  l'ont  méconnue;  voiii 
comuieut  il  s'exprime  dans  son  Commentaire  du  titre  de 
la  Vente  (t.  I,  n"  29)  t 
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«  Vous  me  demandez,  par  une  lettre  du  10  janvier 
i  841 ,  de  vous  vendre  pour  3000  fr,  un  tonneau  de  vin 
de  Bordeaux  que  j'ai  dans  ma  cave,  et  dont  vous  avez 
besoin  pour  le  11  du  même  mois,  à  midi.  Je  ne  vous  ré- 
ponds pas  sur-le-champ;  mais,  à  V heure  et  au  jour  indi- 
qués, je  vous  expédie  le  vin  demandé;  et  je  vous  prie  de 
m*en  faire  toucher  le  prix.  On  doit  décider  qu'il  y  a  con- 
trat synallagmatique^  et  que  vous  ne  pouvez  vous^  refuser  à 
V exécution  du  marché.  Votre  consentement  sur  la  chose  et 
sur  le  prix  est  prouvé  par  votre  lettre;  le  mien^  par  Ten- 
voi  que  je  vous  ai  fait,  avant  de  recevoir  de  vous  aucune  ré" 
tractation;  il  y  a  de  part  et  d'autre  un  lien  de  droit.  » 

r^ôus  ne  disons  pas  autre  chose! 

3*"  En  vain  on  objecte  que  lacceptation  est  de  la  même 
nature  que  Toffre;  et  que  puisque  Toffre  n*a  pas  d'effet, 
tant  qu  elle  n'est  pas  connue  de  celui  auquel  elle  est  adres- 
sée, Tacceptation  ne  doit  pas  avoir  d'effet  non  plus,  tant 
qu'elle  n'est  pas  connue  de  celui  qui  a  fait  l'offre. 

La  différence  est,  au  contraire,  très-grande,  entre  l'of- 
fre et  l'acceptation;  et  cette  réciprocité  n'est  nullement 
nécessaire. 

On  ne  pourrait  pas  comprendre  la  formation  du  con- 
trat sans  le  concours  des  deux  volontés  ;  et,  par  consé* 
quent,  si  l'offre  est  retirée  avant  d'avoir  été  acceptée,  le 
concours  des  volontés  étant  impossible,  le  contrat  ne  peut 
évidemment  pas  se  former  I 

Mais,  au  contraire,  c'est  l'acceptation  elle-même  qui 
forme  le  contrat,  par  le  concours  des  volontés;  et  voilà 
ce  qui  la  différencie  profondément  de  l'offre  ! 

Ce  qu'il  faut  seulement,  pour  que  Tacceptation  forme 
le  contrat  d'une  manière  irrévocable,  c'est  qu'elle  soit 
elle-même  irrévocable!  {Supra ^  n*»  72.) 

Mais  aussi,  dès  que  l'acceptation  est  irrévocable,  le 
contrat  est  formé  ;  et  nous  n'aurions  pas  même  concédé 
à  Merlin  que  le  contrat  ne  fût  pas  formé  dans  l'exemple, 
un  peu  étrange  peut-être,  qu'il  propose,  de  cet  homme 
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Éfe  qtiî,;ayant  llams"  son  (îa1)irtét  trae  *Doâre  acmslîque,  vou- 

ll"^  ;  '•draStr  i*ètrre^'Tacceptation,  par^  ïuî  dtranée^  au  moyen  de 

•uèfte^voûte,  à  une  ôffre,^vattt  que  'son  potte-vaix  l'eût 
transmise  à  celui  qui  a  Tstît  cette  offre  !  '  ÇHëpeft. , V  Vente, 
|1,  art.  3,n*11,p.  508  et  509 j) 

X\rtflît$  pï'atîque,  surtout  Sans  les  nràtîères  commer- 

cîaîles,  nous  paraît  H'âîlleurs/atiBsi  s'accorder  avec  les 

"prhicïpes  du  drdil/poui^  Taire ^rëTâîornio*re  doctrine, 

'  d'après  taqueUé  ^le  contra:t  e^  forraé^  Hès  !e  moment  de 

'faccefplatron  dé  Tt3fre,  sans  'qà*îl  soit  nécessaire  que  Tac- 

ceptàtion  ait  été  comme  de  l'Bffi^ant. 

Tous  me  demande?,  par  lettre,'  des  marchandises  ;  et 
je  vous  les  expédie. 

'  Le  contrat,  '  disons^nous^  eàt  forarfè  I  en  conséquence, 
'  d'après  t'artide  1 W  du  €t)de  de  commerce,  les  marchan- 
dises voyagent  à  vos  risques  et  périls  ?  et,  à  leur  arrivée, 
vous  ne  pourrez  pas  les  réfueer,  en  oWrant  de  prouver 
qu'avant  de  connaître  monacceptaftîon,  rems  aviez  retiré 
votre  ôffire! 

^ Rien  n'est,  à  notre  avis,  ^lus  regréttàlile  tfue?  der  voir 
des  marchandises,  arrivées  à  leur  destination;  rentrer  en 
magasin  ou  bu  gare,  parce  '5fue%'ft4s1înBfÉâTre,'quT  pré- 
tend B'èlre  Tàvisé^  ' les  refuse  *etf les  lâiissc 'pï)ur  cmitptél 

Anssî,  te  tenons-nous,  au  crtltraîre,  pour  'engagé  ;  de 
Éforte  qu'il  né  lui  sufiftràit  pas  d^ôffrir  ai  l'expëdPteur  des 
dommages-intérêts  qui  pourrâîtetftne;  pas  remplacer  tou  - 
'jours  exactement,  pour  lui,'  l'iexéculion'  mtômedii^  contrat. 

' Et  c^est,  en  effet,' r*exéctition  mftme' idir  cotatfàt  que  l'ex- 
péditeur, sékm  nous,  â  le  droit  de  rédmner  (comp.  Po- 
ntifier, de  laT'&ntB;  ti*.32;  Duranton,'  t:  XVï,  «"  545;  Du- 
vergîer, 'iie  la 'Vente/t\  1, n*  5*8 etsuiv. ;  Z-acbariœ,  Atibry 
et  Rau,  t.  m,  p.  206 ;  ]»arcàdé,art;  1108,  t'' 2 ;  Alauzet, 
^Somment,  du  '<:b'de  de  corrm.j  V.  n,ifi**  5'40,^1ttaBsé,  '£>rort 
commerc,  t.  H,  û**  1i4?)9'tft  suîv.). 
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P, — -ViiÉls  mr>t.  les  vices  ifa  «Menïwnwiî,  qu»  pirurwri 
wiTrotner  ftïndïWt^  ducwUral? 

SOUUQfiS. 
Te.  — 'H  fatlt'flistti^pMtf-tt«ti)bypofli*s6sï  telle  où  aucun  cmtsentement 
n'a  été  dcmisS; ^  celle  «titeicfMicefiteiDuit,  i}«iaiilé^doiaiâo«ltwrta- 
chê  iVun  \ice  4Ub1ciiiii|u&  —  Çi^ioslUan. 

77.  —Suite. 

78.  —  Suite. 

^a.  -^  Bkito.— 4-<De!riMiq»i^l.6.iuUi[ieaed«.aonMDtir,^ii'ti  neiaut  pas 

cpofODdre  arec  l'incapacité  légale  de  contracter. 
M.  — 'Stlile.  — 'Da  contrat,  que  Ton  prétendrait  avoir  concln  aurec  nu 

enfant  non  encore  parvenu  à  l'âge  de  raiBOO. 
81.  —  Ou  avecuaBper30ana,-qui:se£Daiirarait«iit«n£tatds.dâiience, 

soit  en  âtat  d'ivresse  oii  de  dËlire. 
^.--Ll?en««r  «M  >(piAq«dtâi  iU(ilùâTe'Be"l«tt'  «oraSBtemfflt.  — 

.Ekenttâ. 
83.  —  Transition.  —  Division. 

"7B.  —H  importe,  aTant  tout,  de  diBtîngaer  deuA hy- 
jtDÎhèses  différetiteSj  à-  Savoir  : 

l*  Celle  où  aucun  consentement  n'a 'étô' donné; 

2'  Celle  où  le  consentement,^  qui  a  été  donné,  se  trouva 
enlacîié  fl'un  vice  quelconque. 

Ces  hjpothèses  soiït,  en  éflbt,  très^dTITérentes. . 

Danslapremière^'le  contrat  est  nul; 
"TaiicliB  qu'il  'est  seillement  annulable^   dans  'la  se- 
conde. 

'Le  contint,  que  nous-api^élons  rail,  est  eetui  qui  n'a 
pas  pu  se  former;  il  est  infime  plas  que  nul,  Il  est 
inexislaïit;  c'est  an  pur  fàît. 

D'où  il  suit  que  cette  inexistence  petit  'être  proposée 
par  toute  personne  intéress'ée; — en  totll  temps;  — et 
sans  qu'aucune  raiification  puisse 'créer  une 'fin  de  non 
recevoir  ;  *  ■ 

A  la'difïëreucé  du  contrat  Bimplemedt  annuM7«^  qui 
s'est  formé,  lui!  qui  existe  juridiquement,-  et  qui  conti- 
nuera d*eiiâterj  tant  que 'l'annulation  n'en  aura  pas  été 
prononcée  '(Srt.  'I^S*,  t304). 
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D'où  il  suit,  au  contraire,  que  l'action  en  nullité^  à 
laquelle  il  est  soumis,  peut  être  proposée  seulement  par 
certaines  personnes;  —  pendant  un  certain  temps;  — 
et  qu  elle  est  susceptible  de  s'éteindre  par  une  ratifica- 
tion (art.  1 11 5,  1304,  1338). 

77. —  Cette  distinction  fondamentale  n'a  pas  ëté 
peut-être  suffisamment  mise  en  relief  dans  notre  Gode. 

Mais  elle  résulte  de  la  nature  des  choses;  et  plusieurs 
de  ses  articles  la  consacrent  implicitement. 

C'est  ainsi  que  la  définition  même  de  l'article  1 1 01  im- 
plique que  l'absence  totale  de  consentement  est  exclusive 
de  toute  convention. 

Et  quand  l'article  1 1 09  ajoute  que  : 

cf  II  n'y  a  point  de  consentement  valable^  si  le  consente^ 
«  ment  na  été  donné  que  par  erreur,  ou  s'il  a  été  extor- 
«  que  par  violence  ou  surpris  par  dol  »; 

te  législateur,  évidemment,  suppose  que  le  consentement 
a  été  donné;  et,  par  conséquent,  .il  distingue  cette  hypo- 
thèse d'avec  celle  où  aucun  consentement  n'aurait  été 
donné. 

Voilà  bien  aussi  la  distinction,  qui  résulte  plus  nette- 
ment encore  des  termes  de  l'article  1 1 1 7  : 

«  La  convention  contractée  par  erreur,  violence  ou 
Cf  dol,  n'est  point  nulle  de  plein  droit;  elle  donne  seule- 
ce  ment  lieu  à  une  action  en  nullité  ou  en  rescision,  dans 
<c  les  cas  et  de  la  manière  expliqués  à  la  section  vu  du 
«  (Chapitre  v  du  présent  titre.  » 

Ce  n'est  pas  le  moment  d'exposer  cette  théorie  des  con- 
trats nuls  et  des  contrats  annulables. 

Nous  avons  eu^  plusieurs  fois  déjà,  l'occasion  de  nous 
y  référer;  car  elle  gouverne  *tout  le  domaine  du  droit. 
(Comp.  nos  Traités  du  Mariage  et  de  la  Séparation  de  corps, 
1. 1,  n*  238;  De  la  Minorité,  de  la  Tutelle,  etc.,  1. 1,  n**  813; 
Des  Successions,  t.  II,  n®  531.) 

«  Mais  c'est  dans  la  section  vii  du  chapitre  v  de  ce  titre, 
où  les  rédacteurs  du  Gode  l'ont  placée^  que  nous  nous 
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réservons  d'en  fournir  Texposition  complète.  (Comp,  le 
tome  VI  de  ce  Traité ^  n"»  1  et  suiv.) 

78.  —  II  fallait,  toutefois,  la  rappeler  ici,  afin  d'ex- 
pliquer ce  qu'il  peut  y  avoir,  en  apparence,  d'incomplet 
dans  les  dispositions  de  notre  Gode,  qui  ont  trait  à  la  con- 
dition du  consentement  dans  les  contrats* 

La  section  i  de  ce  chapitre^  qui  est  intitulée  :  Du  Con- 
seniementf  est  relative  aux  cinq  vices  suivants,  dont  le 
consentement  peut  être  affecté,  savoir  : 

1 .  A  Terreur  (art.  11 1 0)  ; 

2.  A  la  violence  (airt.  1 1 1 4)  ; 

3.  Audol  (art.  1116); 

4.  A  la  lésion  (art.  1118); 

5.  Au  défaut  de  lien;  ce  qui  met  en  scène  la  thèse  cé- 
lèbre des  promesses  et  des  stipulations  pour  autrui 
(art.  1119-1122). 

79. —  Mais  il  est  impossible  de  ne  pas  remarquer 
que  cette  énumération  est  incomplète. 

ce  L'essence  de  la  convention,  dit  Pothier,  consistant 
dans  le  consentement,  il  s'ensuit  qu'il  faut  être  capable 
de  consentir,  et,  par  conséquent,  avoir  l'usage  de  la  rai- 
son pour  être  capable  de  contracter.  »  (N**  49.) 

Et  il  ajoute  : 

«  Il  est  donc  évident  que  ni  les  enfants,  ni  les  insen- 
sés, ni  les  fous,  pendant  que  dure  leur  folie,  ne  peuvent 
contracter...,  et  que  l'ivresse,  lorsqu'elle  va  jusqu'au 
point  de  faire  perdre  la  raison,  rend  la  personne  qui  est 
en  cet  état,  pendant  qu'il  dure,  Incapable  de  contracter, 
parce  qu'il  la  rend  incapable  de  consentir.  » 

Gela  est,  en  effet,  évident  I 

Et  pourtant,  il  n'y  a,  dans  notre  Gode,  aucun  article 
spécial  par  lequel  les  personnes  qui  se  trouvent  dans  ces 
situations,  soient  déclarées  incapables  de  contracter. 

n  est  vrai  I 

Mais  il  y  a  les  articles  qui  posent  cette  règle  générale 
que  le  consentement  est  la  première  condition  et  la  plus 
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essentielle  pour  qu'un  contrat  puisse  se  former,  etdout 
la  conséquence  est  nécessaires  mt  que  ceux,  qui  isoQt  in- 
capables, en  fait,  d'aroinet  d'exprimerunaTolonté,  sont, 
par  cela  mème^  en  droit,  incapables  de  contraeler. 

C'est  iju'îlVae^t,  icii  d'une  inca^aAîlé  naturelle  de  cm- 
sentir,  qu'il  ne  £uit  pas  confondre  avec  L'ioca^adité  légale 
de  contracter. 

La  première  est  exclusive  de  tout  eonaentemaut;  et  «lie 
fait  que  le  contrat,,  qui, n'a  [As  pu  Be<  former,  est  inexis- 
tant; 

Tandis  qne  la  sçconde,.loin  d'exclure  la  possibilité  du 
conscDtement,  en  suppose,  au  contrairoj  plutftt  Texis- 
tence,  puisqu'elle  reconnaît  que  le  contrai:  s'est  formé, 
et  qu'elle  a  pour  but  d'éteindre,  par  une.  action  >en, nul- 
lité, les  obligations  qu'il  a  iait  naître  (art  1234,  1â04i]. 

80.  —  n  faudrait  donc  tenir  pour  iatexistamt  le  pré- 
tendu contrat  qui  aurait  été  conclu  avec  un  enfant  non 
encore  parvenu  à  l'âge  de  raison. 

El  si  l'on  objectait  que  les  articles  1 124, 1125  et  1305 
déclarent  simplement  annulables  ou  rescindables  lea  con- 
yentions  passées  par  des  mineurs,  nous  répondrions  que 
ces  articles  eux-mémes  supposent  que.  ces  mineurs  ont 
pu  conclure  une  convention  telle  quelle,  puisqu'ils  dé- 
cident ijae  cette  convention  sera  soumise  à  une  action 
en  nullité  ou  en  rescision;  c'estrà-dire  qu'ils  n'ont  en 
vue  que  les  mineurs  déjà  parvenus  à  ,râge  de.  raison, 
et  qui  sont,  en  faît,  capables  de  consentir. 

C'est  ce  qu'exprimait  fort  bien  Justinien,  en  ces  termea: 
«  Sed  quod  diœimus  de  pvpillis^  uh'fue  de.iis.verum  est, 
qui  jam  aliquem  intellectum  habent..„  (Inst.,  S  f  t  <^^ 
Inut.  stipul.j  ctunp.  Bigoi-Piéam9ueu,.Eaopasé  des  motifs, ■ 
Locré,  1.  XII,  ip..  323;  notre  Traité  de  la  Minorité, M  la 
Tutelle,  etc.,t.i,  u'8H.) 

81.  — La  même  solution  nous  paraît  applieabW:. 
Soit  aux  persomieB  qui,  sans  avoir  été  intârditoa^  «ont 

en  état  de  démence; 


i;^ 
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SoH  à  .celles  ^pii,  att.  moment  du  .préteadu.  ;<x>nteat 
qu'elles  auraient  conclu,  se  trouvaient  dans  un  état 
cî'rrreBse ou. dei délire  fébrile  ou  autre,  ti^:qu'il  leurôtait 
l'usai^  de  lairaisixi  (eomp«  Colmar,  27  août  i8i9,  Sirey, 
1820,  II,  79;  Angers,  \2  déc.  i823,  Sîney,.  182A^  II, 
140v  RoœB^>i^flUirs482St,  Sirey.^  1825,  II,  1.15;  Lyon, 
UMt^iSMyhw.^  1832,  11^  84;  Rouen,  17  juia  1845, 
Grard,  ïk^^  1^46,  U,  555;  Benoea,  14  juUIet  1849, 
Annce,  Dev.,  1850,  H,  36  f  Pothier,  tf*  46  et  128;  Za- 
don»,  Maaséet  Vergé,  UllI,  S  61â;  Sacaze,  de  la  Poliey 
eieuy  p.  45;  Brillaud*rLau}ardière,  de  V Ivresse,  considérée 
dans  ses  conséquences  médico-légales;  Gauthier-LaohApeUe, 
Encyclopédie  du  droit j  v*  Contrat^  n"  1 26,  1 27). 

Cette  solution,.  toiïte&M^  aété  co>nte&tée;  et  d'émioents 
auteur»  enseignettt  cpie  «  k  loi,  au  ouvrant .  une  aetion 
en  nullité  contre  les  eonventians  passées  par  une  pesr- 
aonnai.qiiÎBe  trauvait  eu  état  de;d^enûe9.  donne  claire- 
ment à  entendre  qu*elle  en  reconnaît  Iteûstence  juri- 
dique »  (art.  5ft3:,  504,.lH7)}ietils  ajoutant  a  queœtte 
d)âeivation  a  applique  a  fortiori  aux  .convenUous  passées 
en  état  âlvresse. »  (ZaebâJfide^  Aubrjyf  etfBai:^,!!»  IK^ip.  2i0i, 
2H  ;  comp.  Toullier,  t.  III,  n*  112) 

Mais  nous  ne  saurions  adhérer  à  cette  doctrine. 

En  dehors  de  l'interdiction,  il  n'existe,  contre  les  per- 
sonnes en  état  de  démence,  aueune  incapacité  légale  de 
contracter  ! 

Et  la  seule  incapacité^  dès  lors^  dont  elles  soient  frap- 
pé^  c'est  yiufiapacitéi^yAtfue  <^  couaeniiiir  / 

Cette  réponse,  qui  est,  suivant  nous,  décisive,  i«lati- 
vement  aux  personnes  en  état  de  démence.  Test  bien 
plus  encore,  a'il  .se^peut^.iSûlBii'œiueBt  aAX.p^rscMmes  en 
état  d'ivTBSse  ou  de  dé!ire,  puisque  cet  éfiM,  puremeift 
accidentel,  ne  saurait  donner  lieu  à  Uiuterdictioar  (Con^j^. 
notre  Traité  précité,  De  la  Minorité,  etc.,  t.  li,  ir»  429; 
BuiaatQX^^  t.X  *♦  tOSi,Catardbn,.(fif  M  Fraude, 

t.  I,  n""  83;  Solon,  (ies  milites^  X.  I,  n'  39;  Maraadé, 
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art.  1108,  n«1H;    Colmet  de  Santerre,  t,  V,  nM4 
bis.) 

82.  —  L'erreur  dans  le  consentement  peut  avoir 
aussi,  dans  certains  cas,  une  telle  intensité,  qu'elle  soit 
exclusive  de  tout  accord  des  volontés. 

Et,  dans  ces  cas,  en  effet,  elle  n'est  pas  on  simple  vice 
du  consentement^  qui  rende  seulement  le  contrat  annu- 
lable :  elle  fait  qu'il  n'y  a  pas  du  tout  de  consentement, , 
et  que  le  contrat  est  inexistant. 

C'est  en  ce  sens  que  M.  Larombière  distingue  Verreur- 
obslade,  dit^il,  qui  empêche  la  convention  de  se  former, 
et  l'erreur-nutlilé^  qui  l'annule  une  fois  formée  (t.  1, 
art.  mo,  n*29). 

Cette  distinction  est  elle-même,  il  est  vrai,  méconnue 
encore  par  les  auteurs  que  nous  venons  de  citer  (Zacha- 
riae,  Aubry  et  Rau,  t.  III,  p.  209). 

Mais  elle  nous  paraît  certaine;  et  nous  espérons  pou- 
voir le  démontrer. 

85.  —  C'est  ce  que  nous  allons  faire,  en  examinant 
successivement  les  cinq  vices  du  consentement,  auxquels 
cette  première  section  est  consacrée  {supra,  n*  78). 

I. 

De  rerreiir. 
SOMMAIRE. 

84.  —  Ce  gne  c'est  que  l'erreur. 

8C.  —  Le  Oode  prévoit  deux  cas,  dans  lesquels  l'erreor  peut  6tre  uue 

cause  ât  nullitâ  du  contrat. 
S6.  —  1°  De  l'erreur  sur  la  substance  de  la  chose,  qui  ftût  l'objet  de  la 

convention. 
67.  —  De  l'erreur  snr  l'identité  de  la  chose....  tn  tpio  corpore.  —  Renvoi. 

88.  —  De  l'erreur  sur  les  qualités  de  la  chose.  —  Eiplication  do  mot  : 
tubstarue. 

89.  —  Sui».  —  Exemples. 

90.  —  Suite. 

61,  —  Su^te.  —  L'erreur  n'eat-elle  sur  la  substance  de  la  chose,  qu'au- 
tant qu'elle  tombe  sur  la  matière  oremiËre,  dont  cette  chose  est 
formée? 


1 


r 


iï^ 
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92.  —  Suite.  —  Exemple  d'une  erreur  portant  sur  le  véritable  auteur 

d'one  œuvre  d'art,  qui  fiiit  l'objet  de  la  convention. 
S3.  —  Suite. 

94.  —  Du  cas  oili  la  niie  propriété  d'un  domaine  a  été  vendue,  an  mo- 
ment où  l'usufruitier  était  déjà  décédé,  tandis  que  leapartiescrojateat 
qu'il  existait  encore.  —  Est-ce  là  une  erreur  sur  la  substance  de  la 

95.  —  Bu  cas  oh  l'erreur  sur  la  substance  de  la  chose  a  été  commune 
aux  deux  parties. 

96'  —  Du  «â5J7iïJ'j:^«  des  parties  seulement  a  été  dans  l'erreur  sur  la 
substance  de  la  chose.  —  Cette  erreur  unilatérale  suffit-elle  pour  que 
la  convention  soit  reacindablef  —  Distinction  : 

97.  —  a.  —  Les  parties  se  sont  expliquées  dans  leur  convention. 

98.  —  Suite. 

99.  —  6.  —  Les  parties  ne  se  sont  pas  expliquées;  et  l'erreur  sur  la 
substance  de  la  chose  n'enste  que  de  la  part  de  l'une  d'elles. 

100.  —  Suite. 

101.  — Suite. 
109.  —  Suite. 

103.  —  Suite. 

104.  —  L'erreur  sur  la  substance  de  la  chose  est  une  cause  de  nullité, 
dans  toutes  les  conventions,  soit  synallaguiatiques,  eoit  unilatérales, 
et  de  quelque  cdté  qu'elle  se  trouve.  —  Explication. 

105.— Suite. 

106,  —  Suite. 

1 07,  —  Des  vices  rédhibitoires.  —  Explication  théorique  des  articles  1110 
et  16iil  et  suivants  comparés. 

108.  —  2°  De  l'erreur  sur  la  personne,  avec  laquelle  on  a  intention  de 
contracter. 

109.  —  Dans  quels  cas  l'erreur  sur  la  personne  peut-elle  être  une  cause 
de  nullité  de  la  CDOvention? 

HO.  —  Suite.  —  De  l'erreur  sur  la  personne ,  dans  le  mariage.  — 
Renvoi. 

111.  —  De  l'erreur  sur  la  personne,  dans  les  contrats  à  titre  gratuit, 

112.  —  De  l'erreur  sur  la  personne,  dans  les  contrala  à  titre  onéreux, 

113.  —  Suite. 

114.  —  De  l'erreur  sur  la  personne  dans  le  contrat  de  société. 

115.  —  Del'erreur  sur  la  personne  du  métayer,  dans  le  colonat  partiaîre. 

116.  —  De  l'erreur  sur  la  personne  du  fermier,  dans  le  contrat  de  bail. 

117.  — 'Des  contrats  à  titre  onéreux,  dans  lesquels  on  ne  considère  pas, 
en  général,  principalement  l'industrie  ou  l'aptitude  particulière  de  la 
personne.  —  Exemple. 

118.  —  Suite. 

119.  —  Observation  générale. 

120.  —  De  l'erreur  sur  la  personne,  dans  le  contrat  de  transaction. 
131.  —  De  l'erreur,  qui  tombe  non  pas  sur  l'identité  physique  de  la 

personne,  mjûs  sur  sa  qualité.  , 
122.  —  De  l'erreur  sur  le  nom  de  la  personne  ou  de  la  chose. 
123.—  Du  cas  oùl'erreursoit  sur  la  chose,  soit  sur  la  personne,  provient 

du  dol  de  l'un  des  contractants. 


eoum  BE  oow  iriPocÉon. 

l^>i.  "  3"  De  t'ttreur  sur  PldeatiU  vAow  dft  krtèwa,  qui  wt  l'ulijat 

de  1»  conventiOD.  —  RttHiqi. 
125.  —4°  De  l'erreur  SOT  la  nature  de  la  cooTentioD,  qae.  lai.  parti» 

ont  main  fairo. 
196.  —  5<>D»reiT«iimr'lftcain»,dasalaTowvenll(ntlu 
127.  —  8*  De  l'erreitf  sur  les  motiiB.  —  Renv«i. 
123.  —  7*  De  l'erreur  sur  la  valeur  de  la  chose  ou  de  k  lâàon.  — 

139.  —  Faut-il  distinguer  entre  l'errenr  de  fait  et  l'QHniir  ds<dEDitJ 
130  —  La  nullité  du  contrat  promueée  poiH-  eau»  d'eiretir, .  réagit 
coirtft  les  tierB.  —  RenToi. 

8  4.  —  L'article  4 1 1 0  est  ainsi  conçu  : 

«  L'errear  n'est  une  cause  de  oullité  de  la  cooTcaition 
«  que  lorsqu'elle  tombe  sur  la  sabstaoco  même  de  la 
«  chose  qui  en  est  l'objet, 

«  Elle  n'est  point  une  cause  de  nullité,  lorsqu'elle  ne 
a  tomba  que  sur  la  personue  avec  laquelle  on  a  intention 
a  de  eontraeter,  à  moins  que  la  considération  de  cette 
((  personne  ne  soit  la  cause  principale  de  la  conTCntion.  » 

L'erreur  est  une  opinion  contraire  à  la  vérité;  elle  est 
plus  grave  encore  que  la  simple  ignorance,  avec  laquelle 
il  ne  faut  pas  la  confondre;  l'ignorance  ne  sait  pas,  Ter- 
reur croit  savoir,  et  elle  se  trompe  1  (Comp.  de  Saviguy, 
Traité  de  droit  romain,  t.  lll,  p.  116,  S  205;  Duranton^ 
t.  X,  n"  106.) 

Aussi  j^  est-elle  l'un  des  plus  grands  vices  du  con- 
Bcntenent  ;  «  ...  Non  videntur  qui  errant  coTisentire.  » 
{L.  116,  S  2,  Éf.  de  Regul  jur.) 

83.  — D'après  notre  article,  l'erreur  n'est  une  cairse 
de  nullité  de  la  conveotioa  que  dans  deux  cas  : 

1"  Lorsqu'elle  tombe  sur  la  Bubstanee  infime  de  la 
chose  qui  eu  est  l'objet  : 

2"  Lorsqu'elle  tombe  sur  la  personne  avec  laquelle  on 
a  iotention  de  contracter,  si  la  considération  de  cette 
persorme  est  la  cause  principale  de  la  conventioa. 

Il  importe  d'eipliquer  d'abord  ces  deux  eas  d'erreur, 
tes  seuls  que  notre  Gode  mentionne. 

Noos  examinerons  ensuite  quelle  doit  être,  sur  le  sort 


dte'cofitfôt,  l'hiiheiice  des*  antres  cas  d'erreur  dont  il  ne 

vention,  kM^qtt'^te'^enAe^siir'  la^ôub^  la 

elese  jq|tii  ^B  est  Fàbjet* 

Oe^^promier  cas  est  difBdte;  et  k  difficulté  '  Yîen*  pré- 
cisément de  oetie  expression  mélapliysf^e  :  h  siêstunce^ 
que  fâirticle  fIfO  emploie^  ;el  <qtii  nous  ad^veausé, 
dans  d'autres  matières,  beaucoup  de  pei^Iexités  I 

X*^Q[plÎ0âtion  q>iie  flous  en  av<ms  fournie^  va  tetitefois 
SHB^Iifier  ici  notre  ià^he'(comp.  notre  Traité  âe  h  Dis- 
HhiÉion  des  biens;  —  de  la  Propriété;  —  de  l^Vsufrmt^ 

1. 1,  rf*'18-20,  ett,  li,  w  224v«t^«otf^  2>«^««^  rf«« i>o«tt^ 
lions  entre-vifs  et  des  Testaments,  t.  V,  Tl**346t). 

87.  —  On  pourrait  être,  à  première  Tue,  porté  à 
croire  qmdusubstxinm,  djaprès  l^artiele  ii'IO,  signifie 
Pkidi^dcialitéy  Tldeotité  même  delà,  «hose^  et  que  par 
woséipient,  Tierreui»  que  sotre  Gvde  «dmeicmnoe^vse 
denuffîtédu  ecmtiQ^  est  celle-là  seulement,  qui  tombe 
in  ipso  torpors  I 

Je  cr<ri»  rendre  ma  mmsm  de  Câen^;  e^yoo^ercfjw 
adieter  ma  maison  de  Pwis^ 

la  "raite  "est  nu^liet 

Oïil  eertes'oui;  le  mot  est mêffletrès-exaet;  latente 
est  nt^e,  et  non^  pas  seiuleiaaenl;  minuiùble;  il  m^f  a^  pas 
âè  contfût;  car  il  n'y  a  pas  de  consenkment  (comp.  notre 
IhxM  dèsiS^te^sions/t,  V,  p.  398^  de  Savîgoy,  froÀté 
de  Droit  romain^  t.  III,  p.  285;  Duranton,  t.  X,  n*»  i  14), 

99. —  iiMs>ie8t-ce  là  rbypothèse  que  Tartiele  tf  10  a 

Nous  ne  le  croyons  pas;  et  il  nous  paraît,  au  ceotraîre^ 
eertâm  qm  cet  serfiiele  ne  si'occupe  pas  de  t^erreur  qui 
tombe  «tir  rinditidualîlîté  n*ême  de  la  chose  qui  feit 
l^bj«  dekegirveirtioBy  mais  qu'il  a  en  vue  rerreur  qtii 
toBQÂ)esur  certaines  qualités,  c'eet^<*âire  sur  les  qtua- 
iit6s'sti&^RiMlJé/^  de  cette  ebose. 
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La  preuve  en  résulte  :  soit  des  traditions  du  droit  ro- 
main et  de  notre  ancien  droit  français;  soit  des  textes 
mêmes  de  notre  Gode;  soit  enfin  des  plus  graves  considé- 
rations de  bonne  foi^  d'équité  et  d'intérêt  public  : 

1*  Nul  doute,  d'abord,  que,  d'après  la  doctrine  ro- 
maine, l'erreur  in  corpore  ne  fût  différente  de  l'erreur  in 
substantia.  Mareellus,  il  est  vrai,  paraît  vouloir  le  con- 
fondre;'mais  il  est  repris  par  Ulpien,  qui  les  distingue 
fort  soigneusement.  .  . 

Après  avoir  décidé  que  la  vente  est  nulle,  lorsque 
l'erreur  des  parties  tombe  sur  l'identité  même  de  la  chose*: 

«  ...»  5i  ego  me  fundxim  emere  putarem  cornelianumy  tu 
mihi  te  vendere  sempronianum  putasti..,  »  (L.  9  princ, 
ff.  de  contrah.  empt,); 

Ulpien  ajoute  : 

a  Vnde  quseritur  si  in  ipso  corpore  non  erratUTj  sed  oi 
suBSTANTiA  error  sit,  ut  puta  si  acetum  pro  vino  veneat,  m 
pro  aurOf  vel  plumbum  pro  argento^  vel  quid  aliud  argento 
simile,  an  emptio  venditio  sit  ?  Mareellus  lib.  vi  Digesto- 
rum  scripsit  emptionem  esse  et  venditionem,  quia  in  corpus 
eonsensum  est,  etsi  in  materia  sit  erratum.  —  Ego  in  vino 
quidem  consentio,  quia  eadem  proph  substantia  estj  si  modo 
vinum  acuit;  cseterum,  si  vinum  non  acuity  seb  ad  initio 
acetum  fuit....  aliud  pro  alio  venisse  videtur;  in  cseteris 
autem  nvllam  esse  venditionem  pnto^  quoniam  in  materia 
erratur.  »  (§  2  ;  comp.  L.  41 ,  §  1 ,  eod.;  quant  à  la  loi  14, 
qui  semblerait  contraire,  voy.  Voôt,  tit.  de  contrah.  empt.^ 
n^5) 

Telle  fut  aussi  l'ancienne  doctrine  française  ;  Pothier 
qui  la  résume,  se  réfère  précisément  à  la  distinction 
d'Ulpien. 

Après  avoir  décidé,  comme  le  jurisconsulte  romain, 
«  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  consentement,  lorsque  les 
parties  ont  erré  sur  l'objet  de  leur  convention....  et  que 
si  quelqu'un  entend  me  vendre  ou  me  donner  une  cer- 
taine chose  et  que  j'entende  acheter  de  lui  une  autre 
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chose  ou  accepter  la  donation  d'une  autre  chose^  il  n'y  a 
ni  vente,  ni  donation  (n**  il);  » 

Pothier  ajoute  aussi  : 

ce  L'erreur  annule  la  convention,  non^seulement  lors- 
qu  elle  tombe  sur  la  chose  même,  mais  lorsqu'elle  tombe 
mr  la  qualité  de  la  chose  que  les  contractants  ont  eue  prin- 
cipalement en  tnie,  et  qui  fait  la  substance  de  cette  chose. 
C'est  pourquoi  si,  voulant  acheter  une  paire  de  chande- 
liers d  argent,  j'achète  de  vous  une  paire  de  chandeliers, 
que  vous  me  présentez  à  vendre,  que  je  prends  pour  des 
chandeliers  d  argent^  quoiqu'ils  ne  soient  que  de  cuivre 
argenté  ;  quand  même  vous  n'auriez  eu  aucun  dessein 
de  me  tromper,  étant  dans  la  même  erreur  que  moi^  la 
convention  sera  nulle,  parce  que  l'erreur  dans  laquelle 
j'ai  été^  a  détruit  mon  consentement  ;  car  la  chose  que 
j'ai  voulu  acheter,  est  une  paire  de  chandeliers  d'argent; 
ceux  que  vous  m'avez  présentés  à  vendre^  étant  des  chan- 
deliers de  cuivre,  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit  la  chose 
que  fai  voulu  acheter. 

a  II  en  est  autrement,  lorsque  l'erreur  ne  tombe  que 
sur  quelque  qualité  accidentelle  de  la  chose.  Par  exemple^ 
j'achète  chez  un  libraire  un  certain  livre,  dans  la  fausse 
persuasion  qu'il  est  excellent,  quoiqu'il  soit  au-dessous 
du  médiocre  ;  cette  erreur  ne  détruit  pas  mon  consente- 
ment, ni  par  conséquent  le  contrat  de  vente  ;  la  chose 
que  fai  voulu  acheter  et  que  fai  eue  en  vue,  est  véritable^ 
ment  le  livre  que  le  libraire  m'a  vendu  et  non  une  autre 
chose...  »  (n®18). 

2^  Ces  précédents  révèlent  le  sens  du  mot  :  substance^ 
dans  l'article  1110;  et  il  est  manifeste  que  notre  Gode 
maintient  la  distinction  traditionnelle  entre  l'erreur  in 
cor  pore  et  Terreur  in  substantia. 

Il  ne  s'occupe  pas  de  la  première;  l'article  1117  en 
est  la  preuve  I  En  effet,  cet  article  se  réfère  évidemment 
à  l'article  1110,  lorsqu'il  décide  que  la  convention  con- 
tractée par  erreur,  n'est  pas  nulle  de  plein  droite  et  qu'elle 


90  GOUItB  DB  CODE  NAPOCÉOlf. 

donne  seulement  liea  à  une  action  de  nullité;  or,  Péi^ 
reur  qui  tombe  in  ipso  corpore  reij  rend,  afu  contraire, 
la  convention  nulle  de  plein  droit,  puisqu'elle  CBt  une 
erreur -obstacle y  qui  empêche  la  conTention  de  se  for- 
mer; donc^  ce  mot  sulstantej  de  rartîrfe  11  f  0^  doie8'é&<^ 
tendre  comme  il  sf est  toujours  entendu,  dans  fe  drc^t 
privé,  de  la  quàMé  substantielle  de  la  chose,  qui  feit 
Tôbjet  du  contrat.  Les  rédacteurs  du  Code  Napoléon,  en 
employant,  dans  la  même  matière,  le  même  mot'  qu*Ul- 
pien  et  Pothier,  ont  «certainement  voulu  y  attacher  la 
même  acception. 

S'^NouB  ajoutons  que  cette  acception,  conforme  aux 
traditions  hiâtoriqués,  est,  en  outre,  coramandée  par 
Téquîté,  par  la  bonne  foi,  par  ITinférêt  prublic,  qui  ne 
permettent  pas  de  restreindre  la  nullité  du  contrat  au 
seul  cas  d^erreur  sur  Vindividualitéà.^  la  chose;  car 'l'er- 
reur sur  la  qualité  peut  être  telle,  qu'elle  vicie  profondé- 
ment la  volonté^  et  qull  soit  évident  que  tes  parties  'cv 
Tune  d'elles  n'auraient  pas  consenti,  si  elles  avaient 
connu  la  vérité;  ot,  ce  qu'une  législation  sage  ne  saurait 
admettre,  c'est  qu'un  contrat,  qui  est  le  fruit  de  Terreur^ 
ne  soit  pas  annulable,  lorsrpjis  le  juge  peut  être  convaincu, 
que  la  partie  ne  se  serait  point  obligée,  si  eUô  n^avmiptltsi 
été  dans  cette  erreur  (Bigot-Préameneu,  -Exposé  des  motifs, 
Locré,  .t.  Xn,  p,  3t9). 

Cest-à-dire,  finalement,  qucrarticlë  ItlO^  a  en  vue 
l'erreur  sur  Ifes  qualités  de  la  èhose,  et  qu^îl  fispose,  en 
effet,  que  cette  erreur  peut  être  une  cause  de  ^  nullité  dti 
cuntraté 

Vais,  en  même  temps,  rarticîe  exige  que  renreur 
tombe  sur  les  qualités  Substantielles;  car  il  était  impos- 
sible qu'une  erreur  sur  les  qualités  quelconques  de  la 
chose,  sur  ses  qualités^  simplement  xtccidentelies  et  acces- 
soires, devînt  une  cause  de  nullité,  soit  parce  que  cette 
erreur,  qui  se  confond  presque  toujours  avec  Terreur  sur 
les  motifs,  n'est  pas  destructive  du  consentement,  soit 
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parce  qu'une  telle  cause  de  nullité  aurait  Aranlé  prefon- 
dtoent  la  etabiiitê  et  la  ftéenrité  qcri  sont  si  néeesmirea 
dana  IcffiMeeii^enlioBB'. 

8^. — Ge  que  no»  avons  donc  maintenant  à  faire, 
pd^ureompléter  cette  ttiéorie,  cTestd  Rétablir  la  distinction 
entre  les  qualités  substantielles  de  la  chose  qui  &it  T^bjet 
du  contrat,  et  ses  qualités  dcoidmteiles  ; 

Distinction  délicate,  dont  nous  arans  toutefina  pesé 
i(jk  la  base  jnridiqne^  (supra,  nf^  86), 

La  substame  à^nm  cJioee^  en  droit>  consiste,  arons- 
MQ?  dit,  dans  la  qualité  principale  et  caractéristique 
qui  individualise  cette. chose,  qui  la  Tond  spécialement 
propre  à. un  certain  nsage,  et  4?oà  elle  tire  son  nom^ 
\ern(men^pélhtivum  qui  sert  à  ladifiFtinguer  des  autres 
chosfes;  uvbssi  la  désigne*t<«n,  en  effets  par  un  substayUif 
on  par  une  réunion'de  mois  employés  substantivement  : 
um  candëhtbro  d'argent,  rm  cheval  arabe,  un  tableau  de 
Rubens. 

La  Bubstanee,  ainsi œmsidérée,  cet  un  élément  absolu 
qui  n'est  pg»  susceptible  de  plus  on  de  m«ins,  ni  de  de- 
grés, ni  de  nuasicesjc^est  oui  ou  non  !  c'est  tout  ou  rien  ! 
Ce  candélabre  est  en  ai^nt  ou  il  n'est  pas  en  argent;  ee 
cliOTail'est  arabe  ouil  bc  Fest  pas;  ce  tableau  est  l'œuvre 
de  Rubetts  ou  il  n'est  pas  son  csuvre  ;  il  n'y  a  pas  de 
milieu. 

Voiià  la  substance,  la  qaâlité  substantielle,  celle  dont 
Tatmenee  dénature  la  chose  et  fait  cpi'dle  est  une  antre 
chose,  un  autre  être  que  celui  que  les  parties  ou  Tune 
d'ëHes  avaient  en  vue...  :  atiud  pro  alio^  dit  fort  juste- 
mentUlpien. 

Très-différente  est  la  qualité  simplement'  accidentelle, 
qui  peut  sajouk^j  à  des  degrés  divers,  en  bien  ou  en 
mai,  àiéi'Chose,  et  que  V(m  désigne,:  en  effet,  par  xxvasLd- 
jectif;  l'argent,  dont  ce  candélabre  est  formé,  peut  ^e 
plus  ou  moins  pur  (comp.  Gass.,  f3  janv.  1*864,  Block, 
Dev.^  1864, 1,  93);  ce  cheval  arabe  peut  être  plus  ou 
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moins  agile  ;  ce  tableau  de  Rubens  peut  ôtre  lun  des 
meiDeurs  ou  Tun  des  moins  bons;  mais,  dans  Tun 
comme  dans  l'autre  cas^  ce  sera  toujours  un  candélabre 
en  argent,  un  cheval  arabe,  un  tableau  de  Rubens,  c'est- 
à-dire  la  chose  même,  que  les  parties  ont  eue  en  vue  dans 
leur  convention.  . 

Telle  est,  en  droit,  théoriquement,  la  définition  de  ces 
deux  sortes  de  qualités^  substantielles  et  accidentelles j 
dans  les  choses  (comp.  Vernet,  Teootes  choisis  sur  la  théo- 
rie des  obligations  m  droit  romain,  appendice  :  Du  Con- 
sentement, p.  230-231  ;  Pau,  20  janv.  1875,  Cayssac, 
Dev./ 1075,  II,  176). 

90.  —  Et  maintenant,  en  fait,  dans  la  pratique,  com- 
ment pourra-t-on  distinguer  les  unes  d'avec  les  autres? 

Il  y  a  d'abord  un  cas  où  la  distinction  sera  générale- 
ment facile  :  c'est  celui  où  Terreur  aura  porté  sur  les  élé- 
ments matériels,  ou,  comme  on  dit,  sur  la  matihre  pre- 
miirey  dont  la  chose  est  formée. 

Je  crois  acheter  une  paire  de  chandeliers  en  argent;  et 
vous  me  vendez  une  paire  de  chandeliers  en  plomb  argenté. 

Mon  erreur  tombe  certainement  sur  la  substance,  sur 
la  qualité  substantielle  de  la  chose. 

Le  substantif,  en  effet,  manque  alors  complètement;  ce 
n'est  là,  en  aucune  mauière,  l'objet  que  j'ai  voulu  ache- 
ter; c'est  un  être  différent ,  une  autre  chose ,  aliiid  pro 
alio,  qui  n'est  pas  propre  à  l'usage  de  luxe  ou  d'ostenta* 
tion,  ou  de  libéralité  que  je  me  proposais  d'en  faire, 
comme  si  je  voulais  l'offrir  en  présent  à  un  ami  I 

Je  ne  dis  pas  que  cette  chose  en  plomb  n'a  pas  la  même 
valeur  intrinsèque  et  vénale  que  la  chose  en  argent  que 
je  croyais  acheter! 

Gela  est  incontestable,  aussi,  pourtant! 

Mais  je  ne  le  dis  pas;  car  cette  considération  ne  serait 
pas  décisive  (art.  1118). 

Il  ne  s'agit  pas  ici  de  lésion; 

Il  s'agit  d'erreur! 
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91*  *—  Cette  première  application  de  notre  théorie  est 
donc  éyidente  I 

Maid  est-elle  la  seule?  et  ne  doit-on  reconnaître  comme 
erreur  sur  la  qualité  substantielle  de  la  chose  que  celle 
qui  tombe  sur  la  matière  première,  dont  cette  chose  est 
composée? 

Il  est  remarquable  que  les  exemples,  que  les  juris- 
consultes romains,  et  même  aussi  Pothier  y  en  fournis- 
sent^ semblent  en  effet  ne  se  rapporter  qu'à  cette  espèce 
d'erreur  lacetum  pro  vino....  pluhbum  pro  argento...  jes 
PRO  AURO..,.  mensam  argento  coopertam  pro  solidâ...;  dçi 
vinaigre  pour  du  vin...  ;  des  lingots  de  cuivre  pour  de 
l'argent;...  une  table  en  plaqué  d'argent  pour  une  table 
d'argent  massif....  (L.  9, 14  et  41^  ff.  de  contrah.  empt.  ; 
Pothier,  n"  18.) 

Mais  il  n'en  saurait  être  ainsi;  et  le  principe  essentiel 
sur  lequel  toute  cette  doctrine  est  fondée,  s^oppose  à  une 
pareille  restriction,  quoique  Duranton^  pourtant,  ait 
semblé  l'admettre  (t.  X,  n*  114-115). 

C'est  un  principe  essentiel,  en  effets  et  que  nous  avons 
plusieurs  fois  mis  en  reliefy  que  la  science  du  droit  qua- 
lifie les  choses ,  non  pas  précisément  d'après  les  élé- 
ments matériels  qui  les  constituent,  mais  bien  plutôt 
d'après  leur  forme^  leur  nom,  leur  destination,  comme 
aussi  d'après  les  éléments  divers^  d'origine ,  d'ancien- 
neté ou  autres ,  qui  leur  sont  propres ,  qui  les  indivi- 
dualisent spécialement,  et  qui  les  distinguent  des  autres 
dioses. 

Or,  à  ce  point  de  vue^  il  est  ioianifeste  que  l'erreur,  dans 
les  conventions,  peut  tomber  sur  une  qualité  substan- 
tielle de  la  chose,  alors  même  qu'elle  ne  tomberait  pas  sur 
la  matière  première,  dont  cette  chose  est  formée. 

Et  voilà,  sans  doute,  ce  que  Pothier  exprime,  lorsqu'il 
définit  l'erreur  sur  la  substance  de  la  chose,  celle  qui 
tombe  sur  la  qualité  de  la  chose,  que  les  contractants  ont 
eue  principalement  en  vue  («wpra,  n*  88),  c'est-à-dire  sur- 
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a  qualité  qui,  d'après  la  maolère  dont  les  contractants 
considéraient  la  chose,  en  constituait, -poiur  «Ks^l'daditi- 
dualilé  précise  et  faisait  qu'elle  était  ftpécdalement  eett« 
chose  mÊme  et  non  pas  une  autr&efaose  (comp.  deSavi- 
gny,  %raiié  de  Droit  rmnain,  t.  111,  p.  138;  Dujranb)B, 
t.  X,  û°  144;  Zachariœ,  Maseé  et  Vergé,  t.  III,  p.  555; 
JAaasé,  Droit  coxamereial,  t.IVy.n'' .55  et  soiv.;  B.,  Bec. 
alph.,  v"  Obligations^  n"  130  etsiHT.)^ 

î!2.  —  L'evtnple  même  que  noos  avoua  déjà  foiurai, 
de  l'en'eui.  sur  l'auteur  d'une  œuvie  d'art,  en  wt  la 
preuve  (îuprû,  n'  8&). 

J'ad)^  de  Tona  un  tableaa,parca  que  je  erois'  qu'il  est 
de  Rubei>s;.iBaia'il  est,  au  ooutraine,  d'un  autre  ntaître, 
obscur  Mi.iaâme  aussi  .célèbre. 

Eb  bien,  c'est  là  certainement  une  errenr  sur  la  sub- 
ataaee^  sur  lai^uaMté  substantielle  da  la  chose,  et  (pii.doit 
ouvrir,,  à  aïOD  .profit,  une  action  ,en  nullité  de  notre  con~ 
ventîoal 

Nous  citons  cetts espèee^parcetja'eUeest une  de  celles 
qui  paiiTfiDtf.eB.effet,  s'élever  souvent  dans  la  pratique, 
et  aussi  >  {ATCft  ((u'il  nous  a  semblé  que  les  solutions,  • 
qu'elle  y  a^xefuesy.ne  {s^ésantent  peut-être  pas  une  suffi- 
sante fenaeté  de.  piiooiiies. 

C'est  ainsi,  que  le  tribunal  civil  de  1&  Seina  a  décidé, 
le  30  janvier  4^8,  que  l!crrsur  sur  le  maître  d'un  ta- 
bleau oa  saurait,  à  ^le  seule,  être  une  cause  de  noUilé 
de  h  eonvuitioa,  ^nt  le  tatJeau.  a  été.  l'objet;  et  cela, 
quand  même  l'auteur  prétendu  se  serait  trouvé  bufiae- 
menl  iDsczit  au  bas  de  ce  tableau.  (DHEand-^Biiett  DeT.^ 
1848,  a,  99> 

Et,  Qatreautr&matif3,,lQJu£;emiwt.pacfe:: 

a  .. .  Que  taut,  dau  vae  œuvre  d'.aftj  fft^pf»  let  jewa? 
de  V acheteur. ...  et  qu'il  eti  .éaùienl  que  le  uom  (Tuniar- 
iisie,§ît  bas.  d'vn  tabletat^  m  comtitue  foinne  qaaiàé 
subsiSkieik-^de  ce  taèUaii..» 

Mais  cette  pro^ritioa^  dADa  sa  génécafiti^  serait  tout 
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âifitttiîaadmf^sîble;  chacun  sait,  au  contraiFa,  Yexifème 
imfGti&ïkQ/^  cpi -a  toujours  eue^  dans  le  commerce  dei»  ta* 
UôaïKKf.  le  véritable  aam  de  l'auteur,  une  importauGB 
jsiâoie  aouY^dit,.  qui  âjaute-à  TfBuvre  une  valeur  vénale 
beammip  vplus^élevéey 4ue  le^ mérîie  réel  de  rexécutioni 

II.  est  vrai  que  le  ju^noesot  du  tribunal  de  la  Seine 
a^étô  séforiné  par:Ja  Gfitur  de  Parifi  (d  janvier  1849,. Du- 
rand-Ruel^  Dev^^ldAd,  11^  80);  mais  l'arrêt  infiroxatif 
exige  lui-même,  peur  que  Terteur  sur  le  nom  de  Tau- 
teftumsoitfune  «cause  de  nullité  du^contrat,  que  <r  ce  nom 
mtientré éâ4»$jla\CQmmti<m^  ei  en  ait  formé  une  condition 
eseent^elhp  » 

On  pourfadt  ^i^aleo*  encore  la  même  incertitude  de 
principe» ^anfli  d'autres  déeisionst  judiciaires^  qui  ont  «ta- 
tué  jaur.^dfis  f^pèees  semblables;  et  nous  oserons  diva 
qu'^UiS  se  jreBcontre  ansd  chez  des  juri»con8ulte&  émi- 
nents  (comp.,  Paris,  17  juin  1813,  Varéjea,  Sirey^  1814, 
II,;8S;  Douais  27  mai.i844^  Bienbor,  Dev.,  1846,  II, 
&0f ;  Duvergiei!:,  delà  Vente j  1. 1,  n"" 390 ;  Troplong,^ id., 
Ul^  n^'IS,  et  t.  Uj  n"*  555;  Larombière,  t.,I^  art.  1110, 
n""  â;.Zdclmriffî,.Attbr]jr  etltou,  L  UI^  p*  274). 

ôb!  aoB.  douter^  les  drcanatances  de  chaîne  espèce 
ont,  en  ces  sortes  d'affaires, .  una  grande  .xnfluenne  rar 
r:ap]^6aJion i du  droit;  et  nous  reconnaissons  que  c'est 
«wnitont)  eD<£aity  que  doit  êtse  décidée  laquestion.de 
âamârrfii  l^oci^ne  de  ItOduvre  <et  \tiSk&m  de  l'auteur: ont 
étéicQQfiidécést^.  dan^^ /la  convention,  oaaune  une  qualité 
subslaxttidle .  dcia  «bose» . 

Mais,  lorsqu'une  fois  il  est  constaté,  en  fait^  que  c'est 
um  ïBuvrû  de  Mbem^^  w,^,  comme  on  dit,  un  Rubens  tque 
j'ai  Qftt  jaicbeter^etquerclesitiCtfl^^fuaiitéque j^aieu prin- 
eipdiQinfiDif.eDt  vue  d'ableniori, .  on  ne .  doit  plus  béaiter  à 
dire;  qa'iL  f  m  ilà  une  er£aur^sur.  te^  substance  de  la  obosa, 
et  que  j^'ad  acbaté  ajtu^  pro  aliû^  ai  la  tableau  n'est  pas 
xaiRnbenst 

Il  ne  faudrait  pas  s'.atttachev  trop  k  ces,  objeetiona  qui 
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« 

8e  trouvent  aussi  dans  le  jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seine^  du  28  janvier  1848  :  <k  Que  tout  dans  une  œuvre 
de  peinture  frappe  les  yeux  de  l'acheteur;  que  V origine  d^un 
tableau  ne  peut  être  distinguée  le  plus  souvent  que  par  de 
vagues  indices^  des  conjectures  plus  ou  moins  précises,  ou 
des  analogies  plus  ou  moins  contestables;...  que  Vache-- 
teWj  en  raison  des  données  que  possède  l'artj  quelque  incer- 
taines quelles  soient^  a  pu  se  préserver  de  l'erreur  sur  le 
mérite  substantiel  de  la  chose. .  •  »  (cité  supra) . 

Ces  objections^  en  effet,  ne  tendraient  à  rien  moins 
qu'à  conclure  que  Terreur  sur  le  nom  du  véritable  auteur 
d'un  tableau,  ne  saurait  constituer  une  erreur  sur  la  qua- 
lité substantielle  de  la  chose;  mais  qu*elle  serait  seu- 
lement toujours  une  erreur  sur  la  qualité  acddentelle  ; 
et  c'est)  en  effet,  à  cette  conclusion  que  nos  savants  col- 
lègues, MM.  Aubry  et  Rau,  semblent  en  être  venus  {loc. 
supra  cit.)é 

Mais  une  telle  doctrine  est,  à  notre  avis,  inadmissible. 

Une  copie  n'est  pas  un  original  I  Tœuvre  d'un  peintre, 

quel  qu'il  soit,  s'il  n'est  "psisRubens,  n'est  pas  non  plus  un 

*  Rubens!  c'est  bien  certainement  un  autre  être,  une  autre 

chose^  aliud  proalio  (comp.,  Paris,  29  mars  1856, Leroy- 

d'EtioUes,  Dev.,  1856,  II,  304). 

93.  —  Ce  qui  est  vrai  des  tableaux,  Test  également  de 
tous  les  objets  quelconques,  dont  l'origine  ou  Tancien- 
ceté  aurait  été  considérée  dans  la  convention^  comme  la 
qualité  substantielle  :  des  statues^  des  médailles,  des  mon- 
naies  antiques,  etc.  (comp.,Cass.,13  janv.  1844,Blocli^ 
Dev.,  1844,  1,  93). 

L'erreur  sur  le  nom  du  statuaire,  ou  sur  la  date  et  l'an- 
cienneté de  l'objet  serait  donc  alors  substantielle  (comp. 
Paris,  18  juin  1875,  Michel,  Annales  de  la  Propriété  in- 
dustrielle^ artistique  et  littéraire ^  par  J-  Pataille,  1875, 
p.  421  ;  Trib.  civ.  de  Tours,  3  juill.  1875,  Désiré  Lévy; 
Trib.  de  commerce  de  la  Seine,  19  avril  1875,  Mérat; 
même  recueil^  1876,  p.  368-372)  • 


1 


LIVRE   m.    TITRE   111.    GHAP.    II.  97 

94.  —  Je  vous  ai  vendu  la  nue  propriété  d'un  do- 
maine, dont  je  croyais,  au  moment  delà  vente,  que  l'usu- 
fruit appartenait  à  Paul.  • 

Mais,  au  moment  de  la  vente,  Paul  était  mort;  et  l'usu- 
fruit avait  pris  fin  1 

Et  vous  réclamez,  en  vertu  de  cette  vente,  la  pleijne 
propriété  du  domaine. 

Ai -je  le  droit  d'en  demander  la  nullité,  pour  causé  d'er- 
reur sur  la  substance  de  la  chose? 

Assurément! 

Ce  qui  a  fait  l'objet  de  notre  contrat,  c'est  une  nuepra- 
priété;  telle  est  la  chose,  que  nous  avions  en  vue,  et  sur 
laquelle  nos  deux  volontés  ont  porté; 

Or,  une  pleine  propriété  n'est  pas  une  nue  propriété;  ce 
n'est  pas  le  même  être  ni,  en  effet,  le  même  nom  ; 

Donc,  il  y  a  une  erreur  sur  la  substance  de  la  chose;  et 
c'est  a/iwrf  pro  alioy  que  je  vous  aurais  vendu,  si  cette 
vente  n'était  pas  rescindée!  (Comp.  notre  Traité  de  la  dis 
tinction  des  biens;  —  De  la  propriété;  —  De  Vusufruit^ 
t.  II,  n"  220;  Paris,  1 3  décembre  1856,  De  Villermont, 
Dev.,1856,  II,  3;  Cass.  8  mai  1858,  De  VilWmont,  Dev., 
1859,  I,  38.) 

93.  —  Que  Terreur  sur  les  qualités  substantielles  de 
la  chose>  soit  une  cause  de  nullité  de  la  convention,  lors- 
qu'elle a  été  commune  aux  deux  parties,  cela  est  d'évi^ 
dence. 

iiSiin  materiaet  qualitate  ambo  errarent,...  »  (L,  II,  Ce 
conirah.  empt.). 

96.  —  Mais  cette  condition  est-elle  nécessaire? 

Ou  ne  suffit-il  pas,  au  contraire,  que  Tune  des  parties 
ait  été  dans  cette  erreur,  lors  même  que  l'autre  partie  ne 
l'aurait  point  partagée? 

La  question  est  controversée  ;  et  afin  de  la  résoudre 
clairement,  il  faut  distinguer  deux  hypothèses  : 

a.  Ou  les  parties  se  sont  exnliquées,  dans  la  conven- 
tion; 
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b.  Ou  elles  vesoDt  pas  exf^uées. 

97.  —  a.  La  première  hypothèse  ne  saurait  offrir  (b 
difficulté. 

L'acheteurj  par  exemple,  a  déclaré  «xpcessément  qu'il 
n'achète  la  chose  que  parce  qu'il  croit  quwllea  telfe  quaîi*é^ 
qu'il  désigne,  etaousl3-c<nidftio0i]UKe0ttâquiaMfté' existe. 

Le  contrat,  dans  ce  cas,  sera  reseinflahie,  liccfiltCLqaa- 
lité  n'e&iâtf.  p&Bvetcela,  nim'-Benlement  latafue- L'emeur 
tombcrail:  eur  unequalitéBoi^itantielle,  xntùsàeocMie  ioes 
même  qu'elle  ne  tomberait  que  sur  une  qualité  ^aceidon- 
tellp  ;  car  ce  a'-ostt  pkisj  ;à  vrai  diocj  mie  iKeiFieur,  qoe  la 
rescision  procède.;  cette  [clause. a!:ceBda' bxoutrat^stxi- 
ment  conditionnel  ;  ;et'c'«Bt  paE(».ipieia;oan^tiBii»A9n8B- 
qiié,  qui!  se  trouteraTésrfu. 

Pareillement,:»):  aens:inTaPBe,.âeTBndeap-aJéel«ré'«x- 
presEémentqu'ibentead-oie  pas  garantir  la  qualité  ^e.  la 
chose  que  l'aclieteurcrokiy  découvrir^fltjqu'itapiiBaqia- 
lement  en  vue, 

Le  contrat,  detna  «eixas,  ne^seEBfthisireactDdal^^.tBi 
cette  qualité  n'existecpas;  et  cela, ncnrseolement  lersque 
l'erreur  ne  tooiberait  que  sur  «ne  qualité  accidentelle, 
mais  encore  lors  même  qu'elle  tomberait  sut  une  ^qualité 
Eul)Btantielle. 

La  conventiffli'^  été'  fomiée  sous  cette  oondi^onjet  elle 
fait  la  loi  des  parties.  (Art.  1134;  comp.  Gass.,  IdjanT. 
1864,  Bioch,  Dev.  1864,  1,  93.) 

98. —  n  o'wt  pas  Tnèm&iiécMBanre'qae  la  conren- 
tion,  à  cet  égard,  goit  expresse;  elle  peut  aussi  être  tacite. 

Eadi-m  vis  esttocHiatqveexpressi. 

C'est  à-dire  que  les  ma^stiats  penrent  'reconnaître, 
dans  les  circonstances  duf^t,  la  preuve  que  les  parties 
ont,  de  part  et  d'autre,  entendu  traitersur  oue  chose  dé- 
terminée, telle  qu'elle  était  et  comme  elle  était  exténieure- 
ment  par  l'apparence,  sens  que  l'acheteur  ni  le  TeDdeur 
aient  subordonné  leur  consentement  à  l'exietence  d'une 
qualité  quelconque,  accidentelle  ou  substantielle,  dan^ 
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C€ftte  fchose  (comp.  iûfra,  û''  102;  Colinet  de  Saûterre, 
t.  V,  nM6  6w,  111). 

99-  — '^»  Supposons  maintenant  que  les  parties  ne  se 
sont  pas  expliquées  et  que  Terreuraur  la  substance  de  Ja 
chose  n'existe  que  de  la  part  de  Tune  d'elles. 

'  Yoîlà  un  magasin  où  se  trouvent  en  montre  des  ta- 
bleaux ou  des  candélabres? 

Tentre,  j'examine,  etj*avise  un  tableau,  que  je  crois 
être  de  Rubens^  ou  un  candélabre  queje  crois  être  en  ar- 
gent. 

Je  demande  au  marchand  combien  ce  tàMeau  ?  combien 
ce.caiidélabre? 

'  Le  marchand/  lui  I  sait  bien  que  le  tableau  n'est  pas  de 
Rubens^  ^^ique  le  candélabre  est  seulement  en  cuivre  ar- 
genté. ^      ^ 

X'erreur  n'est  donc  qne  démon  côté. 

Cependant,  le  prix  est  convejiu,;  et  j'achète  pour  un 
Rubens  ce  tableau,  qui  n'eaest  pas  un^  ou  pour  un  can- 
délabre d'argent  ce  candélabre,  qui  est.de  cuivre. 

Xe  contrat  est-il  rescindabiepour  cause  d'erreur'de  mon 
consentement  sur  la  qualité  substantielle  de  la  chose? 

'Protons  d^abord  qu'il  sera  certainement  rescindable  pour 
cause  de  dôl,  si  c'estle  vendeur  lui-même  qui  a  fait  naître 
chez  moi  celte  erreur,  ou.  même,  seulement  s^ilî'a  entre- 
tenue^ f^rès  s^être  aperçu  que  j'y  tombais  (art.  Il  f  6). 

H  ne  serait  doaç  pas  même^  en  cas^  pareil,  nécessaire,  de 
soulever  la  question  d'erreur  dans  mon  codâentement. 

Et  la  preuve  que  c'est  surtout  le  dol  du  vendeuT  qu'ail 
faudrait  alors  présenter  comme  cause  de  nullité^  c'est  que 
le  contrat  serait^  en  eiïet,  annulable  pour  cause  .Ue  dol, 
non-seulement  dans  Le  cas  où  Terreur  dans  laquelle  le  do] 
m'aurait  induit,  tomberait  sur  les  qualités  substantielles 
de  la  chose,  mais  encore  dans  le  cas  où  elle  ne  tomberait 
que  sur  les  qualités  accidentelles,  s'il  était  reconnu  que 
je  n'aurais  pas  contracté  sans  les  manœuvres  dolosive^ 
que  le  vendeur  a  pratiquées. 
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iOO.  — Mais  écartoDS  cette  circonstance  de  dol  du 
vendeur. 

Le  vendeur  est  de  bonne  foi  ;  il  ne  sait  pas  que  je  suis 
dans  l'erreur, 

Je  lui  montre  ce  tableau  que  voilàj  ce  candélabre  que 
je  tiens  ;  et  je  me  borne  à  lui  demander  le  prix,  sans  dire 
un  seul  mot  qui  puisse  lui  faire  soupçonner  que  je  crois 
que  ce  tableau  est  un  Rubens,  ou  que  ce  candélabre  est 
en  argent. 

11  me  fait  donc  soD  prix,  que  J'accepte;  et  c'est  dans 
cette  situation  que  le  contrat  est  conclu. 

Ce  contrat  est-il  rescindable' pour  cause  d'erreur  de 
mon  conï^entcment  sur  la  qualité  substantielle  de  la 
chose  ? 

Notre  quesIioa>  amenée  à  ces  termes,  peut  paraître  dé- 
licate; etj  d'après  une  doctrine  qui  compte  d'imposants 
suffrages,  elle  devrait  être  résolue  négativement. 

Cette  doctrine  vient  d'être  résumée  parM.  Larombière, 
qui  exipe,  en  effet,  pour  que  le  contrat  soit  rescindable, 
que  le  vendeur  et  l'acbeteur  Eoientlous  deuco  dans  l'erreur 
sur  la  qualité  substantielle  de  la  cbose  : 

n  Nous  supposons,  ditle  savant  magistrat,  que  la  qua- 
lité de  la  chose  a  été  formellement  visée,  garantie  et  pro- 
mise ;  ce  n'est,  en  effet,  que  par  sa  prise  en  considération 
exjjresse  quelle  devient  substantielle....  Si  donc  les  parties, 
s'arrêtant  seulement  à  son  identité  extérieure,  prennent 
la  chose  telle  qu'elle  leur  apparaît,  peu  importe  ensuite 
que  leur  attente  eoit  trompée  par  une  qualité  absente  ou 
méconnue;  comme  elle  n'est  pas  entrée  dans  les  prévi- 
sions eïipresses  du  contrat^  l'erreur  qui  tombe  sur  elle 
Qst  indilYérente.  C}u'un  amateur,  par  exemple,  acliète, 
sciemment  ou  non,  mais  sans  dol,  un  tableau  du  Corrége, 
ou  des  monnaies  antiques,  exposés  en  vente  comme  croûte 
ou  comme  lingots,  peu  importe  l'erreur  du  vendeur. 
Tant  pis  pour  lui,  s'il  n'a  pas  connu  les  qualités  qui  re- 
liaussaîent  le  prix  de  sa  chose;  il  est  lésé  sans  doute; 
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mats  le  vice  de  lésion  est  le  seul  qui  se  rencontre  dans  le 
contrat;  et  comme,  à  raison  de  !eur  valeur  arbitraire  et 
variable,  la  lésion  n''î5t  g^a  jiqç  canse  d.e  nullité  dans  les 
ventes  dechoses  moIiiîièrfa/quëlcOeléâipiiâairft  qu'il  sqit, 
le  contratest  tout  de  même  maintenu.  Parles  niêincs  rai- 
sons, si  l'acheteur  se  trompait  sur  la  qualité  de  la  chose, 
il  ne  pourraitnoD  plus  revenir  contre  la  convenlion,  à  dé- 
faut de  prévisions  expresses  de  sa  part  et  dd  promesse 
formelle  de  garantie  de  la  part  du  vendeur,  toucliant  la 
qualité  supposée  ...  »  (  T.I,  art.  1  H0,n'3;comp.  Douai, 
27  mars18'i6,  Biendar.Dev.,  i846,ir,  502;  Tribun,  ci?, 
de  la  Seine,  28  janvier  i8^i8,  Durand-Rue!,  Dev.,  1848, 
II,  99;  Touiller,  t.  IV,  n'  55;  Pardessus,  Cours  de  droit 
commercial,  t.  Il,  p.  16;  Duvergier,  delà  Vente,  1. 1,  n'SOO; 
Troplong,  delà  Vente,  t.  I,n°15.) 

101.  — Ces  arguments  sont  graves  sans  doute;  et  on 
pourrait  ajouter  que  cette  erreur  unilatérale  de  l'une  des 
parties,  et  non  communiquée,  in  mente  relcnta,  ne  sau- 
rait, sans  injustice,  devenir  une  cause  de  nullité  de  ce 
contrat,  qoi,  de  la  part  de  l'autre  partie  réunit  toutes  les 
conditions  requises  pour  sa  validité. 

Nous  n'en  croyons  pas  moins  pourtant  que  cette  doc- 
trine n'est  pas  conforme  aux  principes,  et  qu'il  faut,  au 
contraire,  décider  que  le  contrat  sera  rescindable  pour 
cause  d'erreur  dans  le  consentement  de  l'acheteur  sur  la 
qualité  substantielle  de  la  chose: 

1*  Le  consentement,  qui  est  nécessaire  dans  les  conven- 
tions, est  évidemment  celui  de  l'une  et  de  l'autre  des  par- 
ties (art.  1108;  supra,  n''45); 

Or,  aux  termes  de  l'article  1109,  il  n'y  a  pas  de  con- 
sentement, si  le  consentement  a  été  donné  par  er- 
reur; 

Donc,  la  convention  est  rescindable,  si,  en  effet,  le 
consentement,  soit  de  l'une,  soit  de  l'autre  des  parties,  est 
entaché  d'erreur. 

Bien  loin  que  nos  textes  exigent  que  l'erreur  soit  com- 
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iTune  et  réciproque,  il  en  résulte  formellement  qu'il  sufOt 
qu'elle  soit  particulière- et  individuelle. 

2°  Cela  eflt  d'éiFideiu;e,_en,ce.qui,concemfila  violence 

.  ojiJfrd(>l;:et;t»E".êe'6aiirtytv^  Joia»  admettre  une  autre 

/.'■j^c/.Qaieqm-'rôrrèeriïê  l'erreur,  puisque  c'est  le  même 

article  qui  eiprîme  à  la  fois,  et  dans  les  mêmes  termes^ 

ces  trois  vices  du. consentement. 

AtisaîraDticî&llIO,  daus  sa  première  partie,  dispose- 
t  il»  d'une  manière  absolue,  et  sans  condition  de  récipro- 
cité, que  l'erreur  sar  la  substance  de  la  chose  est  une 
c:use  de  nullité-de  la -convention. 

3"  La  preuve  décisive,  suivant  nous,  en  résulte  aussi  de 
la  seconde  partie  de  cetarticleyqui  dispose  que  l'erreur 
sur  h  personne  est  une  cause  de  nullité,  lorsque  la  consi- 
déTiitioE  de  cette  personne  est  la  cause  pricipaledelacon- 
vention. 

Car  il  est  manifeste  que,  à  moins  d'un  concours  de 
circonstances  tout  à  fait  étranges,  et  qt^'on  ne  peut  guère  . 
supposer,  l'erreur  sur  la  personne  ne  saurait  être  com- 
muje. 

Je  me  présente  chez  uq  peintre  que  je  crois  être  tel  ar- 
lia[e  de  grand  renom,  qui  m'a  été  indiqué  î  et  i[  est  con- 
venu qu'il  fera  mon  portrait  moyennant  tel  prix. 

Mais  je  me  suis  trompé;  le  peintre  à  qui  j'ai  confié  le 
S' in  de  faire  mon  portrait,  n'est  qu'un  artiste  obscur  et 
sans  talent 

Le  contrat  Eeia  t-il. rescindable  pour  cause  d'errenr 
Etv:  la  peraoïkue 

Agsurémentl  c'est  Texemple  jnême  qne  nous  fournit 
Pothier  {infra,  n"  112).. 

Et  pourtant,  le  peintre,  dans  cette  hypothèse,  pourrait 
me  faire  les  mêmes  objections  que  me  faitmon  vendeur  ; 
que  le  contrat  réunit,  quant  à  lui,  toutes  les  conditions 
de  validité;  qu'iln'a  commis  aiicuni  dol;  —  que  j'aurais 
dû  m'informer,  ou  tout  au  moins  m'expliquer;  —  qu'il 
ne  saurait  être  victime  de;ma  légèreté  et  de  mon  impru- 
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àem&}  — et  qviB,  à<«  supposer  que^  le  prix . convenu  soit 
dxcesBi^  la. lésion i a  est  {iiâ  ime  cause  de  nullité  des  con- 
veetifiDa^ 

Ce  aoDt ,  1mm  li^  e&.  efiet^ ,  lee .  acgmneutsr^ du .  Tendeur^ 
dans  notice  hypolbèsOi 

Or^.ii  e&tfOerULi&TqQ'iki  n'empêcheraient  pas  que^ma 
oMTentioa:;ayee:le  peintre  fût  rescindable  pouir.  cause 
dieirreurtkeiinonfOCkDsfiCfl^ômeat^r  sa  personne;; 

DonCy.cetraiigiiinenik  ne  saurait  empêcher)  non  pltts^ 
que  maiCOfkyeoiti^B  arve&le'  vendeur  :s&it  rescindable  peur 
cause /d'erreur  de  mon  consentement  sur  la  substance 
de  lat^ehese^ . 

Lesâ6iix;solutioins;.s0at^en  effets  inséparables;  et  elles 
dérivent  nécessairement  du  même*  principe!  (Camp. 
Médrcadé,  ar£*.  1110,,ni^  11^1  ;. Colmet.de  Sànterre,  t.  Y, 

102*.^ — Que€ett6fdo4ii2ine  pui^e  offrir,  dans  la  pra«^ 
tique,  des  inconvénients  graves^  ciest.oe  que^  immis  ne 
voulons  pas  nier,  et  même,  nous  aurions  cofla{]riB  phi- 
lefiophâquement^que^le  législateur  refusât  de  la  oooâacrer 
etqii'il  n6;  voulût  pas  voir  une  causieideiniillitét'dtt  conr 
trat.daDSirecrearrumlatérale  de  l^lDe  des:  parties^  qui, 
pottrvaxit  s'.erxpliqiiiei!,  a  négligé  de  le  fairey  et  deq^i  on 
pourrait  .dire- qu'elle  a^  jusqu'à  un  certain  paii^t,  induit 
ainsi  elle-même  Tautre  partie  en  erreur. 

Noue  £^iMi1)eDCNGtii>  toutefois^  deux  obsé£vatioiiiA.'^i  .sont 
de <QeànT^:k  tempérerv bea^tcooprcev  q{cie  la  dootriiie^ .air 
misep^irrûotre  (ithle:,  powraîti  a<7oir  der rigo]areux>.dan0 
l'applicatioft  : 

if  G!est .dcabord ique  cette  erreur  indi^dui^ledeiruflie 
des  parties  et  non  communiquée  par  elle.à.ratike partie^ 
m  meflitoiTe^^^(ir^.Skera.trèsrdiffici(ie<à.pjrouvePi  et  par  con- 
séqjykeâJbttrèa^dif&eiLemeat  .adiBise>.,surfa^ut<  si  elle  paraifli- 

sait  grossière nec  stultis  solere  siœcurriy  dit  Pattl> 

iedi  £i!nmtibu$I  (]L  9^,  §,  5,  .fif. , .  dejwh  et  facti  i^nor^) 

Ce  que  Ton  admettra  le  plus,  souvent,  en  cas  pareil. 
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c'est  que  IcB  parties  qui  traitent,  eans  aucune  explication, 
de  part  ni  d'autre^  sur  un  objet  déterminé,  vu  et  ap- 
précié par  elles,  entendent,  en  effet,  à  tout  événement, 
traiter  sur  cet  objet  tel  qu'il  leur  apparaît  dans  son  iden- 
tité extérieure  et  visible  1  (Cooip.  supra,  n°  98.) 

103.  —  2°  Cest  eoEuite  que,  dans  le  cas  oii  la  resci- 
sion du  contrat  serait  prononcée  pour  cause  d'une 
erreur  de  ce  genre,  celle  des  parties  qui  y  aurait  donné 
lieu,  devrait  être  condamnée  à  des  dommages-intérêts 
envers  l'autre  partie^  si  celle-ci  en  éprouvait  un  préju- 
dice. 

Je  vous  vends  un  candélabre  qui  esten  cuivre  argenté, 
et  que,  par  une  erreur  dont  vous  ne  médites  rien,  vous 
croyez  être  en  argent. 

Et  puis,  voilà  que  deux'  ou  trois  mois  après,  ou  plus 
encore,  tous  demandez  la  rescision  de  notre  contrat, 
parce  que  vous  prouvez  que  vous  avez  été  dans  l'erreur 
sur  la  substance  de  la  chose. 

A  la  bonne  beure! 

Mais  je  pourrai,  de  mon  côté,  vous  répondre  qu'il  faut 
d'indemniser  de  tout  le  préjudice  que  ce  contrat  a  pu 
m'occasionner  ;  cette  indemnité  pourra  même  être  égale 
au  profit  que  j'aurais  retiré  de  notre  contrat. lui-même, 
si  je  prouve  que  vous  m'avez  fait  manquer  une  autre 
occasion  de  vente. 
'^  De  même  qu'il  n'est  pas  douteux,  dans  l'exemple  cité 
plus  baut  (n"  101),  que  le  peintre,  sur  la  personne  de 
qui  je  me  suis  trompé,  aurait  droit  à  des  dommages-in- 
térêts pour  son  travail  et  pour  ses  fournitures,  s'il  avait 
fait  ou  même  seulement  commencé  le  portrait  que  je  lui 
avais  commandé. 

Serait-ce  en  vertu  de  notre  contrat,  que  le  vendeur  ou 
le  peintre  pourrait  demander,  contre  moi,  ces  dommages- 
intérêts? 

Non  pas,  sans  doute,  puisque  ce  contrat  était  annu- 
lable et  qu'il  a  été,  nous  le  supposons,  annulé. 
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Mais  ils  pourraient  les  demander  en  vertu  de  l'article 
1382,  d'après  lequel  tout  Fait  quelconque  de  l'homme 
qui  cause  à  autrui  un  dommage,  oblige  celui  parla  faute 
duquel  il  est  arrivé,  d  le  réparer. 

D'où  il  suit,  d'abord,  qu'il  faut  éprouver,  en  effet, 
un  dommage  par  la  rescision  du  contrat,  pour  avoir  droit 
à  une  réparation,  et  ensuite,  que  la  mesure  de  celte  ré- 
paration est  déterminée  par  l'étendue  du  dommage  que 
la  partie  éprouve,  et  qui  doit  être  estimé,  en  fait,  d'après 
une  enquête  ou  une  expertise,  s'il  y  a  lieu,  sans  que  l'on 
doive  tenir  conipte  du  prii  stipulé  dans  la  convention, 
puisque  cette  convention  est  annulée!  (Comp.  Pothier, 
n"  19;  Delvincourt,  t.  II,  p.  676;  ToulUer,  t.  lU, 
n'43;  Duranton,  t.  X,  n°  119;  Colmet  de  Santerre, 
t.  V,  n"  16  bis,  IV;  Larombière,  t.  I,  art.  1110, 
n*  12.) 

104.  —  L'exemple,  que  nous  avons  toujours  présenté 
dans  les  explications  qui  précèdent,  est  celui  d'un  con- 
trat de  vente,  en  supposant  que  l'erreur  est  du  côté  de 
Tacheteur. 

C'est  l'exemple  que  proposait  Pothier,  dans  l'ancien 
droit,  et  que  la  plupart  des  auteurs  ont  aussi  proposé 
dans  le  droit  nouveau. 

Mais  la  théorie  de  l'erreur,  dans  les  conventions,  n'est 
pas,  bien  entendu,  restreinte  à  cette  hypothèse  1  elle  est 
générale;  et  il  faut  évidemment  l'appliquer  à  tous  les 
contrats,  soit  eynallagmatiques,  soit  unilatéraux,  et  de 
quelque  côté  que  l'erreur  se  rencontre. 

Ainsi,  d'abord,  en  conservant  notre  exemple  du  contrat 
de  vente,  supposons  que  c'est  le  vendeur  qui  est  dans 
l'erreur  sur  la  substance  de  la  chose. 

Croyant  vous  vendre  ud  tableau  d'un  peintre  sans 
nom,  c'est  un  Rubens  que  je  vous  vends;  ou  bien  je  vous 
vends  des  candélabres  en  argent,  croyant  vous  vendre 
des  caudélabres  en  cuivre  argenté. 

Voilà  une  erreur  sur  là  substance  qui  yicierait  le  con- 
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aeQtement  de  l'acheteur,  slelle  r&  ttowi3.it ^. saa  etté 
(«upra,, H?*  89, et  aO). 

Boun|;^L.De  Ticieraît-^le.pasle.coaseEtemeDtdu  ven- 
deur^  si  c'est  de  son  c6té  qu'elle  se  trouve? 

Iln*yaui'«it,  ni  ea  droit,  ni  en  équitc,  aucaa. motif 
poasUilê  da  cette  difTéreDce  !  (Cooip'  Qolmet-de  Santerre, 
t,,V,  n°  16  bis,  V.;  Larombièjie,  t.  .I,.art.  1110,  n'  3.) 

Qbjeotera*t-oa  qve,  l'erreuTi  de.  t'achatcar  tombe  sur 
l'ol^et  de  l'obligatioa  du  T^:ideur;  tandis  q^e  Terreur 
da  vendeur. tombe  sur  l'oli^et  dâ  sa  propre  obligation? 

Il  est  vrai  ;  maïs  qu ^importe  I  et  n'oBt-ua  même  a  /iir- 
ti(H'i',qaela,reaciaiimdott.êt£Ë.adiinse  daafice<dAraier  cas? 

Cela  ooas. paraît  .incontestaèleJ 

105.  —  II. faut  convesir,  toutefoiSjqttS  la..fofmii:l£  da 
Dofre  arlicle  1110  n'est  paSj,  à  ce  point  de.  vue,  tout  à 
fait  correcte. 

Cet  article  dispose  quâ.  l'erreur  n'est  une,  cause  de 
nuUitéfJe  Idconventim  que  lorsqu'ellfi.  porte  sur  la  sub- 
stance, de  la  chose  qui  es  est  l'objet,  c'est-à-dire  de  la 
chose  qui  esl  l'objet  de  la  convention;  or,  dans  une  convcni- 
tioa,.synaUagmatiqa^  il.  y,  a.  autant  d'objets  qu'il  y  a 
d'AUi^tlaoa;;  aissî^  daiia>le>eontrai  de.  vente,  pibla  chose 
est  l'objet  de  l'obligation  du  vendeur,  et. où. le  prix  est 
l'objet  de  l'obligation  de^lacheleur;  ainsi,,.  daoA  le  con- 
trat d'échange,  oi^  l'on  trouve  deux  choses,  qui  soat 
réciproquemant  il'olijet  de  l'obligaiion  de  «bacuu  ides  co- 
permutanis..  ' 

Ce  que  le  texte  de  l'Artiele  1110  autût.  donc,  dû'  exr 
primer, ,  ppuc.  êlr«  exMteiae^  rédigé,  c'est  qye. l'erreur 
est  unâ.  caus&rdB  nulUté^:It)>r&qu'eIle  tombe  .fur^uNe  cru 
sur  Vautre  des  choses,  qtzi.Bont-l'objet.de  la  coaventionk 

Mais,  dlailleura,  cette  impierfection  de  la  formule  ne 
saucaitélover  aucun,  douta  sur  la  vérité  de  notro  règle; 
et'ilfauXtaoirjpour  ceElaia,,que,  dans  les  contrats  syiial- 
lagmatiques,  l'erreur  sur  la  substance  da  lai  chose  qui 
fait.l'ua.  des  objets  de  la  convenlion,  .est. une-  cause  de 
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aalliié,  sans  qu'il. y  ait  lieu  de  dtôtingiHar  si  c'est,  sur 
l'objet  de  sa  pcppre  ohligation  que  l'une  des  paxliesest 
dftoeJ'ttnuir  oux&i  e'esisur  Vobydt  deHobligaiion  de  Tau- 
tse  packietr. 

G'^t  ajornsi  que^  lef ooairat  de  société  '.  serait  aaimlable, 
si  Ton  des;aasoeié«^ébuit.daiis  l'erxeur  sur  la  substan^ce 
de  la  obose^  qui  est  l'objelr^  seit  ds  son  obligatiaurA  lui- 
inâaie,  seâit  de  ToUigation  de  son  associé. 

PareilleineQt  une  tisaQsaetîoapeut-ètie  resQJîndée,  lora- 
qis'il  y^a* erreur  swk  Vobj^ids  la  contA$tai%(m{^xi.\2Ù5>Z)* 

tOfti  — Est-il  maiBlBuaut  besoin  de  dire  que  Terreur 
sur  la  substance  de  la  chose  est  également  >  une  >cauâe  de 
nullité  daoB  les  oonlîirats  unilatéraux? 

Je  vou«*dbiHiâOtt.je  vous  prête  un.  taUeau  original, 
croyant  vou.s  donner  ou  vous  prêter  seulement  Ame  copie. 

Ou  bien  c'est  un  objet  d'art  précieux  que  je  vous  prête 
Quqaieje  vovu&donne^  croyaat  vous JE^rèter. ou  voua  don- 
ner un^  i!neui>le .  vdigaise . 

Nul  doute  que  la;donaXion  ou  le  commodaJt  >  soient  res- 
cindables pour  celte  erreur  de  mooi  consentemeni  sur:  la 
substance  dedà  choses  qui  en  est  l'objet . 

107.  — Nous  nfi  saurions  quitter  cette  ttuécnrie  de  Ter- 
reur  sutlasubstaoeeide  lachiDse^  sansrappeler  la  théooie 
dee  vices ^rédhibitoôreS) . qui ^a. pour,  base lauasi  l'erreuv.de 
l'une  des  parties  relativement  à  la  chose,  ^ie&t  Tobjet 
du:  contrat. 

Il  :n'est  .pasisaBfi  i  intérêt  de  mbon^trer rpar  qiiels  > cÀtés^ces 
deux  théories  dÊffècent Tune  de  lautre^  et  quels; sont  en 
mémB  tempsileuos  pointa:  de  ressemi^^lancev. 

Quant  à  la  différence  qui  les  sépare,  au  point  doTue 
deB:-pBinQipes^..elle(mt  eapitdie»li 

Qe  qui  conakituA,  <a#rûiiftriioastdtt^  «rerreuntaiur.  laiaob- 
stanoeid^la  chose,  d'afnèsfil'airtiAle  1J40;,Gfâati.^feUe 
1imibfi;suruo6  qualité dbuibfe l'absence.. dé  en:  effet, 

la^fiuhstanse  même  dé^  cetto«  chese^  et  faitiquusUe  est  une 
chose  autre  :q^e  celUt  sur^  laquelle  les  parties  ont  voulu 
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cotit'acleP,  aliud  pro  alto.  D"oà  il  suit  que  les  qualités 
accidentellea,  les  aimples  défauts  ou  vkes  de  la  chose, 
qui  ne  la  dénaturent  pas  et  qui  n'empêchent  pas  qu'elle 
ait  toujours  la  même  individualité  et  le  même  nom  mh- 
slantif^  ne  constituent  pas  une  erreur  susceptible  de  Taire 
rescinder  la  convention.  Nulle  chose  n'est  parraiiol  il  y  a 
plus  ou  moins,  toujours,  même  dans  les  meilleures,  des 
vices  ou  des  défauts  I  c'est  à  l'acheteur  d'examiner  et  de 
vérifier  ;  le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  les  lui  faire  con- 
naître. Qui  sait,  d'ailleurs,  ai  ce  qui  est  défaut  pour  l'un, 
ne  sera  pas  qualité  pour  l'autre;  les  goûts  sont  diffé- 
rents, et  les  besoins  aussi  I 

Donc,  l'erreur  sur  les  simples  vices  ou  défauts  de  la 
chose,  fussent-ils  même  cachés,  n'est  pas  une  cause  de 
nullité  du  contrat. 

Telle  est  la  règle. 

Mais  au  contraire,  par  exception,  ces  vices  ou  défauta 
deviennent;  dans  certaines  conventions,  une  cause  de 
nullité,  lorsqu'ils  sont,  comme  on  dit,  rédhibitoirea  (art. 
1641  à  1649;  Loi  du  20  mai  1838). 

Et  ils  sont  rédhibitoîres,  lorsqu'ils  rendent  la  chose  ven- 
due impropre  à  l'usage  auquel  on  la  destinait,  ou  qu'Us 
diminuent  tellement  cet  usage,  que  l'acheteur  ne  l'aurait  pas 
acquise  on  n'en  aurait  donné  qu'un  moindre  prix,  s'il  les 
avait  connus. 

Ces  termes  de  l'article  1641  sont  remarquables;  en 
même  temps  qu'ils  créent  l'exception,  ils  l'espliquent; 
et  on  peut  dire  que  l'explication  qu'ils  en  donnent,  ra- 
mène, à  certains  égards,  l'exception  elle-même  dans  la 
règle  1 

C'est  qna,  en  effet,  la  règle,  en  droit,  est  que  les  choses 
sont  qualifiées,  non  pas  d'après  les  éléments  physiques 
qui  les  coQSliluent,  mais  eurtout  eu  égard  à  la  fonction 
qu'elles  remplissent  dans  l'ordre  des  besoins  de  l'homme, 
et  à  l'usage  auquel  elles  sont  destinées  (comp.  notre 
TVaité  de  ta  distinction  des  biens,  etc.,  t.  I,  n'  18). 
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De  sorle  qu'une  chose,  qui  est  atteinle  d'un  ^ce  tel 
gu  il  la  rend  impropre  à  l'usage  auquel  on  la  destine,  peut 
être,  dans  ta  science  juridique,  considérée  comme  n'étant 
pas  la  chose  même,  que  la  partie  trompée  avait  en  vue, 
encore  que  ce  vice  n'ait  paa  pour  résultat  d'en  dénaturer 
la  substance. 

Ea  résumé  <jûnc,  la  tbéorie  des  vices  rédhibîloires, 
dans  les  articles  1641  et  suivants,  repose  philosophique- 
ment sur  la  même, base  que  la  tbéorie  de  l'erreur  sur  la 
substance,  dans  l'article  1110,  en  tant  qu'elle  s'attache 
à  l'usage  auquel  la  chose  est  destinée. 

Mais  elle  est  une  extension  de  cette  théorie,  ea  tant 
qu'elle  admet  la  rescision  du  contrat  pour  de  simples  vi- 
ces qui  ne  dénaturent  pas  la  substance  même  de  la  chose, 
et  qui  n'en  sont,  que  des  qualités  accidentelles. 

Et  ce  qui  prouve  que  ces  deux  théories.,  malgré  l'affi- 
nité qui  existe  entre  elles,  sont  néanmoins  dilTérentes, 
c'est  que  le  délai  pour  intenter  l'action  résultant  des  vices 
rédhibitoires  n'est  pas  le  même  que  le  délai  pour  inten- 
ter l'action  résultant  de  l'erreur  sur  la  substance.  (Comp. 
art.  1304,  1648;  loi  du  28  mai  1838,  art.  3;  Cass.,  16 
nov.  1S53,  Bando,  Dev.,  1853,  I,  6?3.) 

On  peut  ajouter  que,  aux  termes  de  l'article  1649, 
l'action  résultant  des  vices  rédhibitoires,  n'a  pas  lieu 
dans  les  ventes  faites  par  autorité  de  justice,  et  qu'il 
n'existe  aucun  texte  semblable,  en  ce  quLcoacerne  l'ac- 
tion résultant  de  l'erreur  sur  la  substance.  (Comp.  La. 
rombière,  t.  I,  art.  1110,  n"  Ô.) 

108-  —  2"  La  seconde  espèce  d'erreur,  dont  l'arlicte 
1110  s'occupe,  est  celle  qui  tombe  sur  la  personne  avec 
laquelle  on  a  intention  de  contracter; 

Et  cet  article  dispose  qu'elle  n'est  point  une  cause  de 
nullité,  à  moins  que  la  considération  de  cette  personne  ne 
soit  la'cause  principale  de  la  convention. 

Pothier  avait  employé  ime  formule  moins  précise  : 

«  Toutes  lès  fois,  disait-il,  quï>  la  considération  de  la 


personne, "avefc  qm  je  ymx  coQtmcëter ,  efiitre  pour  quelque 
chose  dans  le  eontrat  que  je ^veuao^ faire,  Terreur  aur^la 
personne  détruit  mon  conseMeffieAt,  et 'rend,  par*  eonsé- 
quent,  la  eenventitm  îiidle.  » 

Et  U  ajen+ait  que  : 

(c  Au  contraire;  lorsque  la  considération  de  kpersûuae 
a?eo"quî  je  croyais 'contracter,  m  est- entrée  pouPTien  dans 
le  eoMfésty . . .  4e  icwMarat  doit^^frre-  yalible<  »  (tl^  HO) . 

Les  termes  dffféreMs  et  plus  rigauretix,  doàtiiotre 
Cod«  s'est  ^«ervî,  nwtts  paraissent  préféraèles. 

L'erreur  sur  la  pwreeHrae  «e  doit  être,  «n^ effet,  de 
nÈrêmeique  T'erreuFfirar  ktîhese,  "une  cause^deirtfllîté'du 
contrat,  -qu'aratant  fqrr'ëHe 'est  principale,  'c'est^-^dire, 
détenninanteFet  décisive  ;=4e-^sorteqHe  la'  partie  ii'auraÈît 
pas  contradé,  si  'elle  n'avait  pas  été  dans  cette 'erreur . 

A  ecF^poMit  de  vue,  qui 'est  te  vrai,  cSîdtlaniôme  r^le 
qm  gouverne  Terreur  sur  la  personne  et  Terreur  '  sur  ^  la 
chose  ;^en  ce  sens  •  qu^îl  ^faut  Mqfue  Tutte,  ecnnme  l'autre, 
ait'déterminélecoHfieûtiBmeBt^o  la  partie  fcemp,  swpm, 
n*88).      "^ 

109.  —  ^eHeedtMaTègle,  tiuél^rticfe -f  f  10  ^dcctète. 

Mais  il  s'en  tient  là  ;  et  41  li'explique  •  pas  -  à  H^uels  -  si- 
gnes, à  quels'  rndîcefr  i\  farudra'  reconn àttrcique'laî consi- 
dération ide  la  personne  a  été*  là  cause  prrncipâie'^de  la 
/-  convention. 

D'où  Ton  'doit •  conclure  ^qné  Tappréciation^de  «ecarac- 
tère  de  ■  persormalîté,  tbns  les  coui rats,  "tîOHgrtitue  '  une 
question  de  fait,  qu'il  appartient  aux  magî<strâts  de  dé- 
cider, dans  chaque  espèce,  sàivanties'circonstances  par- 
tieaiîères. 

Celte  conclusion  nous  parait  d'autant  plus  i^ertaine, 
que  le  législateur  ne  pouvait  guère,  en  éBet,  prévoir 
toutes  les  variétés  des  applications,  sous  lesquelles  le 
principe  posé  par  lui  serait  suscq)tîble  de  se  produire. 

Ce  n'est  pas  à  dire,  d'ailleurs,  que  celte  appréciation, 
qui  el3t  dans  le  domaine  du  fait,  ne  soit  pas  élle^mênie 
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soumise^  en  aroît,  à  l'empire  de  certaines  règles  ;  et,  tout 
au  contraire 9  nous  croyons  que  les  magistrats  «auxqueld 
elle  appKrtietft,^ioîvent  preifdreprîndpàlemeiit  en  con- 
sidération les  deux  éléments  que  voici  : 

'ïfune  patt/^h^  nature  W  la  con^/^^tion  ; 

''Et,  d^îautre  part^  les  circunstancesiïuiy  ont  donné  îieu. 

Les  principes  généraux  et  le  bon  sens  témoignent,  en 
éHtet,^que  ve  soiit  !à  les  tdçux  raisons  'de  )iécider  en  cfeftte 
matrère;  èt^^on  ne  saurait  douter  que  le  législateur' liij- 
mêmç,  par  son  silence,  s'y  estTéféré  tacitement. 

110.  -^'lï -faudra  donc,  "ffâboriJ,  tenir  compte  de  la 
nature^ia  couTeUtiou,  pour  voir  si^laxonsidération^de 
la  personne  y^  est  prédominante. 

Nourneparlras"  pas  "du  mariage,  ^qui  eôt  *égi  par  des 
principes  particuliers,  et  dans  lequel  la  consfdératîon  de 
la  personne  est  tellement  déterminante  que  c'est  la  per- 
sonne elle-même  ijùi  est,  en  quelque  sorte,  Tobjet^du 
contrât  (art.  180;  eomp.  notre  Troîï^  du  Mariçigeetide 
la  Séparation  de  corps,  t.  II,  li**  25j1  et  suiv.). 
/IM.  — 'Mais,en^nous  renfermant  dansnotre  matière, 
on  voit  de  suite  apparaître  la  'distinction  entre  les  con- 
trats à* titre. gratuit  et' les  contrats  à  titre  onéreux  (comp. 
supra^  n*24). 

Il  est  évident,  en  èïfet,  que  la  consfdératîon  de  la  per- 
sonne est  principale  et  déterminante  dans  les  premiers:» 

Non-seulement  dans  les  donations  entre-vifs  propre- 
ment dites  (comp.  notre  Traité  des  'Donàlions  entre  vifs 
et  des.  Testaments^  t.'l,  n^'207}j 

Mais  encore  dans  tous  les  contrats  dits  de  bienfaisance, 
qui  sont  inspirés,  de  part  et  d'autre,  par  des  sentiments 
évidemment  personnels,  de  confiance  êl  d'amitîé,  de  bien- 
veillance et -de  dévouement,  tels  que  le  dépôt,  le  corn- 
modat,  le  prêt  gratuit,  le  mandat,*  le  cautionnement. 

Est-ce  que,  par  exemple,  ce  n'est  pas  en  considération 
de  la  personne  du  dépositaire  ou  du  mandataire,  que  lo 
déposant  ou  iemandant  confie  lo  dépôt  ou  le  mandat?  et, 
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réciproqueraent,  le  dépositaire  ou  le  mandataire  ne 
prerid-it  pas  en  considération  la  personne  du  déposant 
ou  du  mandant  auquel  il  veut  rendre  ce  bon  oCice? 

Évidemment  oui  1 

Et,  par  conséquent,  s'il  y  a  erreur  sur  la  personne, 
soit  d'uQ  côté,  soit  da  l'autre,  le  contrat  sera  presque 
toujours  rescindable. 

Nous  disons  presque  toujours  ;  car  il  faudrait  supposer 
des  circonstances  tout  à  fait  eiceptlonnelles  pour  qu'il 
n'en  fût  pas  ainsi  (comp.  art.  1879,  2003). 

Le  contrat  Sfira  rescindable,  sauf,  bien  entendu,  l'obli- 
gation à  la  charge  de  la  partie  qui  aurait  commis  cette 
erreur,  d'indemniser  Vautre  partie  du  préjudice  qu'elle 
aurait  pu  lui  causer;  ce  qui  est  un  principe  général  dans 
cette  matière  (comp.  stipra,  n"  103  ;  Polhierj  n°  19  ;  La- 
rombière,  t,  II,  art.  11 10,  n'  13). 

112.  —  Quant  aux  contrats  à  titre  onéreux,  il  faut 
sous -distinguer  entre  ceux  dans  lesquels  le  talent,  l'in- 
dustrie, Taplitude,  enQti,  de  la  personne  et  même  aussi 
sa  réputatioo  ou  son  crédit,  sont  pris,  d'ordinaire,  prin- 
cipalemeoten  considération,  et  ceux  qui  ne  supposent,  au 
contraire,  eu  général,  aucune  considération  de  ce  genre. 

Dans  la  première  classe  se  trouvent  surtout  les  conirata 
qui  produisent  des  obligations  de  faire;  et  il  est  facile 
de  comprendre  que  l'erreur  sur  la  personne  devra  sou- 
vent y  être  une  cause  de  nullité  (art.  1237)  ;  comme  si, 
par  une  similitude  deTioius,  ou  par  toute  autre  circon- 
stance, je  me  suis  trompe  sur  la  personne  d'un  artiste, 
d'un  sJatuaire  ou  d'un  peintre,  auquel  j'ai  demandé  une 
œuvre  d'art. 

Polbier  cite  ce  dernier  exemple; 

«  Si,  dit-il,  voulant  faire  faire  un  tableau  par  Salaire, 
je  fais  marché,  pour  faire  ce  tableau,  avec  Jacques,  que 
je  prends  pour  Natoire,  le  marché  est  nul  faute  de  con- 
senlement  de  ma  partj  car  je  n'ai  pas  voulu  faire  faire 
un  tableau  par  Jacques,  mais  par  Natoire;  la  considéra- 
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tion  de  la  personne  de  Natoire  et  de  sa  réputation  entrait 
dans  le  marché  que  je  voulais  faire  »  (n®  19;  voy.,  pour 
Texplication  de  cet  exemple,  les  Recherches  historiques  et 
biographiques  sur  Pothier,  par  M.  Frémont,  conseiller  à 
la  cour  impériale  d'Orléans). 

113.  —  Ce  serait  encore  généralement  une  erreur  d*où 
résulterait  une  action  en  nullité  du  contrat,  que  celle  qui 
tomberait  sur  la  personne  d'un  architecte  ou  d'un  entre* 

^  preneur,  avec  lequel  j'aurais  traité  sur  un  édifice  ou  quel- 
que autre  travail  à  construire  (arg.  de  l'art.  1795). 

114.  --De  même,  dans  Un  contrat  de  société,  si  l'er- 
reur tombait  sur  la  personne  de  l'un  des  associés;  car 
c'est  particulièrement  dans  cette  espèce  de  contrat  que 
l'on  prend  en  considération  la  qualité  personnelle  des 
contractants,  leur  probité,  leur  réputation,  leur  industrie, 
leur  ôolvabilité,  leur  caractère  même  et  leurs  habitudes. 

Duranton,  qui  admet  cette  solution,  en  excepte,  tou- 
tefois, les  sociétés  en  participation,  dans  lesquelles,  sui- 
vant lui,  ces  considérations  sont  ordinairement  moins  im- 
portantes (t.  X,  nM21). 

Cela  peut  être  vrai  dans  une  certaine  mesure,  à  raison 
du  caractère  particulier  et  assez  indéterminé,  parfois,  des 
associations  en  participation;  et  encore  n'admettrions- 
nous  l'exception  que  sous  cette  réserve,  que  le  savant  au- 
teur y  ajoute,  d'ailleurs,  lui-même,  que  cela  dépendra 
beaucoup  des  circonstances  de  V affaire. 

Nous  aimerions  donc  mieux  excepter,  en  thèse  générale, 
le  cas  où  l'associé  sur  la  personne  duquel  l'erreur  aurait 
porté,  ne  devrait  jouer,  dans  la  société,  que  le  rôle  d'un 
simple  bailleur  de.  fonds,  qui,  sa  mise  une  fois  versée, 
n'aurait  plus  rien  à  faire  (comp.,  Colmet  de  Santerre, 
t.  V,  n"  17  6w,  I;  Larombière,  t.  I,  art.  1110,  n*  14). 

lis.  —  La  solution  que  nous  venons  d'appliquer  au 
contrat  de  société,  devrait  être  appliquée  aussi,  par  les 
mêmes  motifs,  au  colonat  partiaire,  qui  est  lui-même 
une  sorte  de  contrat  de  société  (comp.,  L.  25,  §  6,  fT.  lo- 
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caiii  L.  53,  §3,  ff.  Pro  soeioi  art.  1818;  ajout.  Guy-Co. 
quille,  Quest.  ccv,  sur  les  Coutumes). 

L'erreur  du  maîLre  sur  la  personne  du  métayer  devrait 
doDC  êlre,  eu  général,  uae  cause  denuUité. 

Nous  disons  l'erreur  du  maître  sur  la  personne  du 
mctajer;  car  l'erreur  du  métayer  sur  la  personne  du 
maître  n'aurait  pas,  au  contraire,  généralement  ie  même 
caractère  de  gravité. 

lie  —  Nous  dirions  même  du  fermier  ordinaire  ce 
que  nous  venons  de  dire  du  métayer;  et  notre  avis  est, 
en  effet,  que  l'erreur  du  propriétaire  sur  la  personne  du 
fermier,  devrait  être  généralement  considérée  comme  une 
cause  de  nullité  du  contrat  de  bail. 

Tant  vaut  l'homme,  tant  vaut  la.terrel 

Qttte  vérité  est  surtout  incontestable  aujourd'hui,  de- 
puis les  merveilleux  progrès  de  l'industrie  agricole. 

117.  —  Quant  aux  contrats  qui  produisent  de  ces 
obligations  d«  faite,  dans  lesquelles,  en  général,  on  ne 
Lonsidère.  pas  principalement  l'industrie  de  l'exécutant, 
il  faut  les  ranger  dans  la  seconde  classe  que  nour  avons 
indiquée  (supra^  n"  112);  et  l'erreur  sur  la  personne  n'j 
ti&tpas^  en  thèse  ordinaire,  une  cause  de  nullité. 

J'ai  fait,  avec  Paul,  un  contrat  de  louage  d'ouvrage, 
qui  consiste  à  creuser  des  fossés,  ou  à  opérer  des  travaux 
di3  deasâcbement  ou  de  terrassement. 

Et  j'ai  pris  Paul  pour  Pierre! 

Mais  que. m'importe,  en  général^  par  qui  ce  travail 
purement  matériel  sera  fait! 

Ou  encore,  qu'importe  que  je  me  sois  trompé  sur  la 
peraonne  de  celui  avec  qui  j*aî  condu  un,  contrat  de 
transport  p|Our  des.  personnes  ou  pour  des  marchandises  ! 

1 1 3.  —  A  plus  forte  raison,,  en  est-il  ainsi,  dans  les 
contrats,,  q^i  produisent  une  obligation  de  livrer  une 
chose  (comp.,  art.  H36-H37). 
J'achète  une  maison  de  Paul,  croyant  l'acheter  de 
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OUy  0Êt  sens^  inrenBe^  c*est  à  Pierre  que  jie  la  vends, 
eroyant  la  vendre  à  Vaah 

Cette  erreur  s«fp  la  persanne,  soit  de»  Tacbetetir,  soit 
du  vendeur,  ser»  génjéraleturent  indiffi^'eirte  ;  car;  en  ces 
sovtes'  de  contrats,  on  |K>urrait  presque  dire  que  c'est 
avec  la  cBose  elle-même  que  Fon  traité,  plntèï  qu'avec 
la  personne;  ou  du  moins,  est^e  la  chose  elle -même  que 
Ton  a  prineipalement  en  vtre,  ef  qui  est  la  cause  déter- 
minante des  contrats. 

119.  —  On  a  pu  voir,  par  les  explications  qui  pré- 
cèdent, le  soin  que  nous  avonsi  toujours  mis  à  nous 
garder  des  solutions  absolues,  et  que  nous  avons,  au  con- 
traire, réservé,  dans  tous  leB  contrats,  les  circonstances 
dans  lesquelles  se  produit  J-errcurtsur  la  persoMue. 

C!est  qu'en  clfet,.  atn^i  que  nous  Fàvon»  dit,  telô  sont, 
en  cette  matière,  les  deu^EL  éléments  inséparables  de  la  so- 
lution :  la  naiture  du  contrat  et  les  circonstances  parti- 
culières* du  fait  (supru^  n*  109). 

Ajoutons,  outre  les  circonstances  que  nous  avons  déjà 
mentionnées,  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  de  tenir  compte 
de  la  bonne  foi  de  là  partie,  sur  la  personne  de  laquelle 
Fautre  partie  se  serait  trompéej  et  aussi  du  point  de  sa- 
voir si  cette  partie,  quoique  n'étant  pas  la  personne  avec 
laquelle  Vautre  a  entendu  contracter,  n'offre  pas,  néan- 
moins, les^  mêmes  garantieer  de  solvabilité  ou  autres  que 
cette  personne. 

120.  —  Cette  doctrine  est,  suivant  nous,  générale;  et 
elle  comprend  tous  les  contrats,  d^ns  lesquels  peut  se 
produire  la  question  d'erreur  sur  la  personne. 

Nous  devons  dire,  pourtant,  que  d  après»  qpielques  ju- 
risconsultes^, il  faudrait  en  excepter  la  transaction» 

Attx  termes  de  l'article  2633f  : 

«  Une  transaction  peut  être  rescindée,  lorsquHl  y  a 
«  eirmr  surîa  personne  ou  sur  Tobjet  de  la  contestation. 

<f  Elle  peut  Tètre  dans  tous  ^s  cas  où  il  y  a  dol  ou 
«  violence.  » 
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V  .       De  ce  texte,  Durantoa  conclut  que  :  «  le  magistrat  n'a 

j  pas  ce  pouvoir  discrétiormaire  dans  le  cas  de  transaction^ 

'■  vas  pltts,  dit-il,  qtie  dans  le  cas  de  mariage.  Dis  qu'il  y  a 

'  eu  erreur  sur  la  personne,  et  que  cette  erreur  est  établie  en 

fait,  il  ne  peut  plus  se  dispenser  de  prononcer  la  nullité, 
i,"  parce  que,  dans  ce  cas,  la  loi  la  prononce  elle-même ;...  et, 

■^  en  conséquence,  s'il  maintenait  le  contrat  comme  valable, 

f":  sa  décision  serait  nécessairement  réformée  par  la  Cour  su- 

prême, si  elle  lui  était  déférée...  »   (t.  X,  n"  124;  ajout. 
Troplong,  des  Transactions,  art,  2053,  n*  143). 
^„  Mais  Dous  croyons  que  l'article  2053,  loin  d'avoir  rien 

de  spécial,  ne  fait  que  se  référer  à  la  règle  générale,  telle 
;.  '  qu'elle  est  établie  par  l'article  1110,  dont  il  n'est  lui- 

mâme  qu'un  cas  d'application  : 

1  °  D'abord,  en  raison,  cette  interprétation  est  cerlai- 
;,  nement  la  meilleure  I 

Commeotl  on  veut  que  notre  Gode  aitdéeidé,  toujours, 

a  priori,  que  la  transaction  est  faite  principalement  ea 

i__  ■  considération  de  la  personne,  et  qu'il  ait  décrété,  en  ce 

'■:■■  sens,  une  présomption  légale  jurw'ei  dejurel 

:  \  Hais  cette  présomption  ne  serait  nullement  conforme 

à  la  vérité  des  faits,  ni  à  l'expérience  I 

Sans  mécouDattre  qu'il  peut  arriver  et  que  parfois,  en 
-'  effet,  il  arrive  qu'une  partie  est  déterminée  à  transiger, 

;.,;  en  considération  de  circonstances  personnelles  de  pa- 

r:  rente,  d'amitié,  de  reconnaissance  ou  autres,  qui  lui  font 

;.  -:  souhaiter  d'éviter  un  procès  avec  l'autre  partie; 

''...-'  11  faut  ajouter  que  la  transaction  peut  encore  être  dé- 

terminée par  d'autres  considérations,  par  l'incertitude 
('  du  droit  et  par  la  crainte  d'un  insuccès,  par  amour  de 

'{'  la  pfiix  et  du  repos;  ce  sont  mdme  là  les  considérations 

r'--  principales,  qui,  généralement,  déterminent  la  transac- 

>'  tion...  id  quod  plerumque  fit;  et  il  faudrait  que  le  texte 

i,  ,  ût  bien  formel  pour  admettre  qu'il  a  méconnu  cette  in- 

V'  .  contestable  vérité  d'observation  1 

^'  2"  L'article  2053  a-t-îl  ce  caractère  ? 
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Nullement,  à  notre  avis. 


F 

I  Cet  article  pose  seulement  le  principe  qoe  la  trana- 

I  action  peut  être  rescindée  pour  cause  d'erreur  dans  la 
personne. 

Mais  dans  quels  cas  yaara-t-il  erreur  daos  la  per- 
sonne? 

Il  ne  l'eiplique  pas;  pas  plus  qu'il  n'eipHque  dans 
quels  cas  il  y  aura  erreur  sur  l'objet  de  la  contesialion,  ou 
quels  devront  être  les  caractères  du  dolou  delà  violence, 
qu'il  admet  aussi  comme  des  causes  de  rescision  de  la 
trauEactioa. 

Or,  on  ne  saurait  nier  que,  relativement  à  l'erreur  sur 
l'objet  de  la  contestation,  de  même  que,  relativement 
aux  vices  de  dol  ou  de  violence,  l'article  2053  se  réfère, 
par  son  silence,  aux  règles  générales  établies,  dans  notre 
titre,  par  les  articles  1 1 09  et  suivants. 

Donc,  il  faut  conclure  qu'il  s'y  réfère  de  même,  rela- 
tivement à  l'erreur  sur  la  personne,  puisque  c'est  par  le 
même  article,  et  dans  les  mêmes  termes  qu'il  s'en  oc- 
cupe. 

Cette  conclusion  nous  paratt  logique  et  tout  à  fait  rai- 
sonnable (comp.  Larombière,  t.  1,  art.  j  11 0,  n°  1 8  ;  Gol- 
met  de  Santerre,  t.  V,  n"  17  bis,  II). 

121.  —  L'erreur,  dont  nous  avons  parlé  jusqu'à  pré- 
sent, est  celle  qui  tombe  sur  l'identité  même  de  la  per- 
sonne, nous  pourrions  presque  dire,  in  ipso  corpore  !  elle 
vient  de  la  confusion  qu'une  partie  a  faite  de  la  persoune 
de  sou  co-contractantavec  une  autre  personne,  qui  existe 
réellement;  j'ai  cru  faussement  que  Pierre  était  Eaul, 
qui  existe  en  effet  (comp.  supra^  u"  1 12). 

Mats  il  est  possible  que  l'erreur  tombe  asssi  sur  la 
qualité  du  contractant,  sans  confusion,  d'ailleurs,  de  la 
personne  de  celui-ci  avetf  une  autre  personne. 

C'est  bien  avec  Pierre  lui-même  individuellement,  que 
je  veux  contracter. 

Mais  je  me  trompe  sur  une  qualité,  qne^  dans  ma 
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croyance  erronée,  j'attribue  à  Pierre,  et  qui  ne  loi  ap- 
partient pas. 

Cette  erreur  peut-elle  6tee  ttoe  casse  de  nullité  du 
contrat? 

Assurément  !  si  die  tomba,  pouiroiis^ons  dire  encore, 
sur  une  qualité  substanlieUe  de  la  personne,  ou,  en  d'au- 
tres termes,  «ur  une  qualité  qui,  dans  ma  pensée,  était 
eesentiellement  difitinctivede  cette  personne,  et  que  j'a- 
vais principalement  en  vue  dans  le  contrat  que  j'ai  fait 
avec  elle. 

II  en  est,  en  effet,  dans  la  science  du  droit,  "des  per- 
sonnes coBsne  des  choua;  «e  n'est  pas  seuleirent;  leur 
i(]enttté  matérielle  qui  les  individualise;  c'est  ausei  et 
bien  mieux  encorel  leur  identité  morale  et  juridique! 
(Comp.  supra,  n*  89). 

Or,  la  qualité  substantielle  de  la  personne,  sur  la- 
quelle l'errtmr  est  tombée,  peutêtre  naturelle  ou  civile. 

Je  contracte  avec  Paul,  croyant  faussement  qu'il  est 
mon  neveu;  d  eette  qualité  naturelle  a  été,  en  effet,  la 
cause  déterminante  de  mon  consentement,  le  contrat 
SN-a  rescindable; 

Comme  il  léserait,  si  j'avais  contracté  avec  Paul,  parce 
que  je  le  croyais  faussement  héritier  de  Pierre,  dans  la 
succession  de  laquelle  je  trouvais  une  prétention  liti- 
gieuse contre  moi  (comp.  L.  3,  %  2,  S.  de  Transactio- 
nibus) . 

Dans  l'uQ  comme  dans  l'aube  cas,  la  personne  avec 
laquelle  j 'ai  contracté,  quoique  physiquement  la  même 
que  celle  avec  laquelle  j'ai  touÏu,  en  effet,  contracter, 
n'est  pas,  au  contraire,  la  même,  naturellement  ou  civi- 
lement; et  je  n'aurais  pas  fait  ce  contrat,  si  j'avus  su 
soit  que  Piul  n'était  pas  mon  neveu,  soit  qu'il  n'était 
pa3  héritier  de  Pierre. 

Donc,  mon  erreur,  qui  tombait  sur  la  qualité  sub- 
stantielle qui  individualisait  la  personne,  tombait  sur  la 
personne  elle-même;  et  il  est  vrai  de  dire  que  j'ai  pria 
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une  personne  pour  une  autre....  alium  pro  aîio.  (Gomp. 
supra,  n"88;  TaùlUer,  t.  IH,  n'  54;  Duranton,  t.  X, 
nM26;  Larembière,  t.  I,  art.  1110,  n-  20  et  21  ;  Côl- 
met  de  Sautewe,  t.  V,  li*  il  lis,  IL) 

122.  —  On  a  remarqué  qoe  Terreur  sur  le  nom  de  la 
pensoQxie  n'est  pas  unecause  de  nullité  du  contrat,  lors^e^ 
d'ailleurs,  ielle  ne  tombQ  pas  'Sur  la  personne  elle'Di&me  ! 

Cela  est  d'évidence,,  pour  les  choses  comme  pour  les 
personnes  !...  nihil  enim  facit  error  nominis,  cum  de  cor» 
pore  constet  (1.  9,  §  T,  ff.  de  contrah  efmpt.;  Durante^, 
t.  X,  n-*  1 1 5  et  1 25  ;  Larombière,  1. 1,  art.  11 1 0,  n^  19  ; 
comp.  notre  Traité  des  Donations  entre-vifs  et  des  Testa- 
ments, t.  IV^  nMil). 

123.  — Tels  sant  les  deux  cas  d'erreur  que  Taiti- 
de  1 1 10  a  prévus  (supra,  n*  85). 

Nous  venons  d'exposer  les  caractères  que  Verreur  soit 
sur  la  chose,  soit  sur  la  personne,  doit  présenter,  pour 
êtee^  d'après  cet  article,  une  xîause  de  nullîté  Au  contfait. 

Ajoutons  que,  lors  même  qu'elle  ne  réunirait  pas  ces 
caractères,  l'erreur  pourrait  être  néanmoins  une  cause  de 
nullité,  si  elle  provenait  du  dol  de  Tun  des  contractailts 
(art.  1 1 1 6  ;  supra,  n<»  99). 

124.  —  Mais  il  est  encore,  avons-nous  dit,  d'au/re^ 
cas  d'erreur,  sur  lesquels  notre  Code  a  gardé  le  silence 
{supra,  n"*  85),  et  dont'  quelques-uns  pourtant  peuvent 
exercer  une  décisive  influence  sur  le  sort  du  contrat. 

3**  Cest  ainsi  que  nous  avons  déjà  remarqué  que  Ter-  -i 

reur  sur  l'identité  même  de  la  chose,  in  ipso  corpore^  est 
une  erreur  obstacle^  qui  empêche  même  le  contrat  de  se 
former  {supra,  n*  86). 

125.  —  4**  Il  faut  en  dire  autant  de  Terreur  sur  la 
nature  du  contrat  ou  de  l'opération  que' les  parties  se 
proposaient  de  faire. 

Tai  cru  vous  vendre  ma  maison  ;^ 
£t  vous  avez  cru  la  louer  ! 
Il  n'y  a  ni  vente,  ni  louage. 


j 


120  COURS  PB  CODE  MAPOLÉOlf. 

Nos  volontés  ne  a'étant  pas  rencontrées,  le  comenle- 
ment  fait  absolument  défaut  I  {Comp.  supra,  n'  52;  1,  57, 
ff.  de  obligat.  et  act.;  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
t.  V,n*'16et  16  6w,  I;  Zachariœ,  Massé  et  Vergé,  t.  III, 
p.  555;  D-,  Rec.  alph.,  v"  Obligations,  n"  1l3j  Paria, 
8  dée.  1874,  Ract,  Dev.,  1875,  II,  260.) 

126.  —  5'  Quant  à  l'erreur  sur  la  cause,  elle  peut  être 
de  deux  sortes  et  présenter  deux  caractères  différents  : 

Suppose-t-on  qu'elle  tombe  aurTexislence  de  la  cause? 
il  Tant  répondre  qu'elle  est  aussi,  dans  ce  cas,  une  erreur 
obstacle,  et  que  la  couTention  est  nulle  et  non  pas  &eule- 
ment  annulable  (arg.  de  l'art.  1131;  Amiens,  17  juil- 
let 1868,  Richer,Dev.  1868,  II,  257). 

Mais  si,  au  contraire,  l'erreur  tombe  seulement  sur 
l'efQcacité  juridique  d'une  cause  qui,  d'ailleurs,  existe 
réellement  en  fait,  elle  n'est  qu'une  erreur  nullité  ;  et  la 
conTention  est  seulement  rescindable  et  non  pas  nulle  ; 
comme  si  je  m'engageais  à  payer,  par  voie  de  noration, 
une  dette  naturelle,  dans  la  croyance  erronée  qu'elle 
était  civilement  obligatoire  (comp.  art.  1235). 

Nos  savants  collègues,  MM..  Âubry  et  Rau  (t.  III, 
p.  210),  ont  bien  mis  en  relief  cette  distinction,  qui 
n'est  pas  toujours  exactement  observée  dans  les  autres 
livres  de  doctrine  (comp.  Duranton,  t.  X,  n"  111; 
Demante  et  Colmel  de  Santerre,  t.  V,  n"  16  et  16  bis). 

127.  —  6°  Nous  verrons  plus  bas  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  avec  l'erreur  sur  la  cause,  l'erreur  sur  les  mo- 
tifs qui  portent  une  partie  à  contracter. 

Cette  dernière  sorte  d'erreur  n'est  pas,  en  effet,  et  ne 
saurait  être  une  cause  de  nullité  du  contrat  (comp.  Gass. 
18fév.  1870,  d'Erlanger,  Dev.  1871,  I,  197). 

128. — 7°  L'erreur  peut  tomber  aussi  sur  la  valeur  de 
la  chose  qui  fait  l'objet  du  contrat  (comp.  Cass.,  24  juin 
1873,  Brown,  Dev.,  1873,  I,  391  ;  Cass.,  23  janv.  1875, 
Caraffin,  Dev.,  1875,  I,  367;  Cass.,  1"  mars  1S7G, 
Mercb,  Dev.,  1876,1,318). 
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Mais  alors  elle  se  confond  avec  la  lésion,  c'est-à-dire 
avec  un  autre  Tice  du  consentement,  dont  notre  Code 
s'eel  occupé  en  particulier  tt  que  nous  allons  examiner 
bientôt  (art.  WiS;  comp.  Amiecs,  2  août  18T2,  Brown, 
Dev.,  1872,  II,  174). 

129.  — Nous  n'avons  fait,  dans  les  développements  que 
nous  venons  de  consacrer  à  l'erreur  dans  les  contrats,  au- 
cune distinction  entre  l'erreur  de  fait  et  l'erreur  de  droit- 

CVst  que,  effectivement,  au  point  de  vue  sous  lequel 
noua  avions  à  examiner  l'erreur,  aucune  distinction  ne 
doit  être  faite. 

Aussi,  le  texte  de  l'artiple  1110  est-il  absolu  ;  et  ses 
termes  comprennent  évidemment  toute  espèce  d'erreur, 
soit  de  fait,  soit  de  droit,  dès  que  l'erreur  se  trouve 
dans  les  conditions  que  dous  avoua  exposées,  c'est-à- 
dire  dès  qu'il  en  résulte  que  la  convention  n'apasd'ob- 
jeï  ;  d'où  il  suit  qo'elle  n'a  non  plus  de  cause  ! 

Ce  n'est  pas  ici,  d'ailleurs,  le  moment  de  s'arrêter  à 
la  théorie  de  l'erreur  de  droit. 

Nous  nous  réservons  de  la  présenter,  avec  les  dévelop- 
pements qu'elle  comporte,  dans  le  titre  IV,  où  elle  se 
place  plus  naturellement  (comp.  notre  Traité  des  Succes- 
sions, t.  V,  n"  402;  Cass.,  19  déc.  1865,  Salguès,  Dev., 
1866, 1,  301  ;  de  Savigny,  Traité  de  droit  romain,  t.  111, 
Appendice,  n*  8  ;  Touiller,  t.  III,  n"  .71  et  suiv.-,  Duran- 
ton,  t.  X,  n*  1 27  ;  Zacbariœ,  Massé  et  Vergé,  t.  Ilï,  p.  554; 
D.,  Rec.  apkab.,  v'  Obligations,  n'  144;  Larombière,  1. 1, 
art.  1110,  n°  22). 

130.  — Noua  ferons,  enfin,  unedemière  observation  r 
C'est  que  l'erreur  étant,  d'après  nos  textes  mêmes  une 

cause  de  nullité  ou  de  rescision  du  contrat,  i1  faut  en  con- 
clure qu'elle  réagit  contre  les  tiers,  du  moins  en  ce  qui  con- 
cerne les  immeubles,  et  que  la  partie  qui  a  obtenu  la  nul- 
lité du  contrat  pour  cette  cause,  peut,  en  conséquence,  faire 
valoir  cette  nullité  contre  les  tiers  auxquels  l'autre  partie 
aurait  concédé  des  droits  sur  la  cbose  qui  en  faisait  l'objet. 


PC 
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Qu'il  nous  suffise  de  mentionner  cet  effet  <Ie  la  resci 
BÎoD,  qui  sera  plus  tard  l'objet  d'esplications  spéciales 
(art.  Ma,  1304,  1338,2125,  2t82.) 


181. 

m.  — a.  —  Ce  qoB  «"eit  ^e  la  TifâeDoef — Bt^eto  dotronten  être 
les  caractères.  —  De  la  violence  matérielle. 

133.  —  De  la  violence  morale, 

134.  —  Saite.  — Qurig  doivent'Mre  les  caractbNsdetK  vtolebebf  —  11 
faut  qu'elle  ait  pu  faire  impreaaioD  sur  «um  fcMoniM  raàoatuAlt.  — 
Quel  est  le  sens  de  ce  mol? 

135.  —  Suite. 
lae.  —  Suite. 

137.  —  Suite. 

138.  —  Suite,  —  II  faut  que  la  violence  ait  pu  inspirer,  i.  celui  contre 
qui  elle  a  été  pratiquée,  la  crainte  d'eiposer  sa  ■pwîeniie  eu  sa  for- 
twae  A  un  mal  consMléniile  «t  prfiiWl 

139.  —  Suite, 
UO.  —Suite. 
Hl.  —  Suite. 
142.  —  Suite. 
U3.  -  Suite, 

IM.  —  Dans  le  cas  même  où  la  violenee  ne  présenterait  pas  1m  carac- 
tères que  l'article  1118  eiige,  la  personoe,  qui  l'aurait  subie,  pour- 
rait n'être  pas  destituée  de  toute  action  —  Èip'icatian. 

IW,  —  La  violence  implique  l'idée  d'une  manœuvre  illicite.  —  Wais  il 
n'est  pas  nécessaire  que  cetle  maaceuvre  cotitaitue  un  crime  ou  no 
délit  réprimé  par  la  lai  pénale. 

146.  —  L'emploi  réffulier  de»  voies  de  droit  ne  coQstîLue  paa,  en  prinr 
cipe,  un  acte  de  violence, 

147.  —  Suite.  —  Ne  pourrait-il  pas  arriver  pourtant  «pierempleimÊnie 
d'une  voie  de  droit  déginérAt  en  un  fait  de  viakoce  de  naturs  à  en- 
traîner la  nullité  de  la  convention,  qui  en  serait  !e  résultatT 

IW.  —  Suite, 

140.  —  Quid,  de  la  meuce  faite  &  uoe  personne  (Je  porter,  contre  elle, 
Tine  déuonciaiion  pour  crime  on  délit,  ou  de  lui  faire  un  procès  civil 
en  réparation  pécuniaire? 

150,  —  Un  ^yageur,  arrêté  par  detbandits,  etmanacé  de  nort,  promet 
une  somma  considérable  à  un  passant,  s'il  le  délivpe.  —  Ou  bi^, 
c'est  une  mère,  gui,  voyant  son  enfant  eu  dan^-er  de  périr  dwis  ur;R 
inondation  ou  dans  un  ineewdîe,  promet  tme  somme  consfdérable  â 
à  oBlui  qui  se  dévouera  pour  le  sativer.  —  Da  telMs  prooMMee  pa- 
yent-elles être  rescindées  pour  cause  de  violence' 
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151.  — Suito. 

152.  —De  la  crainte  réïérentielle. 

153.  —  Suite. 

154.  —  Suite. 

155.  —  Suite. 

156.  ^  Suite. 

157.  —  6.  —  Par  qui  la  violeacB  doit-elle  avoir  été  eiercéeî 
168.  —  Suite. 

159.  —  Contre  qui  la  violence  doit-elle  avoir  été  exercée? 

160.  —  Suite. 

161.  —  Suite. 

162.  —  Suite. 

163.  —  SuiU. 

I6k.  —  c.  —  Quel  est  l'efTet  de  la  Tiolenosi 


131.  —  Il  ne  suffit  pas  que  le  consentement  soit 

exempt  d'erreur. 

II  £aiît  aussi  qu'il  toit  libre,  c'est-à-dire  qu'il  n'ait  pas 
été  extorqué  par  violence  (art.  1109). 

Nous  avons  à  examiner,  sur  ce  second  Tice  du  consen- 
teniâDt  : 

a.  —  Ce  qne  c'est  que  la  "violence,  et  quels  doivent  en 
être  les  caraclèrea; 

h.  —  Contre  quelle  personne  et  par  quelle  personne  il 
faut  qu'elle  soit  exercée  ; 

c.  —  Quel  en  est  Teffet, 

132.  —  a.  —  L'article  H12  est  ainsi  conçu  : 

R  II  y  a  violence,  lorsqu'elle  est  de  nature  à  fairs  îm- 
«  pression  sur  une  personne  raisonnable,  et  qu'elle  peut 
a  lui  inspirer  la  crainte  d'exposer  sa  personne  ou  sa  for- 
«  tune  à  un  mal  considérable  et  présent. 

a  On  a  égard,  en  celte  matière,  à  l'âge,  au  sexe  et  à  la 
n  condition  des  personnes,  -o 

La  violence,  dans  le  sens  juridique  do  ce  mot,  exprime 
l'idée  d'une  contrainte  exercée  sur  la  personne,  afin  de 
lui  arracher  aon  consentement,...  necessitatem  tmpoti- 
tam  contrariam  volurUati  (L.  1,  princ-,  ff.  Quod  metus 
causa). 

Cette  contrainte  peut  être  matérielle  ou  morale. 
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Elle  est  matérielle,  lorsqu'elle  E^ît  par  la  force,  qai 
produit  la  douleur  physique. 

Elle  est  morale,  lorsqu'elle  agit  par  la  menace,  qui 
produit  l'intimidation. 

L'une  et  l'autre  de  ces  violences  sont  sans  doute  éga- 
lement destructives  de  la  liberté  du  consentement;  et 
même  la  violence  matérielle  peut  être  telle,  que  non-seu- 
lement elle  soit  un  vice  du  consentement,  mais  qu'elle 
n'implique,  de  la  part  de  la  personne  qui  l'a  subie,  au- 
cune manifestation  de  volonté. 

Que,  sous  la  pression  d'une  conb-ainte  physique  qui 
me  cause  une  vive  douleur,  je  donne,  afin  de  m'en  déli- 
vrer, mon  consentement  à  un  contrat,  ce  consentement 
sera  certainement  vicieux. 

Mais  aucun  consentement  n'eiisterait  même  de  ma 
part,  si  on  suppose  qu'un  bras  plus  fort  que  le  mien  a 
conduit  ma  main  comme  un  instrument,  pour  me  faire 
signer  matériellement  un  acte,  malgré  ma  volonté  tou- 
jours résistante!  (Comp.  D.,  Rec.  alph.,  v"  Obligations, 
DM  69.) 

155.  —  Ce  n'est  pas,  toutefois,  à  cette  violence  phy- 
sique, que  les  dispositions  de  notre  Gode  se  rappor- 
tent. 

Notre  Code,  à  l'exemple  du  droit  romain  et  de  notre 
ancien  droit  français,  s'occupe  surtout  de  la  violence 
morale,  qui  est,  en  matière  de  conventions,  la  plus  ordi- 
naire, elTectivement,  et  le  plus  à  redouter  dans  ta  prati- 
que de  la  vie  civile. 

Or,  avons-nous  dit,  la  violence  morale  procède  par  la 
crainte,  qui  produit  le  trouble  de  l'âme  et  la  défaillance 
de  la  volonté. 

C'est  ce  qui  explique  comment  les  jurisconsultes  ro- 
mains iinirent  par  ne  mentionner  que  la  crainte  : 

«  Ait  priBlOT  :  Quod  metus  causa  gestum  erit,  ratu  'n 
non  habebo;  olim  ita  dicebatur  :  Quod  vi  metusve  causa...; 
scd  poslea  detracta  est  vis  mentio  ;  ideo  quia  quodcumguo  vi 
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atroci  fit,  id  metu  quoque  fieri  dicUur.  »  (L.  J,  ff.  Quod  met. 
causa.) 

Notre  Code,  au  contraire,  ae  mentionne  que  la  violence  l 

Biais  il  est  clair  que,  malgré  celte  diETérence  de  termi- 
nologie, la  pensée  des  deux  législateurs  est  la  même. 

La  violence  est  la  cause,  et  la  crainte  est  l'elTet;  oa 
plutôt,  l'une  est  le  moyen,  l'autre  est  le  but. 

Nommer  l'une,  c'est  donc  nommer  l'antre;  et  quand 
le  légisIaLeur  français  admet  ta  violence commQ  une  cause 
de  nullité  du  contrat,  c'est,  en  effet,  sous  la  condition, 
qui  se  trouve  mÉme  espiiméedans  l'article  H 12,  qu'elle 
produira  une  crainte  de  nature  à  détruire  la  liberté  du 
consentement. 

Nous  allons  voir,  toutefois,  que  l'expression  romaine 
était  plus  comprébensive  que  l'expression  française,  qui 
implique  seulement  l'idée  d'un  acte  humain  pratiqué  tout 
exprès  pour  extorquer  le  consentement  (infra,  n"  1 50). 

154.  —  Quels  doivent  être  les  caractères  de  la  vio- 
lence ? 

Les  stoïciens  de  la  jurisprudence  romaine  s'étaient 
emparés  de  ce  sujet,  et  ils  l'avaient  rempli  des  exagé- 
rations de  leur  doctrine  ;  ils  voulaient  que  la  violence  fût 
atroce,  atrox,  et  de  nature  à  ébranler  les  plus  fermes 
couragaa....yuaîm  hominem  cojistantissimum  cadat!(L.  3, 
§  1 ,  et  1.  6,  ff.  Quod  met.  causa.) 

Ces  traditions  ont,  en  quelque  sorte,  pesé  sur  notre 
ancienne  jurisprudence  française  ;  quoique  son  bon  sens 
et  sa  bonne  foi  y  résistent,  on  voit  que  Fotbier  en  subit 
l'influence  (n'  25). 

Et  peut-être  est-il  permis  de  croire  que  la  rédac- 
tion des  articles  de  notre  Code  n'en  est  pas  elle-même 
exempte. 

Mais  les  termes  en  sont  certainement  plus  rigoureux 
que  l'esprit  ;  et  ce  sera  se  conformer  à  la  pensée  des  au- 
teurs de  notre  Code,  que  de  les  interpréter  dans  un  «eng 
plus  humain  et  plus  pratique. 
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13S.  —  Ainsi,  d'abord,  l'article  lll^œtige  que  la 
violencej  pour  être  une  cause  de  nullité  de  la  convention, 
Eoit  dénatura  à  faire  impression  sur  une  personne  raison- 
nable. 

Le.  motif  au  législateur  révèle.  la  véritable  gens  de  ce 
mot;  ce  que  veut  le  législateur,  c'est  qu'il  ne  puisse  pas 
y  avoir  là  un  prétexte  ;  c'est  qu'on  ne  puisse  pas  ia- 
Toquer  légèrement  de  vaines  frayeurs,  qui  n'auraient 
aucun  fondement  ;  c'est,  on  un  mot,  que  la  violence  ait  • 
été  suffisamment  caractérisée  pour  inspirer  une  crainte 


Voilà  le  but  général  de  ce  texte  : 

Et  c'est  en  ce  sens  que  nous  pouvons  dice  encore  : 

o  Vani  timoris.  mtlla  cœcusatio  est....  d  (L.  9j  §  5,  ff. 
de  jur.  et  factUgnor.) 

«  Si  quis  meticulosus-  rem  nuUam  frustra  timuerit,  per 
«  h@c  edictum  no»  restiluitur.  »■  (L.  7,  ff.  Quod  met. 
causa.) 

156.  — Mais  supposons  que  la  violence,  qui  a  été 
exercée  sui  une  personne,  lui  a  causé,  en  effet,  une 
crainte  sérieuse,  et  qu'il  est  reconnu  qu'elle  a  détruit  la 
liberté  de  son  consentement? 

Fosrrart^on  lui  objecter  néanmoins  que  cette  violence, 
en  aoi>,.n'.éiaU.pas  dénature  à  faire  impression  surune 
personne  raisonnable,  et  qu'elle  a  eu  tort  de  s'en  effrayer  ? 

L'objection  serait  à  la. fois  inhumaine  et  illogique',  si 
ce  défaut  de  zaiscm,  qu'on  lui  reproehe,  provenait  d'une 
infirmité  nalnuxolle  ; .  car  elle  destituerait  de  la  protection 
de  la  loi  précisément  les  personnes  auxquelles  cette  pro- 
tection est.  le  plus,  Béceasaire,  et  doit  ètr»  aussi  le  plus 
asuirée  I 

Aussi  convient-on  généralement  que  la  violence,  dans 
ee  cas,  devrait  âtre  une  causer  d&  nallité. 

Mais  quelquea-una  ajoutent  que,  si  k  personne  qui 
s'est  laissée.  eSrayee  fs^^nant,  n'«st  pas  atteinte  d'une 
infirmité  naturelle,  la  crainte  eEeaesnaqa'eUâ  a  conçue. 


»-^- 
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consUtue^^  detsa  part^  une  faute  qui  ne  mérite  pas  d'indul- 
gence (comp.  Demante,  t.  V,  n®  22). 

Mais,  vraimeat,  eat-ce  que  Tabsence  de  fermeté  et  la 
fâiiblesse  d'esprit  ne  proviennent  pas  toujours^  plus  ou 
moins,  d^une  infirmité  naturelle^  ou  du  moins  d'un  vice 
d'^éduçation»  d'un  dé&iut  de  culture  de  l' intelligence,  ou 
dTautres  circonstances  de  la  vie,  qui  ne  sont  pas  imputa- 
ïHés  à  la  personm? 

Nous-  le  croypns  ainsi,  et  qu'il  j  aurait  plus  que  de 
la  rigueur  daj^a  une  doctrine  q^i  n'en  voudrait  pas  tenir 
compte! 

Telle  la'est  pas  la  doctrine  de  notre  Gode,  qui  ajoute, 
au  contraire,,  qu'il  faut  avoir  égard,  en  cette  matière,  à 
fâgfiy  .au  semé  et  à  la  condition  des  personnes^ 

Oik  conçoit,  en  effet,  que  telle  menace  qui  n'intimide- 
rait pas  un  jeune  homme,,  inspire  une  crainta  sérieuse  à 
ua  vieillard  ;  qu'une  femme  soit  plus  facilement  effrayée 
qu'un  homme;  et  qu'il  y  ait  lieu  aussi>  dans  tous  les  cas, 
de  s'enquérir  de  la  profession,  du  genre  d'écucation,  du 
tempérament,  du  caractère  et  des  habitudes  de  la  per- 
sûnnCy  pour  décider  du  degré  d'intensité  de  la  violence, 
q^ii  a  été  piratiquée  contre  elle. 

137.  —  Mais  alors,  dit-on,  voilà  l'article  11 1 2  en  con- 
tradiction avec  lui-même!  puisque,  après  avoir  décidé  d'a- 
kord  q^e  la  violence  doit  être  app^'éciée,  d'une  manière 
absolue,  in  abstracto^  d'après  le  type  d'une  personne  raison- 
nable, il  [décide  ensuite  qu'elle  doit  être  appréciée  d'une 
manière  relative,,  in  concreto,  par  comparaison  à  la  per- 
sonnC;,  contre  qui  elle  a  été  exercée  ! 

Il  est  vrai  qye  cet  artide  sem^Ue  adopter  à  la.  fois 
deux  mesujresj^  dont  l'une  ne.  serait  pas  d'accord  avec 
l'autre. 

Mais  n'est-il  pas  possible  de  les  cancilier,  en  disant 
qpe  la  première  établit  Mamaximum^  au  delà  duquel  l'ap- 
p^réciatioo  discrétionnaire  du  juge^  ne  peut  plus  s'exer- 
cer; tandis   que  la  seoo&de  laisse  au.  jyge  toute  sa 
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liberté  d'appréciatloa,  dans  lee  limites  de  ce  maxi- 
mum P 

La  violeoce  qui  a  éié  exercée,  était-elle,  en  soi,  de  na- 
ture à  faire  impression  aur  une  personne  raisonnable? 
cela  suffît  ;  le  maximum  légal  est  atteint  ;  c'est  la  mesure 
absolue;  il  n'y  a  pas  lieu  d'avoir  égard  au  sexe,  à  l'âge, 
ni  à  la  condition  de  la  personne;  d'où  il  suit  que  l'on  ne 
pourrait  pas  prétendre  que,  en  raison  du  caractère  parti- 
culièrement énergique  de  la  personne  qui  l'aurait  subie, 
celte  violence  n'était  pas  suffisante  pour  lui  inspirer  une 
crainte  sérieuse. 

Mais,  au  contraire,  si  la  personne  qui  a  subi  la  vio- 
lence, a  pu,  en  raison  de  la  faiblesse  particulière  de  son 
caractère,  se  laisser  effrayer  par  une  violence  qui  n'au- 
rait pas  intimidé  pourtant  une  personne  raisonnable,  il  y 
a  lieu  de  tenir  compte  de  cette  faiblesse,  car  on  se  trouve 
au-dessous  du  mUcoimum,  dans  les  limites  du(]uel  la  me- 
sure devient  relative. 

Cette  distinction,  qui  est  proposée  par  notre  honorable 
collègue,  M.  Colmet  de  Santerre  (t.  V,  n°  22  bis,  1),  est 
certainement  ingénieuse;  et  elle  aurait  l'avantage  de  faire 
disparaître  l'espèce  d'inconséquence,  que  semblent,  à  pre- 
mière vue,  présenter  la  première  et  la  seconde  parties  de 
l'article  H 12. 

Et,  toutefois,  il  nous  paraît  permis  de  douter  que  le 
législateur  lui-même  y  ait  songé. 

Ce  qui  semble  plus  vraisemblable,  c'est  qu'il  a  voulu 
fondre  ensemble  les  deux  idées  que  l'article  exprime,  et 
que  son  intention  est,  dès  lors,  que  la  violence  soit,  dans 
tous  les  cas,  appréciée,  en  fait,  eu  égard  à  la  personne 
elle-même  qui  l'a  subie.  Est-ce  que,  en  effet,  il  peut  exis- 
ter, surtout  en  pareille  matière,  un  type  absolu  de  le.  per- 
sonne raisonnable?  et  n'eat-ce  pas  toujours  là,  au  con- 
traire, une  appréciation  essentiellement  relative?  (Comp. 
infra,  n'  143;  et  l'Exposé  des  motifs^  par  M.  Bigot- 
Préameneu,  Locré,  t.  Il,  p.  320.) 
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138.  —Il  faut,  en  second  lieu,  d'après  l'article  iH2, 
que  la  yiolence  ait  pu  inspirer  à  celui  contre  qui  elle  a 
été  pratiquée,  la  crainte  d'exposer  sa  personne  ou  sa  for- 
tune à  un  mal  considérable  et  présent  : 

Considérable;....  ffiajorisnia/[(a(ts,  disait  Ulpjen  (L.  5, 
iï.  Quod  met.  causa);  ce  qui  est,  d'ailleurs  aussi,  relatif. 

Ne  faut-il  pas,  pourtant,  que  le  mal  dont  on  a  été  me- 
nacé, soit  plus  considérable  que  le  préjudice  résultant  de 
l'obligation  qui  a  été  consentie? 

Cela  paraît,  en  effet,  rationnel. 

Notons  aussi  que  le  mal  doit  être  apprécié,  non  pas 
seulement  en  raison  de  sa  gravité  même,  mais  encore  en 
raison  des  moyens,  plus  ou  moins  prompts  ou  faciles, 
par  lesquels  on  pouvait  s'en  défendre,  soit  en  se  plaçant 
sous  la  protection  de  l'autorité  publique,  soit  en  invo- 
quant d'autres  secours. 

1 59.  —  Mais  que  signifieni,  dans  l'article  1112,  ces 
mots  :  mal  présent? 

a  II  faut,  disait  Pothier,  que  ce  soit  un  mal  que  la  par- 
tie ait  été  menacée  d'endurer  sur-le-champ,  ai  elle  ne  fai-* 
sait  pas  ce  qu'on  lui  proposait..  .  »  (N"  23.} 

Et  il  citait,  en  ce  sens,  Ulpien,  qui  exigeait  :  mclum 
prwsentem,  non  suspicionem  inferendi  ejus  (L.  9,  ff.  Quod 
met.  causa]. 

M.  Favard,  dans  YExposé  des  motifs  de  notre  titre,  a 
reproduit  l'explication  de  Pothier  (Locré,  t.  XII,  p.  42A). 

It  ne  faudrait  pas,  toutefois,  s'attacher  trop  à  cette  ex- 
plication. 

Il  est  évident,  en  effet,  que  ce  qui  doit  être  présent, 
ce  n'est  pas  le  mal  lui-même,  mais  la  crainte  de  ce  mail 

Voilà  précisément  aussi  ce  que  disait  Ulpien  :  metum 

prssentem metus  instantis   vel  futuri  periculi  causa 

mentis  trepidatio.  (L.  1,  h.  t.) 

C'est  également  ce  qui  résulte  de  l'article  1 1 12,  qui  se- 
rait inexplicable,  si  on  ne  l'entendait  pas  aiusil  car,  il 
suppose  que  le  défaut  de  liberté  du  consentement  pro- 

TBAIlâ  DES  OBUDAIIOHS.  1—9 
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B'ravosBi  scrfertonm  ou  5a  ftriwna  à  un  mai; 

Or,  lamiOBBeeest  distmcte  du  mal;  elle  le  précède  né- 
cessairement d'un  interralte  quelcooqne; 

Donc,  rartide  1112  ne  suppose  pas  que  le  mal  lui- 
mdme  soit  jjvésent;  et  il  ne  pouvait  pas,  en  effet,  le  sup- 
poser dans  l'ordm  d'idées  où  il  m  place  I 

Et  puisqu'il  txat  recoont^lre  ga'un  intervalle  de  temps, 
plus  ou  moins  long,  sépare,  néeessairemant,  ia  menace 
de  l'exécution,  et  que  le  législateur  lui-même  n'a  pas  dé- 
'  teiminé  et  ne  pouvait  pas,  en  effets  déterminer  cet  inter- 
Talle,  la  eonelusion  est  qne  c'est  là  one  question  de  fait 
etd'appréeiation. 

Ce  que  vait  encore  ici  le  législateur,  c'est  que  ce  ne 
soit  pas  un  prétsate  {supra,  n'  i  35)  ;  c'est  qu'on  ne  puisse 
pas  alléguer  de  vaines  menaces,  dont  l'exécution,  ajour- 
née dans  ravenir,  n'aurait  point  paru  imminente  et  -iné- 
TÎlable  (comp.  Pau,  22  août  1833^  Gassiot;  et  Casa., 
4noT.,  1835,  mêmes  parties,  Oer.,  18S6, 1,  949). 
•  Mus,  BU  contraire,  dès  que  l'exécution  de  la  menace  a 
pu  paraître  inévitable  et  imminente,  la  «rainte  a  pu  être 
fiériease  et  détruire  la  liberté  du  consentement. 

Bst-ce  que,  pw  exempte,  une  menaee  d'incendie  ne 
poursait  pas  causer  une  crainte  suffisamment  présente, 
alon  m(^e  qu'elle  n'indiquwaît  pas  le  jour  ni  l'époque 
de  l'èxéeutiwi? 

Assurément  I 

Nos  savants  collègues,  MM.  Aubry  et  Rau,  ont  cru  de- 
voir, en  conséquence,  retrancher  du  texte  le  mot  présent 
(t.  lïl,  p.  211).  Le  procédé  est  peut-être  un  peu  extrême; 
et  nous  ravyoas  que  le  mot  peut  èHre  maintenu  avec  l'ex- 
plication que  nous  venons  d'en  iîDurnir.  (Comp.  Delvin- 
court,  t.  n,  p.  477;  Toullier,  t.  IlI,  n'  79;  Duvergier, 
A.  l.  note  6;  Duranton,  t.  X,  n*  251  ;  Larombière,  t.  I, 
art.  112,  n'7;  Colmet de Santerre,  t.  V,  n"  22  bis,  II.) 

140.  —  Il  n'y  a  pas,  d'ailleurs,  à  distinguer  si  la 
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partîè  a  été  menacée  dans  sa  personne  on  dans  sa  for- 
tune : 

Dans  sa  personne^  par  des  menaces  de  manyais  traite- 
mentSj,  de  voies  de  fait;  de  calomnies,  de  dénoncia- 
tions^ etc. 

Dans  sa  fortune j  par  des  menaces  d'incendie,  ou  de 
destruction  de  ses  titres,  d'un  testament,  par  exemple, 
qlii  aurait  êlé  fait  à  son  profit,  ou  des  actes  qui  établis- 
sent son  état,  etc.  (Gomp.  L.  8,  §  1,  ff.  Quod  met.  causa.) 

141.  —  Tels  doivent  être,  en  droit,  d'après  le  texte 
de  Tarticle  t112,  les  caractères  de  la  violence. 

Mais  il  est  évident,  et  il  résulte  des  développements 
même  qui  précèdent,  que  l'appréciation  de  ces  caractères 
appartient  souverainement  aux  magistrats  dans  chaque 
espèce. 

Aussîleur  décision,  à  cet  égard,  est-elle  effectivement 
souveraine;  et  elle  ne  saurait,  en  général,  être  déférée 
à  la  Cour  de  cassation  (comp.  Ciss.,  27  avril  1836,  Fa- 
lèze,  Dev.,  1836, 1,  946;  Cass.,  24  fév.  1866,  Legrand, 
Dev.,  1866,1,  309;. 

Il  faut  tenir  compte,  non-seulement  du  fait  lui-même 
et  des  personnes,  mais  encore  des  circonstances  de  Heu, 
de  temps  et  autres,  dans  lesquelles  le  hit  s'est  produit. 
Il  est  telle  menace,  une  menace  d*incendîe,  par  exempte, 
qui  devra  produire  une  crainte  plus  ou  moins  vive,  eu 
égard  aux  pays  et  aux  époques  ;'  comme  st  la  contrée, 
dans  laquelle  elle  aurait  été  faite,  se  trouvait,  en  ce  mo- 
ment, ravagée  par  des  incendies. 

Ce  que  les  magistrats  doivent  surtout  rechercher,  c'est 
si  la  violence  a  été  directe  et  déterminante,  et  s'il  existe^ 
entre  elle  et  la  convention ,  qui  a  eu  lieu ,  le  même  raf  • 
port  qui  lie  la  cause  à  Teffet.  (Comp.  Paris,  5  août  1853, 
/:  du  P.,  1854,  I,  512;  Dijon,  24  mai  1865,  Buzenet, 
Dev.,  1866, 11,  64.) 

1 42 . —  Peu  importe  de  quelle  manière  la  violence 
a  été  exercée  :  p^  des  faits,  par  des  gestes,  par  des  écrits 
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^  OU  par  des  paroles  ;  sauf  seulement  à  tenir  compte  des 

^  imoyeDB  pour  apprécier  la  gravité  du  résultat. 

L  Timor  ex  rd)us,  non  eœ  vocabulis  oriturl. ..  (Comp.  Pau, 

L  28  août  1833,  Gassiot,  Dev.,  1836, 1,  948.) 

%*,-  Il  s'en  faut  bien  que  cela  soit  toujours  vrai;  et  le  plus 

f'  souvent  même,  les  menaces  sont  verbales.,.,  ex  «oca- 

buhs! 
'  143.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'exiger,  non  plus,  que  le 

^„  mal  lui-même  dont  la  menace  a  détruit  la  liberté  du 

**  consentament,  fût  en  soi  nécessairement  à  craindre. 

,'  Un  honnête,  bomme  est  menacé  d'une  dénonciation 

;,r. .  pour  crime,  s'il  ne  donne  son  consentement  à  un  con- 

;•:-  trati 

'-  Qu'a-t-il  à  craindre,  dira-t-on,  s'il  n'est  pas  coupable! 

i  "  Il  se  peut,  en  effet,  qu'une  telle  menace  ne  doive  lui 

-_'.  causer  aucun  trouble,  parce  que  ce  prétendu  mal  serait 

;^  évidemment  pour  lui  cbimérique;  c'est  en  ce  sens  qu'Ul- 

piea  décidait  que  la  crainte  de  l'infamie  n'est  pas  une 

r,  cause  de  restitution.  (L.  7,  princ.  ff.  Quod  met.  causa.) 

%''  Mais  il  ne  serait  pas  non  plus  impossible  qu'un  con- 

-  cours  de  circonstances,  dont  il  y  a  plus  d'un  exemple, 

lui  fit  redouter  une  dénonciation,  malgré  son  innocence, 

et  que  cette  menace  constituât,  envers  lui,  une  violence 

véritable.  (Comp.  Duranton,  t.  X,  n"  147;  Larombière, 

'■:■  t.I,  art.  1112,  n"  8.) 

K.-"  144.  —  Ajoutons,  d'ailleurs,  que,  dans  le  cas  même 

où  la  violence  ne  présenterait  pas  les  caractères  que  l'ar- 
%,.  ticle  1 1 1 2  y  exige,  la  personne,  qui  l'aurait  subie^  pour- 

l'.,^  rait  n'être  pas  destituée  de  toute  action. 

5y" ,  D'abord,  elle  pourrait  avoir  une  action  en  dommages- 

""'._.  intérêts  personnelle  contre  l'auteur  de  cette  violence, 

qui,  bien  qu'insuffisante  pour  faire  prononcer  la  nullité 
'^^-  de  la  conventfon,  à  rencontre  des  tiers,  pourrait  suffire 

'''■■'-■         pour  engendrer,  à  la  charge  de  celui  qui  l'aurait  prati- 
quée, une  obligation  d'indemnité  (arg.  de  l'article  1  ^82). 
~  '  Et  bien  plus  1  il  serait  possible  que  la  nullité  môme 
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(le  !a  convention  dût  être  prononcée,  eur  aa  demande, 
même  à  rencontre  des  tiers  ;  à  saToir  : 

■i'  Si  les  faits  de  violence,  trop  peu  caractérisés  comme 
tels,  constituaient  en  même  temps,  ainsi  qu'il  peut  son- 
vent  arriver,  en  cas  pareil,  un  dol  Buffisamment  caracté- 
risé, et  s'ils  avaient  été  pratiqués  par  l'autre  partie  (arti- 
cle 1 1 1 6)  :  eum  qui  metum  fecit ,  et  de  dolo  tcneri  ceHum 
esty  dit  Ulpien.  (L.  14,  §  12,  Quoi  met.  causa); 

2"  Si  l'obligation,  que  la  partie  aurait  contractée,  était 
sans  cause  ou  avait  une  cause  illicite  (art.  1131;  comp. 
Pothier,  n'SS;  Duranton,  t.  X,  n°  157;  Laromhière, 
t.  I,  art.  1112,  n-g). 

143.  —  Il  est  clair  que  la  violence  implique  l'idée 
d'une  manœuvre  illicite. 

C'est  ce  que  les  jurisconsultes  romains  exprimaient, 
en  disant  qu'elle  doit  être  advenus  bmos  mores.  (L.  3, 
§  1,  ff.  Quod  met.  causa.) 

Quoique  l'article  1112  oe  mentionne  pas  ce  caractère, 
l'emploi  même  qu'il  Fait  du  mot  violence  le  suppose  né- 
cessairement; et  c'est  bien  aussi  ce  qui  résulte  de  l'ar- 
ticle 1 1 08,  qui  veut  que  le  consentement  ait  été  extorqué 
par  la  violence  I 

Peu  importe  même  que  le  fait,  qui  a  été  commis,  pour 
contraindre  le  consentement,  présente  les  caractères  d'un 
crime  ou  d'un  délit ,  et  soit  ou  ne  soit  pas  réprimé  par 
la  loi  (comp.  art.  305  et  suiv.  du  Code  pén.;  loi  du  13 
mai  1863). 

L'article  1113  n'exige  pas  cette  condition  ;  ce  serait 
donc  ajouter  à  la  loi,  et^  par  conséquent,  la  violer,  que 
de  prétendre  l'y  introduire. 

C'est  que,  en  effet,  il  s'agit  ici  de  la  violence,  non  pas 
au  point  de  vue  du  droit  criminel,  mais  au  point  de  vue, 
tout  différent,  du  droit  civil. 

Et  cela  est  si  vrai  qu'il  se  pourrait  que ,  même  après 
que  l'auteur  de  la  violence  aurait  été  acquitté  par  la  jus- 
tice répressive,  la  nullité  de  la  convention  fût  néanmoins 


J 


134  COURS   DE   CODE  NAPOLEO.^. 

prononcée,  contre  lui,  parla  justice  civile  (comp.  Caen, 
9  avril  1853,  Vilette,  Dev.,  l£:54,  II,  30). 

146.  —  De  ce  principe,  il  réeulte  que  l'emploi  régu- 
lier des  voies  de  droit,  comme  ûq  dit,  ne  constitue  pas  un 
acte  de  violence. 

Celte  proposition  s'applique  aux  voies  d'exécution, 
soit  sur  les  biens,  comme  l'expropriation  forcée,  soit  sur 
la  personne,  comme  la  contrainte  par  corps. 

Nous  disons  toutefois  l'emploi  régulier,  ou,  en  d'au- 
tres termes,  pour  des  causes  légales,  avec  l'observation 
des  fornaes  légales,  et  sous  l'autorité  des  magistrats  com- 
pttents. 

Car,  en  dehors  de  ces  conditions,  la  prétendue  voie  de 
droit  pourrait  devenir  une  vote  de  fait,  et  constituer  une 
\iolalioii  de  la  propriété  ou  une  détention  arbitraire  ! 
{Comp.  L.  3  et  22,  ff.  Quod  metus  causa;  Merlin,  Quest. 
de  droit,  y"  Crainle,  §  2;  Toullier,  t.  111,  n"  82-83;  Za- 
cbarise,  Aubry  et  Rau,  t.  III,  p.  211;  Massé  et  Vergé, 
t.  m,  p.  556;  D.,  Rec.  alph.,  v'  OUigations,  n"  181  et 
Buiv.) 

147.  —  Est-ce  à  dire  pourtant  que  l'emploi  même 
d'une  voie  de  droit  ne  pourrait  pas  dégénérer  en-un  fait 
de  violence  de  nature  à  entraîner  la  nullité  de  la  conven- 
tion, qui  en  serait  le  résultat? 

A  cette  question ,  Pothier  répondait ,  dans  les  termes 
les  plus  absolus  : 

«  Les  voies  de  droit,  disait-il,  ne  peuvent  jamais  pas- 
ser pour  une  violence  do  cette  espèce;  c'est  pourquoi  un 
débiteur  ne  peut  jamais  se  pourvoir  contre  un  contrat, 
qu'il  a  fait  avec  son  créancier,  snr  le  seul  prétexte  qu'il 
a  été  intimidé  par  les  menaces  que  ce  créancier  lui  a 
faites  d'exercer  contre  lui  les  contraintes  par  corps  qu'il 
avait  droit  d'exercer,  ni  même  sur  le  prétexte  qu'il  a 
£ait  ee  contrat  en  prison ,  lorsque  Je  créancier  a  ou  le 
droit  de  l'emprisonner.  » 

Et  il  ajoutait  que  u  la  loi  22,  au  Kgeste,  Quod  meîits 
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cama^  qui  dit  :  Qui  in  carcerem  aliquem  deirusit  ut  aligpéii 
et  extorqueret^  quidquid  ob  hanc  causoM  factum  est^  nul- 
Hus^momeutiest»,  doit  seotendre  d'un 'emprisonueiaent 
injuste.  »  (N"  26-) 

Cette  doctrine ,  toutefois  ^  paraît  n'avoir  pas  été  sans 
coatradicteurS)  dans  notre  ancienne  jurisprudemce  ;  et  un 
conseiller  du  parlement  de  Paris  ^  de  Lépine  de  Grand- 
ville^  avait  proposé  de  distinguer ,  d'aprà^  un  arrêt  du 
13  août  4722r  si  laete  passé  par  une  personne  empri- 
sùnskéB^  tnème  I^alâonenty  lui  causait  une  lésion  véri- 
table f  et  si  Ton  pouvait  présumer  qu'elle  ne  Teilt  pas 
fait  étant  en  liberté^  ou  si  le  prisonnier  n'avait  fait  que 
ce  ^'il  aurait  dû  faire  hors  de  prison  ;  dans  ce  dernier 
cas^  il  est  vraij  l'acte  était  maintenu;  mais  il  y  avait, 
au  contraire ,  ouverture  à  la  resaieion  dans  le  premier 
cas;  et  elle  était  prononcée^  dôa  que  le  prisonnier 
réclamait  contre  les  ^ngag/ements  onéreux  qu'il  avait 
pris,    (Gomp.  Merlin,   Quest.    de    Droit,    v**  Crainte ^ 

S  2.) 

Que  cette  diatinction  ait  été  proposée  à  une  époque  où 
les  principes  sur  la  rescision  des  contrats  pour  cause  de 
lésion  n'avaient  encore  rien  de  trôs-arrèté^  on  la  conçoit; 
mais  elle  ne  serait  pas  proposable  aujourd'hui,  en  pré*- 
fiOBce  de  notre  article  1118  (comp.  Gass^j  7  mai  1 866^ 
Darrieuxj  et  9  mai  1866,  Aubert,  Dev.,  1866, 1,  276; 
Rexiue  criu  de  Jurisprud.^  t.  XXVI,  p.  447)  • 

Ce  qui  est  toujours  vrai  seulement,  c'eat  que  si»  «en 
effet,  une  c<>nvention  consentid  en  de  telles  circonstances, 
était  attaquée  pour  cause  de.violence,  il  j  aurait  lieu  de 
tenir  compte  aussi  dû  la  lésian  qui  en  résulterait,  non 
pas  pour  faire  do  cette  lésion  elle-mâmCj^  une  cause  de 
rescision,  mais  pour  y  reconnaître  une  preuve,  et  qui 
pourrait  même  être,  en  cas  paml^  Tune  des  plus  déci^l- 
ve&,,de  la  violence,  qui  aurait  été  exercée  contre  la  per« 
sonne  qui  en  serait  victime.  (Gomp.  Claâa«,  17aûûy  865 
Boulugnety  Dev..  1865,1, 3a90 
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Mais  toujours,  faudrait-il  que  la  convention  pût  être 
rescindée  pour  cause  de  violence. 

148.  —  Eh  bien j  donc,  une  telle  convention  pour- 
rait-elle être  rescindée  pour  cause  de  violence? 

Un  parti  considérable ,  dans  le  droit  nouveau ,  a  ré- 
pondu négativement,  en  des  termes  aussi  absolus  que 
Pothier,  dans  notre  ancien  droit.  (Comp.  Paris,  12  fév. 
180C,  Sirey,  1806,11,  243;  Douai,  21  juil.  1835,  Colett, 
Dev.,  1336,  II,  22A;  TouUier,  t.  III,  n°  81  ;  et  Duver- 
gier,  h.  l.y  noté  2;  Duranton,  t.  X,  n"  143;  Zachariœ, 
Aubry  etRau,  t.  III,  p.  211.) 

Il  nons  serait  impossible  d'y  adhérer. 

Je  suis  votre  créancier  d'une  somme  de  3000  fr.;  et 
mon  titre  emporte  la  contrainte  par  corps. 

Quel  est  mon  droit? 

C'est  d'exercer,  en  effet,  contre  vous,  la  contrainte 
par  corps,  pour  obtenir  mon  remboursement;  ou,  si  je 
l'ai  déjà  exercé,  de  la  maintenir  pour  vous  faire  rester 
en  prisca;  le  jurisconsulte  Paul  a  raison  de  dire  en  ce 
sens  :  «  non  videtur  vim  facere  qui  jure  suo  utitur.  « 
(L.  1 55,  ff.  de  Regul.  juris.) 

Mais  voilà  que,  pour  conserver  votre  liberté,  ou  pour 
la  recouvrer,  et  devenir  quitte,  envers  moi,  de  cette 
somme  de  3000  fr.,  vous  me  cédez  une  propriété  valant 
6000  fr.  ;  c'est  .l'exemple  que  Touiller  propose,  et  sur 
lequel  il  décide  que  cette/vente  ne  sera  jamais  rescin- 
dable pour  cause  de  violence.  {Loc.  supra  cit.) 

Nous  ne  voudrions  pas  décider,  en  sens  inverse,  qu'elle 
sera  toujours  rescindable. 

Mais  ce  que  nous  soutenons,  c'est  qu'elle  pourra  être 
rescindable,  suivant  les  circonstances j  s'il  est  reconnu 
que  je  me  suis  fait  uQ  instrument  de  violence  de  cette 
voie  même  d'exécution  légitime,  que  j'avais  contre  vous; 
que  je  l'ai  détournée  de  sa  destination, en  vous  effrayant 
par  le  tableau  exagéré  des  conséquences,  qui  allaient  ré- 
sulter du  scandale  de  cette  exécution^  pour  vous,  pour 
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votre  fortune,  pour  votre  honnear,  qui  sait  même  aussi  I 
pour  la  fortune  et  pour  l'honneur  de  vos  enfanta! 

N'est-il  pas  vrai  que  ces  menaces  habilement  exploi- 
tées ont  pu  voua  jeter  dans  mn  situation  pleine  d'an- 
goisses, et  vous  terrifier  de  manière  à  détruire  ia  liberté 
de  voire  consentement? 

Oui,  sans  doute! 

Or,  si  cela  est  vrai,  la  violence  existe,  et  avec  un  ca- 
ractère même  d'autant  plus  odieux,  qu'elle  a  perverti  un 
moyen,  qui  était  légitime,  poar  en  faire  un  moyen  dé- 
testable d'intimidation....  corruptio  optimi  pessima! 

ConcluoD&  donc,  que  si  en  effet,  le  créancier  a  obtenu, 
par  de  telles  manœuvres,  le  consentement  du  débiteur 
"Boit  à  une  convention  étrangère  à  la  dette,  aoit  à  un  ac- 
croissement de  la  dette,  â  titra  de  rançon,  la  convention 
pourra  être  rescindable  pour  cause  de  violence.  La  cir- 
constance que  cette  convention  aurait  été  proposée  par  le 
créancier  lui-même  au  débiteur  et  non  point  par  le  débi- 
teur au  créancier,  devrait  être  prise  en  grande  considé- 
ration; car  elle  est  une  de  celles  qui  tendraient  le  plus  à 
fournir  la  preuve  de  l'abus  déloyal  que  le  créancier  au- 
rait fait  de  la  voie  d'exécution  qui  lui  appartenait,  et 
qu'il  s'en  serait  servi,  non  pas  pour  obtenir  le  rembour- 
sement de  la  dette,  mais  pour  extorquer  le  consentement 
du  débiteur  à  une  autre  convection.  {Comp.  Cass. ,  1 7  août 
1865,  Boulugnet,  Dev.,  1865,  I,  399;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  V,  n°  22bis,  111;  Larombière,  t.I,  art,  1112, 
n'iO.) 

149.  —  La  même  solution  est  applicable  à  la  menaci! 
faite  à  une  personne  de  porter  contre  elle  une  dénoncia- 
tion pour  crime  ou  délit,  ou  de  lui  faire  un  procès  civil 
en  réparation  pécuniaire. 

C'est  là  sans  doute  aussi  une  voie  de  droit,  dont  l'em- 
ploi peut  être  légitime. 

Mais  elle  peut  certainement  dégénérer  elle-même  en  un 
fait  de  violence  des  plus  caractérisés . 
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PauI  est  surpris  en  flagrant  délit  de  vol  ou  d'adultère, 
si  quîs  in  furlo  vel  aàuileria  deprehensus....  (L.  7,  §  1, 
ff,  Quod  met.  causa.) 

Et  voilà  que  roUeQséj.iiH^taiit  de  l'égaremeat  où  sa 
terreur  le  jette,  entrepreBd  de  pratiquer  contre  îui  ua 
odieux  chantage!  et  il  lui  arrache  bod  cousentemeat  soit 
à  la  veilte  d'une  propriété,  soit  à  une  réparation  pécu- 
niaire. 

Noua  maintenoos  que  cette  conTention  pourra  être  res- 
cindable pour  cause  de  violence  (comp.  Cass.^  17  mars 
1S13,Sirey,  1813,  I,  262;  Caen,  9  avril  1853,  Vilette, 
Dev.^  18â4,  II,  3Û;  Cass.,  nnovembre  lS65,£ouLu|;net, 
Dov.,  1865, 1,  399;  Cass-,  24  mai  1866,  Legraad,  Dev., 
1866,1,309). 

Tel  est  aussi  le  sentiment  de  Duranton  ;  si  bien  même 
que  le  savant  auteur  enseigne  qu'une  convention  conclue 
eo  de  telles  circonstances  serait,  dans  tous  les  cas,  res- 
cindable pour  cause  de  violence,  lors  iné;n«  que  la  per- 
sonne,dominée  par  cette  crainte,  offrirait  spoiUanémeiU  celle 
convention^  et  sans  que  l'on  doive  distinguer  s'il  y  a  eu 
des  violences  ou  des  menaces  pour  la  forcer  à  donner  quel- 
que c/iose  ou  à  s'obliger,  ou  bien  si  elle  l'a  fait  saiis  con- 
trainte  extérieure ,  de  son  propre  mouvement ,  pour  se 
racheter  de  ta  fâcheuse  position  où  elle  &était.mise  (t.  X^ 
n"  1i4). 

Alais  cette  doctrine  oouj  paraîtrait  elle-même  excessira 
en  seosinverael 

Oq  peut  transiger  sur  l'intérêt  civil  qui  résulte  d'un 
délit  (art,  2046);  et  nous  ne  saurions  admettre  tbôori- 
quement,  comiae  le  fait  Duranton,  qu'ime  pareille  trans- 
action ne  puisse  jamais  être  faite  au  moment  même  oi^ 
le  dâlit  vient  de  se  commettre;  cette  distinction  que  les 
t&utts  romaiiu^  cités  par  l'auteur,  ne  noua  paraissent  pas 
justifier  (L.  7,  §  1,  ff.  Quod  met.  causa  at  1.  9,  Cod.  De 
his  quod  meU  aiiM;a)serait,,siirtaut  dans  .notre  droit  fran- 
çais, dépourvue  de  touts  ba&e. 
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due  seule  condition  e&t  requise,  c'est  que  le  consente- 
ment n'ait  pas  été  extorqué  par  yiolence;  or^  c'est  là^  dans 
cette  occasion  comme  dans  toutes  les  autres,  une  ques- 
tion de  fait. 

Que  l'on  tienne  compte  des  angoisses  qui,  très-souvent 
sans  doute>  axîcompagnent  ces  situations  extrêmes^  et  que 
Ton  ne  se  contente  pas  absolument  de  dire  de  celui  qui 
s'y  trouve  : ipse  sibi  metum  intulit,  cela  est  raison- 
nable; et  nous  voulons  bien  aussi  que  Ton  recherche  si 
l'autre  partie,  alors  même  qu'elle  n'aurait  pas  proféré  de 
menaces»  n'a  pas  néanmoins  usé  déloyalement  de  ce 
moyen  de  contrainte,  qui  s'offrait  à  elle,  en  quelque 
sorte^  tout  préparé  ! 

.  Mais  cette  concession  est  la  seule  qu^il  soit  possible  de 
fisdre;  et  si,  au  contraire,  il  est  reconnu  que  le  consen- 
tement de  celui  qui  a  été  surpris,  même  en  flagrant  délit, 
a  été  sufiisamment  libre,  la  convention  ne  sera  pas  res- 
cindable (comp.  Caen,  9  avril  1853,  Vîlette,  5upm;  La- 
rombière,  t.  I,  art.  1112,  n"  11;  D.,  Rec.  alphab., 
V  Obligations j  n'  171;  voy.  toutefois  Zachariae,  Aubry 
etRau,  t.  III,  p.  211). 

1 30.  —  Un  voyageur,  arrêté  par  des  bandits  et  me- 
nacé de  mort,  promet  une  somme  considérable  à  un  pas- 
sant, s'il  le  délivre. 

Ou  bien  c'est  une  mère  qui,  voyant  son  enfant  en 
danger  de  périr  dans  une  inondation  ou  dans  un  incen- 
die, promet  une  somme  considérable  à  celui  qui  se  dé- 
vouera  pour  le  sauver. 

Un  tiers  se  dévoue  et  délivre  le  voyageur  ou  l'enfant 
de  ce  danger  de  mort  ! 

La  convention,  qui  est  intervenue  en  de  telles  circon- 
stances, est-elle  rescindable  pour  cause  de  violence? 

On  aurait  pu  répondre  affirmativement,  en  droit  ro- 
main; car  c'est  dans  la  crainte^  meiuSj  que  les  textes 
placent  le  vice  du  consentement;  et  ce  vice,  dès  lors, 
peut  exister,  de  quelque  cause  que  la  crainte  procède^ 
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fût-ce  même  d'une  force  inintelligente  et  purement  tru- 
tale  ;  c'est  en  ce  sens  que  Paul  a  dit  de  la  violence,  d'où 
résulte  cette  crainte,  qu'elle  est  majoris  rei  impelus,  qui 
repelli  non  potest  (1.  2,  ff.  Quod  met.  causa).  Et  encore, 
dans  ces  hypothèses,  les  jurisconaultes  romains  eux- 
mêmes  étaient-ils  portés  à  maintenir  la  convention,, au 

profit  de  celui  qui  avait  rendu  ce  service  :  ego  enim 

operw  polius  mex  memedem  accepisse  videor,  dis!:it  Utpien 
(1.  9,  §  I,  h.  t). 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  cette  convention  ne  serait 
pas  rescindable,  sous  notre  Code,  pour  cause  de  vio- 
lence. 

Notre  Code,  en  effet,  à  la  différence  du  droit  romain^ 
place  le  vice  du  consentement  dans  la  violence;  et  il 
n'est  pas  possible  de  douter  que  ce  mot,  dans  tous  nos 
articles,  doit  s'entendre  d'une  voie  de  fait  pratiquée, 
avec  intention,  par  une  personne  sur  une  autre,  dans  le 
but  dVjî(orguer  son  consentement  (art.  H08,  1109,  1111 
et  Buîv.), 

D'oii  il  résulte  que  nos  articles,  en  effet,  ne  sauraient 
recevoir  d'application  aux  deux  hypothèses,  qui  nous 
oecupcnL;  car,  dans  la  première,  la  violence  n'a  pas  été 
pratiquée  dans  le  but  de  contraindre  le  consentement  de 
la  partie  à  cette  convention;  tout  au  contraire  I  c'est  afin 
de  se  déliorde  cette  violence,  que  la  partie  y  a  consenti; 
et  dans  la  seconde,  il  n'y  a  même  eu  aucune  violence, 
dans  l'acception  juridique  de  ce  mot,  sous  notre  droit 
moderne. 

11  faut  donc  conclure  que,  ni  daoa  l'une  ni  dans  l'autre 
hypothèse,  la  convention  ne  saurait  être  rescindée  pour 
cause  de  violence  (comp.  supra,  n"  133). 

1  iJl .  —  Où  est  le  mal?  et  cette  conclusion  n'est-elle 
pas,  au  contraire,  satisfaisante? 

Oui,  sans  doute,  la  conclusion  sera  satisfaisante,  si  la 
somme  promise  ou,  plus  généralement,  si  l'obligation 
eoûtractce,  en  ces  circonstances,  n'est  pas  immodérée,  et 
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si  elle  n'est  que  la  légitima  récompense  du  service  rendu,... 
operse  mex  mercedem  ! 

Mais  supposez  que  l'obligation  est  immodérée,  exces- 
sive I  et  la  suppositioD,  en  cas  pareil,  sera  très-eouventla 
vérité  du  fait. 

Cette  mère,  par  exempte,  qui  appelait  un  sauveur  au 
secoure  de  son  enfant,  lui  a  promis....  toute  sa  for- 
tune ! 

Faudra-t-il  donc  qu'elle  lui  livre  toute  sa  fortune? 

A  cette  objection,  Pothier  répondait  que  a  si  j'avais 
promis  une  somme  excessive,  je  pourrais  faire  réduire 
mon  obligation  à  la  somme  à  laquelle  on  apprécierut 
la  juste  récompense  du  service  qui  m'a  été  rendu.» 
(N"  24.) 

C'est-à-dire  que  Potbier  admettait  la  rescision  de  cette 
obligation  conventionnelle  pour  cause  de  lésion. 

Et  telle  est  encore  la  réponse  que  des  auteurs  moder- 
nes ont  faite  sous  l'empire  de  notre  Code  {comp.  Duver- 
giersur  Touiller,  t.  III,  n"  85,  note  a;  Duranton,  t.  X, 
n'  149;Larombière,  t.  I,  art.  1H2,  n'*12). 

Mais  nous  avons  déjà  remarqué  que  cette  cause  de  res- 
cision serait  inadmissible,  en  présence  de  notre  arti- 
cle 1118,  qui  y  fait  absolument  obstacle. 

Et  si,  en  effet,  l'obligation  était  déclarée  valable,  elle 
devrait  être,  nécessairement,  déclarée  valable  pour  le  tout  1 

C'est  ce  que  nous  ne  voudrions  pas  assurément  propo- 
ser; mais  alors,  il  n'y  a  d'autre  moyen  de  subvenir  à 
l'obligé,  que  dedéclarerla  convention  nulle,  pour  défaut 
de  consentement,  en  considérant  que  sa  volonté  même  a 
disparu  dans  l'égarement  de  cette  terreur  ou  de  cedéses- 
poir  (comp.  supra,  n"  81). 

Et  le  sauveur?  et  celui  qui  a  exposé  sa  propre  vie  pour 
délivrer  l'autre  partie  du  péril  qui  la  menaçait,  il  n'aura 
donc  rien  1  aucun  droit,  aucune  action) 

Il  faut  convenir  que  cette  autre  conséquence  extrême 
eeràit  elle-même  très-regrettable. 


142  cocits   de:  CODB  HAPOLÉON. 

Mais  comment  faire? 

Lui  permettre  d'invoquer  l'article  1375  et  de  réclamer, 
en  vertu  d'un  quafli-contrat  de  gestion  d'affaires,  le  prii 
du  service  qu'elle  a  rendu  ? 

On  a  proposé,  en  effets  ce  moyen  (comp.  Marcadé, 
art.  Ml'i,  n*  444;  Moarlon,  qui  cite  en  ce  sens  M.  Va- 
lette, Répét.  écrit.,  t.  II,  p.  465). 

Ce  moyen,  toutefois,  dans  lequel  ceux-là  même  qni 
le  présentent,  ne  voient  qu'une  échappatoire,  pourrait,  en 
effet,  n'ëlre  pas  très-sûr;  et  M.  Colmet  deSanterre  y  op- 
pose que,  d'après  l'article  1375,  le  gérant  d'affaires  n'a 
droit  qu'au  remboursement  des  dépenses  qu'il  a  faites, 
mais  qu'il  ne  peut  Jamais  réclamer  un  salaire  ;  d'cù 
noire  honorable  collègue  conclut  que  celui  auquel  une 
pareille  promesse  a  été  faite,  est  dans  la  même  position 
que  celui  qui  se  dévoue  spontanénient  pour  sauver  une 
autre  personne,  et  qu'il  n'a  pas  d'action  pour  récla- 
mer le  payement  do  senrice  qu'il  a  rendu  (t.  Y, 
0-20  bis). 

Mais  il  nous  en  coûterait  beaucoup  de  nous  arrêtera 
une  telle  conclusion  t 

Et  nous  croyons  qu'il  appartiendra  aux  magistrats,  en 
même  temps  qu'ils  prononceront  la  nullité  de  la  conven- 
tion, d'apprécier,  dans  ce  cas  comme  dans  les  autres  cas 
semblables,  les  conséquences  qui  devront  équifablement 
résulter  de  l'exécution  que  cette  convention,  déclaiée  nulle 
eii  droit,  aura  néanmoins  reçue  en  fait.  Quand  j'ai  com- 
mande un  tableau  à  un  peintre,  sur  la  personne  duquel 
je  me  trompais,  Jepuîssansdoute  faireannuler  le  contrai 
j  our  cause  d'erreur;  mais  je  suis  tenu,  en  veilu  de  l'ar- 
LJcIe  1382,  de  tenir  compte  à  ce  peintre  du  salaire  de  son 
travail  {supra,  n"  103);  pourquoi  la  même  solution  ne  se- 
rait-elle pas  applicable  à  notre  hypothèse? 

132, —  C'est  encore  une  conséquence  du  principe  que 
la  violence  doit  être  injuste,  adversus  bonos  mores ,  que 
l'article  1114  eiprime  eu  ces  termes  : 
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«  La  seule  crainte  révérentielle  envers  le  père^  lamère^ 
«  oa  antre  ascendant,  sans  qu^il  y  ait  eu  de  violence  exer* 
€€  cée,  ne  suffit  point  pour  annuler  le  contrat.  » 

La  crainte  révérentielle ^  en  effet  (le  mot  lui-même  Tan* 
nonce  !),  loin  de  procéder  de  la  violence^  a  sa  source  dans 
ces  sentiments  de  respect^  de  tendresse  et  de  soumission, 
qui  sont  la  base  eiceïlente  de  l'autorité  paternelle  et  de  la 
discipline  domestique!  et  le  législateur  ne  pouvait  certes^ 
y  trouver  le  caractère  d'une  contrainte^  de  nature  à  vicier 
le  consentement  de  l'enfant. 

Il  en  serait  ainsi^  lors  même  que  Tenfant  n*aurait 
donné  son  consentement  qu'à  contre-cœur,  et  dans  la 
crainte  que  son  ascendant  ne  lui  gardât  quelque  ran- 
cune^ s'il  refusait,  ne  pater  pejus  faceret  /  (Comp.  1.  21 
et  22,  ff,  dôRîtu  ntipi.;  1.26,  §  1,  ff.  de  pîgnor.  ethypoL; 
notre  Traité  du  Mariage  et  de  la  Séparation  de  corps, 
t.I,n*2480 

.155.  — Remarquons,  toutefois,  la  rédaction  de  notre 
article  :  «  La  seule  crainte  révérentielle.. ^y>;  et  le  législa- 
teur explique  clairement  sa  pensée»  en  ajoutant  «....  sans 
quil  y  ait  eu  de  violence  exercée. ...» 

Cest  que,  en  effet,  s'il  y  avait  eu  violence,  la  crainte 
révérentielle  en  deviendrait  elle-même  une  circonstance 
aggravante  ;  de  sorte  qu'il  ne  serait  pas  nécessaire  que  la 
violence  eût  alors  le  caractère  de  gravité,  que  le  législa- 
teur exige  en  général,  pour  qu'elle  devienne,  par  elle  seule, 
une  cause  de  nullité  de  la  convention. 

La  violence,  d'ailleurs,  dans  ce  cas  comme  dans  tous 
les  autres,  est  celle  qui  pourrait  inspirer  à  Fenfant  la 
crainte  d'exposer  sa  personne  ou  sa  fortune  à  un  mal  con- 
sidérable et  présent  : 

Sa  personne;  comme  si,  dît  Pothîer,  celui  qui  l'avait 
sous  sa  puissance,  a  employé  les  mauvais  traitements 
(n^  27)  et  voilà  comment  la  Cour  de  Bruxelles  déclara  nul 
un  contrat,  qui  avait  été  consenti  par  une  fille  enceinte, 
que  sa  mère,  après  l'avoir  enfermée  dans  une  chambre, 
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avait  menacéed'abaDdonaer  dans  les  douleurs  de  l'enfan- 
temeutj  si  elle  n'y  consentait  pas  1  (22  août  1 808,  Sirey, 
1810,11,559.) 

Ses  biens;  comme  si  le  père  avait  menacé  son  enfant  de 
le  priver  de  sa  succession,  en  vendant  tous  ses  biens  à  la 
charge  d'une  rente  viagère,  ou  même  de  le  priver  de  la 
quotité  -disponible  par  une  disposition  au  profit  d'ua 
étranger,  ou  au  profit  d'un  atltre  enfant  parpréciput,  s'il 
ne  donnait  pas  son  consentement  à  un  contrat;  dans  le  cas 
où  cette  menace  aurait  eu  un  certain  caractère  de  préci- 
sion, surtout  s'il  s'agissait  d'un  contrat  à  faire  au  profit  du 
père  lui-même  {comp.  Touiller,  t.  lU,  n"  80,  Duranton, 
t.  X,  n<'154}  Zachariœ,  Aubry  et  Rao,  t.  III,  p,  212;  La- 
rombièrê,  t.  I,art.  1114,  nMA). 

i54.  —  L'article  1H'4  nous  paraît  d'ailleurs  devoir 
être  appliqué,  non-seulement  à  l'enfant  légitime,  mais 
encore  à  l'enfaut  naturel  dans  ses  rapports  avec  le  père  ou 
la  mère,  qui  l'a  reconnu,  et  à  l'enfant  adoptif,  dans  ses 
rapports  avec  l'adoptant. 

Le  principe  de  déférence  affectueuse  et  de  discipline 
hiérarchique,  sur  lequel  il  est  fondé,  comporte  nécessai- 
rement, suivant  nous,  cette  application  (comp.  infra^ 
n"  160, 161.) 

-  ISS. — Bien plusl  malgré  les  termes  derarticle1114, 
qui  ne  mentionne  que  lepkre,  la  mère  ou  autre  ascendant , 
ta  disposition,  qu'il  renferme,  doit  être  aussi  appliquée 
dans  les  autres  situations,  où  la  crainte  révérentidle  peut 
naîtrelégitimementdes  rapports  réciproques  d'autorité  et 
de  soumission,  qui  existent  entre  certaines  personnes. 

t  La  crainte  de  déplaire  à  un  père,  à  une  mère,  ou 
IL  autres  personnes  à  qui  l'on  doi(  dea  ^^ards,  dit  Pothier, 
«  n'est  pas  une  crainte,  qui  rende  vicieux  le  contrat 
a  fait  par  l'impression  de  cette  espèce  de  crainte.  » 
(N-  27.) 

Tel  est  aussi  l'esprit  de  notre  Code. 

Qui  voudrait,  par  exemple,   soutenir  que  la  seule 
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crainte  révérentielle  de  la  femme  envers  son  mari  puisse 
être  considérée  comme  suffisante  pour  vicier  son  consen- 
tement I  (Art.  212.) 

Aussi  le  parlement  de  Provence,  par  arrêt  du  8  jan- 
vier 1782,  rejeta-t-il  la  demande  en  rescision  qu'une 
femme  avait  formée,  contre  la  vente  de  ses  biens  para- 
phernaux,  en  soutenant  qu'elle  avait  cédé  à  l'autorité  de 
son  mari  (De  Saint-Jean,  Décis.,  5). 

Et,  par  arrêt  du  H  juillet  1 601 ,  le  parlement  de  Dijon 
décida,  de  même,  que  «  la  seule  crainte  maritale  n'est 
a  pas  suffisante  pour  faire  rescinder  un  contrat,  sans 
«  preuve  de  force  et  de  violence.  »  (Bouvot,  t.  III,  y"  Vio- 
lence.) 

156.  —  La  même  solution  serait  applicable  à  la 
crainte  révérentielle  du  domestique  envers  son  maître,  et 
plus  généralement  d'un  subordonné  envers  son  supérieur. 

157.  —  b.  Aux  termes  de  l'article  H  H  ; 

a.  La  violence  exercée  contre  celui  qui  a  contracté  l'o- 
a  bligatloQ,  est  une  cause  de  nullité,  encore  qu'elle  ait 
a  été  exercée  par  un  tiers,  autre  que  celui  au  profit  duquel 
a  la  convention  a  été  faite.  » 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  si  un  contrat  de  société 
avaitété  formé  entre  plusieurs  personnes,  l'un  des  associés 
pourrait  en  demander  la  nullité  contre  les  autres,  pour 
cause  de  violence,  lors  même  qu'il  n'imputerait  ce  Eté  vio- 
lence qu'à  l'un  d'eux,  en  reconnaissant  que  les  autres 
n'y  ont  point  participé  et  que  même  ils  n'en  ont  pas  eu 
connaissance. 

Ce  principe  a  toujours  été  admis  : 

Soit  en  droit  romain,  où  l'édit  du  Préteur  était  conçu 
generaliler  et  in  rem  (L.  9,  S  1  >  ff-  O""'^  "*«'■  causa); 

Soit  dans  notre  ancien  Droit  civil  français. 

Il  est  vrai  qu'il  a  été  controversé  en  Droit  naturel;  et 
Grotîus,  en  effet,  prétendait  que,  malgré  la  rescision  du 
contrat  que  le  droit  civil  prononce  en  cas  pareil,  la  partie 
n'en  demeure  pas  moins  obligée. 
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Mais  il  était  contredit  fort  justement,  à  notre  avis,  fax 
.Pufieadôrf  «t.  Barbeyrac 

Tous  d'ailleurs  s'accordaient  à  recanmiîtte  riDcontes- 
table .existence  du  pàticipe  eontraice  dans  le  Droit  civil 
(coxap.  Pxithier,  n°.23). 

1 38. — La  Tiolence,  en  efîet,  d£s  qu'eUe  est  constatée, 
a  détruit  la  liberté  du  conseutement  ;  et  ^puisque  le  con- 
sentement est  viciéj  qu'importe  d'où.le  vice  est  venu? 

Ce  premier  motif  toutefois,  si  concluant  qu'il  pa- 
raisse, ne  suflîrait  peut-être  pas»  à  lui  seul,  d'après  la 
théorie  de  notre  Gode,  pour  expliquer  cet  effet  absolu  de 
la  ^violence. 

Nousajouterons  donc  : 

1°  Qu'aucun  reproche  ne  .peut  être  fait.à  la  partie,  qui 
a  été  victime  de  cette  violence,  dans  laquelle  le  législateur 
exige  une  .gravité  telle  qu'il  reconnaît  lui-même  que  la 
volonté  a  dû  ae  soumettre  ; 

2*  Que  .l'on  ignore  souvent  l'auteur  de  la  violence; 
qu'elle  se  pratique  soub  le  masque,  et  qu'il  pourrait  ar- 
riverique  la  victime  ne  &ût  à  qui  s'en  prendre,  si  on  ne 
lui  accordait  qu'une  action  personnelle  en  dommages-inté- 
rêts coutrelui  :  metitsMabet  in  se  ignûraïUtam,  dit  Ulpien 
(L.  U,  §.ff,  ff.  Quod.meL  causa); 

3"  Qm),,àsqppoaer  même  que  l'auteur  de  la  violence 
soit  connu,  une  action  en  dommages-intérêts  , pourrait 
être.souvent.stéBile,;  car  de  tels  procédés  ne  sont  guère 
commis  ^ue  par  des  hommes  sans  crédit  et  sans  solva- 
bilité ; 

W  ËDÛn  que  la  violence  trouble  le  bon  ordre  de  la.so- 
,ciété,  'et  qu'elle  dnérite  jnême,  ulans  ies  relations  civi- 
les, d'être  r^rimée  exemplairemant  ,(  oomp.  infra, 
n'  184). 

1&9.  —  L'article  i  1 13  dispose  que  : 

if;l&  violence  esl  une  cause  de  nullité  du  contrat,  non- 
n.&eulement  lorsqu'elle  a  été  exercée  sur  la  partie  con- 
»  tractante,  mais  eQcoreiarsqu'elleJIa  été  aur  son  époux 
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icc  OU  snrdson  épouse,  sur  ses  descendants  ou  «esaficen- 
ic<  dants.  » 

Quoi  de  plus  naturel  et  de  plus  légitime  ! 

La  iiriolence^  qui  est  éxereée  contre. des  personnes  aux- 
quelles de  pareils  liens  nous  attachent,  est  certainement 
la  même^  ^pro  effectu,  que  celle  qui  serait  exercée  contre 
nous  I  (L.  8^  §  3,  ff.  Quod  met*  causa.) 

Et  c'est,  en  effet,  parce  qu'elle  est  la  mème^  qu'il  n'y  a 
:pa6  à  distinguer  si  Le  danger^  dont  elle  nous  a  inspiré 
la  crainte^  menaçait  leur  personne  ou  seulement  leur  for- 
tune, quoique  Tarticle  1H3  ne  mentionne  expressément 
que  la  violence  exercée  sur  t époux  ou  sur  V épouse j  etc. 
(art.  .1112;  comp.  Pothier,  n**  27;  Duranton,  t.  X, 
n»  A  53). 

160.  —  On  s'accorde  généralement  à  décider  que 
Uarticle  1113  est  sq)plicable  aux  enfants  naturels  légale- 
ment rficonnus^  et  à  leurs  père  et  mère^.  aussi  bien  qu'aux 
enfants  légitimes  (comp.  supra^  n^  154;  et  notre  Traité 
de  la  dPatemité  et  .de  la  Filiation,  n**  547-548). 

i&l.  —  Malgré  le  dissentiment  de  quelques  juns- 
coDfiultes^  qui  refusent  de  rappliquer  à  l'adopté  At  à 
l'adoptant  (comp.  Delvincourt,  t.;ll^  p.  124,  jiote  3L;.Du- 
ranton^  .t.  X,  n''  152); 

Nous  croyons  qu'il  les  xomprend  également;  il  im- 
porte peu  que  ces  mots  :  descendants  ou  ascendants ,  jqc 
semblent  pas  convenir  très-exactement  à  la  filiation  adop- 
ti^e  ;  ce  n'est  là  qu'un  argument  secondaire.;  Fargument 
fadncipal,  c'est  que  l'article  11 13  est  fondé  .sur  des  sân- 
iiments  jd'afiection,  jdje  jreconnaissancc,  de  devoir^  ^ui 
exigent  que  l'application  en  soit  faite  à  tous  les  rappoirts^ 
vqueis  quUls  soient)  ^de  paternité  et  de  filiation  (comp. 
isupvajin'*i5A;motx^  Traité  de iràdo^ion  et  de  la  Puis- 
mncepatemeUe^  n^  4 52;;  JDuvei^ijer .sur  .TauUier,  t.  III^ 
n""  78^  .note 0,;  Lacombièse,  t.  I,  jatt.  MA^,  ;&""  15). 

462.  — He  £aut-il  paismâme^aller.pliis  loin^^et  défii- 
der  que  ïûïûmAb  1  il  3.  n'estipas  .limitatif? 
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Comment!  un  acte  de  violence  est  exercé  eur  l'un  de 
mes  parents,  sur  mon  frère,  mon  oncle^  mon  cousin,  ou 
sur  l'un  de  mes  alliés,  sur  mon  beau-père,  mon  beau- 
l'icre,  ou  sur  l'un  de  mes  amis,  ou  même  sur  un  étran- 
ger, sur  un  inconnu. 

Cette  violence  met  en  danger  sa  vie  ou  sa  fortune;  je 
ne  puis  le  sauver  qu'en  donnant  mon  consentement  à  un 
contrat  ;  je  consens  donc. 

Est-ce  que  ce  centrât  ne  sera  pas  rescindable  pour 
cause  de  violence? 

Nonl  a-t-on  répondu;  le  texte  de  l'article  1113  s'y 
opposel  {Comp.  Duranton,  t.  V,  n"  152.) 

Mais,  en  vérité,  cette  solution  n'est  pas  tolérable! 

Nous  pourrions  faire  remarquer  d'abord  une  con- 
tradiction, que  nous  avons  signalée  déjà  dans  le  Code 
(comp.  notre  Traité  des  donations  ,entre-vifs  et  des  Testa- 
7nenls,  t.  II,  n'  73).  Tandis  que,  en  effet,  il  place  les 
frères  et  sœurs  avant  les  aïeuls  et  aïeules,  dans  les  suc- 
ccsBions  ab  intestat  (art.  750-751),  qu'il  défère  pourtant 
d'après  les  afiections  présumées  du  défunt,  le  voilà  qu'il 
place,  au  contraire,  les  aïeuls  et  aïeules  avant  les  frères 
el  sœurs;  car  il  semble  supposer  que  le  même  acte  de 
violence,  qui  contraindrait  ma  volonté,  s'il  était  exercé 
sur  mon  lù'eul,  ne  la  contraindrait  pas,  s'il  était  exercé 
Bur  mon  frère  ! 

Cet  argument  sufQrait  seul  à  prouver  que  l'article  1113 
De  saurait  faire  obstacle  à  ce  que  la  violence  exercée  sur 
des  personnes  antres  que  celles  qu'il  désigne,  puisse  être 
considérée  comme  exercée  sur  la  partie  contractante  elle- 
même  1 

Mais  cet  argument  d'ailleurs  n'est  pas  le  seul;  et  la 
coDscîence  se  soulève  à  la  pensée  que  le  législateur  ait 
décrété  un  article,  duquel  il  résulterait  que,  en  présence 
d'un  parent,  d'un  allié,  d'un  ami,  ou  même  d'un  étran- 
ger, menacé  de  périr  sous  le  fer  d'un  assassin,  si  je  ne 
m'oblige  pas,  je  suis  néanmoins  libre  de  ne  pa^  m'obliger  I 


LIVRE   111.    TITRI   m.    CHAP.    II.  149 

T^odI  certes,  je  Be  suis  pas  libre;  et  il  est  incoDtes- 
table  qu'un  tel  consentement  m'est  extorqué  par  ta  vio- 
lence 1 

Mais  alors  que  signifient  les  termes  de  l'art.  1 1 1 3  ? 

Nous  répondrons  que  les  rédacteurs  du  Gode^  à  l'exem- 
ple du  Droit  romain  et  de  notre  ancien  Droit  français, 
ont  prévu  le  cas  le  plus  ordinaire,  qui  est,  en  effet,  celui 
où  la  violence,  si  elle  n'est  pas  exercée  contre  la  partie 
contractante  elle-même,  sera  exercée  contre  les  personnes 
qui  la  touchent  de  plus  près;  et  que  l'article  1113  est 
démonstratif  et  non  pas  restrictif  (comp.  L.  8,  §  3, 
Quodmet.  causa;  Potbier,  n°  27). 

On  a  répondu  aussi  que  la  dilTérence,  qui  existe  entre 
les  personnes,  qui  sont  désignées  dans  l'article  1113,  et 
les  personnes  qui  n'y  sont  pas  désignées,  c'est  que  la 
violence  exercée  contre  les  premières  est  présumée  de. 
plein  droit  avoir  été  exercée  contre  la  partie  contractante 
elle-même,  sans  qu'aucune  preuve  soit  à  faire  de  leurs 
relations  d'amitié  ou  autres;  tandis  qu'il  n'en  est  pas 
ainsi  de  la  violence  exercée  sur  les  autres  personnes,  et 
qu'il  faudra,  pour  celles-ci,  établir  les  rapports  par  suite 
desquels  cette  violence  aura  dû  être  ressentie  par  la  par- 
tie contractante,  comme  si  elle  avait  été  exercée  direc- 
tement contre  elle. 

Nous  acceptons  aussi  cette  explication,  qui  a  l'aTau' 
tage  de  nous  ramener  à  une  conclusion  qui  est  toujours 
en  cas  pareil,  la  plus  vraie;  à  savoir  :  que  ce  sera,  pour 
les  magistrats,  une  question  de  fait  et  d'appréciation 
(comp.  Marcadé,  art.  1113;  Colmet  de  Santerre,  t.  V, 
n' 23  bis;  Larombière,  t.  I,  art.  1113,  n°  16). 

165-  —  Nous  avons  vu  se  présenter  cette  singulière 
«spèce  : 

Un  père  refusait  de  consentir  à  une  donation,  qui  était 
la  condition  d'un  mariage  que  son  fils  désirait  ardem- 
ment; et  les  deux  famiUes,  réunies  dans  l'étude  du  no- 
taire, étaient  sur  le  point  de  se  séparer,  lorsque  le  fils 
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déclare  qu'il  va  se  brûler  la  crbveixe^  si  son  père  ne 
eement  pas;  et  il  aort,  pour  maUre  à. exécution  aa  me- 
nace; lepère,  terrifié^  le  rappelle  et  consent  aa&sitât  à  la 
donation.. 

Mais  ensuite,,  il  en  demande  la  nullité  pour  cause  de 
ftolenee^ 

Singulière  espèce,  en  effet,  dans  laquelle  un  arrange- 
ment empêcha  que  la  question  fût  portée  devant  les  tri- 


Nous  eroyons,  d'après  le  principe  que  noua  venons  de 
poser,  que^  si  elle  avait  dû  être  décidée  Juridiquement, 
c'est  encore  une  question  de  fait  que'  les  magistrats  au- 
raient eu  à  résoudre;  celte  violence,  que  Le  fils  mena- 
çait df  exercer  sur  sa  propre  personne,  pouvait-elle,  en 
dïet,  inspirer  au  père  une  crainte  telle  qu'elle  dût  être 
considérée  à  l'égal  d'une  violence  qu'il  aurait  exercée  sur 
son  père  lui-même? 

164.— c.D'aprèBrarliclelHS  : 

a  Un  contrat  ne  peut  plus  être  aUaqué  pour  cause  de 
«  violence,  si,  depuis  que  la  violence  a  cessé,  ce  contrat 
K  a  été  approuvé,  aoit  expressément,  soit  tacitement,  soit 
«  en  laissant  passer  le  temps  de  la  restitutioQ  fixé  par 
«-  la  loi.  31 

Cette  disposition  est  d'une  vérité  incontestable;  mais 
elle  n'est  point  particulière  à  la  violence,  et  elle  s'appli- 
que de  même  à  l'erreur  et  audol(art.  1117, 1304,  etc.; 
a^a,  b"  76).. 

Pourquoi  donc  la  ra^^eler  particulièrement,  en  ce  qui 
concerne-la  violence  ? 

On  ne  peut  l'expliquer  que  par  UU'  emprunt  que  les 
rédacteurs  ont  faiH  à  un  passage  dePotlâer  (n'^l),  dont 
l'article  1115  reproduit,  en  effet,  littéralement  les  termes. 

Maîs^  Potbier  faisait^  entre  l'tffreur  et  la  violence,  une 
distinction  qui,  dans  son  Traité,  expliquait  ce  passage. 

Tandis  qu'il  voyait,  dans  l'erreur,  l'absence  de  con- 
sentement, il  enseignait,  au  contraire,   que  la  violence 
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n'empêche  pas  qu'il  y  ait  un  consentement;  qu'iï  y  en  a 
un,  au  contraire,  mais  qu'il  est  vicieux...  Coaclus  voîui, 
sedvoîui  (L.  21,  ff.  Quod  met.  cawsa;  comp.  notre  Traité 
du  Mariage  et  de  la  séparation  de  corps,  1. 1,  n"  2  '1^8) . 

Philosophiquement,  sans  doute,  cette  diiïérence  est 
fondée;  maie,  juridiquement,  notre  législateur  ne  l'a  pas 
admise;  et  il  confond,  dans  les  mêmes  règles,  les  trois 
vicea  du  consentement. 

D'où  il  auit  que  la  disposition  de  rartïcle  1115  n'est, 
à  Trai  dire,  d'aucune  utilité  dans  notre  Code  (comp.  D., 
Rec.  alph.,  v'  OUigalions,  u"'  192  et  euiv.). 


\Xfb  — Hxpostieir.  —  Dîritiw. 

16ÉU—  a.  —  Ce  que  c'est  que  la  dol  ?  et  quels  doivent  en  Ctre  les  ca- 
ractères, pour  qu'il  soit  uue  cause  de  nullité  du  contrat  F 
167.  —  Suite. 
U8.  —  Swtfl. 

169.  —  Suite.  —  Les  mots  :  dol  et  froade  sont>its  synonymes? 

170.  —  Suite.  —  De  ce  qu'on -appelait,  autr€ft)i9,le  dol  réel....  doJus  « 

171.  —  Snita. 

172;  —  Suite.  —  Des  manœuvres  constitotives  du  dol; 

173.  —  Suite. 

174.  —  Suite.  — G'estaux  magistrats,  qu'il 'appartie et  d^apprâcicr,  eu 
fait,  les  divers  éléments  constitutifs  du  dol.  —  ObservatioD. 

175.  —  Suite.  —  De  la  distinction  entre  I0  dol  principal,  dans  cnusam 
(ontMoUit  et.l«  doJ  iuoidsat,  intiàms  in  contracttttn. 

176  —  SuiU. 
177.  —  Suite. 

177  6fS.  —  Quelle  Sfits;.  1«  dorée  de  l'actioE;réspltant  d^  dol  incident  î 
—  Swa-t-elle  de  dix  ans  d'après  l'aitide  13,04?  —  Sera-t-elle  de 
tceute  ans,  d'après  I'at tide  22627 

ns.  —  aritfl. 

179.  —  Suite.' 

l«a.  —  Suite.  — Bésmné..—  Conclusion. 

l'Sr.  —  Le  dol  n'est  un  vice  du  co«sentement  que  parce  qu'il  produit 
rèmuT;  —  H^  il  n'en  cenatitue  paa  moins  un  vice  spécial  du  con- 
Hntement,,iip'ilina  £aut  pas  confondre  xiaa  l'erreur.  —  Explication . 

182.  —  Du  dol  postfrieur  à  la  formation  du  contrat. 
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133.  —  b,—  Pour  qae  le  do)  soit  une  causa  de  millité  du  contrat,  il  fant 
qu'il  ait  itè  pratiqué  par  l'une  des  parties. 

lik.  —  Suite.  —  Explicatiou  de  la  différence,  qui  existe,  sous  ce  rap- 
port, entre  la  violence  et  le  dol. 

185.  —  Dans  quels  cas  le  dol  doit-il  être  considéré  comme  ayant  étfi 
pratiqué  par  l'une  des  parties. 

186.  —  Suite. 

187.  —  Suite.  —  Quid,  si  le  dol  a  été  pratiqué  par  lo  mandataire,  con- 
Tentionnel  ou  légal,  de  l'une"  des  parties,  sans  que  celle-ci  en  ait  eu 
connaissance? 

188.  —  Le  dol  ne  se  présurae  pas  ;  et  il  doit  être  prouvé.  —  Explication. 

189.  —  e.  —  Quel  est  l'effet  du  dolî  —  Entre  les  parties  contractantes 
elles-mêmes  et  leurs  héritiers  ou  successeurs  universels. 

19(J.  —  Suite.  —  La  rescision  du  contrat  pour  cause  de  dol  est-elle  op- 
posable aux  tiers,  qui  ne  sont  que  les  successeurs  à  titre  particulier 
des  parties  contractantes? 

163.  —  «  Le  dol  est  une  cause  de  nullité  de  la  con- 
K  vention,  lorsque  les  manœuvres  pratiquées  par  l'une 
«  des  parties  sont  telles,  qu'il  est  évident  que,  sans  ces 
n  manœuvres,  l'autre  partie  n'aurait  pas  contracté. 
H  II  ne  se  présume  pas  et  doit  être  prouvé.  » 
Tels  sont  les  termes  de  l'article  1116,  le  seul  que  no- 
tre Code  ait  consacré  à  ce  troisième  vice  du  consentement, 
et  sur  lesquels  nous  allons  rechercher  : 

a.  Ce  que  c'est  que  le  dol  ;  et  quels  doivent  en  être  les 
caractères,  pour  qu'il  soit  une  cause  de  nullité  du  con- 
trat; 

b.  Par  quelle  personne  il  faut  qu'il  ait  été  pratiqué  ; 

c.  Quels  en  sont  les  effets. 

I(i6.  —  a.  Labéon  a  donné  une  définition  célèbre  du 
dol  : 

«  ....  Omnemcaîlidilatem,fallaciam,machinationem  ad 
K  circtxmveniendum,  faîlendum,  decipiendum  alterum  ad- 
«  hibita....  D  (L.  1,  §  2,  ff.  de  dolo  malo). 

Et  Polhier  l'a  résumée  fort  exactement^  en  disant  que 
K  l'on  appelle  dol  toute  espèce  d'artifice  dont  quelqu'un 
B  B(î  sert  pour  en  tromper  un  autre  »  (n"  28). 

1  67.  —  C'est  assez  dire  que  le  dol  implique  nécessai- 
rement une  intention  mauvaise  et  un  but  malhonnête. 
^     Les  Romains,  toutefois  distinguaient,  le  dolus  malus 


T»t^^ 
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d'avec  le  dolus  bonus,  qui  était  celui  qu'ils  permettaient 
d'employer  pro  solertia,.  pour  défendre  des  intérêts  légi- 
times, surtout  contre  un  ennemi  ou  un  voleur  :  maxime 
si  quis  adversus  hostem  aut  latronem  quis  machinetur  (L. 
cit.  supra). 

Il  est  notable^  en  effets  que  le  mot  :  dol^  n'est  jamais 
seul  dans  les  textes  latins  pour  désigner  cette  espèce  de 
vice  du  consentement;  on  le  voit  toujours  accompagné 
du  mot  :  malus  (comp.  les  titres  du  Digeste  :  De  dolo 
mah;  De  doit  mali  et  metus  eœceptione). 

Cette  distinction  n'existe  pas  dans  nos  lois  ni  dans  no- 
tre langue;  et  le  mot  :  do/,  que  l'on  emploie  toujours 
seul,  y  emporte,  par  lui-même,  Tidée  d'une  manœuvre 
astucieuse  et  illicite  (comp.  pourtant  Toullier,  t.  Y, 
n^  160-161). 

168.  —  Tout  au  plus,  pourrait-on  appliquer  cette 
distinction,  en  remarquant  qu'il  ne  faut  pas  confondre^ 
avec  le  dol  proprement  dit,  cette  habileté,  cette  finesse, 
ce  savoir-faire,  qui  ne  sont  pas  défendus  dans  les  con- 
ventions humaines^  puisqu'ils  en  constituent  précisément 
la  liberté  I 

€e  serait  là  encore,  chez  nous,  si  on  voulait  maintenir 
la  terminologie  romaine,  le  dolu^  bonus,  par  opposition 
aux  manœuvres  plus  précises  et  plus  caractérisées, 
qui,  en  sortant  des  habitudes  ordinaires  de  la  vie,  con- 
stituent le  dol  proprement  dit,  dolus  malus  (comp.  infra^ 
nM79). 

Et  encore,  la  distinction  romaine,  ainsi  entendue,  se- 
rait-elle détournée  de  son  vrai  sens;  et  le  mot  :  dol,  y 
recevrait,  pour  ainsi  dire,  dans  notre  langue,  une  sorte 
de  réhabilitation,  que  nous  n'avons  certes  nulle  envie  de 
lui  procurer  1 

Laissons-le  donc,  avec  sa  signification  toujours  hon- 
teuse, de  ruse  et  de  tromperie  coupables  1 

169*  —  Dol  et  fraude,  dit-on  souvent;  et  la  synony- 
mie de  ces  expressions  est,  en  effet,  encore  une  nouvelle 
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preuve  de  l'intentioD  mauraise,  que  le  dol  implique  né- 
cessairement chez  nous  (comp,  art.  13S3)i 

Peut-être,  néanmoiiis,  ces  deux  exproMioaB>  quoiqu'on 
les  emploie  parfois  l'ane  pour  l'autre^  ne  sont-elles  pas 
absolument  synonymes  ;  et  on  pourrait  remarquer  que  le 
mot:(Jo/,8ertpInspaTl;icaIi^eniQnt:à  désignerles manœu- 
vres pratiquées  par  l'une  des  parties'  contractantes  envers 
l'autre;  tandis  que  le  mot  :  frmtde,.  désigne  [}lus  parti- 
culièrement:  les  manteuvres  ou  les  acte&de  mauvaisefoi 
commis  au  préjudice  d'un  tiers,  c'est-à-dire  an  préjudice 
d'une  personne,  hors  sa^  présence  et  asns  son  concours 
(comp.  les  art.  1167,  1464;  Bédarride,  Iraiié  du  DoUi 
de  la  fraude,  t.  I,  n"  12). 

170.  —  (Test,  disons-nonB,  l'intention:  de  tromper, 
qui  est  caractéristique  du  dol  ;  et  l'article  1 11£  ne  le  re- 
connaît en  effet  que  dans  les  manœuvres  par  tune  des 
parties  pour  déterminer  Tàutre  à  oontracter. 

D'oi^  il  faut  conclure  qu'il  ne  reconnaît  pas  ce  que  Von 
appelle  le  dol  réd..,.  te  doius  re  ipaa. 

J'ai  fait  avec  vous  un  contrat  quelconque,,  de  vente  ou 
autre,  sans  pratiquer  aucune  manœuvre  pour  déter- 
miner votre  conaentement. 

niais  ce  contrat  vous- est  trèsNJéBa.TaintageuK  ;  il  vous 
cause  une  lésion  considérable,  soit  par  votre  faute,  votre 
ignorance  ou  votre  imprudence,  soit  même  par  suite  de 
manœuvres  dolosivœ,  quiun  tiers  a  pratiquées,  à  mon 
insu,  envers  vous. 

Pouvra-Tous,  u  j'en  réclame  l'exéinition,  en  dematuler 
la  nullité  pour  cause  dedoL?^ 

I«8  jurisconsultes  romains  répondaient  alTirmative- 
ment,  et  qu'il  y  avait  un  dol  suffisant  pour  entraîner  la 
nullité  du  contrat,  dans  ce  fait  seul  que  la  partie,  lors 
même  qu'elle  n'avait  pratiqué  aucune  manœuvre,  au  mo- 
ment de  la  formation  du  contrat  léBionnaire,  demandait 
ensuit»  à  en  profiler; 

c  ....  Idem  esty  disait  Ulpien ,  etoi'  radha  dolus  inter- 


1 

Qé-  ■ 
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M  cessit  stipulantis;  sed  ipsa  res  in  se  dolum  haèet.,..  » 
(L.  36,  ff.  De  verb.  obligat.) 

Et  il  ajoutait  : 

V  Nam,  etsi  inter  initia  niktl  ddo  faett,  attconen  nunc 
«  pctendo  facit  dolose....  »  (L.  2,  §  5,  ff.  De  doU  mali  et 
met.  except.) 

Ce  sentiment  était  aussi  celui  de  Pothier,  dans  notra 
ancien  droit  (n"  31). 

Mais  il  serait  contrainaujoard^lroi  au  texte  formel': 

Soit  de  l'article  1116,  c[tii'  n'admet,  comme  cause  de 
rescision,  que  le  dol  qui  a  déterminé  le  contrat....  dans 
causant  conlraclm; 

Soit  de  l'article  1118,  qui  n'admet  la  ISmod  comme 
cause  de  rescision  que  dans  des  cae  exeeptionnela  que 
nous  ne  supposons  pas  ici. 

Si  équitable  que  l'ancienne  doetrine  puiise  paraîtrei 
elle  ne  serait  donc  plus  juridique. 

171.  —  C'est  ce  qu'enseigne  auui  Itaranton  (t.  IX, 
n"  179). 

Mais  le  savant  auteur,  modifiant  Thypotbàse  qui  pré- 
cède, ajoute  que  : 

«  Si  j'ai  contracté  avec  quelqu'un  qui  n'a  point,  à  la 
vérité,  employé  de  manosnvresipsur  me  oireonvenîr/mais 
qui  m'a  cependant  induit  en  erreur  sur  un  fait  dont  la 
croyance  seule  a  pu  mo  porter  à  wintracter,  je  puis,  se- 
lon les  circonstances,  demander  la  réàlialion,  encore, 
(jne  l'erreur  ne  tombât  que  sur  le  simple  motif  àe  cet  en- 
gagement et  non  sur  la  cause  qui  en  formait  le  lien;  car 
celui  qui,  par  sa  faute,  son  imprudence  ou aané^igmce, 
a  causé  un  dommage,  est  obligé  de  le  réparei  (art..  1382- 
1383);  or,  la  réparation,  dÊms  ce  ese,  consiste  à  me  li- 
bérer de  mon  engagement  »  (t.  X,  n"  188). 

Que  cette  solution  puisse  être  admise,  en  effets  suivons 
les  circonstances,  nous  ne  voulons  pas  le  nier. 

Mais  il  importe,  toutefois,  de  rcmanpiepquey  dans 
l^hypothèse  proposée  par  Duraoton,  le  contrat  ne  pré- 
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sente,  en  réalité,  aucune  cause  de  rescision,  résultant 
d'un  vice  de  consentement  : 

Pas  de  dol,  puisqu'on  ne  suppose  pas  de  manœuvres 
pratiquées  envers  la  partie  pour  la  déterminer  à  con- 
tracter; 

Pas  d'erreur,  puisque  cette  partie  ne  s'est  trompée  que 
8ur  le  motif  de  son  engagement  et  non  sur  la  substance 
de  la  chose. 

De  sorte  que,  en  admettant  même,  ce  qui  n'e&t  pas  im- 
possible, sans  doute,  (quoique  l'application  dût  en  être, 
suivant  nous,  difficile  et  rarel)  que  cette  partie  eût  été 
déterminée  à  contracter  par  l'imprudence  et  par  la  faute 
de  l'autre,  elle  n'aurait,  en  effet,  contre  elle  qu'une  ac- 
tion personnelle  en  dommages-intérêts,  aux  termes  de 
l'article  1382;  action,  dont  le  résultat,  il  est  vrai,  ponr- 
rait  être,  entre  les  parties  contractantes  elles-mêmes,  d'a- 
mener la  rescision  du  contrat,  mais  qui  ne  pourrait  pas 
produire  ce  résultat  soit  à  l'encontre  des  tiers-acqué- 
reurs, soit  même  à  l'encontre  des  autres  créanciers  de  la 
partie  contractante!  (Gomp.  infra,  n°  190.) 

172.  —  Quant  aux  moyens,  aux  ruses  et  aux  artifi- 
ces, dont  le  dol  se  sert  pour  tromper,  il  serait  bien  im- 
possible de  les  définir  et  de  les  prévoir  I 

Que  le  dol  soit  positif  ou  négatif; 

Qu'il  entreprenne  de  faire  croire  ce  qui  n'est  pas  ou 
.  de  faire  ignorer  ce  qui  est; 

Qu'il  consiste  dans  des  affirmations  mensongères  ou 
dans  des  dissimulations  ou  des  réticences  fallacieuses,  il 
n'importe!  (Comp.  art.  1643;  infra,  n*  186;  Cass.,  5  dé- 
cembre 1838,  Bourdonnaye,  Dev.,  1838,  I,  951  ;  Cass., 
n  ianvier  1863,  Picque,  Dev.,  1863,  I,  249;  Cass., 
17  févr.  1874,Walter,Dev.i1874,  II,  248;Cass.,  13  déc. 
1875,  Reydellet,  Dev.,  1876,  I,  78.) 

175. — Ajoutons  même  une  observation  quenousavons 
déjà  faite,  en  ce  qui  concerne  la  violence  {supra,  n°  1 45). 

C'estqu'ils*agiticidurfo/cîui7  et  non  point  du  rfo/cnmme/. 


LIVRE  III.  imtB  ni.  cBip.  u.  157 

Nous  n'avons  donc  pas  à  rechercher  si  les  manœuvres 
qui  auraient  été  pratiquées  pour  déterminer  une  partie  à 
contracter,  réunissent  les  éléments  constitutifs  de  l'escro- 
querie ou  de  l'abus  de  confiance,  d'après  l'article  405  du 
Code  pénal. 

Notre  point  de  vue  est  tout  autre  I  et  il  suffit  que  ces 
manœuvres,  alors  même  qu'elles  ne  constitueraient  pas 
un  délit,  aient  un  caractère  de  déloyauté  assez  grave,  pour 
que  la  rescision  du  contrat  doive  être  prononcée  (comp. 
Merlin,  Répert.,  v»  Dol  et  ejcroquertc; Touiller,  t.  III,  n°  95; 
Larombière,  1. 1,  art,  1116,  n°  2). 

174.  ^Est-il  besoin  de  remarquer  que  l'apprécia- 
lioQ  des  divers  éléments,  d'où  le  dol  peutrésulter,  suivant 
les  cas,  appartient  souverainement  aux  juges  du  fait, 
sans  que  leur  décision  puisse  être,  de  ce  chef,  déférée  à 
la  Cour  de  cassation  (comp.  Cass.,  1"  février  1832, 
Ruby,  D.,  1832,  1, 371  ;  Cass.,  5  décembre  1838,  Bour- 
donnaye,  DeT.,  1838,  I,  951;  Cass.,  20  mars  1865, 
Bayle-Labas8e,DeT.,  1865,  I,  209). 

Cela  est  effectivement  d'évidence,  en  tant  que  les  juges 
du  fait  se  renferment  dans  l'appréciation  des  éléments 
qui,  d'après  la  nature  même  des  choses  et  les  notions 
généralement  reçues  en  cette  matière,  sont  constitutives 
du  doll 

Car  il  en  serait  autrement,  et  leur  décision  pourrait 
être,  au  contraire,  déférée  à  la  Cour  suprême,  s'ils  avaient 
appliqué  la  qualification  de  dol  à  des  faits  qui,  môme  en 
les  prenant  tels  que  leur  décision  les  aurait  constatés, 
n'offriraient  pas  ce  double  caractère  de  manœuvres  mal- 
honnêtes, pratiquées  par  l'une  des  parties  pour  détermi- 
ner l'autre  partie  à  contracter;  tel  est,  en  effet,  le  double 
caractère  essentiellement  constitutif  du  dol,  d'après  le 
texte  même  de  l'article  1116  (comp.  Cass,,  4  juin  1810, 
Siiey,  1810,  I,  377;  Cass-,  5  février  1 81 1 ,  Sirey,  1811, 
I,  153;  Casa.,  8  février  1832,  Dev.,  1832,  I,  184;  Du- 
ranton,  t.  X,  n"  1 68  et  1 84), 
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73.  —  Nous  venons  de  mettre  en  relief  la  première 
condition  du  dol,  à  savoir  :  Qu'il  implique  aécessaire- 
mcnt  une  intention  déloyale. 

Il  îaul  maintenant  que  nous  expliquions  la  seconde 
condition,  à  savoir  :  qu'il  est  nécessaire  que  le  dol  ait 
(Utcrminé  la  partie,  envers  laquelle  il  a  été  pratiqué,  à 
contracter. 

C'est  la  distinction  célèbre  entre  le  dolus  dans  causam 
coutractui  et  le  dolus  incidens  in  conlractum  (comp.  Hu- 
berus,  sur  le  tit.  du  Digeste,  De  dolo  mah,  n"  4;  Voët, 
/,.  t.,  4)  : 

L'un,  le  do!  principaîj  qui  a  été  le  mobile  déterminant 
du  (jonlrat,et  sans  lequel  le  contrat  n'aurait  pas  eu  lieu; 
l'autre,  le  dol  incident  ou  accidentel,  qai  n"a  pas  déter- 
miûô  le  contrat,  mais  par  suite  duquel  la  partie  a  été 
amenée  aie  consentir  sous  des  conditions  plus  désavan- 
tageuses. 

L'article  ÏH 6  s'y  réfère  évidemment,  lorsqu'il  exige 
que  les  manœuvres  pratiquées  par  l'une  des  parties  aient 
été  telles,  qu'il  soit  évident  que,  sans  ces  manœuvres,  l'autre 
partie  h' aurait  ïas  contbacté;  ce  qui  ne  veut  pas  dire  : 
n'aurait  pas  contracté  aux  héhes  conquioks,  luaia  bien  : 
n'aurail,pas  cmitracté  dd  tout  ! 

Cette  distinction,  d'ailleurs,  est  logique  et  prévoyante  : 

Elle  est  logique;  carie  idol.n'est  une  cause' de  nullité 
du  contrat,  que  parce  qu'il  a  siirprisJe  coaseutement 
de  lajiartie;  or.,  on  ne  peut,  pas  dire  que  le  consen- 
tement de  la  partie  a  été  surpris,,  lorsqu!il  jBst  évident 
qu'elle  .aurait  consenti ,  .indépendamment  même  de  ce 
dull 

Elle  est  prévoyante;  car  ily  .aurait -les  plus  grands 
dangers»  pour  la;  stabilité  des  cruiventlous  et  pour  le  re- 
jius  des  familles,  ^à  admettce  ique  toute  espèce  de  dol, 
Ultime  seulement  incident  ou  accessoire,,  .dans  les  con- 
iiatâ,;paurEait  devenir  une  cause  de  nullitél 

176.— Il  faut  convenir,  toutefois,  qu'il  n'est  pas  ton- 


^ 


LIVRE   m*   TITHE   III.    CHAP.    IK  159 

jours  aisé  de'distiaguer,dajtts  la  pratique,  le  dol  principal 
d'a^ee-  le  dol  incident. 

C'est  aux  magistrats,  à  leur  expérience,  à  leur  discer- 
nement, qu'il  appartient  encore  ici  de  prononcer,  en  fait, 
d^prôs.les  circonstances.  (Comp.  mpra,^  u""  174.) 

Ce  que  Ton  peut  dire,  en.thèse  générale,  c'est  que  le 
dol  principal,  dohis  dans  causam  contractui,  est  celui  qui 
fait  naître  ridée  et  Tintention  de  contracter  chez  une  par- 
tie qui  n'y  songeait  pas,  le  dol  qui  va  la  chercher  et  qui 
lui  fait  les  ^premières  ouvertures.  Ce  n'est  pas  qu'il  ne 
puisse  y  avoir  dol  principal  qu'autant  que  l'initiative  de 
la  proposition  du  contrat  est  venue  de  celui  qui  l'a  prati- 
qué; imais  .du  moins  cette  circonstance  en  sera-t-elle  sou. 
vent  l'un  des  plus  graves  indices  ! 

Tandis  que  le  dol  incident  au  contraire,  dolus  incidens 
in  contractunifj  est  celui  qui  s'exerce,  afin  de. modifier; 
â'une  manière  désavantageuse,  les  conditions  du  con- 
trat, au  préjudice  d'une  partie,  qui  avait  annoncé  l'in- 
tention d'y  consentir.;  qui,  peut-être,  en  avait  elle-même 
fait  la  proposition;  et  qui,  dans  tous  les  cas,  était  déjàdé- 
jcidée  à  faire  le  contrat,  parce  que  la  chose,  par  exeraplè, 
qui  en  était  Tol^jet,  Lui  était  nécessaire  ou  se  trouvait  à 
«a  convenance;  c'estjen  cesens  xjue  les  ^manœuvres  pra- 
tiquées  envers  un  acheteur  par  un  vendeur,  afin  d'obte- 
nir ain  prix  plus  élevé  dans  un  contrat  de  vente  déjà  ar- 
rêté, ut  pluris  venderet^  ne  constitueraient  généralement 
gu'un  dol  incident  ^(conqp.  1.  13,  §  4  et  5,  ff.  De  contrah. 
empt.) 

-Nous  savons  Jbien  que  l'on  peut  objecter  que  la  partie, 
qui  était  décidée  d'abord  à  contracter,  n'aurait  peut-être 
pas  voulu  y  consentir,  aux, conditions  qu'elle  a  aa^ep- 
tée§,sans  les  manoeuvres  qui  ont  été  pratiquées  envers 
jelle,  et  qu'elle  aurait,  au  .contraire,  refusé  son  consente- 
nLent^jsi  elle  n'avait^pas  été  tron^ée,  par  ces  manœuvrer, 
jdans  jla  formation  même  du  contrat  ! 

Aussi  est-ce  là  surtout  une  «question  d'appréciation; 
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il  faudra  voir  notamment  sur  quel  objet  la  partie  a  été 
trompée  et  l'importance  relative  de  cet  objet  dans  le 
contrat.  (Comp.  Caes.,  11  mars  1862,  Marroc,  Dev., 
1802,  I,  136;  Duvergier  sur  Toullier,  t.  III,  n"  92, 
note  a;  ChardoDj  1. 1,  n"  1 7;  Doranton,  t.  X,  n"  1 69-1 70; 
Zachariœ,  Massé  et  Vergé,  t.  III,  p.  558;  D.,  Rec.  alph., 
Y°0(i/i5a/ïo/is,n'205;Larombière,t.  I,  art.  1116,  n'  3.) 

177. —  De  ce  que  le  dol  seulement  incident  n'est  pas 
une  cause  de  nullité  du  sontrat ,  il  ne  faut  pas ,  d'ail- 
leurs, conclure  que  la  partie  envers  laquelle  il  a  été 
pratiqué,  soit  dépourvue  de  toute  action;  elle  peut,  au 
contraire,  demander  des  dommages-iptérêts  contre  l'au- 
teur du  dol,  pour  la  réparation  du  préjudice  qu'il  lui  a 
causé. 

Cette  action,  qui  lui  a  été,  de  tout  temps,  reconnue, 
soit  en  droit  romain  (L.  13,  §3,  ff.  De  contrah.  empl.), 
soit  dans  notre  ancien  droit  français  (Pothier,  n°  31), 
dérive  certainement  encoïe.  pour  elle,  dans  notre  droit 
nouveau,  de  la  disposition  générale  de  l'article  1382. 
(Comp.  supra,  n*  144;  Cass.,  31  janv.  1853,  Lemaire, 
Dev.,  1853,  I,  349;  Delvincourt,  t.  II,  p.  679;  Toullier, 
t.  III,  n"  91  ;  Duranton,  t.  X,  n*  170;  Larombière,  t.  I, 
art.  1116,  n"  3}  Demante  et  Colmet  de  San  terre,  t.  V, 
n"  26  et  26  6is,  1.) 

177  his.  —  Mais  quelle  sera  la  durée  de  cette  action? 
et  quelle  prescription  devra  lui  être  appliquée? 

Sera-ce  la  prescription  de  dii  ans,  d'après  l'arti- 
cle 1 304? 

Sera-ce  la  prescription  de  trente  ans,  d'après  l'arti- 
cle 2262? 

Question  délicate  et  intéressante,  qui  s'est  dernière- 
ment présentée  dans  le  cafainet  de  notre  honoré  confrère, 
M-  Grand,  avocat  à  la  Cour  impériale  de  Chambéry,  au 
quel  nous  adressons  nos  sincères  remerciments  pour  l'o 
bligeante  communication,  qu'il  nous  en  a  faite,  le  18  avril 
1 869,  dans  un  exposé  d'une  précision  remarquable. 
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Cette  question ,  il  est  vrai,  n'appartient  pas  à  notre 
sujet  actuel;  et  le  moment  n'est  pas  encore  venu  de  la 
traiter. 

Noua  croyons  toutefois  devoir,  au  moins,  la  mention- 
ner ICI,  parce  qu  elle  fait  de  plus  en  plus  ressortir,  sous 
cet  aspect  nouveau^  la  différence  considérable  qui  sépare 
Taction  en  rescision  ou  en  nullité,  que  le  dol  principal 
eugendre,  d'avec  la  simple  action  en  dommages-intéréta, 
qu'engendre  seulement  le  dol  incident. 

Or,  si  le  dol  incident  n'engendre  pas  une  action  en 
rescision  ou  en  nullité,  sera-t-il  possible  de  lui  appliquer 
l'article  t304? 

Est-ce  que  le  texte  ne  fera  pas  défaut? 

Et  non  seulement  le  texte,  mais  le  motif  sur  lequel 
il  est  fondé,  et  qui  se  propose  d'assurer  la  stabilité  des 
conventions,  que  la  simple  action  en  dommages-intérêts 
ne  peut  pas  compromettre! 

Nous  verrons  si  ce  double-  argument  ne  doit  pas  en 
effet,  avoir  pour  conclusion  que  cette  action  en  domma- 
ges-intérêls  qui  dérive  de  l'article  1382,  demeure  sous 
l'empire  de  la  règle  générale  de  l'article  2262. 

178.  —  Ajoutons,  toutefois,  que  l'on  ne  saurait  con- 
sidérer comme  un  dol  incident,  proprement  dit,  suscep- 
tible de  donner  naissance  à  une  action  en  dommages-in- 
térêts, toute  espèce  d'indélicatesse  ou  même  de  mauvaise 
foi  dans  les  conventions! 

Il  est  de  la  nature,  ou  plutôt  même  de  l'essence  des 
conventions  commutativea,  que  la  lutte  des  intérêts  cou- 
trairea  s'engage  entre  les  deux  parties  qui  les  représen- 
tent; cette  lutte,  c'est  la  liberté  même  du  commerce!  et 
il  en  résulte  nécessairement  que  chacune  d'elles  s'em- 
ploie à  faire  sa  condition  meilleure  que  celle  de  l'autre. 
De  là  ces  procédés,  par  lesquels  le  plus  souvent  le  ven- 
deur exalte  la  qualité  de  sa  chose,  dissimulé  ou  at- 
ténue ses  défauts;  tandis  que  l'acheteur  ne  se  fait  pas 
faute  de  la  déprécier,  afin  d'obtenir,  chacun  de  son 
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'.côlâ,  un 'marché.  pluS'aTaotagQsx.^..  Qmd  minoris'sit, 
pkn>  vendere;  çuod  phufis  st7,  minoris  emere,  disait  Ul- 
pien  (L.  22,  ff.  Locati;  L.  8.  Cod.  De  rescind.  vendiù,). 

C'est  en  c&  seas  que  le  mém»  jurbconsulte  disait  en- 
core :  [npretio  emptionis  et  vendittoniir,  licet  naiuraiUcr 
contTakeittihtti  se  drcumoemre.  (L.  1G,;§  4,  ff.  De  ininor. 
■vigitUi  quingae  anttis.) 

£tcela  «st- vrai  detoas  les  coBffrata! 
Ce  n'est  pas  cerf«a:qae  Uon  puisée  approurer  ces  fa^oDs 
d'agir,  que  la  morale  païenne  avait  elle-même  déjà  désa- 
Youées  f  et,  à  la  maxime  quei  nous<  veDâns  d'emprimter  à 
Ulpien  dans  le  Digeste,  nous  aimons  à  opposer  cette  autre 
maxime,  que  noua  empsontonfl  à  Gieéron,  dans  son  admi- 
rable traité  De  officiis. 

«  ha  nec  ut  emat  meliuii  née  utveiuUtt  guidquamf  simu- 
hM  mrboras'jt  {lab.  lUj  e.  xt). 

Mais  tout  autre  est  le  poiùt  de  Tue^de  la  morale  ;  et 
tout  antre  le  point  de  vue  de  la  loi  civile  I 

illtiBt  évident  que  la  loi  civile  serait  imputssaotei  au  ré- 
primer «es  sortes  de  pratiques  dana  les  conventions,  Boit 
parce  que  iQ'pcixâccft  qui  peut  eo  être  l'objet,  des  choses, 
ides  foits-OD  des  ahsteotions,.  n'a  risn  d'invariable,  et 
iqu'ilreftt,:au  eoutrai-re,  toujours  relatif;  soit  parce  que 
^awnn^coDtt-atin'eûtété  àTabride  lairescision,  si  on  eût 
idlonné 'passage  kies  récriminations  de  ce  genre  I  (Comp. 
supra,  n"  135.) 

c.Unfl.niii>tie,  dit:  Pothier>  ne  doit  pas  être  écoutée  à  se 
'cplaindire  de  ces  légères  atteiotes  .que  celui  avec  qui 
«  elle- a  contracté,  aurait  données  à  la  bonne  foi  ;  autis- 
te: ment,  i\  j  aorait  un  trop  grand  nombre  de  conventions , 
<  iquv seraient  dans  le  cas  de  la  rescision;  ce  qui  donne- 
crait  lisu'à  trop>de  procès,  et  causerait  un  dérangement 
'  c  dans  ie  OQOiiBeiice.  »  (n'idS). 

4,79.— Laidiatinolion,  iVwtvrai,  pourra  être  parfois 
'délicate,  àaaB  h  doUnoident,  eatre^celui  qui  peut  donner 
lieu  à  nne  action'  enâeiiiBiages-intérêta  et  celui  qui  ny 
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peut  pas  donnef  lien  ;  de  même  que  nous' arons  va'qtie 
la  distioclioQ  peut  être  délicate  «atre  le  dol  principal  et. 
le  doliQCÎdent(s«pra,  a'  168). 

Mais  le  moyen  de  solution  est,  peur  les  denxcas,  le 
même  ;  c'est  dans  les'  faits  de  chaque  espèce,  dans  leur 
caractère  dolosif,  plus  ou  moins  prononeé,  qu'il  appar- 
lient  aux  magistrats  de  le  découvrir. 

Ce  qu'il  faut  recherctrar  notammeot,  c'est  : 

1°  Si  la  partie,  contre' laquelle  des  dommages-mtérèto 
seraient  demandés'pour  eause  à^uw  dol  incident,  s'est 
bornée  à  ces  allégations'  plus-'  ou'  moinB  Tagues,  k  ces  re> 
commandations  banales,  qui  ne  sortent  pas  des  habitudes 
ordinaires  'du  commerce  et  des  velatians  humaines  ;  ou  si 
elle  a,  au  coiitraire,  avancé  des  affirmations  positives, 
qui  revêtent  tra  caractère  exceptionnel  de  fourberie,  et 
qui  blessent,  dit  Pothier,  ouvertement  la  bonne  foi!  (n°'20)  ; 

S'Si  la  partie,  qui  se  plaint,  pouvait,  plus  ou  moins  ! 
facilement,,  ou  ne  poavàit  pas  vérifier  elle-rmême  l'exaeti-  < 
tude,  ftoit  des  affirmations,  soit  des  disstmulalions  de 
l'autre  (comp.  arl.  1642;  Gass.  U  juill.  1863,  Brulhi, 
Dev.  1862,1,  849); 

3*  Si  le  préjudice,  qui  en  estréaiftlté,'  est  plus-oummins 
grave,  et  de  nature  à  être 'pris  en  ccmsidéraîion  (eon^. 
Casa-,  3f  jsDT.'l'SSS,  Lemaire,  Dev.,  1854, 1,  349); 

4°  Si,  enfin,  les  affirmations  os  les  dissimulatioQsdela 
partie  se  rapportaient  à  l'objet  même  du  contrat  et  à  ses 
éléments  intrinsèques,  ou  si  eKes  ne: se  rapportaient  qu^à 
des  circonstances  extrinsèques  et  iddépendantes  du  con- 
trat considéré  en  lui-'mème.  C'est  ainsi  que  le  marebarid, 
■qui  airivait  à  Rhodes, 'dans  aateo^s  de  dieet-te,  avec  un 
vaisseau  chaîné  'de  blé,  '  sadiant  que  d'autres  vaisseanx 
paiement  chargés  de  blé  suivaient  le  sien,  n'étaitipas 
-tenu  d'avertir  le^  Hbodiens  de  cette  circonstance,  et  avait 
■TOTeridre-sonblé-  au  -prfx-élevé'qu'ily  avait  bhsI  >La 
:{uestion,  il  est  vrai,  fatdébattae;  et  Cieéron, 'tfui  rap- 
porte les  divergences  qa'elle  fit  ni^tre,  paraît-  même  in- 
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cliner  à  oroire  que  cette  dissimulatioD  constituait  un  dol 
caractérisé  (iii*  lÎTre,  De  officiis). 

Maie  Pothier,  si  scrupuleux  pourtantl  remarque  que 
«  l'opiDion  de  Cicéron  souffre  beaucoup  de  difficultés, 
"  même  dans  le  for  de  la  conscience,  et  que  la  plupart  de 
"  ceux  qui  ont  écrit  sur  le  droit  naturel,  l'ont  regardée 
«  comme  outrée.  »  {De  la  Vente,  n"  242.  J 

A  plus  forte  raison,  serait-elle  outrée  dam  le  for  exté- 
rieur, et  d'après  le  droit  positif! 

180.  —  Finalement  donc,  et  pour  conclure,  nous  dis- 
tinguerons trois  nuances  ou  trois  degrés  dans  le  dol;  à 
savoir  : 

1°  Le  dol  principal,  qui  peut  donner  lieu  h  la  rescision 
du  contrat  ; 

2°  Le  dol  incident,  illicite,  qui  peut  donner  lieu  à  des 
dommages-intérêts  ; 

3*  Le  dol  incident^  nous  ne  dirons  pas  licite,  mais  du 
moins  toléré  (si  même  il  est  permis  de  l'appeler  de  ce 
nom),  qui  ne  donne  lieu  à  aucune  action  (comp.  stipra^ 
nM78). 

181.  — Des  déyeloppements  qui  précèdent,  il  résulte 
■   que  le  dol  n'est  lui-même  un  vice  du  consentement,  et 

ne  devient  une  cause  de  nullité  du  contrat,  que  parce 
qu'il  produit  l'erreur;  c'est,  en  effet,  parce  que  la  partie 
a  été  trompée  par  le  dol,  qu'elle  se  plaint  1 

D'où  l'on  a  voulu  conclure  que  le  dol  se  confond  avec 
l'erreur,  et  qu'il  n'y  a,  eu  réalité,  que  deux  vices  du  con- 
sentement, d'où  puisse  résulter  l'action  en  nullité  ou  en 
rescision  du  contrat,  à  savoir  :  l'erreur  et  la  violence. 

Cette  déduction,  qui  peut  bien  être  vraie,  sous  quel- 
ques rapports,  philosophiquement,  serait  toutefois  juri- 
diquement très-fauEse! 

Remarquons  d'abord  que  l'article  1 1 09  présente  tex- 
tuellement le  dol  comme  un  troisième  vice  du  consente- 
ment, distinct  de  l'erreur. 

Et  c'est  très-justemeut  1 
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L'erreur,  en  effet,  toute  seule,  l'erreur  simple  n'est 
un  vice  du  consentement  et  ane  cauBe  de  nullité  du  con- 
trat que  sous  certaines  conditions  et  dans  cerlsina  cas 
limitativement  déËDÎS;  à  savoir,  lorsqu'elle  tombe: 
1°  sur  la  nature  du  contrat;  2*  sur  le  corps  même  de  la 
chose;  3° sur  ses  qualités  substantielles;  4*  anr  la  cause 
(supra,  n"  86  et  suiv.)  ; 

Tandis  que  Terreur,  compliquée  de  dol,  et  qui  en  est 
le  résultat,  peut  devenir  un  vice  du  consentement  et  une 
cause  de  nullité  du  contrat,  dans  d'autres  cas  encore,  à 
savoir,  lorsqu'elle  tombe  :  l-  sur  les  motifs  qui  ont  porté 
la  partie  à  contracter;  comme  si  je  n'ai  acheté  de  vous 
un  cheval,  que  parce  que  je  croyais,  trompé  par  votre 
dol,  que  mon  cheval  avait  péri  ;  2"  sur  les  qualités  acci- 
dentelles de  la  chose  ;  3*  sur  ses  vices  cachés,  dans  le  cas 
où  le  vendeur  les  connaissant,  auraitstipulé  qu'il  ne  sera 
obligé  à  aucune  garantie  (art.  1643). 

Voilà  donc  trois  cas,  dans  lesquels  le  dol  est  un  vice 
du  consentement  et  une  cause  de  nullité  du  contrat,  qui 
ne  saurait  être  confondu  avec  l'erreur, 

1 82 .  —  M.  Larorabière  remarque  que  le  dol,  postérieur 
à  la  formation  du  contrat,  n'est  pas  une  cause  de  nullité 
et  ne  réagit  pas  sur  la  validité  de  la  convention  (t.  I, 
art.  1116,n'*4). 

Cela  esldevidencel  carte  dol  postérieur  au  contrat  ne 
saurait  vicier  le  consentement  qui  a  formé  ce  contrat;  et 
il  est  bien  clair  qu'il  n'a  pas  été  le  dolus  dans  causam 
contraclui. 

1 85 . —  b.  — Pour  que  le  dol  soit  une  cause  de  nullité  du 
contrat,  il  faut  qu'il  ait  été  pratiqué  par  l'une  des  parties. 

Si  donc,  dans  une  vente,  le  dol  par  suite  duquel  le 
consentement  de  l'acheteur  a  été  surpris,  n'a  pas  été  pra- 
tiqué par  le  vendeur,  la  vente  n'est  pas  rescindable  pour 
cette  cause;  de  même  qu'un  contrat  de  société  formé  entra 
plusieurs  personnes,  ne  serait  pas  rescindable,  si  le  dol, 
par  suite  duquel  un  associé  aurait  consenti,  avait  été 
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pratiqué  par  un  tiers,  ou  même  par  l'un  ou  quelques-uns 
des  autres  aaseoiés  seulement.  . 

La  partie  toompée  pourra  sans  doute  avoir,  en  vertu 
de  l'article  1 382,uûe  action  en  dommageB-intérèts  contre 
celui  qui  a  commie  le  dol;  mais  elle  ne  pourra  pas  de- 
mander la  nullité  da«ontrAt  contre  l'autre  pactie  i|ui  n'y  ■ 
a  point  participé, 

Voilà  une  âifTérence  caractéristique  entre  la  violence  et 
le^dol  (eomp.  «upro,  n'157). 

Elle  a  d'ailleurs  toujours  «té  faite. 

En  droit  romain,  tandis  qije  l'édit  du  Préteur  Quod 
metus  causa,  était  conçu  in  rem,  generaliler,  l'édit  de  doio. 
malo  était  conçiij  au  contraire,  in  personam;  et  le  dolta 
àiversarii,  était  le  seul  qui  pût  donnerUîeu  à  la  restitu- 
tion (L.  2,  §  1 ,  ff.  de  doli  mali  <et  met.  except.  ;  L.  5,  Cod, 
de  rescind.  vendit,). 

Notre  ancien  droit  français  l'avait  aussi  maintenue' 
{comp.  Pothier,  a"  23  et  32). 

Et  on  la  retrouve  encore  expressément  consacrée  dans 
les  articles  H13  et  H16  de  notre  Code.  (Comp.  Douai, 
10  avril  1807,  L'AfeeilIe,  Dev-,  1868,  II,  342;  Casa., 
iO  févr.  1868,  Obitz,  ï)ev.,  18G8,  I,  149;  Delangle, 
Det  Saciélés  cwbbwtc,  1, 1 ,  ji°  307). 

184.  —  Mais  quel  est  philosophiquement  le  motif  de 
cette  différeDce? 

II. n'est  pas  sans  intérêt  de  chercher  à  s'en  rendre 
compte;  car,  sl^elqnes-uns  la  trouvent  toute  simple  et 
déclarent  qu'elle  tient  à  ta  nature  même  de  ces  vices  (Du- 
ranton,  t.  X,  .n'  1 74  ;  Auhry  et  Rau  sur  Zachariœ,  t.  lll, 
p.  21 2); 

D'autres  en  contesteist  absolument  l'exactitude,  à  ce 
point  qu'uQ  auteur- moderne  reproche  aux  rédacteurs  du 
Code  Napoléon,  d'avoir  suivi  trop  servilement  les  ancien- 
nes traditions^  et  d'avoir  été  trop  préoccupés  des  préjugés 
de  l'habitude  tt  de  la  subtile  raison  des  lois  romaines  (LaT 
TOTiibière,  1. 1,  art.  1116,  n*  8). 
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Là  vérité  èstquerfeiplication,  qui  eo  est  généralement 
fonrnie,  et  que  nouB  avons  noua-mftmé  rappelée  inci- 
demment (dans  notre  TYaité  du  Mariage  et  de  la  Sépara- 
tion de  corps,  t.  l,  a°  255),  pourrait  bien,  quoiqu'elle  re- 
monte à  Polhier  (n"  29),  ne  point  paraître,  de  tous  points, 
satisfaisante. 

Ce  que  l'on  dit,  en  effet,  généralement,  c'est  que  le 
dol,  à  la  différence  de  la  violence,  n'empêche  pas  que  la 
partie  envers  laquelle  il  a  -été  pratiqué,  n'ait  eSeclive- 
ment  consenti!  le  consentement  n'en  existe  pas  moins; 
et  le  contrat,  en  conséquence,  est  formé. 

«  Mais,  ajoute  Pothier,  si  ma  promesee  m'engage  en- 
vers vous,  le  dol  que  vousavez-commis  envers  moi,  en 
surprenant  de  moi  cette  promesse,  vous  engage  à  ni 'in- 
demniser, et  par  conséquent  à  me  décharger  de  cette  pro- 
messe. »  (Loc.  supra  cit.) 

D'emante  exprime  la  même  idée,  dans  des  termes  en- 
core plus  explicites  : 

«  Il  est  juste ,  dit-il ,  que  la  pîwtie  trompée  soit  in- 
demnisée par  l'auteur  des  manœuvres;  et  lorsque  l'au- 
teur des  manœuvres  est  la  partie  même  envers  laquelle 
l'engagement  a  été  contracté,  l'indemnité  do'it  n&turel- 
leïnent  consister  dans  ranéanliasement  de  l'oblig^alion; 
c'est  en  ce  sens  que  le  dol  est  une  cause  de'  nullité  des 
conventions  »  (t.  V,  n°  ^6;  C*>lmet  dé  Santerre,  n"  j.6  et 
27  bis,  lU). 

On  peut  voir  la  même  explicaflott  dans  une  récente 
monographie  de  notre  regrettable  collègue,  Veruet 
(réa:(es  choisis  sur  là  théorie  des  obligations  en  droit  ro- 
main, p.  243). 

Mais  cette  explication  soulève  deul -objections  graves  : 

D'abord,  est-ce  que  le  consentement,  considéré  en  soi, 
snbsisîo  plus,  lorsqu'il  a  été  surpris  par  dol  qae  lors- 
qu'il a  été  extorqué  par  violence?  cela  ne  paraît  guère 
admissible;  et  même  c'est  la  proposition  inverse,  qui 
serait  peut-être  la  pliis  vraie;  car  la  violence  qui  coo- 
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fraint  la  volonté,  en  présuppose  par  cela  même  l'exer- 
cice; coactus  volui,  sed volut! tandis  qae  le  dol,  qui  avoi- 
sine  Terreur  et  qui  même  se  confond  avec  elle,  serait 
plutôt  destructif  de  la  volonté  elle-même  (comp.  supra, 
n-  1&1). 

Et  puis ,  à  considérer  que  le  dol  n'engendre,  au  pro- 
fit de  la  partie  contre  laquelle  il  été  pratiqué ,  qu'une 
action  personnelle  en  indemnité  contre  la  partie,  qui 
l'a  pratiqué,  et  que  ce  n'est  qu'à  titre  de  payement  de 
cette  indemnité,  qu'il  produit,  contre  elle,  la  nullité  du 
contrat,  on  peut  arriver,  et  plusieurs  sont  arrivés,  en 
elTctjà  une  conséquence  tout  à  fait  inexacte,  à  savoir  :  que 
cette  action  en  nullité  ne  peut  pas  être  exercée  contre  les 
tiers,  soua-acquéreurs,  ou  autres  ayant  cause  à  titre  par- 
ticulier, qui  tiennent  leurs  droits  de  la  partie  qui  a  prati- 
qué le  do!  (comp.  infrà,  n"  190). 

11  faut  donc  nécessairement  rectifier  l'explication  qui 
précède,  pour  en  écarter  ces  deux  objections. 

Ce  que  noua  croyons,  pour  notre  part,  c'est  que  le  lé- 
gislateur n'a  pascouEidéré  seulement,  d'une  manière  ab- 
solue, les  vices  du  consentement  en  lui-même,  mais  qu'il 
a  considéré  aussi,  d'une  manière  relative,  l'origine  de  ces 
vices  et  les  circonstances,  plus  ou  moins  aggravantes,  qui 
ont  pu  les  produire. 

Et  c'est  d'après  cette  donnée,  qu'il  a  établi  la  diffé- 
rence entre  la  violence  et  le  dol. 

Par  quels  motifs  a-t-il  voulu  que  la  violence  fût  une 
cause  de  nullité  de  la  convention,  lors  même  qu'elle  n'au- 
rait pas  été  exercée  par  l'une  des  parties?  nous  l'avons 
déjà  dit(supra,  n°  158). 

Eh  bienl  c'est  par  des  motifs  semblables,  en  sens 
contraire,  qu'il  a  voulu  que  le  dol  ne  fût  une  cause  de 
nullité,  que  lorsqu'il  aurait  été  pratiqué  par  l'une  des 
parties. 

(1  a  considéré,  en  effet  : 

1*  Que  la  partie,  qui  s'est  laissé  tromper,  n'est  pas 
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exempte  de  reproches,  et  qu'elle  aurait  pu  être  plus  clair- 
voyante et  moins  crédule; 

2°  Que  l'auteur  du  dol  est  toujours  connu; 

3°  Que  Von  est  généralement  aussi  autorisé  à  présumer 
qu'il  n'est  pas  insolvable; 

4°  Que  le  dol  ne  trouble  pas  te  bon  ordre  de  la  société, 
autant  que  la  violence  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  le 
réprimer  aussi  sévèrement. 

Telle  est,  suivant  nous,  la  véritable  explication  de  cette 
différence  traditionnelle  entre  le  dol  et  la  -violence,  qui 
sont  finalement,  l'un  et  l'autre,  à  un  égal  degré,  des  cau- 
s^  de  nullité  du  contrat,  lorsqu'ils  réunissent  les  condi- 
tions requises  par  la  loi. 

Notre  savant  collègue,  M.  Gide,  Ta  fort  élégamment 
résumée,  dans  un  article  sur  l'ouvrage  de  Vernet,  que 
nous  venons  de  citer  : 

«Qu'un  homme,  dît-il,  soit  poussé  à  souscrire  un 
engagement  par  des  menaces  ou  par  des  mensonges, 
dans  les  deux  cas,  il  consent;  car,  en  contractant ,  il 
fait  ce  qu'il  a  voulu  faire  ;  aussi,  si  son  contrat  est  res- 
cindé par  la  loi,  ce  n'est  point  parce  que  son  consen- 
tement a  fait  défaut;  car,  si  sa  crainte  ou  son  erreur  avait  ' 
été  spontanée,  si  sa  crainte  n'avait  pas  été  causée  par 
des  menaces  et  des  violences,  son  erreur  par  des  intri- 
gues et  des  manœuvres  dolosives,  son  consentement,  pris 
en  lui-même,  aurait  été  tout  aussi  défectueux  ;  et  cepen- 
dant ce  contrat  eût  été  inattaquable.  Les  actions  de  dolo 
et  i]uod  metus  causa  ont  donc  pour  cause  non-seulement 
le  vice  du  consentement  considéré  en  lui-même,  mais  les 
faits,  qui  ont  produit  ce  vice,  faits  coupables,  dangereux 
et  qu'il  importe  de  réprimer.  Si,  maintenant,  cette  ré- 
pression est  plus  énergique  pour  les  actes  de  -violence  que 
pour  les  actes  de  dol,  rien  de  plus  naturel  et  de  plus  logi* 
que;  caries  actes  de  violence  apportentjdans  les  relations 
sociales,  un  trouble  bien  plus  grave  et  plus  alarmant.  » 
{Revue  pratique  Je  Droit  français^  1865,  t.  XIX,  p.  239.) 
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Celte -eipIicalioQ  âe  la  dootrioe  romaine  Dons  paraît 
aussi  satisraisante  pour  la  docà'ine  française  (comp, 
Bédarride,  Traité  du  Doî  et  de  la  Fraude,  t.  I,  n"  33, 
34;  Ddviooourt,  t:  If,  p^  463;  Duranton,  t.  X,  n"  176^ 
Marcadé,  art.  1116,  n'1  ;  D.,  Rec.  alph.,  y"  Obligations, 

lus. — Il  fastdoM  que  !e  idol  Boit  personnel  à  l'une 
des  parties, 

l^iS'On  devrait  «ertairiement  considérer  comme  tel  le 
dol  même,  qui  aurait  été  pratiqué  par  un  tiers,  si  l'une 
des  parties  y  avait  .participé;  car  elle  l'aurait  aussi  pra- 
tiqué eHe-même  par  sa  connivence  et  bd  complicité  I 

186>  —  Bien  plus  I  la  partie  qui,  ayant  eu  connais- 
sance du  dol  pratiqué  par  un  tiers  pour  déterminer 
l'autre  partie  à  contracter,  n'en  aurait  pas  averti  celle-ci, 
devrait  être  considérée  comme  y  ayant  participé  elle- 
même. 

Comment!  un  tiers  vous  trompe,  en  ma  présence,  par 
dâsaffirmations  mensongères  sur  l'objet  du  contrat,  que 
nous  allons  faire  ensemble;  et  néanmoins,  je  conclus 
avee  vous  ce  ^:ont^at,  sans  vous  en  rien  dire,  proûlant 
ainsi  dés  ipanœuvres  frauduleusesidont  je  vois  que  vous 
êfes  l'bbjet. 

Oei  voudrait  prétendre  que  je  ne  m'en  suis  pas  rendu 
complice  par  ma  frauduleuse  réticence  (comp.  supra, 
n"  t72;  Ca&6.,  5  dëc.  1838,  Bourdonnaj,  Dev.,  1838, 
I,  951-,  Duranton,  t.  X,  n"  177,  178;  Zachariœ,  Aubry 
etRau,  t.  Ill;  p.  21 4  ;  Larombière,  t.  I,  art.  1114,  n°  8). 

187.  —Mais  le  dol  a  été  pratiqué  par  le  mandataire, 
conventionnel  ou  légal,  de  l'une  des  parties,  son  tuteur, 
par  exemple^  ou  son  mari,  sans  que  cette  partie  en  ait  eu 
connaiasance.' 

Lui  sera-t^t  opposable? 

Il  faat  distinguer': 

Oui,  en  ce  sens  que  la  nullité  du  contrat  pour  cause 
dedol  pourra  être  demandée  contre  eKe;  car  elle  a  été 
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repï^sentéepar  son  mandatadre)  ddn&  la  foraiatii9n'«mèine 
de  ce'contràt}  et  la  conséquence'  lôgîquee  b^est? que  tout 
ce  que  son  mandsttaire  a  fait  pour  obtenir ,  en  effet  $  la 
fermaiion  du  contrat,  elle  est  censée  l'avoir  fait  eHfe- 
même;  C-est  le  cas»  de  dire  :  factum  tutoris,  factum  pu^ 

pUH; 

Non;  en  >ce  sens  qu'elle  ne  sera  pas  responsable  des 
dommages4ntérétS9  qui  pourraient  être  dus  par  le  maa- 
dataire,  en  raison  du  dol  eommispar  lui;  car,  ce  dol  lui 
est  personnellement  imputable;  et:la.^aa*tie,  qui  ne  lui 
avait  <pas  .donne  mandat  ptour  le  commËttire,  n'a  pas  été 
représentée  tp^Jui  dans  da^perpétration  de  son  dol  (comp. 
notte  ^Traité' de  ia  Hfàmité^e  /a.2k<»/ie^elc.,t.  11^  n°'  156- 
127;  L.  15,  flf.  de  dolo  mald;  Délvincourti  t.  Il,- p.  679; 
Duranton,  t.  X^^  nM&6;  JLarombière^  U  If  art.  1116, 
n!ilO> 

16&^  — ^^  D  après  Tartîcle  H 16,  le^  dolme  se  présume 
pasi  et  àV  (doit  être  preuvéi 

Sans  aucun  doute  I 

Blbis  il  en  est  de  même  4e  Terreur  etae  la^iviolenoe* 

Pouvqaoi  dénc  avoir  decrédéispécialemeM  pour  ledol, 
une  pcoposîtion.  si  éieidenl»  I 

C'est  que  les  rédacteurs  vraisemblablement  Font  -em- 
prn&tée  à  Pothier  (v!*  30),  qui  pouvait  expnimer,  dans 
un  traité  de  doctrine,  certaines  proposilians,'qu'il  n'était 
par  :tiès«utile  peut-être  de  reproduire  dan»  ain'Gode>de 
loisl i 

Ce  dernier  ^liiaéài  de  Tartiole  1 1 1  &  n'est  donc  pas^  en 
effet,  très-utile;  ce  qu'il  signifie  seulement,  c'est  que  le 
dol  fi0',  se  suppose  pa&^  et  qu'ildoit  être  prouvé  ♦  claire- 
mentJ ^..perspwuisdnéieiis.  (L;  6,  Cod.  dedalnimalo.) 

Maie  n'en  concluons. \pas  certes  qu'il  ne  puisse  pas^être 
prouvé  ammoyen  de  présomptions^  l'arli^le  ainsi  entendu 
ne  serait  pas  seulement  inutiie;  il  serait  faux  l  car  de  tous 
lee  genres  de  preuve,  qui  peuvent  être  fournis  pour  éta- 
le dol,  ce  sont  précisément  la  preuve  testimoniale  et 
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les  présomptions  qui  sont  les  plus  fréqoentes.el  les  seules, 
eD  effet,  le  plus  Bouvent,  que  la  partie  puisse  fournir I 
(art.  1348,  1353;  comp.  le  t.  V  de  ce  Traité,  n'arO; 
CasB.,  1"féT.  1832,  Ruby,  Dev.,  1832,  I,  371;  Casa., 
20  mars  1 865,  Bayle-Labasse,  Dev.,  1 865,  I.  208  ■) 

1 89.  —  c.  Le  dol  produit,  comme  l'erreur  et  la  vio- 
lence, une  action  en  nullité  ou  eu  rescision  du  contrat 
auquel  il  a  donné  lieu  (art.  1 117, 1 138,  1304). 

Et  cette  assimilation  du  dpi  avec  l'erreur  et  la  violeDce 
ne  soulève,  en  effet,,  aucune  difficulté,  lorsqu'il  ne  s'agit 
que  d'une  question  d'obligation  personnelle  ou  même 
d'aliénation,  à  vider  entre  les  parties  contractantes  elles- 
mêmes  ou  leurs  héritiers  et  successeurs  universels  ou  à 
titre  universel  (art.  724, 1220,  etc.). 

190.  —  Mais  une  sérieuse  confroverse  s'est,  au  cou- 
bttire,  élevée,  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  la  rescision  du 
■contrat  prononcée  pour  cause  de  dol,  est  opposable  aux 
tiers 'qui  ne  sont  que  les  successeurs  à  titre  particulier 

*  de  la  partie  contractante. 

Paul  a  acheté  un  immeuble  de  Pierre;  il  l'a  ensuite 
vendu  lui-même  ou  donné  à  Jules;  et  voilà  que  Pierre 
fait  resciuder,  pour  cause  de  dol,  la  vente  qu'il  a  con- 
sentie à  Paul. 

Cette  rescision  Bera-t>elle  opposable  à  Jules ,  le  sous- 
acquéreur,  s'il  est  de  bonne  foi? 

Supposons  même  que  Pierre  l'a  mis  en  cause,  comme 
il  convient  de  faire  en  cas  pareil,  et  qu'il  conclut  à  ce 
que  la  décision  à  intervenir  contre  Paul,  soit  déclarée 
commune  à  Jules. 

.  La  question  est  débattue;  et  Duranton  y  consacre,  en 
effet,  de  longs  développements,  parce  qu'il  Va  vue,  dit-il, 
Vobjet  d'une  vive  controoerse  dans  la  Faculté  de  droit  de 
Paris,  sous  prétexte  que  le  dol  n'est  point  un  vice  du  con- 
sentement; qu'il  produit  uniquement  des  effets  personnels; 
ju  i7  peut  seulement  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  ; 
et  que  c'est  dans  ces  dommages-intérêts,  que  se  trouve  ainsi 
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comprise  t annulation  du  contrat;  mais  que  cette  annulation 
et  les  effets,  qui  s'eîisuivcnt,  n'ont  lieu  qu'entre  les  parties 
et  levTs  héritiers.  »  (T.  X,  n'  180;  comp.  Delvincourt, 
t.  Il,  p.  679;  Marcadé,  art.  1116,  n' 2.) 

Mais  notre  regretté  collègue  ajoute  : 

«  Tout  cela  est  arbitraire!  i> 

Et  nous  sommes  complètement  de  cet  avis. 

Cette  solution  nous  paraît,  en  efTet,  contraire,  soit  aux 
textes  mêmes  de  notre  Gode,  Boit  aux  priocipea  sur  les- 
quels ils  sont  Fondés  : 

1*  Aux  termes  de  l'article  1116,  ledol  est  une  cause  de 
nullité  de  ta  conventioni  et  l'article  1117  ajoute  que  la 
convention  contractée  par  erreur,  yioleace  ou  dol,  donne 
lieu  à  une  action  en  nullité  ou  en  rescision; 

Or,  aux  termes  de  l'article  2125,  ceux  qui  n'ont  sur 
l'immeuble  qu'un  droit  suspendu  par  une  condition,  ou 
résoluble  dans  certains  cas,  ou  sujet  à  rescision,  ne  peu- 
'  vent  consentir  qu'une  hypothèque  soumise  aux  mêmes 
conditions  ou  à  la  même  rescision;  et  ce  que  l'article  21 25 
décide  de  l'hypothèque,  est  évidemment  aussi  vrai  de 
l'aliénation  (comp.  art.  1681,  2182); 

Donc,  le  droit  du  sous-acquéreur  doit  tomber  par  l'ef- 
fet de  la  rescision  prononcée  pour  cause  dedol,  du  même 
coup  qui  fait  tomber  le  droit  de  racquéreurl  Nemo  phts 
j'uris  in  alium  tran ferre  polest,  quam  ipse  kabet. 

2*  On  reconnaît  cette  règle,  relativement  &  l'erreur  et 
à  la  violence  (comp.  supra,  n"  1 30  et  1 57). 

On  veut  seulement  en  excepter  le  dol.  Mais  il  est  ma- 
nifeste que  cette  différence  est  impossible,  en  présence 
des  articles  1109,  1117  et  1304,  qui  comprennent  dans 
les  mêmes  termes,  l'erreur,  la  violence  et  le  dol,  et  qui  les 
assimilent,  en  effet,  sous  ce  rapport,  de  la  manière  la 
plus  absolue  I 

3°  En  vadn  donc,  on  prétend  que  le  dol,  dans  les  con- 
trats, n'engendre,  contre  celui  qui  l'a  pratiqué,  qu'une 
obligation  personnelle  de  dommages-intérêts  1 


^ 
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'  La  propesitioa  est  vraie,  quand  le  dol  n'a  pas  été  pra- 
tiqué par  l'une  des  parties;  et  alors,  en  effet,  nous  pou- 
vcfns  dire,  aTec  Paul  :  «  Dohts  ci  duittaxat  nocere  débet 
«  qui  admisit  (L.  9,  S..  Qux  in  fraud,  credtt.); 

Mais  elle  est  fausse,  quand  le  dol  a  été  pratiqué  par 
l'une  des  parties,  puisque  nos  articles  disposent,  en  ter- 
mes exprès,  qu'il  est  alors  une  cause  de  nullité  ou  de  res- 
cisvonde  la  convention. 

Une  cause  de  nullité  et  de  rescision!...  d'oii  il  suit 
qu'il  est  opposable,  non-seulement  à  la  partie  elle-même, 
qui  l'a  commis^ -mais  à  la  masse  de  ses  créanciers  per- 
sonnels; et,  en  eSkt,  la  partie,  une  fois  la  rescision  pro- 
noncée, ne  sers  pas  seulement  créancière  de  dommages- 
intérêts  pécuniaires,  pour  leequels  il  lui  faudrait,  venir, 
par  coDtrïbutiOQ,  au  marc  le  franc,  avec  les  autres  créan- 
ciers, si  l'autre  partie  est  inselvahle;  elle  obtiendra,  en 
veflui'âe  eon  droit  de-  propriété  recouvré  comme  si  elle 
ne  l'avait  jamai»  perdu,  la  pleine  propriété  de  sa  chose! 
'  Or,  s'il  BH'  est  ainsi  à  l'encontre  des  créanciers  per- 
sonnels de  la  partie  qui  a  pratiqué  la  dol,  c'est  donc  que 
'  le  droit,  qui  résulte -do  la  lesctsion  dn  contrat,  au  profil 
de  l'autre  partie,'eat  réd; 

ll^s'il  est  »4el,  il'doit  être  opposable  ara  sous-acqué- 
reurs anssi  bien  qu'aux^  créanciers. 

Cette  conolosion  nous  parait  irrésistible;  aussi  l'ap- 
pliqncrona-noiiH  à  tous:  les  acquéreurs,  sans  même  dis- 
tinguer, comme  on  a'ontreprifl  de  le  faire,  d'après  l'ar- 
ticle 444  du  Code  de  ooromerce,  entre  les  acquéreurs,  à 
titre  coéWuX'bt  les  acquéreurs  à  titre  gratuit  (comp. 
TooUief.it.  Vtl,;'n^^.549,^i56»;  Dédarride,  t.  I,  n"  177; 
Cbardon,  p.  f54'et  8mT,;iDuranton,  t.  X,  n°  180;  La- 
rombtôre,  t.  I,  art.'H*4,on'!l2;  Colmet  de  Santerre, 
1.  V,  n''27iis,III). 
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IV. 

De  la  lésion. 
SOMMAIRE. 

191.  —  Ce  que  -'••v'  que  l?i  lésion.  —  Et  si  elle  est  une  cause  de  nullité 
des  conventions. 

19^.-— ^Historiiiîue.^  I>e>laléEioiv,idanS'ïi[o*re^'ainoîen  droit  français. 

"1 93  .'^« .  Danfr  le  d^oit  intermédiaice. 

19^.  —  Dans  le  droit  nouveau.  —  Appréciation  philosophique  et  juri- 
dique de  la  léston  considénrée  cDmme'  cause  de^  rescision  des  conven- 
tions. 

195.  —  En  rôglergénérale,  la  lésion  n'est  pas  une  cause  de  resci&ien  des 
conventions;  sauf  deux  exceptions  :  Fune,  relativement  à  certains 
'  contrats  ;  l'autre,  relativement  à  certaines  personnes. 

J96.  —  SaitCi — De  l'exception  relative  à  certaines  personnes. 

197.  --  Suite.  — *  Da  l'exception  relative  à  certains  contrats. 

198.  —  Suite. 
199^/  —  Suite. 

.  200.-  —  Suite. 
201.  —  Suite. 

20â. —  Dans  le  cas  où  la  lésion  produit  rme  cause  de  rescision  du  con- 
trat, c'est  d'un  vice  de  consentement,  qu'elle  procède.  -«■  Conséqiwnfie. 

191-  —  La  lésion,  suivant  l'aeception  juridiqi^  de 
ee  mot,  CBt  le  préjudice  qui  résulte,  pour  Tune  des  par* 
ties^  dans  un  contrat  commutatifi  de  la  disproportion  de 
valeur  entre  la  datiouy  le  fait,  ou  V abstention^  auxquels 
elle  s'engage  envers  l'autre  partie,  et  la  dation^  le  fait, 
ou  f.cA^ention,  auxquels  cette  partie  s'engage  envers  elle 
(oomp J' art .;  1 1 04  j  sî^a,  n^  26) . 

Il  mi  notable  que  Éarticle  1 1 09,  qui  s'occupe  des  vices 
du  consentameot,  ne  la  mentionne  pas. 

Et  de  là  mous  pouvons  oonoLore  que  la  lésion  n'est  pas, 
en  effet,  comme  Terreur,  la  violence  ou  le  dol,  un:  de 
ces  viees  du  eoBfSentement^  qui  produisent  toujours  une 
action  «L  nullité  ou  enTosciaionidu  eontpat* 

Gettei  idéâu(Sfliion<f  est,  .d!ailleurs,  confirmée  par .  FaKti- 
dê^l  il 8>  qui* s'expidme  ainsi  : 

«  Las  lésion  née  vide  tas  i  conirentions  que  dans^eer- 
«  tains  contràrts  etnà  Yégmà  de <  certaines  personnes. 
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n  ainsi  qu'il  sera  expliqué  dans  la  même  section  ;  »  c'eat- 
à-dire  dans  la  section  vn  du  chapitre  T  du  présent  titre 
(art.  1305  et  suiv.). 

1 92.  —  L'ancienne  doctrine  française  n'était  pas  très- 
arrêtée  en  cette  matière. 

On  s'accordait,  il  est  vrai,  généralemei. .  l,  i'econnaître 
que  la  lésion  entre  mineurs,  dit  Pothier  (n"  40),  devait 
être  toujours  une  cause  de  rescision  des  conventions. 

Mais,  entre  majeurs,  il  y  avait  beaucoup  de  dissidences 
et  d'incertitudes. 

La  règle,  pourtant,  paraissait  être  que  la  lésion  devait 
aussi  être  admise  comme  cause  de  rescision  entre  ma- 
jeurs, lorsqu'elle  était  ^/tormc;  et  on  la  conaidérait  comme 
énorme,  lorsqu'elle  excédait  la  moitié  du  juste  prix,  d'a- 
près la  loi  2  au  Code  De  rescindenda  venditione,  qui  a  été, 
dans  l'ancienne  jurisprudence,  le  point  de  départ  et,  en 
quelque  sorte,  le  siège  de  toutes  les  controverses  que  ce 
sujet  a  fait  naître. 

Cette  règle,  toutefois,  souffrait  deux  exceptions  : 

L'une,  d'après  laquelle  la  lésion  était  une  cause  de 
rescision,  lors  même  qu'elle  n'excédait  pas  la  moitié  du 
juste  prix  ;  c'est  ainsi  que  les  partages  entre  cohéritiers 
ou  copropriétaires  étaient  rescindables  pour  lésion  du 
tiers  au  quart  ; 

L'autre,  au  contraire,  d'après  laquelle  la  lésion  n'était 
pas  une  cause  de  rescision,  lors  m£me  qu'elle  excédait  ta 
moitié  du  juste  prix,  et  quelque  énorme  qu'elle  fût. 

C'est  ainsi  que,  d'après  l'édit  du  mois  d'avril  1 560,  les 
transactions  n'étaient  pas  rescindables  pour  cause  de  lé- 
sion. 

U  en  était  de  mCme  des  contrats,  dans  lesquels,  dit 
Pothier  (N°  37),  le  prix  de  la  chose,  qui  en  fait  l'objet 
étant  très-incertain,  il  est  difQcile  et  presque  impossible 
de  déterminer  le  juste  prix;  tels  que  le  contrat  de  vente 
de  droits  successifs  et  tous  les  contrats  aléatoires. 

De  même  encore  des  contrats,  qui  ont  pour  objet  des 
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choses  mobilières  ;  d'où  il  était  résulté  aussi  que  le  con- 
trat de  bail  à  ferme  ou  à  loyer  des  immeubles  n'était 
pas  lui-même  rescindable  pour  cause  de  lésion;  car  ces 
baux  n'ont  pour  objet  que  les  fruits  de  l'immeuble  qui 
sont  quelque  chose  de  mobilier  (comp.  art.  446  de  la 
Coût.  d'Orléans;  Pothier,  loc.  supra  citr,  et  du  Contrat  de 
louage^  n*  36.) 

Cette  seconde  exception  n'était  pas^  comme  on  voit^ 
aussi  précise^  à  beaucoup  près,  que  la  première;  et  delà 
même  étaient  venues  toutes  .les  incertitudes  qui  entou- 
raient la  réglé  elle-même. 

Voilà  comment,  même  quant  aux  meubles,  plusieurs 
voulaient  admettre  la  rescision  pour  cause  de  lésion, 
lorsqu'il  s'agissait,  disaient-ils,  de  meubles  précieux,  tels 
que  des  bijoux,  des  diamants,  etc.  (Comp.  Despeisses^ 
t.  I,  p.  20;  Pothier,  de  la  Venté,  n*  340.) 

Et  quant  aux  immeubles,  c'était  une  des  questions 
controversées  de  cette  matière,  que  celle  de  savoir  si  le 
contrat  de  vente  était  rescindable,  en  faveur  de  l'acheteur, 
aussi  bien  qu'en  faveur  du  vendeur^  pour  lésion  d'outre- 
moitié;  on  n'est  pas,  en  effet,  forcé  d'acheter,  comme  on 
peut  être  forcé  de  vendre!  aussi,  plusieurs  refusaient-ils 
à  l'acheteur  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion; 
et  Pothier,  qui  la  lui  accordait,  ajoutait  lui-même  qu'elle 
devrait  lai  être  refusée,  lorsque  ce  qui  excMe  le  prix  tn- 
trinshque,  est  un  prix  d'affection  (comp.  des  Obligations^ 
n*  38,  et  de /a  Few^e,  n""  373;  Louet,  lettre  L,  chap.  x; 
Henrys  et  Bretonuier,  IV,  p.  215;  Despeisses,  I, 
p.  27). 

193.  —  La  législation  intermédiaire  abolit  Taction  en 
rescision  pour  cause  de  lésion  d^ojitre  moitié  entre  ma- 
jeurSj  dans  les  contrats  de  vente  ou  équipollents  à  vente 
(art.  Ide  la  loi  du  14  floréal  an  m.) 

Mais  cette  abolition  ne  fut  pas  le  résultat  d'une  doc- 
trine quelconque,  philosophique  ou  juridique,  sur  le  ca- 
ractère de  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion;  eile 
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n'eut  d'autre  motif  q^fie  la  oriae  financière  de.:  cette  épo« 
que;  la  mobilité,, que.  l'iatroduction  du.  papier  monnaie 
aTait-ameuée  dws'Ia. valeur  relative  de  toutes,  choses^  était 
telle,  en  effet,,  qu'il:  étajtt.  devenu  imposBible.  da  détermi- 
ner auconepEoportion  eDtrftlep.rixicoaTeau  et. la  valeur 
réelle  de  T'Objetidu  contrat  t 

Aussi,  après  que  la  crise  fut  passée,  la  loi  du  3  ger- 
minal an  Y  rétablit  la  règle  de  l'ancien  droit,  en  décidant 
que  lasu5pen6ioaprovisoire.de  l'action  en  rescision  pour 
cauBe^delésiaii.  d'outre  .moitié,  ordonnée.pacla  loi  du 
14  fructidor  an  m,  était  levée. 

194.  —  Telles  étEÙeat  les  traditions  ancleanee.  sur 
cette  matière,.  lor.sque,  les.  rédacteurs  du ,  CooLe,  Napoléon 
eurent  à  s'en  ocouper. 

Pour  cette  fois,  oe  fut  bien. la  tbèse.. elle-même,  dans 
tousses  éléments,  philosophiques,  juridiques  et  éco- 
nomiques, qui  devint  l'objet  des.  délibérations  législa- 
tives. 

UfautToirlabellelutte,  qui  s'engagea  entre  les  adver- 
saires de  la  rescision  des  contrats,pouri  cause  de  lésion, 
etlea  partisaDS.de  cette.reaciaion  :. d'un  côté,. Berlier;  et 
de,  l'autre,  Portails!  ce  n'est  pas^  toutefois,  sur  notre  ar- 
ticle m 8,qu'elle,futlaplua vive; c'estsur  l'article  1 674, 
lotsqu'il  s'est  agi  de.savoir  si  l'action. en  rescision  delà 
vente  serait  admise,  soit  en  .faveur  du. vendeur,  soit  même 
en  faveur  de  l'acheteur,  c'estrà-dire  sur  le  terrain  même 
,où-cette  thèse  a  été,  en  effet,  dans  tous  les  temps,  le  plus 
controversée  (comp,  supra,  n'  192;  Locré,  tiXÎV,  p.  62 
et  suiv.,  et  p.  161  et  suiv.). 

On  peut>  sans  doute,  invoquer,  en  faveur  de  cettetause 
de  rescision,  des  arguments  d'une  certaineforce  : 

i'  Est-ce  que,  eu  elTet,,  le  consentement  de  la  partie, 
quia  éprouvé  cette  lésion  éuorme(d!«iuti»:moitiéj  n'est 
pas  entaché  d'erreur  ? 

2"  Ne  pêche-t'il  pas  aussi  par  défaut, de  liberté,  si, 
o?mme  il  arrive  presque,  toujours,  celte.  ppHK  n'a  cou- 
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tracté/que  sous  là  pression,  de  circonstances,  impirieuses^ 
qui  lui  faisaient  chercher  de  l'argent  à  tout  prix,  ou  par 
Teatraînement  de  .quelque  passion  aveuglp,  impatiente  de 
se  satisfaire?. 

3*  Eti  l'autre  partie  !  est-elle  donc  exempté  de  re- 
proche ?  ne  peut-on  pas  Tàccuser  dé  dôl,  pour  avoir  ex- 
ploité cette  détresse  ou  cet  égarement  de  son  coconlrac- 
tant!  cela  est  si  vrai  que  là  lésion  uUra-dîroidîaireétait, 
en  effet,  présentée  auti'efois  comme  une  fraudé...,  non  lie 
siQsed'.pptiusd0cej{tiQ;  et  plusieurs  coutumes,  au  lieu  de  se 
servir  dû  mot  lésion,  avaient  dît  :  déception  d'outre  moitié! 

A^  Enfin,  pjiisq^e  la  réciprocité .  des  dations  ou  des 
prestations  constitue  \sl  cause  dans  les.  contrats  commu- 
tâtifs,  estrce  qu'il  n'y  a  pas  une  imperfection  et  une  insuf- 
fisance de.  cause  dans  cette  énorraje.  disproportion,  par 
suite  de  laquelle  Tune  dés  parties  se  trouve  Jésée  de  plus 
de  moitié! 

Ces. arguments  ne  sont  pas,  disons-nous,  sans  force; 
et  ils  avaient,  en  effet,  .touché  autrefois  lès  jurisconsultes 
de  rÉcole  française,  aux  yeux  desquels  là  rescision  pour 
cause  de  lésion  se  recommandait  ain^i  par  de  puissantes 
considérations  d'équité  et  d'humanifé. 

Mais  il  est  remarquable  qi^e  les  jurisconsultes  de  l'Éféolé 
allemande  en  ont  toujours  été  beaucoup  moins  émus  ;  ,et, 
au  commencement  du  dernier  siècle,  pn  professeur  de  Hâlt^ 
Christian  Ttïomassiûs,  publia  contre  cette  cause  dé  rescis- 
sion,  une  sorte  de  manifeste,  dont  là,  conclusion  est  que 
tous  ces  motifs  de  justice  et  d'humanifé  que  rôn  invoque 
à  son  aidé,  ne  sont  que  dé  l* équité  céfébHrïe!  (73*'^dlsser- 
taiion  :  De. sequitate  cerebrina;  on  peut" en  voir  Tànalysc 
dans  lés  observations  présentées  par  M.'  Bèrlier  aU  conseil 
d'État,  Lbcré,  t.XIV,  p. ,63 et  suiv.) ^ 

La  conclusion  est  jBxtrèmedanssestêrm/es!  ettoutefois, 
notre  avis  est  qu'elle  était  assurément  préférable  à  l'an- 
cienne doctrine  française,  au  dbublé  point  de  vue  de  la 
vérité  juridique  et  de  l'intérêt  social. 
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Juridiquement  d'abord,  quand  on  soulève  cette  ques- 
tion de  lésion,  il  est  évident  qu'il  faut  supposer  qu'il  n'y 
a,  dans  le  consentement  de  la  partie,  ni  erreur  sur  la 
substance  de  la  chose,  ni  violence,  ni  dol^  cela  est,  di- 
Bons-nous,  évident  ;  car  autrement,  ce  n'est  plus  de  lésion 
qu'il  s'agirait,  mais  d'erreur,  de  violence  ou  de  dol!  c'est 
bien  là,  en  effet,  ce  que  la  théorie  contraire  reconnaît, 
lorsqu'elle  s'efforce  d'emprunter  à  chacun  de  ces  vices, 
qui  lui  fait  défaut,  ube  petite  dose,  si  j'osais  dire  ainsi, 
pour  en  faire  un  vice  distinct,  qui  n'étant  précisément  ni 
l'erreur,  ni  la  violence,  ni  le  dol,  serait  tout  à  la  fois  un 
composé  de  ces  trois  vices. 

Mais  ce  procédé  est  inadmissible,  et  la  lésion  doit  être 
nécessairementcoDsidérée  en  elle-même. 

Or,  considérée  en  elle-même,  qu'est-ce  que  la  lésion 
autre  chose  qu'une  différence  dans  la  valeur  de  ce  que 
l'une  des  parties  donne  et  de  ce  qu'elle  reçoit  I  différence 
toujours  plus  ou  moins  inévitable,  et  dont  les  éléments, 
incessamment  variables  et  relatifs,  sont  aussi  toujours 
d'une  appréciation  très-difficile  et  le  plus  souvent  même 
impossible  I 

Que,  dans  le  for  intérieury  le  droit  naturel  proleste 
contre  cette  différence,  et  qu'il  décide  qu'elle  peut  de- 
venir une  cause  de  rescision  des  conventions,  ou  le  con- 
çoit I 

Mais  tout  autre  est  le  point  de  vue  du  for  extérieur  1  (s& 
qui  doit  surtout  préoccuper  le  léf^islatear,  dans  le  gouver- 
nement des  intérêts  humains,  c'est  le  bon  ordre  de  la  so- 
ciété, dont  la  liberté  et  la  stabilité  des  conventions  sont 
l'une  des  bases  fondamentales  t 

Concluons  donc,  que,  dans  le  droit  positif,  la  res- 
ci!<ion  pour  cause  de  lésion  ne  saurait  être  admise  en 
priocipe,  et  qu'il  peut  y  avoir  lieu  seulement  de  l'ad- 
mettre dans  les'eas  eiceptionnels,  oii  les  dangers,  qui" 
l'a'  compagnent,  n'offriront  pas  le  même  caractère  de 
eravité. 
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19S.  —  C'est  d'apièa  ces  considérations  queTarticlc 
1118  de  notre  Code  a  été  décrété. 

II  pose,  en  premier  lieu,  implicitement,  mais  certaine- 
ment, comme  règle  générale,  que  la  lésion  ne  vicie  pas 
les  conventions. 

Et  puis,  il  annonce  que  deux  exceptions  seront  faites 
à  cette  règle  : 

L'une,  relativement  à  certains  cootrats; 

L'autre,  relativement  à  certaines  personnes. 

19S,  —  Etd'abord,  relativement  à  certaines  personnes, 
c'est-à-dire  Buirant  la  terminologie  ancienne,  entre  mi- 
neurs, notre  Code  maintient  la  doctrine  française;  et  ii 
admet  l'action  en  rescision  pour  sionple  lésion  (comp. 
supra,  n"  192;  art.  1305  et  suiv.). 

C'est  qu'il  s'agit  alors,  non  pas  seulement  d'une  ques- 
tion de  lésion,  mais  aussi  d'une  question  d'incapacité 
personnelle. 

Nous  avons  déjà  exposé,  en  partie,  ce  sujet  (comp. 
notre  Traité  de  la  Minorité  delà  Tutelle,  etc.,  1. 1,  n"  812 
et  suiv,). 

Et  nous  y  reviendrons  encore  (sur  les  articles  pré' 
cités,  comp.  le  tome  VI  de  ce  Traité,  n"  i  et  suiv.). 

197.  — Relativement  à  certains  contrats,  c'est-à-dire 
entre  majeurs^  notre  Code  admet  la  rescision  pour  cause 
de  lésion  : 

1°Dans  les  partages, conformémentencoreàl'ancienne 
doctrine  française,  pour  lésion  de  plus  du  quart,  en  rai- 
son du  caractère  spécial  de  ces  contrats,  dont  l'égalité 
est  l'âme  (comp.  notre  Traité  des  Successions,  t.  V,. 
n-AU); 

2"  Dana  la  '  ente  d'un  immeuble,  en  faveur  du  vendeur, 
lorsqu'il  est  lésé,  non  pas  seulement  d'outre  moitié,  mais^ 
de  plus  des  sept  douzièmes. 

C'est  que,  dans  ce  cas,  non-seulement  l'iniquité  est 
flagrante!  mais  la  réparation  peut  en  être  obtenue  sans 
aucun  des  inconvénients  qui  ont  fait  proscrire,  en  génë- 
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rai,  l'action  en  reaci&ion  pour  cause  de  lâsîon.  Les  im- 
meublee,  en  effet,  à  la  différence  des  neubles,  etrsurtout 
des  faits  ou  des  abstentiont,  ou  .plus  .généralement  des 
valeurs  quelconques,  qui  peuvent  être  l'objet  des  contrats, 
sont,  d'après  l'opinion  commune  et  le  taux  commercial, 
susceptibles  d'une  estima-tion  ,qui^permet  d'établir  une 
comparaison  entre  le  prix  yéritable  etleprii  convention- 
nel; et  le  jurisconsulte  Paul  aurait  pu  en  dire  bien  plus 
justement  que  des  esclaves  :  «  Pretia  rentm  non  ex  a(fec~ 
tione,  nec  utililate  contraJienlium,  sed  cotmminiler  fînguntur 
(L.  si  servtts,  ff.  ad  legem  Aquiliam.) 

Or^  quand  un  tel  écart,  de  plus  des  sept. douzièmes,  se 
produit  entre  le  prix  véritable,  commuiii/cr,  et  le  prix 
conventionnel,  la  présomption  doit  être  que  le  vendeur, 
forcé  de  Tendre,  a  été  forcé  aussi,  dans  sa  détresse,  de 
subir  cette  iniquité  ducoDtrat;et  la  loi  l'en  relève  par  une 
sorte  de  protection,  semblable  à  celle  qu'elle  accorde  à 
l'emprunteur,  qui  a  consenti  à,  payer  des  intérêts  uaurai- 
res  (loiidu  3. sept.  1807;.  art.i1674  etsuiv.) 

On  peut  trouver  encore  un  cas'  particulier  de  rescision 
pour  cause  de léaioQ,  en  matière  de  société,  dans  l'arti- 
cle 1854. 

198. —  Mais,  en  dehors  de  ces  cas,  qui  sont  expres- 
sément déterminés  par  la  loi,  la  règle  générale  reprend 
son  empire;  et  la  lésion  n'est  pas,  dans  notre  droit  mo- 
.derne^  une  cause  de  rescision  desconTentioDs(art.  1313)' 

Si,  après  cette  règle  qu'il  avait  posée  dans  l'article 
1^118,  le  législateur  du  Code  Napoléon  apris  encore,  re- 
'lativement  à  certains  contrats,  le  soin,  désormais  inutile, 
de  déclarer  qu'ils  ne  Eontpas  rescindables  pour  cause  d« 
.lé8ion(art.  1683,  1706,  2053),  on  ne  doit  voir  là  qu'une 
réminiscence  de  l'anciennecontroverse,  que  nous  venons 
de  rappeler  (comp,  notre  Traité  des  Successions,  t.  V,  n" 
413). 

Et  il  est  incontestable  que  tous  les  autres  contrats,  à 
'  l'égard  desquels  11  n'a  pas  pris  le  soin  de  le  dire,  ne  sont 
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pas  Qou  plua  resciûdibles  .ptMit*  caase  de  »'léakm;)pittUque 
telle  est  la  règtefféaaérila^I 

199.  —  Cette  règle  est  fondamentale!  et  il  îniptxrte 
qu*elle)8oitimaiiitetiitte,,pour  le  bon  ordre  delà  société  et 
. pour lerçpos  des  familles,  qui  sont  intimement^ liés  «à 
rioyi^labilité des  conventions! 

Si  nous  y  insistons,  c'est  qu'il  nou6;a,paru  que  peut- 
.ètr^,«lLe'.nf'i0btiAnt,.pas4oijyoars,  «dans  la  ^pratique, ifeoute 
1  !autèsiié  qui  f  lui  >i^par  tien  1 1 

N'est^il,.pûaa£ri^4^p^'^^i9pld)  q^  Ton  a  demandé 
Jare3eiw)n  d'jin  contrat  de  bail  pour  cause  de  lésion  ;  du 
contrat  d^bail^iqui,  mêmie  dans  notre  ancien  droit  n'é- 
tait pas  Tescindable  pour  cette  cause  !  {&^prayTi?\9%). 

Cette  demande  a  été,  bien  entendui  rejetée, (eoD^p. 
Rouen,. 24  mai  1844,  Vasseron,  Dev,,  1844,11,  653; 
Poitiers,  29  avril  1863,  Blanchard,  Dev.,.  1863,  4  469.; 
Duranton,  t.XVII,  n^'AS;  Du  verger,  iu  \Loua^e,\U  Jl^  jûl^ 
iû2;  TrQpIong,  <iu  Loi$qig^y  t.  l,  o!"  3)* 

.200.  -—  Ce  qui  est  plus  graye,  c'est  que  des  Conseils 
de  prud'hommes  ont  déclaré  nuUes  des  convention  s:  entre 
le.  maitre^et  l^iuvrier  sur  le  taux  des  salaires,  -par  le  motif 
que  ces  conventions  étaient  lésionnaires,  et  devaient  ètr#, 
en  conséquence,  considérées  comme  frauduleuses  et:eon- 
.traires  surordre  public .  : 

a  Attendu  (porte  Tune  de  ces  décisions)  qu  Un  est  pas 
^^ermis  de  payer  le  salaire  mains  quil  ne  vaut^^*  »  ,(.27  .s§p- 
tembre  1850,  Lebert,  Dev.,  1853,  I,  A01,) 

Jilais Que  vaut. le  salaire? 

Est-ce  que  ce  iktest  pas  à  la.  libre  volonté  des'deux^  par- 
ties i  contractantes,  qu'il  appartient  souverainement  de  le 
décider  entre  elles? 

Évidemment!  oui  ! 

Qui  n'aperçoit,  en  effets  tous  les  dangers  d'une  telle 
doctrine,  et  qu'en  violant  les  textes  mêmes  de  notre  Code 
en  matière  de -rescision  pour  cause  de  lésion  (art.  1118), 
elle  viole,  également  deux  principes  essentiels^  et  d'ordre 
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public  aussi!  à  savoir  :  l'inviolabilité  des  coDTQDlions,  et 
la  liberté  du  commeice  et  de  l'industriel  (art.  H 34, 
1152). 

Aussi,  ces  jugements  ont-ils  été  cassés  par  la  Cour  su- 
prême (20  déc.  1852,  Lebert,  Dev.,  1853,  I,  401; 
12  déc.  1853,  Aron,  Dev.,  1854,  I,  332;  Larombièrc, 
1. 1,  art.  1118,  n"  6). 

20 1 .  —  Mais  la  Cour  de  cassation  ne  s'éloigno-t-elle 
pas  elle-même  de  ces  principes,  lorsqu'elle  décide  que 
tout  salaire  d'agence  d'affaires  est  sujet  à  évaluation  et  rè- 
glement par  le  juge,  et  que  les  tribunaux  ont  le  droit  et  te 
devoir  de  réduire  le  salaire,  qui  a  été  fixé  par  la  conven- 
tion entre  le  mandant  et  le  mandataire,  lorsqu'il  leur  pa- 
raît excessif? 

Telle  semble  bien  être,  en  etîet,  sa  jurisprudence,  que 
d'émioents  jurisconsultes  approuvent  iiussi  dans  la  doc- 
trine (comp.  Cass.,  18  avril  1855,  Trannoy;  et  Cass., 
7  févr.  1855,  Navoit,  Dev.,  1855,  I,  527  et  530;  Cass., 
1 2  janv.  1 863,  Picque,  Dev.,  1 863,  I,  249  ;  Cass. ,  7  mai 
1866,  Aubert.  Dev.,  1866,  I;  273;  Paris  17  mai  1867, 
Cotteret,  Dev.,  1868,11,  5  ;  Troplong,  du ^anrfof,  n"  247  ; 
Pont,  des  Petits  contrats,  t.  I,  n"  1 1 09) . 

Nous  ne  saurions  pour  notre  part,  l'admettre. 

Le  contrat  de  mandat  est,  eu  effet,  soumis  à  la  règle 
générale  qui  gouverne  tous  les  contrats,  en  ce  qui  con- 
ceroe  la  rescision  pour  cause  de  lésion;  non-seulement, 
aucun  article  ne  l'en  excepte  ;  mais  l'article  1 999  dispose 
même  eipressément,  que  le  mandant  doitpayerau  manda- 
taire ses  salaires,  lorsqu'il  en  a  été  promis! 

Telle  est  bien  aussi  la  conséquence  de  cette  grande  rè- 
gle de  bonne  foi  et  d'ordre  public,  proclamée  par  l'article 
1134,  que  les  conventions  légalement  formées  tiennent 
lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites. 

Que  l'on  autorise  le  juge  à  réduire  le  salaire  promis 
par  le  mandant  au  mandataire,  dans  le  cas  oit  le  mandat 
n'a  été  exécuté  qu'en  partie,  nous  le  comprenons  (arg. 


LITRE    III.    TITRE    ITI>    GHAP.    II.  185 

de  l'article  1231);  et  si  c'est  en  ce  sens,  comme  les  faits 
sembleat  l'indiquer,  qu'a  été  reodu  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  du  7  mai  1866  (Darrieux),  nous  adhérons  aux 
judicieuses  Observations,  que  M.  A.  Boullanger  y  a  join- 
tes (Dev-,  1866,  1,273). 

Mais  ce  que  nous  ne  voulons  pas  concéder,  c'est  que^ 
en  dehors  de  cette  circonstance  particulière,  il  appar- 
tienne aux  magistrats  de  réduire,  comme  excessif,  pour 
cause  àe  lésion,  le  salaire  qui  a  été  fixé  par  convention 
entre  le  mandant  et  le  mandataire  (comp.  Revue  de  légis- 
lat.,  t.  XXVI,  p.  A47;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariae,  t.  V, 
p.  49;  Domenget,  du  Mandat,  t.  1,  n"  152;  Thiroux',  /te-  ■ 
vue  pratique  du  Droit  français,  1867,  t.  XXIIl,  p.  370, 
371). 

202.  —  Dans  les  cas  où  la  lésion  produit  une  cause 
de  nullité  ou  de  rescision  du  contrat,  c'est  d'un  vice  du 
consentement  qu'elle  procède;  c'était  la  doctrine  de  Po- 
tbier  (n"  33)  ;  et  les  auteurs  de  notre  Code,  cd  plaçant 
l'article  1118,  dans  la  section  relative  au  consentement, 
l'ont  eux-mêmes,  certainement  aussi,  considérée  comme 
telle. 

Nous  ajoutons,  contrairement  cette  fois  à  la  doctrine 
de  Pothier,  que  le  vice  du  consentement  est  le  défaut  de 
liberté  et  non  pas  l'erreur;  le  défaut  de  liberté,  disons- 
nous,  d'une  partie  qui  a  subi  une  sorte  de  contrainte 
morale,  boub  l'empire  d'un  besoin  pressant  d'argent,  et 
Don  pas  l'erreur  sur  la  véritable  valeur  de  la  chose  (supra, 
D'  194). 

D  oil  il  suit  que  la  lésion  est  une  cause  de  nullité  du 
contrat,  lors  mèms  que  la  partie  aurait  connu  la  valeur 
de  la  chose  et  le  préjudice  qu'elle  éprouvait,  et  bien  plus 
encore,  lors  même  qu'elle  aurait  renoncé,  dans  le  contrat, 
à  toute  action  en  nullité  pour  cause  de  lésion;  car  cette 
renonciation  serait  entachée  du  même  vice  que  le  contrat 
lui-même  (art.  16T4;  comp.  notre  Traité  des  Successims, 
t.  y,  n'  424). 
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Du  ".âCaui  de.  lien.  —  Des  promesses  ou  des  s^palatious.  pour  aatruL 

SOUHAQIB. 

203.  —  Eipositiou. 

204.  — -Divisioa. 

205.  —De  la  théorie  des  promesses  ot  des  stipulations  pour  aotnii, 
dans  le  droit  romidil. 

206.  —  Suite, 
907.  —  Suite. 

203.  —  De  la  tliéoriQ' des  promesses  8t  des 'stipulations  pour  antml, 

dans  Dolt^' ancien  droit  français. 
209.  —  Suite.  —  Âpprêciatioa  de  cette  théorie ,  dans  notre  droit  fras- 

çiis  moderne. 
■    210.  — a.  —  De  la<première  règle  décrétéepar  l'article  1119,  que  l'on 

ne  peut,  en.gânéral,  ipromettre,  «a  Boniprf^re  nom,  i^ue.pouraoi- 

mûme. 

211.  —  fc.  —  De  la  seconde  règle  décrétée  par  l'article  1119,  que  l'on 
ne  peat,  eDgindral,isti^ler,  en  sonproprenom,  qui;  pour  soi-même. 

212.  —  Suite.-—  Résumé. 

213.  —  c.  —  De  la  modification  apportée  par  l'arlicle  1120  àlapremlÈre 
règle  de  l'BPtiiiie  1119.  —  On  peut  se  porter' fort  pour  un  liers, 'en 
promettant  le  foit  de  celiii-ei. 

2U.  —Suite.  —  Il  n'est. pas  nécessaire  de  prendra,  dans  le  cootrat,  la 
qualité  de  porte-fort;  cetle  expression  peut  fttre  remplacée  par  toute 
autre' eipression  éqnimlante. 

215.  —  Suite. 

216.  ~  Suite.  —  Ne  doit-on  pas  môme  décider  que  l'engagement, 
qu'âne  personne  prend,  en  son  propre  nom,  pour  nn  tiers,  impliqua 
virluollement,  de  sa  part,  la  promesse  di^  fiorU-fiirt  ?  —  Exemple. 

217.  —Suite. .—.De  l'addition < d'une  clause  pénais  i.  la  promesse  faite 
pour  un  tiers. 

218.  — LaconTcntion.par-lBquelleunepanonne  se  porte-rort  pour  un 
tisrs,  est  valable,  .quel  -qu'en  soit  l'objet. 

219.  —  Observation  sur  l'ulilité  pratique,  que  peut  offrir  la  convention 
par  laquelle  une  personne  se  porte  fbrt  pour  un  tiers,  en  promtttatit 
le  fait  de  celui-ci, 

220.  —.De  l'efTet  de  la  promesse  de  porle-^rt,  de  la  part  de  la  partie, 
quil'a  contractée. 

221.  —Suite. 

222.  —  Smta.  - 

223.  —  Suite. 

224.  —Suite.  —  Si  le  tien  ne  ratifie  pas ,  leporte-ftirt  -peut-il  "ètta 
tenu  de  remplir, lenBoniiaaet'place,  l'oUigation  qu'il  acoutractée 
pour  loi  ? 

225.  —  En  sens  inverse,'  le  porte-fort  peut-il  déclarer  &  l'autre  partie, 
qu'il  se  charge,  envers  elle,  d'exécuter  l'obligation,  qu'il  a  contrastés 
pour  le  tiers,  et  qu'il  conserve  le  marché  pour  lui-même  ï 
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ère.  —  Suite. 

227,  —  Du  tiers,  dont  le  porte-tort  a.prorais  laratiBcation. 

228.  —  Soite. 
^•29.  —  Suite 

230.  —  De  l'effet  de  la'ratifl cation  donoée  par  le  tiers. 

^31.  —  d.  —  De  la  modiOcation'apportée  par  l'article  1121  li  la  seconde 

règle  de  l'article  1119.  —  On  pent  stipuler,  au  profit  d'autrui,  lors- 

que  telle  est  la  condition  d'une  s^pulation  quel'on  fait  pour. soi-même 

ou  d'ane  donation  que  l'on  fait  à  on  aatre. 
232   —  Suite.  —  Explication. 
233.  —  Du  cas  où  la  stipulation' pouratitrtli  est  la  condition  d'une  sti- 

pLiktioii  qua  l'on  fait  pour  soi-mâme, 
23(1.  —  Suite. 

235.  —  Suite. 

236.  —  SuiLo.  —  Coinparaison  des  principes,  qnî  régissentla  gestion 
d'alTaires  avec  les  principes  qui  régissent  les  stipulations  pour  autrui. 
—  Exposition. 

237.  — a.—  Du  Bas  où  le  stipulant  avait  déjà,  avant  le  temps  de  la 
convention,  intérêt  h  ce  que  l'afTaire  du  tiers  fût  bien  gérée. 

238.  —  b.  —  Du  cas  où  l'intérêt  du  stipulant  naît,  au  temps  de  la  con- 
vention, qu'il  fait  pour  un  tiers,  et  par  l'effet  de  cette  convention 
mâme. 

238  bis.  —  Suite. 

239.  —  c.  —  Du  cas  où  le  stipulant  n'avait  intérêt,  ci  avant  le  terûps 
de  la  conventioQ,  ni  sa  temps  de  la  vouveDtàon. 

2(iO.  — Suite. 

241.  —  Suite. 

242.  —  Suite.  —  De  la  d^Iarolton  decommand  ou  de  l'élection  d'ami? 
2k3.  —  Suite. 

2.4.  —  Que  faudrait-il  décider,  dans  le  cas  où  une  personne,  aurait  sti- 
pulé, en  son  propre  nom ,  à  la  fois  pour  elle-même  et  pour  un  tiers? 

^^5.  —  Dli  cas  où  une  personne  a  stipulé,  à  la  fois,  pour  elle-mâme  ou 
pour  un  tiers? 

S46  —Du  cas  oil  la  stipulation  pour  autrui  est  la  condition  d'une  do- 
nation, que  l'on  fait  à  ne  autre. 

247.  —  Suite. 

2'4S.  —  Quel  est  l'effet,  relativement  au  tiers,  de  la  stipulation,  qui  a 
été  faitu  à  son  profit?  —  Explication  historique  et  juridique. 

349.  —  Par  qui  peut  être  révoquée  la  stipulation  faite  au  proSt  du 
tiers,  tant  que  celui-ci  ne  l'a  pas  acceptée  ? 

250.  —  Suite. 

251 .  —  A  qui  doit  profiter  la  bénéfice  de  la  révocation? 

252.  — La  mort  du  stipulant  opÈre-t-elle,  de  plein  droit,  la  révocation 
de  la  stipulation  faite  par  lui  au  profit  du  tiers?  —  penvoi, 

253.  —  Quid,  in  cas  de  mort  du  tiers?  —  Ses  héritiers  peuvent-ils  ac- 
cepter la  stipulation,  qui  a  été  faite  à  son  proSt? 

254.  —  Eu  quelle  forme  peut  être  faite  l'acceptation,  parle"tiar8,  de  la 
stipulation  qui  a  eu  lieu  à  son  profit? 

253.  —  Après  l'acceptation  faite  parle  tiers,  Ifl  promettant  Mt-U oblige, 
envers  lui,  d'e:iécuter  la  stipulation? 
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256.  —  L'action,  qui  appartient,  contre  le  promettant,  au  tiers,  an 
profit  duquel  la  stipulation  a  été  faite,  est-ella  revÉtiie  des  mêmBs 
garanties,  que  l'action  qui  appartient  au  stipulant  lui-même  7 

357,  —  Suite.  —  Qu'adviendra-t-il  de  la  charge,  qui  avait  été  stipulée 
au  profil  dutiers,  si  le  stipulant  obtient  la  révocaiionoularésolutloo 
de  la  donation  ou  de  la  vente  contre  le  promettant  ? 

258.  —  Suite. 

359. —  De  même  qsa  l'article  1120  se  réfère  à  la  premifere  rfegle  de 
l'article  1119,  et  l'article  1131  à  la  seconde,  Tarticle  1123  se  réfère 
égalem'ent  i.  l'une  et  à  l'autre.  —  Explication. 

260.  —  Division. 

361.  —  a.  —  Db  la  transmissibilité  des  droits  et  des  obligations,  qui 
résultent  des  contrats,  en  ce  qui  concerne  les  héritiers  des  parties 
contractantes. 

363.  —  Eiposition  des  trois  points  principaux,  dans  lesqueb  cette  tbèss 
se  résume. 

363.  —  r  Peut-on  stipuler  on  promettre  pour  soi,  sans  stipuler  on  pro- 
mettre pour  ses  héritiers? 

2ik.  —  Suite. 

265.  —  Suite. 

366.  —  Suite. 

267.  —  Suite.  —  Du  contrat  de  louage  d'ouvrage  ou  d'industrie. 

268.  —  Des  contrats,  qui  produisent  une  obligation  de  faire. 

369.  —  2'  Peut-on  stipuler  ou  promettre  pour  ses  héritiers,  sans  sti- 
puler ou  promettre  pour  soi? 

270.  —  3'  Peut-on  stipuler  ou  promettre  pour  l'un  ou  quelques-uns  de 
ses  héritiers  seulement,  sans  stipuler  ou  promettre  pour  les  autres? 

271.  —  Suite. 
Î72.  —  Suite. 

273.  —  La  même  doctrine,  qui  vient  d'être  exposée  en  ce  qui  concerne 
les  héritiers  légitimes,  est  également  applicable  aux  successeurs  irré- 
guliers. 

27i.  —  6.  —  De  la  transmissibilité  des  droits  et  des  obligations,  qui  ré- 
sultent des  contrats,  en  ce  qui  concerne  les  ayants  cause  des  parties 
contractantes. —  Définition  des  ayants  cause. 

275.  —  Des  ayants  cause  universels  ou  à  titre  universel. 

276.  —  Des  ayants  cause  k  titre  particulier.  —  Division. 

277.  —  a.  —  De  la  transmissibilité  des  stipulations  aux  ayants  cause. 

278.  —  Suite. 

279.  —  1°  Des  stipulations,  qui  ont  créé  un  droit  réel  au  profil  de  la 
cbose  transmise. 

860.  —  Sf  Des  stipulations,  qui,  sans  créer  un  droit  réel  au  profit  de  la 
chose  transmise,  ont  été  faites  dans  l'intÊrÛt  direct  de  cette  chose  et 
en  sont  devenues  des  accessoires. 

281.  —  3*  Des  stipulations  qui  n'ont  ni  l'un  ni  l'autre  des  deui  CLirac- 
tères  qui  précèdent,  et  qui  n'ont  produit  qu'un  droit  purement  per- 
sonnel. 

282.  —  Suite. 

283.  —  6.  De  la  transmissibilité  des  promesses  aux  ayants  cause. 

284.  —  Suite, 
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285.  —  Suite. 

286.  —  Observation  générale  :  Le  mandat,  soit  légal,  soit  convention- 
il,  est  en  dehors  des  deux  rËglea  que  l'article  1119  a  décrétées  acti- 

emeat  et  passivemeat. 

287.  —Suite. 

288.  —  Suite, 

205.  —  Précisons  d'abord  la  thèse^  qui  s'ofTre  main- 
tenant  à  nous. 

De  quoi  s'agit-il  ?  et  quel  est  le  fait  que  le  législateur 
"s'est  proposé  de  régler. 

Ce  fait  est  double  ; 

A.  —  Une  personne  a  promis,  en  son  propre  nom, 
pour  un  tiers. 

Jules  a  promis,  par  exemple,  à  Joseph  que  Paul,  ar- 
chitecte, lui  construira  une  maison. 

Deux  questions  en  résultent  : 

1"  Jules,  le  promettant,  est-il  obligé,  par  ce  contrat,  en- 
vers Joseph,  le  sHpulanl? 

2'  Paul,  le  tiers  absent,  est-il  obligé  lui-même  envers 
Joseph  ? 

B. — Une  personne  a  stipulé,  en  son  propre  nom,  pour 
un  tiers. 

Jules,  par  exemple,  a  stipulé  que  Paul,  architecte, 
construira  une  maison  à  Joseph. 

Deux  questions  aussi  en  résultent  : 

)•  Jules,  le  stipulant,  a-t-il  une  action  contre  Paut,  le 
promettant? 

2°  Joseph,  le  tiers  absent,  a-t-il  lui-même  une  action 
contre  Paul? 

Telles  sont  les  deux  hypothèses  auxquelles  s'applique 
cette  thèse  complexe  : 

Peut-on  promalire,  en  son  propre  nom,  pour  autrui? 

Peut-on  stipuler,  en  son  propre  nom,  pour  autrui? 

i  04.  —  Les  rédacteurs  de  notre  Code  y  ont  consacré 
quatre  articles. 

L'article  1119  pose  d'abord  deux  règles,  pour  résou- 
dre les  deux  hypothèses. 
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L'artidle  1  ! 20  reoferme  une  modification  ou  plutôt 
use  explication  de  lapremière  deces  règles. 

L'arlicle  1121  renferme  une  modification  ou  plutôt 
une  explication  de  la  secoode. 

Et,  enfin,, l'article  1 1 22  .renferme  une  disposition  ex- 
pUcative  aussi  dé  l*une  et  de  Fautre. 

Nous  suivrons  cet  ordre,  en  exposant  successivemr^nt 
les  deux  règles,  arec  lès  modifications  qui  sont  particu- 
lières à  chacune  d'elles  et  les  modifications  qui  leur  sont 
communes. 

20S.  —  Mais,  avant  tout;  il  est  nécessaire  dé  rappeler 
la  doctrine  romaine }  car  la  doctrine  franç"ise  en  est 
issue;  et  on  va  voir  mêtae.qu'èlle  serait  peut-être  d'une 
explication  difficile  dans  notre  Code,  si  nous  n'avions  pas 
le  secret  de  son  origine  I 

Le  droit  romain  avait,  en  effet,'  posé,  en  cette  matière, 
deux  règles  capitales  : 

Passivement,  De  se  quemque  proniitlerc  oporlet  (L.  83, 
ff.  De  verb.  obîigal,)  ; 

Activement,  AUeri  slipulari  nemo  potest  (Inst.  §§  3,  4 
et  19,  De  i'nwf.  stipul.). 

206. —  a.  Si  donc  Sêmgroniua  avait  promis  qu'un 
tiers  donnerait  une  chose  à  Titiûs  ou  Ferait  quelque 
chose  pour  lui,  cette  promesse  était  inutile  : 

«  Si  quis  alium  daturum  fàcturumve  quid  spppowhrit, 
non  oUigabilur;  veluti  si  spondet  Titium  quinque  aiireos 
daturum.  »  {hist.  loc.  supra.) 

Et  d'abord,  le  tiers,  alius,  ne  pouvait  pas,  bien  en- 
tendu, être  obligé'par  cette  promesse,  à  laquelle  ir  était 
étranger  :  «  Certissimum  est  alterius  contractu  neminem 
oblîgari^  disent  lès  empereurs  Dioclétien  et  Maximien, 
dans  la  constitution  3  au  Codé  (Ne  vxor  pro  marito)^;  et 
cela  est,  en  effet,  si  certain,  que  Justinien,  dans  ses 
Institutes,  n'a  pas  cru  devoir  pjrendre  la  peine  de  le- 
dire. 
Ce  que  Justinien  dit  seulement,  c'est  que  celui  qui  a 
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[HniniS'  Uf  fait  d'un  autre ,  ne'  sera  pas  liii-mêtne 
obligé; 

Mais  pourquoi  ?  il  a  été  partie  au  contrat,  Itii  I  il  a  foit, 
ei^abn^nom;  cette' promesse  ;  d'où- vient  donc  qu'dle  ne 
l'oblige  pas? 

n'ftntconreaîr'qiie'Tîette  secondè'dédtiction  n'apparaît 
p«!aTeel6  métoecaractirede  certitudeque  lapremière. 

ÂU6si>  nr'esl-ce  pas  dfcns  la  raison  naturelle  ni  dans- 
les  [H'ineîpea  géfiéraux,  qui  gou-rement;  chez-  tOus  les- 
peuples,  les  conventions  bumaineB;  qu'il  fâut-en- chercher 
l'explication;  c'est  dans  le  génie  propre  du  peuple'  ro» 
mmu  etdÂM'là'pfaynoiHrmie  toute  nationale  de  sa  légis- 
lation; on  sait,  en  effet,  que  la  stipulation,  dans  -laquelle 
préèisénent  nés  deux  règles  jouaient'  surtOnt'un  grand 
rôlfe;  éîait'uiîc  forme  de  contrat  aolenuelle-et  rigoureuse, 
stricH- jiirisi  où  Ton  s'attachait  beaucmtp  moins  à  l'in- 
tention'yraisemblable  du  stipulant  et' du  promettant, 
qn'Ém  t«te-liltéral*dferîntOrrogalionet  de  ÏA;  réponse;- 
ajoutons  que  cettceolènnité'de  paroles,  verffîs^  ne  se  pou- 
TMtaocoinpïrqu'eB'tre-ceux-làfleuléquilèsproiMmçaieirt: 
«  ....  Intér  stipuîtmtém  et promittfntêm  negotium  contrahi- 
tur....  »  {L.  83,  ff.  De  verb.  obligat.) 

Bfd*r  là'ceMe' inteuT)r6tatièn  étroite;  sttictûl'd'àii  les 
Romains  concluaient  que -celtii  qui  ar. promis  le  fôit  d'uu' 
tien»',-  de-^ià,  n'a  pas- annoDcéi,  par  cela  scely  suffisam- 
ment l'inteotioB  de  promettreson  propre  lUit,  de  se;  et 
qu'il  n'est  pas  obligé. 

Tél'en-'était  si 'bien  le  motif,  quo  Ifr  prontettantéfait, 
ao'  eoQtraire,  obligé';,  lorsqu'il 'avaif,'  en  promettant  Ift 
fait  d'àutrui,  anDoneé^llntention- de  promettre  son' pro- 
pre fait  : 

«  )3«od*«t  &ffkktwvm^se  vt^  Tîtim  danet,  spopmierii,  obli- 
gabiiur:  v(^Itat.^^'Zi.De-Imd.  sHpuh) 

11  y  avait,  d'ailleurs,  encore  un  moyen  de  valider  là 
promesse  pour  autrui  ;  c'était  d'ajouter  une  clause  pénale 
d'où  réBultait^éViâenunent;  l'intention  deprcmiettre  de  se  : 
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«  Qui  aliuni  facturum  proniisit,  videtur  in  eâ  causa  esse, 
M(  non  teneatur;  msï  pcgnah  ipse  promibeeit.  »  [Inst., 
§  21,  De  inut.  sHpul.) 

Voilà  quelle  était,  en  droit  romain^  la  première  règle, 
passivement. 

207.  —  6.  Voici  quelle  était  la  seconde,  activement  : 

Si  Sempronius,  par  exemple,  avait  stipulé  quelque 
chose  d'un  tiers,  dans  l'intérêt  de  Tiliua,  la  stipulation 
était  inutile....  Nthil  agit  (Fnst.^  §  4,  De  inut.  stipul.) 

Nulle  action  n'en  résultait  donc  ni  pour  l'un  ni  pour 
l'autre. 

Point  d'action  pour  Tjtius,  qui  était  étranger  à  la  sti- 
pulation ; 

Point  d'action  pour  Sempronius,  qui  n'y  avait  pas 
d'intérêt:  ....  utaîiidetur,  nikil inleresl  slipulaioris  (Inst., 
§  19,  De  inut.  stipul.)  ;  c'est  que,  en  effet,  la  sanction  iti- 
dispensable  de  toute  obligation,  c'est  le  droit,  pour  le 
créancier,  de  conclure,  devant  le  magistrat,  à  une  con- 
damnation pécuniaire  contre  le  débiteur. 

Un  simple  intérêt  d'affection  ne  suffirait  pas;  il  faut 
un  intérêt  appréciable  en  argent,  comme  Utpien  l'expri- 
mait fort  exactement  : 

«  Ea  in  ohUgattane  consistere  quse  pecuniâ  lui  prœstari- 
que  possunt  »  (L.  9,  §  2,  ff.  De  statu  liber.); 

Or,  celui  qui  a  stipulé  pour  autrui,  n'a  pas  d'intérêt 
pécuniaire  à  ce  que  la  promesse  soit  exécutée; 

Donc,  il  ne  saurait  avoir  d'action  ! 

Tel  en  était  encore  si  bien  le  motif,  que  le  stipulant 
avait,  au  contraire,  une  action,  lorsqu'il  avait  un  intérêt 
pécuoiaire  et  appréciable  à  l'exécution  de  la  stipulation 
qu'il  avait  faite  pour  autrui. 

H  Sed  et  si  quis  stipuletur  alii,  cum  ejm  infersiï,  pîacuit 
a  stipulationem  valere.  »  (Inst. ,  §  20,  De  inut.  sti- 
pul.) 

L'addition  d'une  clause  pénale  produisait  un  intérêt, 
comme  dans  le  cas  de  la  promesse  pour  autrui;  et  il  y 
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en  a  eDcore  d'auires  exemples  dans  lea  textes  que  nous 
avons  cités. 

Oa  peut  trourer  saos  doute  l'explication  de  cette  se- 
conde règle  dans  les  principes  généraux  qui  gouvernenf 
lea  contrats  dans  toutes  les  législations  (supra,  a."  206)  ; 
et  pourtant  il  faut  eacord  reconnaître  qu'elle  porte  aussi 
le  caractère  du  génie  particulier  de  la  législation  romaiiie 
et  de  ce  formalisme  rigoureux,  d'après  lequel  l'effet  actif 
et  passif  de  la  conventioD  était  êxcIusiTement  limité  aux 
parties  elles-mêmes  qui  y  avaient'fîguré  : 

«  Quaicumque  gerimus,  cum  eœ  nostro  contractu  origi- 
«  ner»  trahunt ,  nisi  ex  nostra  persona  initium  sumant, 
«.  inanem  nostrum  actum  efficiunt;  et  ideo  neque  sliputart, 
u  neqtie  emere,  vendere,  conlrahere,  ut  aller  suo  nomine 
a  recte  agat,  possumus.  »  (L-  II,  ft.  De  ohligat.  et  act.) 

De  là  aussi  cette  autre  règle  romaine  : 

«  Per  extraneam  personam  nihtl  acquiri  passe....  a 
(Inst.  Per  quas  persan,  nobis  adquir.,  §  5.) 

D'excellents  romanistes,  pensent,  il  est  vrai,  que  cette 
règle  n'a  rien  de  cammun  avec  la  règle,  qui  ne  permet 
pas,  de  stipuler  paur  autrui  (Vernet,  Textes  choisis  sur 
la  théorie  des  oUigatiom  en  droit  romainj  p.  191  ;  Uum- 
bert.  Revue  historique  de  Droit  français  et  étranger,  1 865, 
p.  653). 

Mais,  tout  en  reconnaissant  que  ces  dbux  règles  sont, 
en  effet,  distinctes,  qous  croyons  qu'elles  appartieunent 
à  la  même  théorie  dans  la  législation  romaine  (comp. 
Labbé,  Dissertation  sur  les  effets  de  la  ratification  des  octet 
d'un.gérant  d'affaires,  n"  10  et  12). 

C'est  ainsi  que  le  mandataire  n'était  pas  le  représen- 
tant du  mandant;  pas  plus  que  le  tuteur  n'était  U  repré- 
sentant du  pupille;  la  créance  ou  la  dette  résultant  du 
contrat  naissait  dans  la  personne  du  mandataire,  seul 
créancier  ou  seul  débiteur,  à  l'égard  de  l'autre  partie;  et 
le  mandat  donnait  lieu  seulement  à  un  règlement  parti- 
culier entre  le  mandant  et  le  mandataire.  (Comp.  Inst., 

TUni  DM  OBL16*T10i1S,  1—13 
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liî».  II,  tit-  IX-  ;  Per  quas'personas  nobis  adquir.j  lib.  .IV, 
t.  .VII,  Quod  cum  eo  qui  in  aliéna  potesl.;  —  K  5,  Cod, 
Qucindo  ex  facto  tutoris  i  etc^)  , 

Tel  «tait  le  droit  .primiUf ,  très-peu  conforme ,  sans, 
donte,  aux  nécessités  sociales;  aussi  reçut- il  succes- 
sivemeQt  dea  améliorfdloQ&ï  mais.l'euiiireinte  eu  était 
BÏ  piofoude,  qu'elle  n'a  pas;  entièrement  di8|)aru  et  que 
lo8  principes  de  ceU«  matière  ont  toujours  conservé,  à 
tisavers  lea  siàcles,  quelque  chose  de  leur  roideur  pri- 
mitive ! 

208»  —  Notre  ancien  droit  français  en  a  subi  l'in- 
£lii£nce}  et  on  peut  la  reconnaître  daua  le  paragraphe  du 
Imité  rfes  Obligations  de  PoAier,  où'  i^  enlrepread  d'.ex- 
poser  quelles  sont  les  raisansdu principe,qM'ort.ne peut  sti- 
puler ni  promettre  pour  un  autre  (n"  54  à  56). 

On  voit  bien  qu'il  n'en. est  paa  luL-mièmei.Batisfait.  et 
qu'il  cbecche.  à  s'en  afTiraochir. 

Après  avoir  exposé, en  efietj  les  raÏBOoSipour,  lesquelK' 
la-promesse  qu'une  personne  a  faite,  pour  uatierB,  n'o- 
Uige  ui  ce  tiers,  ni  même  le  promettanlv  il  ajoute  cette 
modification,  notable^: 

«  Au  rieete,  oq'  pRéaume  'iacUemeotqu»  ^£elui  qui  a 
p,rQ»is  qulun  tiers. doauertûtûu.. ferait  Jiudque,  chosa^ 
n'a  pas  entendu  pure  de  alto  promittere,  mais  qu'il  a  en-^ 
tendu  promettre  aussi  de,  se,  c'est-à-dica  pr^mattre  qu'il 
sfeiaisait  fort  de  ce  tiers,  qaoiqi^.cela,ne.s«it  pas  ex- 
primé. »  {Loc  supra  cit.) 

209-  —  Telle  est  la  filiation  historique  de  la  théorie 
qui  se  trouve  dans  les  articles  H19  à  1122.de  notre 
Code;  il  u'élait.  pas  inutile  de  la  rappeler;  car  elle  nous 
permet  d'apprécier  exactemeut  cette  théorie,  aujourd'hui 
qufi,.|dégagée  tout,  à  fait  desi  idées  romaioes,  elle  nou£ 
apparaîtdans.fia  simplicité. 

Ëlle>eat  très-simple,  en  eiïet;  et  il  s'eu  faut  quelle 
ait,  dans  jios  temps  modernes,  l'importance  qu'elle  a  eue 
danu  les  temps  anciens  1 
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Or  pourrait  se  ûgurei'  encore,  iheBt  Trat,.  à  la  pre- 
mière lecture  de  dos  textes,  qu'«Ue  aïOonurrétcAtle  im-v 
portance;  ia  formula  concise  et  un  peu  dogiJKitiqae  de 
l'article  1  il  9,  qui  pose,  la  double  règle  sur  l&quelle.  re- 
posait l'ancteDoe  doetrioe^  une  certaïae  olisourïté  qui 
résulte  de  cette  concisioD  même,  porteiit'd'al«»rd'respeit 
à  croire  que  l'article  1119  recèle^  eiL'eSbij. quelque  senff 
abstrait  et  profond,  qu'il  faudra  beaucoup  dlaUention 
pour  découvrir  I 

Bli  btea!  pas  du  tout;  rieo  n'est  plus  élémentaire;  et 
quand  od  a  compris  l'artiete  1119,  comoie  il  dok  êtra,. 
à  oe  que  aous  croyons,  compris,  on  ^ouve  une. sorte 
de  surprise  à  voir  que  la  ùmplicité  presque  naïve  du 
fond  contraste  si  fort  avec  l'^g^areoce  presque  .éni^na- 
tique  de  la  forme,  el  que <le  légifilatcur  ait  cru  devoir 
prendre  la  peine  d'eiprimer  des  vérités  si  évideatesl 

Beaucoup,  et  des  mMUews,  l'oBt  blâmé  dtt  malheu- 
reaco  emtrg'sens  4e  cette  importaii«n  des  principes  romains 
dar»-si6tre- société  et -dam  noire  systhme  de  contrats.  (Orlo- 
laBi'  lAst;  expliqués  eur  les  §§  III  et  IV,  lU  4nut.  stipul.  ; 
Deuiangeat,  Cours  élém.  de  droit  ronmin,,  t.  Il,  p.  211^ 
Yemet,  Textes  choisis,  ^o.,  p.  192  et'193:;  Il^rcadé, 

aitt  émm) 

Le  reproche,  si  sévère "qu^l  aott^  a'eet  povt3iit'>paB> 
tout  à  fait  immMté^l  e»  que  l'on  peut  dire  Qé»nm»ia8, 
c^t  que  les  rédacteun  du  Gode  «Bt  pn  êtra  naturelle- 
me»t"  portés:  à  oonsaorer  une  dootrino»  aussi  accréditée 
par  les  traditioas  du  droit  romain  et  de  itotnaDdeDsdMttt 
français. 

OWtres  ^iritiques  ont  anasi  été  faites  snr-laipl«ce«ù 
les  rédacteurs  l'ont  mise,  à  la  fia  de  la  section  qui  b,'o&- 
CBpe'  du  '  conawitvmmtt. 

C'est  de  l'objet  du  contrat,  qu'il  s'a^it^  ont  dit  les'  uns; 
etPolbierf  en  ^fet,  traitsàt <des> promesses  oudès  slipu- 
bltiODfi-peBr-asititri'SOUB«fltte  rubrique  :  Dece^uipeiU 
être  l'objet  du  contrat  {Part,  I,  chap.  i,  art.  5)  ; 
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Tandis  que  d'autres  ont  répondu  qu'il  s'agit  de  l'tn- 
terprétation  de  la  convention  des  parties; 

D'où  il  est  advenu  que  d'accord  pour  défaire  l'oritre 
adopté  par  le  Code ,  ils  se  sont  divisés  dans  la  manière 
de  le  refaire  :  les  premiers,  reportant  notre  matière  à 
la  section,  qui  traite  de  l'objet  et  de  la  matière  des  con- 
trats (Delvincourt ,  Touiller);  les  autres,  la  reportant  à 
la  section,  qui  traite  de  l'effet  des  contrais  et  de  l'inter- 
prétation des  conventions  (Zachariae,  Aubry  et  Rau) 

Nous  la  maintiendrons,  pour  notre  part,  à  la  place 
que  les  rédacteurs  mêmes  du  Gode  lui  ont  donnée;  ce 
n'est  pas  sans  motif,  en  effet,  qu'ils  ont  pu  la  placer 
dans  la  section,  qui  traite  du  consentement;  car  il  s'agit 
finalement  de  savoir  si,  dans  une  convention,  le  consen- 
tement doit  toujours  émaner  de  la  partie  cootiactaute 
elle-même  I 

210.  —  Et  maintenant,  après  cette  exposition  préli- 
minaire, nous  allons  examiner  les  deux  règles  qui  for- 
ment notre  théorie,  avec  les  modifications  qui  sont  par- 
ticulières à  chacune  d'elles  et  les  modifications  qui  leur 
sont  communes  (supra,  n*  204). 

L'article  1119  s'exprime  ainsi  : 

a  On  ne  peut,  en  général,  s'engager,  ni  stipuler,  en 
«  son  propre  nom,  que  pour  soi-même.  » 

Voilà  hien,  en  effet,  les  règles  anciennes  I 

A.  Ainsi,  d'une  part,  si  vous  avez  promis,  en  votre 
nom,  de  te,  que  Paul  ferait  quelque  chose  pour  Pierre, 
cette  promesse  est  inefficace...  inutilis;  tous  n'avez  pas 
lié  Paul,  et  vous  ne  vous  êtes  pas  lié  vous-même. 

Vous  n'avez  pas  lié  Paul ,  parce  que  tous  ne  l'avez 
pas  pu; 

Vous  ne  vous  êtes  pas  lié  vous-même ,  parce  que  vous 
ne  l'avez  pas  voulu. 

«  ....  Dum  libitum  vis, necilli potes!  «dit fort  élégam- 
ment la  Constitution  de  Dioclétien  (6  Code,  Si  quis  alteri 
velsibt). 
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Bien  ne  saurait  être  plus  évidenti  et  appliquée  à  celte 
hypothèse,  c'est-à-dire  à  l'hypothèse  où  vous  n'avez  pas 
vo^llli  vous  lier  vous-même,  c'est  k  peine  si  la  première 
partie  de  l'article  H 19  mérite  le  nom  d'une  règle  de 
droit  I 

Un  telle  hypothèse  est,, en  effet,  plus  qu'exception- 
nelle-, elle  est  véritablement  chimérique,  en  tant  qu'on 
suppose  que  deux  personnes  forment  ensemble  un  con- 
trat, duquel  il  est  plus  clair  que  le  jour  qu'aucune  obli- 
gation ne  saurait  naître! 

Oh  !  sans  doute,  il  peut  arriver  qu'une  personne  pro- 
mette à  un  tiers  qu'une  autre  personne  fera  quelque 
chose,  sans  vouloir  s'obliger  elle-même  par  cette  pro- 
messe; mais,  alors,  ce  n'est  évidemment  là  qu'un  simple 
propos  de  conversation  ou  l'expression  d'une  opinion 
vague,  qui  porte  sur  les  intentions,  plus  ou  moins  pro- 
bables, d'une  personne  absente,  comme  il  poiirrait  por- 
ter sur  tout  autre  sujet. 

Mais  d'un  contrat,  il  n'y  en  a  pas  l'apparence,  puis- 
qu'il n'y  a  pas  l'intention  de  contracter,  animm  contra- 
hendi  negolii  !  {Supra,  n"  1 2.) 

Et  pourtant,  il  faut,  de  toute  nécessité,  admettre  que 
c'est  là  l'hypothèse  que  l'article  1119  a  pour  but  de 
régler. 

Car  s'il  avait  pour  but  de  régler  l'hypothèse  où ,  en 
promettant  en  votre  nom ,  le  Eait  d'un  tiers  vous  avez 
eu  l'intention  de  faire  un  contrai  et  de  vous  obliger 
vous-même,  l'article  ne  serait  pas  seulement  insigni- 
Sant;  il  serait  intolérablel  (Art.  1134;  comp.  infra, 
"n"  215,  216.) 

211.— B.  D'autre  part,  si  vous  avez  stipulé,  en  votre 
propre  nom,  que  Paul  ferait  quelque  chose  pour  Pierre 
celte  stipulation  est  aussi  inefficace,  inutilis;  et  il  n'en 
peut  naîire  aucune  action,  ni  au  profit  de  Pierre,  ni  à 
votre  proût  : 

Point  au  profit  de  Pierre ,  parce  qu'il  n'y  était  point 
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partie,  .et' qu'elle"  eet,   à  son    égapd,   res  inter  fdiot 
acta; 

Point  à  fotre  iprofît,  parce  qae  roua  o'j  avez  pae  d'in- 
térêt; je  vËHUX'ii^e'.un.  lit^êt  pécuniaire,  susceptible 
de  faire  l'objet  d'une  condamnation  en  justice  [supra, 
n'  207). 

Un  simple  intérêt  d'amitié  'W  <de  {larenté  m  suffirait 
pasl 

De  sorte'qu'il  en  sesait  ftinMi^lors  même  que  Tous  aa- 
riez  stipulé  pour  l'un  des  vôtres,  pour  votre  frère,  ou 
pour  votre  as,  ou  pour  votre  feanme,  si  vous  n'arâ 
pas  d'ailleurs,  en  fait,  dans  votre  titre  de  père  onde 
mari,  un  mandatlégal  ou  conTentionnel  qui  autorisât 
cette  stipulation.^  vetse  jmrt. 

Aussi,  est'Ceavec  wison.  que  M.  Duvergter  a  repris 
Toullier  pour  avoir  écrit  que  la  stipulatioQ  faite  par  hd 
père  pour  ses  enfants,  esft  valable,  parce  que  le  père  elk 
mère  nont  regardés  comme  les  mcmdaiaires  légawc  de  teun 
«(/■««(s.  (T.  m,  n'  155.) 

«  Cette, propowtiom. est  Fraie,  «lit  l'honorable  anno- 
o  tateur,  à  l'égard  du  père,' adminietFateur. légal  des 
«  biens  de  ses  eni^ks  iniBeurB,.ou  même  des  père  et 
«  mère,.lor^uMlrsîagit'd'aoc^ter-uQeidonation,  qui  est 
«  faite  à  ces  derniers  encore  mineure  {art.  389  et935). 
«  A  pari^ees. dispositions,  je  me  oonnais  aucun  texte, 
<f  qui  constitue-les  père  .et  mère  mandataires  légaux  de 
H  leurs  enfants.'»  (Duvergier  sur  Toullier,  loc.  supra 
cit.,  notent.) 

Nous  n'en  coBBaisaoaapas'Qon  plus  1  (Comp.  Cass., 
30  mai  1836,  De  Létang,  Dev.  1836,  I,  720.) 

Cette  observation  est, -à  notre  avis,  parfaitement  juste, 
d'après  le  texte. màme  de  l'article  I>l9,.  entanàU' littéra- 
lement ! 
Mais  est-cft  ainsi  qu'il  faut  l'entem^  7 
C'est  ce  que  noua  allons   bientôt  examiner  (tn^Ta, 
n"  216). 


■>Y*  l-^ï^' 
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21'2.  —  Telle  aet  la  double  règle  de  l'Etrliclen  19. 
"Et  ce  n'est  pas  sans  raison,  en  effet,  qaecfirtaîns  30- 
îeurs  la  rattachent  à  l'ariicle  H  65  ; 

a  Lea  conventions  n'ont  d'e£fet  qu'entre  les  parties 
'  «  contractantes;  elles  ne  nuisent  point  au  tiers;  et  elles  ne 
«  lui  profitent.que  dans  le  cas  prévu  parrarticlé  1121.  ■ 

Car  l'article  1165,  en  rappelant  explicitetnelit  l'excep- 
tion écrite  dans  l'article  11'21,  rappelle  par  cela  même, 
implicitement,  la  règle  écrite  dans  l'article  1 H  9,  à  la- 
quelle cette  exception  déroge. 

Aussi,  peut-on  fonder,  en  effet,  la  double  règle  de 
l'article  1119  sur  ce  principe  élémentaire  : 

Res  inter  alios  acta  aliis  nec  nocere  nec  prodesse  potsst  ! 
(comp.  L.  7,  §  4,  ff.  De  ReguL  juTis,\,.  1,  Cad. -/nter 
'aîios  aclavel  jùdicatd). 

'215-  — C.'L'ariîole  1119  annonce  toutefois,  par  ces 
mots  :  en  général,  que  les  deox  règles,  qu'il  pose,"  sont 
aasceptibles  de  modifications. 

Et  voici  en  quek  termes  l'article  1 1 20  modifie  ou  plutôt 
expliqué  la  première  : 

«  Néanmoins,  on  peut  se  porter  fort  pour  un  tiers,  en 
et  promettait  le  ftiit  de  celui-cij  sauf  l'indennirté  contre 
«  celui  qui  s'est  porté  fort  ou  qui  a  promis  de  fairerati- 
K  fier,  si  le  tiers  rfefasede  tenir  l'engagement,  n 

'  Ainsi;  je'^me  porte  fort,  pour  Paul,  qu'il  fera  telle  Chose 
pour  Pierre;  en  d'autres  termes,  je  prends,  envers  Pierre, 
l'engagement  de  faire  ratifier  par  Paul  la  promesse  que  je 
lui' fais,  en  mon  nom,ponr  celui-ci. 

Cette  convention  est  valable,  dit  notre  article. 

"Ehl  sans  doute;  pourquoi- donc  ne  le  aerait-alle  pas? 
■  C'est  là  une  convention  comme  une  anta-e,  par  laquelle 
j'ai  promis,  pour  moi-même,  de  me,  non  pas  le  fait  d'un 
autre,  mais  bien  mou  propre  fait,  àsavoir  :  quej'bbtien- 
draia  le  consentement  de  Paul,  et  que  je  rapporterais  sa 
ratification,  oucomme  on  ditvalgairement,  sa  signature  v 

Or,  ce  fait  très-licite  peufêtre,  comme  tout  autre'faie 
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licite  quelconque,  l'objet  d'un  contrat;  et  il  est  évident 
qu'une  telle  convention  doit,  suivant  le  droit  commnn, 
tenir  lieu  de  loi  ans  parties  contractantes  (art.  1 1 34). 

C'est,  en  effet,  l'évidence  mêmel 

Et  pourtant,  l'article  11 20  ne  dit  pas  autre  chose;  de 
sorte  que,  à  la  rigueur,  nous  aurions  pu  nous  en  passer, 
aussi  bien  que  de  l'articleUîQ;  car  ils  ne  font,  l'un  et 
l'autre,  qu'exprimer  deux  vérités  on  ne  peut  plus  élémen- 
taires. 

Que  dit  finalement  l'article  11  1 9  ? 

Que  l'on  n'est  pas  obligé,  lorsque  Von  n'a  pas  eu  l'intcn- 
lion  de  s'obliger!  c'est  ce  que  dit,  en  règle  générale, 
l'article  1108. 

Et  l'article  1120? 

Que  l'on  est  obligé,  lorsque  l'on  a  eu  Vinteniion  de 
$  obliger!  c'est  ce  que  dit,  en  règle  générale,  l'arlicle  1 1 34. 

Était-ce  la  peine  de  le  répéter? 

214.  —  Au  reste,  il  n'est  pas  nécessaire  de  prendre, 
dans  le  contrat,  précisément  la  qualité  ou  le  titre  de 
porte  fort;  celte  expression,  "quoique  peut-être  un  peu 
étrange  est>  il  est  vrai,  depuis  longtemps  usitée;  mais  elle 
n'a  rien  de  sacramentel  ;  et  elle  peut  être  remplacée  par 
toute  autre  expression  équivalente. 

C'est  ainsi  que  l'article  1120  lui-même  consacre  en 
quelque  sorte,  comme  synonyme,  de  se  porter  forty  la 
promesse  de  faire  ratifier. 

Et  il  en  ferait  de  même  de  toute  autre  formule,  quels 
qu'en  fussent  d'ailleurs  les  termes,  dès  qu'il  en  résulte- 
rait que  les  parties  ont  entendu  faire  un  contrat,  c'est-à- 
dire  que  la  partie  qui  a  promis  le  fait  d'un  tiers,  a  en- 
tendu s'obliger,  envers  l'autre  partie,  à  rapporter  la  ra- 
tification de  ce  tiers. 

Car  ce  n'est  en  définitive  qu'une  question  d'intwpr^' 
tation  de  volonté  I 

213.  — Qui  est-ce  qui  hésiterait,  par  exemple,  àie- 
connaître  la  convention  obligatoire  de  porte-fort,  dans  la 


LITKE   m.   TITRE   m,    CBÀP.    II.  201 

promesse  que  je  FeraÎB  à  Paul  de  faire  en  sorte  que  Pierre 
a' oblige  envers  lui? 

Les  Romains  eux-mêmes,  malgré  la  roideur  de  leur 
doctrine^  ont  toujours  tenu  cette  convention  pour  va- 
lable. 

«  ....  Si  quis  eff'ecturum  se  ut  Titius  daret,  spoponderity 
ohligatur.  «  {Imt.,  §  3,  Deiiuit.  stipul.;  L.  38,  princ.  ff. 
Se  verbor.  oUigat.) 

216.  —  Ne  faut-il  pas  même  aller  plus  loin? 

Et  ne  doit-on  pas  décider  que  l'engagement  qu'une 
personne  prend,  en  son  propre  nom,  pour  un  tiers,  im- 
plique virtuellement,  de  sa  part,  la  promesse  de  porte- 
fort? 

Je  promets  à  Paul  que  Pierre  fera  telle  chose  pour 
lui. 

Voilà  toute  la  clause. 
"   Me  suis-je,  par  cela  même,  porté  fort  de  Pierre? 

C'est  impossible!  a-t-on  dit,  ou  bien,  si  on  le  décide 
ainsi,  il  faut  effacer  du  Code  l'article  1119! 

La  clause,  dont  il  s'agit,  est  celle-là  même,  en  effet, 
précisément,  que  cet  article  déclare  nulle  I 

On  ne  peut,  dit  l'article  11 19,  en  général,  s'engager  en 
son  propre  nom  que  pour  soi-même;  or,  vous  vous  êtes 
engagé,  en  votre  propre  nom,  pour  Pierre;  donc,  d'après 
le  texte  même  de  la  loi,  cet  engagement  n'est  pas  valable 
(eorap.  TouUier,  t.  III,  n"  135  ;  Duranton,  t.  X,  n"  209). 

Eh  bien!  malgré  ce  que  cet  argument  de  texte  sem- 
blerait avoir  d'irrésistible,  noua  croyons  que  le  plus  sou- 
vent, au  contraire,  un  pareil  engagement  devra  être  con- 
sidéré comme  obligatoire,  c'est-à-dire  comme  renfermant 
tacitement  la  promesse  de  porte-fort  : 

1  '  Nous  ferons  remarquer  d'abord  que,  déjà  dans  notre 
ancien  droit,  cette  interprétation  tendait  à  prévaloir  ;  on 
a  vu  plus  haut  (n"  208]  le  passage  où  Potbier  enseigne 
que  :  a  on  présume  facilement  que  celui,  qui  a  promis 
qu'un  tiers  donnerait  ou  ferait  quelque  chose,  n'a  pas 
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entendu  pure  de  alio  promittere;  mais  qu'il  a  entendu 
promettre  aussi  de  se,  qu'il  se  faisait  fort  'de  ce  tiers, 
quoique  cela  ne  soitpas  exprimé.  »  (N''56.) 

Vinnius  d'ailleurs,  t^i  cite  en  ce  sens  Grotîus  et  d'au- 
tres auteurs,  atteste  qu'il  en  était  de  même  dans  la  juris- 
prudence suiTie  en  Hollande  et  en  Belgique  : 

«  Nostris  et  viultorum  aliorum  moribus,  qui  factum  alie- 
num  promittit,  tacite  promittere  se  curaturum  ut  alius  det 
aut  faciat....  (Inst.  §  3,  de  inut.  stipulât.) 

A  combien  plus  forte  raison  faut-il  admettre  cette 
doctrine,  dans  le  droit  français  moderne,  où  le  bon  sens 
et  la  bonne  foi  doivent  être,  plus  que  jamais,  considérés 
comme  les  règles  fondamentales  de  l'interprétatioD  des 
conventions  1 

2**  Or,  il  ne  s'agit  pas  ici,  comme  nous  l'avons  déjà 
remarqué,  d'autre  chose  que  d'une  question  d'interpré- 
tation de  volonté.    - 

A;vez-vous  eu,  oui  ou  non,  en  promettant'à  Paul  le  fait 
de  Pierre,  l'intention  de  vous  obliger? 
Voilà  toute  la  question. 

Et  nous  maintenons  que,  lorsque  les  circonstances  se- 
ront telles  que  cette  question  pourra  s'élever,  en  effet, 
sérieusement,  il  faudra  toujours  la  décider  pour  l'affir- 
mative. 
De  deux  choses  l'une,  en  effet 
Ou  vcrtre  promesse  du  fait  d'un  tiers  n'est  qu'un  propos 
Taguede  conversation,  ou  une  simple  recommandation, 
ou  un  avis,  qui  n'a  pas  revêtu  le  caractère  ni  la  physio- 
nomie d'un  contrat;  et  alors,  il  est  clair  que  vous  n'êtes- 
pas  obligé  ;  , 

Ou,  au  contraire,  celte  promesse  apparaît  avec  la 
physionomie  et  le  caractère  d'un  contrat;  et  alors,  en 
vérité,  il  est  bien  impossible  de  dire  que  ce  contrat  ne 
TOUS  oblige  pas  I 

Or,  précisément,  c'est  cette  dernière  partie  de  l'alter- 
native qui  sera  toujours  la  plus  fréquente,  et  l'on  peut 
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mèmettire  la  B9Ule>'&ur  laquelle  tiDe'sembtablei>qae&tion 
sera  posée. 

£t  si,  en  cas  pareil,  (m'opposait  l'article'  1i19,  il  fau- 
drait répondre  par  ^article  1 120  qoi^'d'oTie  part,  admet 
qu'on  peut  promettre  le&it  d'sn  tiersj  en  se  portant  fart 
pour  lai,  et  qcii,  d'autre  part;  ne  soumet  la  promesse 'Âe 
se  porter  fort  à  aucune  fbrmule  sacramentelle  I 

Il  faudrait  ausai' rendre  par  l^artiole  1157,  d'après 
lequel  : 

«  Lorsqu'une  iclausa  est  suBceptible  de  deaxsens,  an 
doit  plutôt  l'entendre  àsaa  'celui  avec  lequel  elle  peut 
avoir  quelque  elfet,  que  dans  Oelai^'aiwc  leqael^Uen'eo 
poQTrait  produire  aucun...,  »  potms  ^t  oateai  ^uamvt 
pereat! 

Des  eireonstaDees  du  lait,  la  forme  de  l'acte,  la  nature 
de  PaffaÏTe,  consideratâ  qualitate  negolii,  dit  Vinnius  (loc. 
utpra  cit.),  les  clîfuses- accessoires'' de  la  conv«nlioit,  la 
qudité  des  parties,  leurs  relatidus  antérie&Tes,  senmt 
aussi  presque  toujours  des  éléments  d'interprétation  dé- 
cisifs en  ce  sens  I 

Supposons,  par  e'semple,  que  c'est  dans  un  acte  par 
écrit/devaDt  notaire  ou  raéme  boub' seing  privé,  .que  j'ai 
forais  à  Paul  le  fsdt  de.  Pienre. 

Comment  dire  que  je  n'ai  pas  entendu  me  porter  fort 
de  Pierre,  ni  m'obliger  noinmôme  au  touti 

Mais  pourquoi  donc  avoir  ré^gé  cet  acte  I 

On  verra  si  c'est»  un  père  qui  a  promis  pour  son  fils, 
lun  frère  pour  son  frère,  un  cohéritier  ou  unooproprié- 
taire  pour  son  cbkiéritier  on «oncopropriétaire,  un  oréan- 
■  cier  pour  son  débiteur,  etc.         ^ 

'  Et  ta  conclusion  sera,  nous  le  répétons,  presque  tou- 
jours, que  cette^siiKpIe  promesse  du  fait  d'un  tiers  aara 
'Odaligatoire,  non  pas  seulement  dams  les  matières^  com- 
merciales, où  les  'disB^ttts  eux-mêmes  sont  bien 
prèB  d'en  convenfr*  mads  aussi  dans  les  matières  ci- 
viles. 
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Od  se  récrie  1  voilà  Tarticle  1119  réduit  à  une  lettre 
morte,  et  tout  à  fait  absorbé  par  l'article  1 1 20  1 

Il  est  vrai  ;  mais,  au  point  où  doub  cq  Bommes  de  l'ex- 
plicatioD  de  celte  théorie,  nous  pensons  qu'on  ne  doit  ni 
s'en  étonner  ni  s'en  plaindre  (comp.  Zacharîœ,  Aubry  et 
fiau,  t.  Iir,  p.  222;  Larombière,  t.  I,  art.  1120,  n'  2; 
Colmet  de  Santerre,  t.  V,  n'  31  bis,  III. 

217.  —  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  l'intention  de  se 
porter  fort  pour  le  tiers,  dont  on  promet  le  fait,  résulte 
nécessairement  de  l'addition  d'une  clause  pénale. 

Le  droit  romain  lui-même  exceptait  ce  cas  de  la  règle  : 
«  ....  nisi  pœnam  ipse  promiserit  {Inst.,  §  21,  De  inut. 
stipul.;  I,  38,  §  2,  ff.  de  Verb.  Oblig.;  Pothier,  n"  56). 

La  clause  pénale  est,  en  effet ,  la  représentation  des 
dommages-intérêts,  qui  seront  dus  au  créancier,  en  cas 
d'inexécution  de  l'obligation;  elle  suppose  donc  l'obliga- 
tion; comment,  en  effet,  pourrais-je  tous  devoir  des  dora- 
mages- intérêts  pour  le  cas  oii  le  tiers  n'accomplirait  pas 
le  fait  que  j*ai  promis  pour  lui,  si  je  ne  m'étais  pas  obligé 
à  obtenir  de  lui  qu'il  l'accomplîtl  (Comp.  le  t.  III  de  ce 
Traité,  n"  640.) 

218.  —  La  convention  par  laquelle  une  personne  se 
porte  fort  d'un  tiers,  est  d'ailleurs  valable,  quel  qu'en  soit 
l'objet. 

Quand  l'article  1120  dispose  qu'on  peut  se  porter  fort 
pour  un  tiers,  en  promettant  le  fait  de  celui-ci,  il  eat  évi- 
dent que  le  mot  :  fait,  est  générique,  et  qu'il  comprend 
tout  ce  qui  peut  être  la  matière  d'une  convention  :  soit  la 
dation  ou  prestation  d'une  chose,  soit  l'accomplissement 
d'un  fait,  soit  l'abstention  d'un  fait. 

219.  — Cette  convention,  par  laquelle  une  personne 
se  porte  fort  pour  une  autre,  joue  un  rôle  important  dans 
la  pratique  des  affaires  ;  elle  est,  en  effet',  très-utile  ;  elle 
facilite,  ou  plutôt  elle  rend  possibles  des  opérations,  qui, 
sans  ce  moyen,  seraient  souvent  difSciles  et  quelquefois 
impossibles. 


UVIIE    m.    TITKË    III.    CHilP.    II.  '^b.i 

C'est  ainei  que  des  cohérltiera  ou  des  copropriélaires 
peuTeot,  malgré  l'abaeuce  ou  l'éloigoement  de  leurs  cohé- 
riLiers  ou  copropriétaireB,  ne  pas  manquer  une  occasion 
avantageuse,  qui  se  présente,  de  louer  ou  d'aliéner  les 
biens  communs.  Ils  peuvent,  en  effet,  bî  le  tiers  y  adhère^ 
conaeDlir  le  bail  ou  raliénatïon,  boub  leur  responsabilité, 
en  80  portant  fort  pour  ceus  qui  ne  sont  pas  présents 
(comp.  notre  Traité  de  t Absence,  n'  18). 

Nous  avons  vu  aussi  que  cette  convention  est  souvent 
employée,  dans  l'intérêt  des  personnes  incapables,  des 
interdits  et  surtout  des  mineurs  ;  et  que,  afin  d'éviter  les 
frais  et  les  lenteurs  des  formalités  judiciaires,  leurs  tu- 
teurs ou  leurs  parents  se  portent  fort  pour  eux  envers  les 
tiers  (comp.  no^Traàésde  la  minorité,  de  la  Tutelle,  etc., 
t.  Ijn'TSS;  et  des  Successions,  t.  111,  n"  484;  Cass., 
29  mars  1852,  Touzan,  Dev.,  1852,  I,  385). 

Ce  n'est  pas  qu'une  telle  pratique  ne  soulève  des  ob- 
jections d'une  certaine  gravité  ;  outre  que  l'on  ne  saurait 
méconnaître  qu'elle  destitue  les  mineurs  et  les  incapables 
de  la  protection  que  le  législateur  a  entendu  leur  accor- 
der, elle  est  certainement  aussi  de  nature  à  gêner  leur 
liberté  dans  l'exercice  de  leurs  droits;  le  moyen,  en  effet, 
pour  le  miueur  devenu  majeur,  de  refuser  sa  ratification, 
lorsque  ce  refus  va  ouvrir  une  action  en  dommages-iû- 
térêts  contre  son  ancien  tuteur,  l'un  de  ses  proches, 
contre  son  père,  peut-être  I 

Il  arrive  même  quelquefois,  par  une  tradition  sans 
doute  encore  de  l'ancien  usage  des  fiançailles,  que,  dans 
les  contrats  de  mariage,  les  parents  déclarent  se  porter 
fort  pour  les  futurs  absents.  Mais  il  y  faut  prendre  garde  I 
car  la  règle  est  que  les  conventions  giatrimoniales  doivent 
être  arrêtées  avant  le  mariage  (art.  1 394)  ;  or,  la  célé- 
bration du  mariage  ne  saurait  être  considérée,  de  la  part 
des  époux,  comme  une  ratification  des  conventions  que 
leurs  parents  auraient  arrêtées  eu  leur  absence;  d'où  il 
suit  qu'il  faut  que  la  ratification  des  futurs  époux  précède 
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la  célébration  du  mariage,  c'est-à-dire  finalement  qu'il 
est  nécessairei  que  ce  soient  les  futurs  époux  eux-mômes, 
qui  figurent  à  la  rédaction  de  leurs  ccaventions  matrimo 
niales  (cDm|i.  notre  Tiaité  des  Donations  entre  vifs  et  des 
Testaments,  t.  VI,  n"  250  et  428  ;  Casa.,  29  mai  1854, 
Bàrjpu,  Dev.,  1854, 1,  437;  Casa.,  9janv.  1855,  Dalga- 
rando,  Dev.,  1855, 1,  125). 

Mais  de  ce  que  l'on  a  étendu.  la  conyention  de  porte- 
fort  au  delà  dases  limitea,  il  n'en  demeure  pas  moins 
vrai  qu'elle  peut  rendrCj,  dans  la  ja-atjqjie,  de  gran  ]b  ser- 
TÎcea;  et  l'exteasion. abusive  qu'on  en  a  faite,  en  serait 
elle-même,  au  besoin,  le  témoignage  ! 

Aussi  peut-on  regretter  que  les  auteurs  de  notre 
Code  ne  l'aient  peut-être  pas  suffisamment  réglementée. 

Nous  allons  donc  essayer  de  le  faire,  en  examinant  les 
relations  qu'elle  produit  soit  entre  la  partie,  qui  a  fait  la 
promesse  de  porte-forl  et  la  partie  qui  l'a  acceptée,  sott 
entrele  tiers  au  nom  duquel  la  promesse  a  été  faite  et 
les  autres  parties. 

220.  —  Celui  qui  s'est  porté  fort  pour  lé  tiers,  apro- 
mis  de  faire  ratifier  (dxt.  1 120). 

Telle  est,  en  effet,  son  obligation;  il  ne  suffit  donc  pas 
qu'il  entreprenne,  il' faut  qu'il  réussisse!  et  on  ne  saurait 
admettre  le  sentiment  de  certains  docteurs,  cités  par  Vin- 
niua  (sur  le  §  3,  Inst.  de  inut.  stipul.),  d'après  lesquels 
lé  porte-fort  qui  s'est  employé,  avec  le  soin  convenable 
pour  obtenir  la  ratification  du.  tiere,  ne  devrait  être  tenu 
d'aucuns  dommages-intérêts,  lorsqu'il  ne  l'aurait  pas 
obtenue. 

le  porle-ifort  a  promis.  que.le  tiers  s'obligerait  à  remplir 
l'engagement  qu'il  a  pria  pour  lui,  et  il  est,  en  consé- 
quence,, suivant  le.  droit  commun,  tenu  des  dommages- 
intérêts,  8i  le  tiers  ne  s'obli^  pas,  sang  qu'il  soit  néces- 
saire qu'on  allègue  sa  négligence,  à  moins  qu'un  cas  de 
force  majeure  n'j  ait  fait  obstacle  (arg.  des' articles 
1U7, 1f48). 
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221  ■  —  Mais  si  la  piomesae  duportârfort  va  jusque- 
là,  elle  ne  va  pas  au  delà. 

Et  il  est  quUt&r  <^  l^a  lâi  tierB.  s'estj  obligé,,  fin.  xati- 
Ëant. 

Soaiôle  est,,  dès  <lors  Soi;  on  oo  saufait ' eosuite  le 
rendre  responsable  de  l'exécutioa  de  l' obligation,,  quejlo 
tiers  a  contcaotée. 

l,apiio!nesseda'pocte-foRt'n'e8t.paâ.,  ei,.eSét>. une; obli- 
gation de  garantie  ni  un  cautioDaerneat  ! 

Si  doue  je  me !. suis  porté,  font  pour  Paul,  qiu'il  vous 
vesdrait  sa  maiaoQ  :  ou  qa'il  voufij^ebèleraùL  Lt  vêtra, 
moyennant  tel  prix,  je  ne  eerai  garant-enyscs  voua,,  nido 
l'éviction  dans  le  premier  cas,  ni  du  payement  du  prix 
dans  le  second  cas,  une  fois  qua  Paul  auia,ralifîé£t'que 
le  contrat  de  ventâ.aura  été  passé  entse  vous  etdui.  (eomp;. 
DurantoQ,  t.  X,  n''2nj  Larombière,  tl,  art..1t120„;ifii}. 
Colmet  de  Santerne,  t.  V'.  n'  21  bi$,  1). . 

22,2.  —  Du  moins,  en  doit-il  étueainside  la  promesse 
ordinaire  faite,  dans  les  termeâ  où  Dous.tla.£upposana, 
d'après  l'article  H20,  et  par  laquelle  une,  ppraoïweia 
promis  de  faire  rati/iir  reogagetnâQit  jconiractôj  parcelle 
pour  un  tiers. 

Mais,  comme  c'est  là,  finalement,  oiie  queetioud-inr 
toTpirétalion,  il  sepourcaUi  que  la  promasse  de  celui  qui 
s'est  porté  fort,  dût  produire  des  effets  plus  éteiidua,  en 
raiâtMi  dcË  circonstaBccee  du  fait  et  surtout-des  expiieasious 
de  L'actft;  comiiiei«i,.;par  exemple,  j'avaia  promis  {pia  le 
tÎErs  donnera  ou.qtt.il  payera.; .à' où  l'on  seiait  autoiiaé  à 
cmœlure'  que  je  niai  ipas  'poNQEysi.seuIûmeat  que  lei  tiers: 
s'obHgerait  à  donner  ou  à,  payer,  mais  bifin;qu'il,  dmna^, 
rait',  en  eETet^  et  qu'il. paA/earait^  c'estràndirejqufi.  j'aii.ga* 
ranti  rexée.utioH  m^èafed&sonQhligaitifln... 

22^4  —  M..  Larombière  foiaarqttB  que^j si  la. ratifiean 
lion  donnée  parj«  itiere-esteoBuite  déolarée  nulle,  lepooter 
fort  ne  peut  pas  ftlTOrConaidiéré  comme  ajrant  nm|)U.  s^ 
obligation,   et  qu'il 'Oet,  en  eonséquenee,  tenu  d'unfl 
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indemnité  eavers    l'autre    partie.    (T.  I,  art.   1120, 

D'S.) 

Cela  nous  paraît,  en  effet,  certain  (comp.'jwpm,  a°  220). 

Ce  que  le  porle-fort  a  promis,  c'est  la  ratiËcatioa  da 
tiers  ;  or,  il  n'y  a  pas  eu  de  ratifîcatioD,  puisque  celle  qui 
avait  été  donnée,  a  été  déclarée  nulle. 

Il  faudrait  des  circonatances  particulières  pour  qu'il 
eu  fût  autrement;  comme  s'il  résultait  des  termes  de 
l'acte  que  le  porte-fort  a  promis  la  ratification,  telle  quelle, 
d'une  personne  incapable,  la  ratification,  par  eiemple,  à 
fournir,  dans  le  délai  d'un  m6is,  d'un  mineur  encore  sé- 
paré par  un  inlerTalle  de  deux  ans  de  l'époque  de  sa  ma- 
jorité. 

224.  —  Si  te  tiers. ne  ratifie  pas,  le  porte-fort  peut-U 
être  tenu  de  remplir,  en  son  lieu  et  place,  l'obligation 
qu'il  a  contractée  pour  lui  7 

Il  faut  supposer,  bien  entendu,  pour  que  cette  ques- 
tion puisse  natlre,  qu'il  s'agit  d'une  obligation  suscepti- 
ble d'être  exécutée  indifféremment,  soit  par  le  tiers  soit 
par  le  porte-fort. 

Eh  bien  !  donc,  le  porte-fort  peut-il  être  contraint  à  exé- 
cuter lui-même  îc  f;it,  ou  à  livrer  la  chose,  qui  est  l'objet 
de  cette  obligation? 

On  pourrait  hésiter  peut-être  à  répondre  affirmative- 
ment; car,  enfin  cette  obligation,  il  ne  l'a  pas  contrac- 
tée, lui-même,  principalement;  il  n'est,  lui!  qu'une  sorte 
d'entremetteur;  ce  qu'il  a  seulement  promis,  c'est  que  le 
tiers  la  contracterait;  et  si  le  tiers  refuse,  le  porte-fort 
n'est  tenu  que  d'une  indemnité,  en  raison  de  ce  refus 
{conip.  DurantoB,  t.  X,  n''208). 

Mais  cette  indemnité  en  quoi  consiete-t-elle?  et  quel  ea 
doit  être  le  résultat?  elle  consiste  dans  les  dommages-in- 
térêts, auxquels  l'autre  partie  a  droit  par  suite  de  l'inexé- 
cutiun  de  l'eDgagement  que  le  porte-fort  a  contracté  en- 
vers elle;  et  elle  doit,  en  conséquence,  avoir  pour  résultat 
de  la  mettre,  autant  que  possible,  dans  la  mèms  situation 
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que  si  cet  engagement  avait  été  exécuté,  c  est4-dire  que 
si  le  tiers  avait  ratifié  ;  or,  la  meilleure  manière  de  la 
mettre  dans  cette  situation,  n'est-ce  pas  de  forcer  le  porte- 
fort  à  exécuter  lui-même  l'obligation,  si  cette  exécution 
lui  est  possible?  nous  le  croyons  ainsi  (arg.  des  articles 
i  143  etsuiv).  / 

Voilà  comment  on  a  pu  dire  que  le  porte-fort  «  con- 
<i  tracte  l'engagement  aUernatif,  ou  d'indemniser  le  sti- 
a  pulant,  si  le  tiers  refuse  d'exécuter  et  de  ratifier,  ou 
a  d'exécuter  lui-même  si  la  chose  est  en  son  pouvoir.  » 
(Devilleneuve,  Observations  sur  l'arrêt  de  la  Cour  de  Li- 
moges du  10  aoûtl850,  Dev,,  1852,  lï,  385.) 

223.  — En  sens  inverse,  le  porte-fort  peut-il  déclarer 
à  l'aulre  partie,  qu'il  se  charge,  envers  elle,  d'exécuter 
l'obligation  qu'il  a  contractée,  pour  le  tiers,  et  qu'il  con- 
serve le  marché  pour  lui-même? 

Supposons  que  le  tiers  a  rerusé  de  ratifier;  ou  même 
qu'il  n'a  ni  rei'usé,  ni  consenti;  il  ignore  encore  la  pro- 
messe qui  a  été  faite  pour  lui. 

C'est  en  cet  état  que  le  porte-fort  notifie  à  l'autre  par- 
tie, qu'il  prend,  poilr  son  compte,  la  veate,  par  exemple^ 
que  celle-ci  lui  a  consentie  d'une  maison,  en  sa  qualité  de 
porte-fort  pour  Paul. 

Le  peut-il? 

D'abord,  il  est  certain  qu'aucun  obstacle  ne  saurait  ve- 
nir de  la  part  du  tiers,  pour  lequel  le  porte-fort  a  fait  la 
promesse;  ce  tiers  était  étranger  à  la  convention;  et  au- 
cun droit  n'avait  pu  en  naître  à  son  profit,  tant  qu'il  ne 
l'avait  pas  ratifiée  (arg.  de  l'article  1121). 

Dans  le  cas  où  les-deux  parties,  entre  lesquelles  cette 
convention  a  eu  lieu,  seraient  d'accord  pour  le  suppri- 
mer, s'il  est  permis  de  le  dire  ainsi,  et  pour  vouloir  que 
la  convention  produise  ses  effets  seulement  entre  elles, 
rien  n'y  ferait  donc  obstacle. 

226.  —  Mais  voici  qu'elles  ne  s'accordent  pas  I  Tandis 
que  le  porie-fort  veut  conserver  le  marché  pour  lui,  l'au- 
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trepanie'Tïutj  au  OODtr^e^iqBefle.mavchéitltKnibe,  siJe 
-tiereoe ratifie  fias? 

H  icstcïiotire- évident -qae  le  porte-fort"  ne  saurait  se 
>substHiieiP  au  tiersj  '  nalgrê  la  réeistEHicâ  ie  l'autre  partie, 
'  'Si:Id-faiVquila  pMmU'pour  la  liers^eBti'de  -nailure  ànc 
pouvoir  être  accompli  que  par  la  personne  que  lea  parties 
ont«ir  préeisémetat  en  Toe;  eomme  s'il  a.-ipromis,  par 
exemple,  que'  Paul/  qui  est  peintre  ou  ardiUecte,  ferait 
'  un  taftileau  du  «OQstruirait  une i^maieoni pour  Pierre  {sa- 
pfOi'n'  108). 

Mais'ffljpposODff  qu'il  s^agit'de  la^<pTO8taiton  d'un  fait, 
qui  peut  êtr?^  indifféremment  accompli  par  toutâ  personne, 
ou  de  la  dation  d'une  chose  que  le  <porte-fort  peut  fo^^ 
nu*;  comme  le  prix,  par  exemple^  s'il  s'agit  d'une  vemte,  ' 
qoe llautrepartielui arfaitede  sa  chose pour^un  tiers. 

Est-ce  que  cette  partie  ne  seraitr  pasymême  dans  ce  cas, 
.fondée  à  dire  que  -ce  n'est  pas  avecle  ptHte-fort,  p^eon- 
'nellement,  qu'Ole  ai  fait  le  contrat,  maiS'  avec  le  tiers, 
dont  le  porte-fort  s'est  comstùbné  l'entremetteur;  et  que 
'dèalors,  si  le: tiers! ne  ratifie  pas,  lecontnat  ne  peut  se 
former? 

Cetar^ment  oe  man^e  pas  de  force;  et  il  semlile 

,  même  logiquement  déduit  du   caractère  <  de  '  cette  pro* 

messe,  par  laquelle  une  personne  se  borne  à  se  perler 

-  )fort  qu'an  itiflTB 'donnera-son  ooi»entement!  au  contrat 

qu'elle  déclare'faipe,i'non  pas  pour  elle-même)  mais  pour 

lie  liera. 

llt&uti^eiinouB  ajeutiuis,  itoatefoisj-  queik'Solulion 
contraire  paraît  avoir  prévalu  dans  la' doctrine  et  dans 
lajaDi^rQdeinoei  '«t  que  i'on'Considèrsigénérabmenl  que 
Jet  tperte- fort)  ent  disant  le  centra^  pour  le  ticxs,  le  fait 
^en  iméme  temps^Kpour lui-même,  en  xe-'sens'  qu'il  peut 
-sesubttrturaà  ce.tieradanS''les"dBMlBetdanB  ka  obli- 
gations qui  en  résultent  (comp.  Bordeaux,  21  jui'' 
let  t827,.6wey;<1827,  H,  474j  Toulouse,:  27 -juirllSSy, 
>Muza8yDev.,^:1840^yIIj  110;  Rennes,'  15.d)âoeial9re  184?, 
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Çuëèh^^Dev.,   18-50',  11/^76;  Limoges;  10  août  1«50, 

X....VDev.5l»52;  II,  385,^  Cas^.,  26  mai  1852;- Dàillier, 
£tev;,  1852^1;  51€VC;irdmpionmèïe'étBigaud/i^Fm^^^^ 

Wroitid'enregistr.\  t.  I,'îi*',2!7  et  raiv;  ;  Dd\41}eneuve, 

''^Ofcm;aiîtm^,'1«52Vn?'385j''baToaibière,  t.  lyMtl  H20, 
n^  4). 

Nous  n&  Totelons  pas  dire  que  cette  solution  soîl  kiad* 
imssfflble';  etuotre^vis-est^ett^efTet,-  qu'eilo  peut-être  ad- 

'^nrise/suivatit  les  circoiistaiîces,- lorsque  les  magistrats 
reconnaissent  que  telle  a   été  l'intentioa*  probable   du 

''  porté'-fort  et  de  la  -partie'  av^ci  laquelle  il  a  contracté; 
surtout  si  cette  partie  n'a^  aucun  intérêt  à- is'opposer  à 
cfette  substitution  du"portè«-fort  au  tiers,*  dont»  il  avait  pro- 
'mià'  la  'éàtificalion,'^et 'si  le*  porte- fort/  -au  contraire,  »  a 
i^érêt  à  se' substituer  à  lui,'  comme  il  était  arrivé  dans 
l'espèce  quia  été  jugée  par  Fai*rêt  précité  de  la  Gourde 

"  timoges,  où  le  portefort,  pars'uite  du  refus  fait  par  le 
tiers  de  ratifier,*  se  'trouvait.gpevé,  en  eon  lieu  et'  place, 
d'une  obi igation  ide  cautionnement,  i  dont  la'  garantie^se 

^«  trouvait' précisément  dans  uncontrat  de'vente  qnil  avait 

Jifait  pour  lui. 

Mais  nous  tenons'  paurtatot  à- ne  pas  poser  de  règle 
absolue  et  à  laisser  à  ces  sortes  d'hypothèses  leur  carac- 
tère de  questions  d^interprétation. 
'*227i —  Quant  au  tiers,  pour  le quelcle  porte-fort  a 
promisy  nous  avons  constaté  déjà  qu'il  n'a  aucun  droi?, 
tant^u'il  n'a^pas^  îui-même  ratifié  eette  pramesse'(5u- 
pra,  n'  225). 

C^est  ainsi  que  l'on  a  décidé,  conformément  à  la  doc- 
trine, que  nous  venons  d'exposer,  que,  tant  que  celui  au 
^iiomp'dui^el' une' autre  personne  a  acheté  une  chose  sans 
mandat,  et  en  se*  portant  fort  paur  lui,  n'a  pas  ratifié 
cette  pTomesse>  Y  acheteur  ]^e\xt  valablement  transférer  la 
propriété  de  cette  chose  à  une  autre  personne  (comp. 
Bordeaux,  21  juillet  1827,  Sirey,  1827,*  II;  174;  Rouen^ 
27  juin  l839;<Mazas,  Dev.,  1840,  II,  110). 
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228.  —  Mais  nous  avons  aussi  remarqué  que  des  là, 
au  contraire,  que  le  tiers  a  ratifié  la  promesse,  qui  a  été 
faite  pour  lui  par  le  porte-fort,  celui-ci  disparaît,  et  que 
toute  son  obligation  est  remplie,  a  moins  de  circonstances 
particulières  qui  en  augmenteraient  l'étendue  {supra, 
n-  221). 

229.  —  Ia  loi  n'a  soumis  à  aucune  forme  spéciale,  la 
ratification  par  le  tiers  de  la  promesse,  qui  a  été  faite 
pour  lui  {eomp.  Cass-,  12  févr.  1873,  Monnier,  Dev., 
1873,1,457). 

AjoutoDB  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soitacceptée 
par  le  promettant;  car  elle  a  été  acceptée  d'avance,  éven- 
tuellement, par  luj,  dans  le  contrai  même  qu'il  a  fait  avec  le 
porte.rorl(comp.Ca88.,27août1833,Dev.,1833, 1,673). 

230.  —  Quant  aux  effets  de  la  ratification  donnée  par 
le  tiers,  il  faut  faire  une  distinction  : 

Entre  les  parties  contractantes,  elle  a  un  effet  rétroac- 
tif, ut  ex  tune,  c'est-à-dire  jusqu'au  jour  où  le  porte-fort 
a  fait  la  promesse  pour  le  tiers  j  et,  après  cette  ratifica- 
tion, le  porte-fort  est  â  considérer,  en  effet,  comme  s'il 
avait  agi  en  vertu  d'un  mandat;  c'est  l'application  de  la 
règle  :  ralihabilio  mandato  œquiparatur; 

Mais,  à  l'égard  des  tiers,  la  ratification  n'a  d'effet  que 
ul  ex  nunc,  c'est-à-dire  du  jour  seulement  où  elle  est  in- 
tervenue (arg.  de  l'article  1338;  comp.  Cass.,  6  avril 
1842,  Chauvin  des  Orières,  Dev.,  1842',  I,  597;  Cass., 
4aiût  1847,  Cornuault,  Dev.,  1847,  I,  649;  Larom- 
bière,  1. 1,  art.  1 120,  n°  7;  voy.  toutefois,  Cass.,  13  ûéc. 
1875,  DupaFquier>  Dev.,  1876,.  I,  273;  et  les  Observa- 
tions de  l'arrôlisle). 

231. — Nous  venons  d'exposer  comment  l'article  1120 
se  rattache  à  la  première  partie  de  l'article  1119. 

Exposons  maintenant  comment  l'article  1121  se  rat- 
tache à  la  seconde  partie  [supra,  a"  210). 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  On  peut  pareillement  stipuler  au  profit  d'un  tiers. 
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«  lorsque  telle  est  la  condition  d'une  stipulation  que  l'on 
«  fail  pour  ââi-même  ou  d'une  donation  que  l'on  fait  à  un 
«  autre.  Celui  qui  a  fait  celle  stipulation  ne  peut  plus  la 
K  révoquer,  si  le  tiers  a  déclaré  vouloir  en  profiter.  » 

La  stipulation  qu'une  personne  fait  en  son  propre  nom 
au  profil  d'un  tiers,  ne  produit,  avons-nous  dit,  d'après 
l'article  1121,  aucune  action,  ni  pour  le  stipulant,  ni 
pour  le  tiers  {supra^  n'  21 1  ). 

A  cette  règle,  l'article  H21  apporte  une  double  excep- 
tion; et  la  stipuIatioD  au  profit  d'un  tiers  produit,  au  con- 
traire, une  action  pour  le  stipulant  et  pour  le  tiers  lors- 
qu'elle est  la  condition  : 

Soit  d'une  stipulation,  que  l'on  fait  pour  soi-même; 

Soit  d'une  donation,  que  Ton  fait  à  un  autre. 

232. — Et  d'abord,  pourquoi  une  action  peut  naître  au 
profit  du  stipulant,  il  est  facile  de  s'en  rendre  compte. 

Ce  qui  fait  le  vice  et  l'inutilité  de  la  stipulation  pour 
autrui,  c'est  qu'elle  est  dépourvue  de  sanction  ;  c'est  que 
te  stipulant,  n'ayant  pas  un  intérêt  appréciable  en  argent, 
ne  saurait  avoir  d'action;  d'où  il  suit  que  ce  vice  sera 
purgé  et  que  la  stipulation  au  profit  d' autrui  sera  utile, 
lorsque  le  stipulant  aura  unintérêt  appréciable  en  argent, 
en  vertu  duquel  il  pourra  exercer  une  action  en  justice  ;  - 
or,  c'est  là  précisément  ce  qui  arrive  dans  les  deux  cas 
prévus  par  l'article  H  21 . 

233.  —  Cela  est  d'évidence  dans  le  premier  cas. 

Je  stipule  de  Paul,  architecte,  que,  s'il  ne  répare  pas  la 
maison  de  Pierre,  il  me  payera  une  somme  de  1 0OO.fr. 

J'ai,  certainement,  dans  ce  cas,  moi-même,  un  intérêt 
pécuniaire,  en  vertu  duquel  je  puis  conclure  judiciaire- 
ment contre  Paul  à  une  condamnation  ;  et  les  dommages- 
intérêts,  auxquels  il  devra  être  condamné  envers  moi, 
b'ïI  ne  remplit  pas  son  obligation,  sont  même,  dès  à  pré- 
sent, déterminés  convenlionnellement  {supro,  n'  517). 

Objectera- t-on  que  cet  intérêt  n'était  pas  préexislant; 
que  c'est  moi  qui  l'ai  créé;  et  qu'il  n'est  qu'un  moyen  de 
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«DDlrainffi,  afin  de  valider  indirectement  une  stipulation, 
qui  serait  nulle  sans  celai 

Qu'importai 

Est-ce  que  cetl«  convention  est  illicite?  eeh»  qu'elle  est 
contraire  à  l'ordre  public,  ou  aux  principes  easenliels  du 
droit? 

Assurément  nonl 

Donc,  elle  doit  tenir  lieu  de  loi  entre  les  parties  gin 
l'ont  consentie. 

C'est  ainsi  que,  en  droit  romain,  l'addition  d'une  clause. 
pénak:  validait  la  stipulation  pour  autrui  : 

o  Paenam  enim  cum  stîpulatur  .quîs,  non  illud  inspi- 
«  cilur  quod  intcrsit  ejus^  sed  qux  sit  quantùas  slipvia- 
■  lionts.  »  (Jnst.,  §  10,  de  tmxt.  stipul), 

Cette  doctrine  était  aussi  celle'  de  notre  ancien  droit 
{i-ançais,  auquel  notre  Code  l'a  empruntée  (com p.  Polhier, 
b'  70;  Mourion,  Répét..  écrit.,  t..II,."p.  174,  qui  cite 
M.  Valette). 

Nous  y  reviendrons  d!ailleura,  lorsque^nous  nous  occur 
perons  des  obligations  avec  clause  pénale  (x;omp.  le  t.  III- 
itixTrailé,  n°641).. 

S34.  —  A  plus  forte  raison,  faut-il  l'appliquer  dans 
fis  cas  où  le  stipulant,  avait  d^à, .antérieurement  à  la  sti- 
pulation qu'il  fait  pour  un  tiers,  un  intérêt  pécuniaire  à 
son  exécution. 

C'eet  par. exemple^  unituteur^  un  mandataire,  qui  sti- 
pu1e>  en.iSOQpropoie  nom,  pouir  eau  pupifletou  pour  i:od 
mapHlaiit;  responsables.  .personnell&ment..dË. leur  gegtioo, 
ils  ontdnléréi  à  i:e  qu'elle  soit.bleDr.  faite  ;  et  la  vérité  est 
qu'en  stipulant  pour  antrui,  ils  stipulent  en  même  temps 
pour.  eu?[-mèm«s  1 

lien  serait  ainsi  dans  le.  cas  où  un  débiteur,  aurait  sti- 
pulé, d'un  tiersqu'il  fournirait  telle^'.sonuneà  son  créan* 
cicr;  car  il  a  intérêt  à  obtenir  sa..  libération  ;  «  ne  forte 
«  pâma  committatur,  vel  priediadistrahaiiiur,  quie  pigtiort 
H  4(Uaaunt.  »  (Imt.,%20,  de  inut-  stipulât.) 
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Dans  cefi  hypothèses^  l'iatérèt  du  stipulant  est.immj^- 
diat  et  direct. 

23o. — M.  Larombière  ajoute,  avec  raison,  qu9,son  in- 
térêt pourrait  mêmen'être  que  médiat  ,ct  indirect;  comme 
si  je  stipule,  en  mon.  nom,  qu'une  somme  sera  fournie  à 
mon  mandataire  ou,à  mon  fermier;  cet  intérêt  qu,e  j'aià 
la  bonne  éxecution  de  mon  majidat  et  à  la  bonne  exploi- 
tation de  ma  ferme,  suffit,  quoiqu'il  ne  me  soit  pas  direc- 
tement personnel,  pour  valider  la  stipulation  (coaip. 
le  §  20  précité,  des  Institutes). 

Il  se  pourra,  il  est  vrai,  qu£,  si  mpn  manclàtairQ  ou 
mon.  fermier  ae  veut  pas  profiter  dé  cette  stipulation,,  je 
n'aie  pas  une  action  pour  contraîndrele  promettant  à 
me  fournir  cette  sfcmme  que  je  n'ai  pas  stipulée  pour 
moi;  mais  de  ce  que  !a  stipulation  serait  subordonnée  à 
l'acceptation  du  tiers,  il  n'eu  faut  pas  conclure  qu'elle  ne 
serait  pas  valable  {comp.  infra,  n'SSS;  Larombière,  1. 1,' 
art.*1119,D''8). 

256.  — Ce  que  nous  venons  de  diire  du  tuteur,  du 
mandataire  {supra,  n*  234),  nous  le  dirons  aussi  du  gé- 
rant d'affaires- 

Mais  cet  aspect.de  notre  thèse  mérite  que  nous  nous  y 
arrêtions  davantage- 

La  théorie  de  la  gestion  d'affaires  se  rattache,  en  ettSl, 
particulièrement  à  la  théorie  des  stipulations  pour  autrui; 
et  il  existe  même  entre  elles  une  sorte  de  combat,  dans 
lequel  cette  dernière  a  déjà  reçu  de  rudes  échecs,  et  où 
il  ae  pourrait  bien  peut-être  qu'elle  finît  par  succomber  I 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'exposer  les  principes  de  la 
gestion  d'afTiiires;  et  toutefois,  il  nous  paraît  indispensa- 
ble de  rappeler,  du  moins,  ceux  de'  ces  principes,  qui 
doivent  placer  dans  son  vrai  jour  notre  thèse  actuellede's 
stipulations  pour  autrui. 

Eh  bien  doac  I  quand  est-ce  que  l'on  pourra  valider, 
comme  un  acte  dé  gestion  d'affaires,  la  stipulation  qu'une 
personne  aurait  faite  pour  un  tiers  ?  * 
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Nous  distinguerons,  pour  plus  de  clarté,  trois  hypo- 
thèses : 

a.  —Celle  où  le  stipulant  avait  déjà,  comme  dit  Po- 
thier,  avant  le  temps  de  ta  convention  (n"  60),  un  intérêt 
pécuniaire  à  ce  que  l'affaire  du  tiers  fût  bien  gérée; 

b.  —  Celle  OÙ  cet  intérêt  naît  pour  lui,  au  temps  de  la 
convention,  et  par  l'etTet  de  la  convention  même  ; 

c.  —  Celle  enfin  où  le  stipulant  paraîtrait  n'avoir  cet 
intérêt,  ni  avant  le  temps  de  la  convention,  ni  au  temps  de 
a  convention. 

237.  —  a.  —  La  première  h3rpothè3e  est  frès>simple. 

J'exploitais,  en  qualité  de  gérant' d'affaires,  le  domaine 
de  Paul  qui  est  absent;  j'avais  déjà  lahouré  les  terres, 
fait  les  récoltes,  lorsque  l'un  des  bâtiments  étant  endom- 
magé, je  stipule,  en  mon  nom,  de  Pierre,  qu'il  le  répa- 
rera- 

Cette  stipulation  faite  par  moi,  dans  le  cours  de  ma 
gestion,  relativement  à  un  bien,  qui  fait  partie  du  patri- 
moine de  Paul,  est,  de  l'aveu  de  tous,  certainement  vala- 
ble; car  j'avais  intérêt  à  ce  que  la  gestion  par  moi  entre- 
prise, fût  continuée  et  bien  conduite;  c'est  l'application 
même  de  l'article  1 375  {comp.  supra,  n"  234). 

258. —  b:  — Voici  maintenant  la  seconde  hypothèse. 

Je  n'ai  fait  encore  aucun  acte  de  gestion  d'affaires  sur 
les  biens  de  Paul;  et  je  stipule,  en  mon  nom,  de  Pierre, 
qu'il  réparera  son  bâtiments 

Cette  stipulation  est-elle  valable? 

On  a  vivement  soutenu  la-  négative;  et  c'est  ici  que  va 
s'engager,  en  effet,  la  lutte  entre  les  principes  de  la  ges- 
tion d'affaires  et  les  principes  de  la  stipulation  pour  au- 
trui : 

1°  La  règle  générale  qui  est  posée,  en  termes  exprès 
par  l'article  1119,  est,  dit-on,  que  l'on  ne  peut  stipuler 
en  son  propre  nom,  que  pour  soi-même;    . 

Or,  voys  avez,  au  contraire,  dans'ce  cas,  stipulé,  en 
TOtre  propre  nom,  pour  autrui  ; 
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Donc,  cette  sliputation  doit  être  inefTicace. 

2°  Est-il  possible  de  la  rendre  efficace,  en  disaut  que 
TOUS  vous  êtes,  par  cette  coDventioD  même,  constitué  le 
gérant  d'affaires  de  Paul? 

Mais  ce  serait  mettre  l'effet  avant  la  cause  I 

La  stipulation  faite  par  le  gérant  d'affaires  pour  le 
maître,  n'est  valable  que  parce  qu'il  avait  déjà  lui-même, 
précisément  en  qualité  de  gérant,  intérêt  à  faire  cette 
stipulation; 

Or,  voua  n'étiez  pas  encore,  on  le  suppose,  gérant 
d'affaires  de  Paul,  lorsque  vous  avez  fait,  en  votre  nom, 
cette  stipulation  pour  lui; 

Donc,  vous, n'aviez  paa  intérêt  à  la  faire,  en  Qoe  qua- 
lité qui  n'existait  pas  encore  dans  votre  personne;  donc, 
on  ne  saurait  considérer  comme  une  gestion  d'affaires 
cet  acte  isolé  et  unique,  qui  n'est,  en  soi,  qu'une  stipu- 
lation pour  autrui,  prohibée  par  l'article  1119. 

C'est  l'argument  que  présente  noire  regretté  coUègue, 
Vemet,  dans  son  excellente  étude  sur  la  théorie  des 
obligations  en  droit  romain  : 

«  Par  le  fait  seul  de  la  stipulation  pour  autrui,  dit-il, 
il  n'y  a  paa  encore,  de  la  part  du  stipulant,  negotiorum 
GESTio;  il  y  a  seulement  ne^oh'orum  susceptio...  »  (p.  196). 

3°  Qu'arriver^t-il,  en  effet,  si  cet  argument  était 
admis?  c'est  que  la  seconde  règle  de  l'article  1119  dis- 
paraîtrait complètement  et  ne  serait  plus  qu'une  lettre 
morte,  puisque,  de  toute  stipulation  qu'une  personne 
ferait  en  son  propre  nom  pour  autrui,  on  pourrait  tou- 
jours dire  qu'elle  constitue  un  acte  de  gestion  d'affaires! 

Il  faut  tenir,  au  contraire,  toujours  pour  nulle  une 
telle  stipulation;  et  cela,  lors  même  que  le  stipulant  se 
serait  porté  fort  pour  le  tiers,  dans  l'intérêt  duquel  il 
stipulait;  car,  à  la  différence  de  l'article  1120,  qui  dé- 
clare valable  la  promesse  pour  un  liera,  lorsque  le  pro- 
mettant s'est  porté  fort*pour  lui,  l'article  1121  ne  déclare 
pas  valable  la  stipulation  pour  un  tiers,  lors  même  que 
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le  stipulant  se  serait  porté.fort  pour  ce  tiecs  ,(coiiip.,Du- 
rafiton,  t.  X,  n"  236,  23.7)^ 

Si  sérieuse  que  celte.  argumentatioD.puisae.  paraître,. 
elle  est,  ËuivaDt  dous,  certaineaient  ioadmissiblE:  daoa.. 
cette  seconde,  hypothèse. 

Pothier  lui-même  ne  l'admettait  paa  (n",  59,),  à  une 
époque  pourtaat  où  la  doctriae  .des.,8tipulaijons  pour... 
autrui  avait  encore  une  roideur  extrême;,  à  plus,  forte,, 
raison,  ne  devons-nous  pas  l'admettre  aujourd'hui  que,. 
cette  doctrine  ne  saurait  plus  être  entendue. aussi  rigou- 
reusement. 

C'est  ce  que  nous  allons  entreprendre  d'âtablir,  dans.,, 
la  troisième  hypothèse,  beaucoup- plus  délicate  encore,  ' 
que  nous  avons  iriooncée.{supi;a,  n"  23G^;  et  les  .ai-gU'i' 
ments  que  nous  fournirona.sar  la  liaislème,  seront,  a- 
fortiori,  applicables  à  la  seconde. 

Nous  voulons  seulement  ici  répondre  , à  l'objection,, 
qui  consiste  à  dire  qu'il  n'est,  pas  possible,  Ja. considérer 
comme  une  gestion  d'affaires,  une  etjpgj^ioa  unique  et . 
isolée,  qui  ne  se  rattache  à  auciui..fait..deigeatLOii  anté- 
rieure? 

Mais  pourquoi  donc?  .il  faut  hiesi  apparemment  que 
la  gestion  d'affaires  commence  par  .un  premier  acte,  qui 
sera  toujours,  au  début,  un, acte  isolé  et  uniquQ.l 

Bien  plus  !  oii  est  la  nécessité  que  la  gestion  d'affaires 
se  compose  toujours  d'une  série  dlactes  successifs? 

El  s'il  n'y  a  qu'un  seul  acte  à  faire  :dan£  l'iiilérôt  du  . 
maître,  est-ce  que  cet  acte,  fûî-il  même  une  sUpulaûoil^ 
ne  constituera  pas  une  gestion  d'affaires? 

Nous  ne  croyons  pas  que  l'on  puisse  séciensemeot  le 
prétendre  (comp.  toutefois  le  t.  .IV  de  ce  Traité,  nM35). 

25&  bis.  —  Aussi,  les  jurisconsultes  .romains  vali- 
daicnl-ils,  en  effet,  la  stipulation.. pour  un  tiers,  lors 
même  qu'elle  ne  constituait  qu'un  acte  isolé,  dès  :qu'ellB 
était  relative  à  une. chose  qui  faisait  partie,  du  patri' 
moine  de  ce  tierâ. 


LITRB    m.    TITRE    ni.    0Ik.P.   ïi.  219 

Lorsque,  par  eiemple,  je  vous,  avais  prêté  ou  remis  en 
dépôt  une  chose,  et  qu«  vous  la  prêtiez  vouB-mêriie  à 
PrimuH,  ou  que  vous  la  déposiez  chez  lui,  sous  la  condi- 
tion qu'il  me  la  rendrait;  j'avais,  contre  Primus»  l'action 
résultant  du  contrat  que  vous  aviez  fait  avec  lui  (comp. 
L.  8,  Cod.  ad  Eaehibendum;  L.  9,  §  8,  ff.  De  rebtts  cré- 
dit is). 

Et  il  en  serait  certainement  de  même  dans  notre  droit 
(comp.  art.  1935,  i994j  Duranton',  t.  X,  n'  235). 

25'9.  —  c.  Nous  arrivons  à  notre  troisième  hypo- 
thèse (supra,  n"  236)'. 

Pothier  la  propose  en  ces  termes  : 

«  Si  je  stipule,  en  mon  nom,  qu'on  fasse  quelque 
chose  pour  un  li^^rs,  sans  que,  avant  le  temps  de  la  con- 
vention, j'aie  eu,  et  sans  que  j'aie  encore,  an  temps  de  la  - 
convention,  aucun  intérêt  personnel  que  cela  se  fasse, 
c'est  en  ce  cas  vraiment  stipuler  pour  un  autre;  et  une 
telle  convention  n'est  pas  valabla  dans  le  for  extériear. 
Par,  exemple,  si,  par  un  pur  intérêt  d'affection  pour  Jac- 
ques, j'ai  convention  avec  le  propriétaire  de  la  maison 
qui  est  vis-à-vis  des  fehètrâs  de  Jacques,  qu'il  fera  btan-- 
chir  le  devant  de  sa  maison  pour  éclairer  les  chambres 
de  Jacques,  cette  convention  ne  donnera  aucun  droit  ni 
à  Jacques,  qui  n'y  était  pas  partie,  ni  à  moi,  qui  n'ayant 
aucun  intérêt  personnel  et  appréciable  à  prix  d'argent 
à  l'exécution  de  cette  promesse,  ne  puis  prétendre  au- 
cuns dommages -intérêts  résultant  dé  cette  inexécution,  » 
{N"  GO.) 

Ëhbien!  notre  avis  est  que,  même  dans  cette  hypo- 
thèse, la  stipulation  devrait  être  encore  le  plus  souvent 
déclarée  valable  ;  et  nous  allons  entreprendre  de  le  dé- 
montrer. 

Mais  il  conviendrait  peut-être  de  choisir,  pour  le  suc- 
cès de  cette  démonstration,  un  exemple  antre  que  celui 
que  Polhier  propose;  nous  oserons  dire  que  cet  exemple; 
dans  lequel  la  stipulation  pour  un  tiers  ne  parait  pas 
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offrir,  en  fait,  d'intérêt. bien  sérieuï,  donne,  même  en 
droit,  trop  d'avantage  à  ea  doctrine. 

Les  eiemples  ne  manquent  pas,  dans  lesquels,  au 
contraire,  ces  sortes  de  stipulations  seraient  d'une  grande 
utilité  pratique,  et  où  il  serait  désirable  qu'elles  pussent 
être  faites  valablement. 

Paulj  mon  parent  on  mon  ami,  est  en  voyage;  il  a  une 
maison  contigue  à  un  jardin  appartenant  à  Pierre,  et  par 
lequel  celui-ci  consentait  i  le  laisser  passer,  pour  accé- 
der plus  facilement  à  la  voie  publique  ;  mais  Pierre  va 
Tendre  son  jardin;  j'entrevois  que  l'acquéreur  u'aura  pas 
la  mênae  tolérance;  et  je  stipule,  en  mon  nom,  pour  Paul, 
que  Pierre  réservera,  dans  le  contrat  de  vente,  une  servi- 
tude de  passage  pour  la  maison  de  Paul,  et  que  celui-ci 
lui  payera,  pour  celte  cause,  une  Eomme  de  1  0  000  francs, 
lorsque  l'acte  de  consiiiution  de  servitude  sera  dressé, 
dans  le  délai  d'un  mois,  à  son  retour  (j'ai  vu  cette 
espèce); 

Ou  bien  Pierre,  voisin  de  Paul,  ae  dispose  à  vendre 
pour  1 0  000  francs  à  Jules,  un  terrain  qui  se  trouve  en- 
clavé dans  le  domaine  de  Paul,  et  qui  est  tout  à  fait  à  sa 
convenance;  je  vais  trouver  Pierre;  et  je  stipule  de  lui, 
qu'il  vendra  ce  terrain  à  Paul,  moyennant  1 2  000  francs, 
dans  le  délai  d'un  mois,  après  le  retour  de  celui-ci  ; 

Ou  encore,  en  l'absence  de  Paul,  une  maison  se  trouve 
à  louer;  et  sachant  que  Paul  en  a  besoin,  pour  son  habi- 
tation, pour  son  industrie  ou  son  commerce,  je  stipule 
du  propriétaire  qu'il  lui  en  consentira  un  bail  de  telle 
durée,  à  telles  conditions. 

240.  —  Nous  allons  essayer  d'établir  que  ces  siipo- 
lations  devraient  être  presque  toujours  maintenues  : 

i'  Et  d'abord,  on  ne  saurait  méconnaître  combien  la 
nuance  est  légère  entre  la  première  hypothèse,  où  Polhier 
et  la  plupart  des  jurisconsultes,  avec  lui,  dêclareut  la 
stipulation  valable,  et  la  seconde  hypothèse  où  ils  la  dé- 
clarent nulle. 
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Je  Blipnle,  en  mon  nom,  de  Pierre,  qu'il  réparera  la 
maison  de  Paul  ;  —  on  décide  que  la  stipulation  est  va- 
lable (swpra,  n' 238). 

Je  stipule,  en  mon  nom,  de  Pierre,  qu'il  consentira  an 
droit  de  passage  au  profit  de  ia  maison  de  Paul;  — on 
décide  que  la  stipulation  est  nulle  (supra,  n*  239). 

Ces  décisians  sont-elles  bien  d'accord  l'une  avec 
l'autre. 

Il  nous  paraît  permis  d'en  douter  ! 

11  y  a  une  nuance,  pourtantj  nous  en  convenoas,  entre 
ces  deux  exemples. 

Dans  le  premier,  j'agis  directement  sur  un  bien  dès  à 
préseol  appartenant  à  Paul  ;  je  m'ingère  dans  son  patri- 
moine ;  tandis  que ,  dans  le  second,  je  ne  touche  pas  à 
son  patrimoine  ;  je  n'y  pénètre  pas  ;  et  la  stipulation  que 
je  fais,  est  en  dehors  de  sa  fortune  actuelle  ;  or,  tel  esl, 
au  contraire,  dit-on,  le  caractère  du  quasi-contrat  de 
gestion  d'alTaires,  qu'il  implique  une  immixtion  effective 
dans  le  patrimoine  du  maître;  donc,  on  ne  saurait  con- 
sidérer comme  un  acte  de  gestion  d'affaires  le  fait  isolé 
d'une  stipulation  pour  un  tiers,  lorsc|ue  cette  stipulation 
n'atteint  pas  un  bien  actuellement  dépendant  de  son 
patrimoine  (Bordeaux,  21  juin  1827,  Grellier,  D.  1828, 
If,  8). 

Nous  ne  nier(»ns  pas  que  cet  argament  est  déduit  de  la 
notion  la  plus  ordinaire,  que  l'on  se  fait,  en  général,  du 
quasi-contrat  de  gestion  d'affaires;  et  nous  l'avons  nous- 
mêmit  employé  incidemment,  dans  la  matière  desdonationâ 
entre-vifs,  où  noua  cruyons,  en  effet,  que  les  principes 
rigoureux  de  cette  matière  spéciale  s'opposent  à  ce  qu'un 
tiers,  sans  mandar,  puisse  faire  une  acceptation  valable 
pour  celui  auquel  une  donation  est  offerte  (comp.  notre 
Traité  des  Donations  entre  vifs  et  des  TestameîUs,  t.  III, 
11°  65,  et  le  t.  V  de  ce  Traité,  n'  392). 

Mais,  dans  les  contrats  ordinaires  de  la  vie  civile,  est-il 
vrai  que  cet  argument  ait  la  même  force? 
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"Nousnéie  pensons pasjetrartre-svis tistyaa  contraire, 
qu'aucun  principe  de  droit  ni' de^faiBon  ne  s'op;;o8e  à'ce 

-  que  ces  stipulations  pour  autrui  puissenfètre  oonsifléréeB 
comme  constituant  une  gestion  'd'affaires. 

Telle  est  aussi  la  doctrine,  qné  M.-  Labbé  parâît-prc- 
fesser,  dans  la'  remarquable  Dissertation,  qu'il  a  publiée 

"  sur  les  'effets  de  la  ratification  des  actes  d'un  fféranf  d'af- 
faires : 

a  Ne  faut-il  pas,  dit-il,  poser,  comme  priiicipej  en  ma- 

'  tièredegestion'd'àffaires,  qu'un •gérantpeiit'faire  sponta- 
nément, sous  la  condition  de  la  ratificaiion;  tout  ce  i^ 

"  peut  être  fait  par  un  mandataire  ?  »  (N°  64,  p.  55.) 
D'où  notre  savant  collègue  conclut,' en  effet,  qn'une 
personne  peut  acheter  Tinimméuble,  en  qualité  de  gérant 
d'affaires,  pour  un  tiers,  et  qu'elle  petit'raême,  en  consé- 

"  quence,  faire  transcrire  t'acquisitioni- sans  attendre  l-aveu 
du  véritable  intéressé. 

■  2*'  Mais,'  "dira-t-ony  quand- ïl  s'a^t  vraiment  d'un  'acte 
de  gestion  d'àfTairesy  le  maître,  dont  Tàffaire  a  été  bien 
administrée,  doitTcmplir  les  engagements  que  le  gérant 
a  «ontractésen^aon-nom',  l^ndemniseï' delous  les  enga- 
gements'personnels  qu-il  a -pris,  et  lui  rembourser  toutes 

'  les'  iiépenses  utrieson  nécessaires'-^n'ii  a  'faites  ; 

Or,  cette  obligation  du  maître,  qui  naît  à  raison  des 
actes  par  lesquels  le  gérant  a  âdminief ré;  c'est-à-dire 
conservé,  réparé^  ou  m&me  -seulement  amélioré  les  biens 

■qui  faisaient 'déjà  partie 'de  son  patrimoine,' ne  pourrait 
pas  iiaîlre,  au  contraire,  à  Taison' des'actes-par  lesqnels 
!e  gérant,  sans,  toucherau  patrimoine  actuel  du  maître, 
aurait  Toulu  l'augmenter  par  des  acquisitions  lïOTi'^ëlles  ; 
ei'Pauli  par  exemple,  neserait  pas  tenu'  de'ratifier  l'acte 
par  lequel  j'aurais  stipulé  de  Pierre  que  celui-ci  lui 
vendrait' un  terrain,  lors  même  que  ce  terrain  senit 
tout  à  fait  à  sa  convenance,  et  que'  le^prir  en  serait  mo- 
déré ; 
Donc^  ce  n'est  point  U  un'  acte  de  ^stion  d'affaires, 


-  r. 
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yalaUei d'après  Tarticle  1375 1  <âoiicy.ice)B'âst.là4(qa' une 
tStipalaÉioQ  'ponrunitiers,  ttoHed  après  l^artiele  1419. 
i>L4db}6Ctiionî est  pressaiite ;  fumais-  elle.tiie  iacus .  paraît 
pas  pourtant  irrésielhyDle  ;  iet.aousrepoyonsipoumiciiMiissi 
ivécarier. 

C'est  que,  en  effet,:  pour fasn  arte  >&it( pap.iami^per- 

r.soime^rdane  rîntérât.d'imJtiersy  «pniase/âtre  ralable^  il 
otestfipasiindispensa'kle  qis'il  soit,  par.flui-<mêine^  néces» 

Hsaifeiaent  obligatoire,  de  danpart  de  celui  danstil'ktérêt 
duquel  il  a  été  fait,  et  lors  mêiue  que  ^C6»4;ier(9kfpoua»!ait 
lïe&tser^iSaiiialfification;  Ifaete  ^n entddvra  .pas mdni  être 

^maintenu;: 8i>au;iieui.de<laTefa9er>iil  Tdccoi'de  1 

Nousieiïitrixuvsons:  laifureuveiidans  IWioIeilSSSj^fqui 

/0£ftaki8itoonçu  : 
'  «.  Le  mandant  ôst'^temu.  d'exécuter  les iiCdigagesoents 

^  «  vcoQifaotés  par  lef. mandataire^  coèfonuémienb^u.. pou- 
ce voir  qui  lui  a  été  donné. 

>  u^'JlnlestUemirdatfeeiifuiianété'faiti'^^^^ 
wt'quil  Va  ratifié  eœpfessément  QUitadUment*  » 

Ainsi^  lorsque  le  mandataire  a^etcédé  les  liiaite&ide 

'mon  imandat/ideuxiripotnrtâiâont  certains  3  d'tBue  part^  le 

. mandant n'^stpasifteiiiu  de > (ratifier  ce  qu'il  a^fdt  ;^iinais 
aussi,  d'autre  part,  il  f)eut:le  4ra4.ifier;adaBSiir€e.rûas>/ce 

.que :1e; mandataire^  atiait  est: valable,; et  on; s^li^e  la 

rj!ègle  :>  BaùihaMHoi mandata  mquipasatur  .(oomp^ .  L^  24,  .ff • 

^DenagoUmgestis  fiei  le  oa!nm6ntaîreide.Cu}as.tsur  eette 

tioi); 

Or,  le  mandataire  qui  excédait  soaupou^ioir^t  n'était 

ifdns^rmandatake^iUftn'étaitet  ne  pouvaitiêtra  ^nefle  gé- 

trant  d'affaires! 
.0  \SiJiùéens  mandatoim,ydii  «dasaTegis^  illud  £œcedit, 
«  vel  contra  facit^  de  iiâiifftîiTARio  statim<»egôworiîm  *gbstor 
a  EFFiciTUR'. » (fiist.  1 79, n*"  1  TA^oomp.Rapinien^L.XXXII, 
f t'.  de  negoti^ffest.  >•  «Polhier ,  dw  Mandat,  ;  nM  77  ;  Delamarre 
et  Lepoitevin,  du  Contrat  de  Commission^  t.J,  n**  128  ; 
Troplong,  du  Mandât,  n°*  74  et  619)  ; 
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Donc,  il  est  vrai  que  l'on  peut  considérer  comme  ges- 
tion d'affaires  un  acte  même,  que  le  maître  aurait  pu  ne 
pas  ratifier,  lorsque,  au  contraire,  il  le  ratifie;  c'est  que, 
en  effet,  alors,  la  question  de  l'utilité  de  la  gestion  ne 
s'élevant  pas,  en  fait,  on  comprend  que  le  législateur 
n'ait  pas  permis  de  la  soulever,  en  droit! 

Ainsi,  deux  domaines  étant  mis  en  vente,  je  charge 
Paul,  par  un  mandat  très-précia,  d'acheter,  en  mon  nom, 
l'un  des  deux  seulement;  et  voilà  que  Paul  les  aoliète,  en 
mon  Qom,  tous  les  deux  ! 

II  est  certain  que,  si  je  ratifie  l'acquisition,  qu'il  a 
faite,  de  l'autre  domaine,  celte  stipulation  qu'il  a  faite, 
en  mon  nom,  sera  valable  (comp.  Pothier,  n' 75). 

Quelle  est  la  conclusion  à  déduire  de  cet  article  1998? 
Une  conclusion  très-importante,  à  savoir  :  que  l'on 
peut  stipuler  valablement,  pour  autrui,  au  nom  d'au- 
trui. 

Or,  de  cette  prémisse  ainsi  démontrée,  il  est  facile  d'a- 
percevoir les  déductions  qui  vont  nécessairement  résul- 
ter pour  notre  tbèse  I 

Car,  celte  tbèse,  amenée  aux  termes  où  nous  en  som- 
mes, et  qui  sont  bien  les  siens,  n'offre  plus,  à  vrai  dire, 
qu'une  question  d'interprétation. 

Il  s'agit  de  savoir  ce  qu'a  voulu,  vraisemblablement  et 
raisonnablement,  celui  qui  a  fait  une  stipulation,  en  son 
propre  nom,  pour  un  tiers }  s'il  a  voulu  faire  un  acte  dé- 
risoire et  nul,  ou  s'il  a,  au  contraire,  voulu  faire  uoacte 
sérieux  et  valable? 

Eh  bien,  toutes  les  règles  de  l'interprétation  exigent, 
d'accord  avec  la  raison  et  le  bon  sens,  que  l'on  se  décide 
en  faveur  de  la  validité  de  la  stipulation  :  poUusul  mleal 
quamut  pereal{&'ei.  Wbl,  n°216). 

Et,  pour  arriver  à  ce  résultat,  le  chemin  est  facile. 

La  stipulation  faite  par  une  personne,  au  nom  d'autriii, 
est,  disons-nous,  valable  ; 

Pourquoi  ? 
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Parce  qu'elle  est  faite  évidemment  daiM  VintérUt  d'au- 
trui,  et  que  le  stipulant  ne  doit  pas  être  préBUjné  avoir 
prétention,  impossible,  en  effet,  et  qui  serait 
vraiment  naïve  par  son  impossibilité  même,  d'acquérir, 
pour  lui,  une  action,  dont  le  bénéfice  serait  pour  un 
autre  I 

D'oiiil  suit  que  la  stipulation  faite  par  une  personne, 
dans  Vinlérêt  d'aulrui,  doit  être  présumée  faite  au  nom 
d' autrui;  d'autant  plus  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  des 
termes  sacramentels  soient  employés  pour  annoncer  cette 
intèotioD  de  sa  part; 

Or,  s'il  en  est  ainsi,  nous  n'avons  plus  qu'un  pas  à 
faire  pour  dire  que  la  stipulation  faite  par  une  personne 
povr  autrui^  doit  être  présumée  faite  dtms  l'intérêt  d'au- 
trui,  et,  par  conséquent,  faite  aussi  ait  nmi  d'aulrui  (arg. 
de  l'article  1375). 

On  se  récrie  :  voilà  que  la  seconde  règle  de  l'article  1119 
devient  une  lettre  morte  comme  la  première  I 

11  se  pourrait;  mais,  pour  la  seconde  comme  pour  la 
première,  nous  répondrons  qu'il  ne  faut  ni  s'étonner,  ni 
se  plaindre  du  sori,  qui  leur  advient  dans  les  mœurs  de 
nos  sociétés  modernes.  Ce  sont  !à,  de  notre  temps,  des 
règles  abstraites,  qui  ne  peuvent  guère  s'expliquer  que  par 
l'histoire  d'où  elles  procèdent,  et  qui  sont  bien  déchues 
aujourd'hui  de  l'importance,  un  peu  scolastique  peut-être, 
qu'elles  ont  pu  avoir  autrefois  (comp.  swpra,  n"  216; 
Colmet  de  Santerre,  t.  V,  n"  33  bis,  lll). 

En  conséquence,  nous  concluons  : 

En  droit,  que  la  stipulation  faite  par  une  personne 
pour  un  tiers,  peut  être  interprétée  en  ce  sens  qu'elle  a  été 
faite,  d'après  la  commune  intention  des  parties,  cfaTu  l'in- 
térêt du  tiers,  et  par  suite  au  nom  du  tiers; 

Et,  en  fait,  que  cette  interprétation  devra,  le  plus  sou- 
vent, être  admise,  surtout  si  la  convention  a  été  rédigée 
dans  un  acte,  soit  authentique,  soit  même  privé,  et  siles 
clauses  en  ont  été  précisées; 

TBAlTt  D 


r 
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La  circonstance  que  le  stipulant  se  serait  poirlé  fort 
ponr  le  tiers  serait  certainement  (îécisive  en  ce  sens,  mal- 
gré le  dissentiment' de  Duranton  (/oc.  supra  cit.). 

Il  en  serait  ainsi  deraddiliond'one  clause  pénale^pour 
le  cas  où  le  promettant  ue  remplirait  '  pas  sa  promesse 
■>  ,  envers  le  tiers. 

Et,  dans  ces  différents  cas,  la  partie  avec  laquelle  le 
*'  stipulant  aurait  fait  cette  convention  pour  le  tiers;  ne 

pourrait  pas  s'en  départir,  tant  que  le  tiers  n'aurait  pas 
déclaré  qu'il  refuse  sa  ratification)  sauf  à  faire  détermi- 
rer  un  délai,  dans  lequel  cette  ratification  devrait  être' 
fournie,  si  ce  délai  n'étaitpasdéterminépar  la  convention 
(comp.  supra,  n"  240;  le  t.  IV  de  ce  Tmil',  n''35M;  Cass., 
29  déc.  1824,  la  comp.  du  Pliénis,  D.,  1825,  t.  XXVl! 
Colmar,  25  août  1826>  Wit,  D.  1827,  2,  124;  Oemante, 
t.  V,  n°30;  D.  Bép.  alpk.,  v"  Obligations,  n«-'27G  et  suiv.; 
Larombière,  t.  I,  ari.  1120,  n°  9). 

241.  —  La  doctrine  que  noua  avons  entrepra  de 
combattre,  a  été  entraînée,  dans  son  application  aux  coo- 
traissynallagmatiques,  à  des  conséquences  qui  nous  four- 
nissent encore,  contre  elle,  un  argument  que  nous  ne- 
saurions  négliger. 

"  Supposons,  dit  Duranton,  que,  en  convenant  avec 
vous,  que  Paul  vous  paseerait  acte  de  vente  de  ea  mai- 
son, moyennant  20000  fr.,  et  en  me  portant  fort  ponr 
lui,  vous  m'ayez  promis,  da  votre  côté,  de  l'acheter  aux 
mêmes  conditions,  et  que  Paul  ait  ensuite' ratifié  roapro- 
,  messe.  Il  ya  ici,  de  ma:p>art,  promesse  et  stipulation  pour 
Paui:  promesse  en  ce  que  je  vous  ai  promisj  pour  lui, 
qu'il  vouB' passerait  vente  de  sa  maison;  stipulation,  en 
ce  que  vous  m'avez  promis  d'acheter  cette  maison.  La 
ratification  de  Paul  l'oblige  bien  envers  vous  à  passer' 
l'acte  de  vente;  et,  s'il  vous.le  passe,  en  eOet,  je  serai 
dégage  de  ma  promesse.de  me  porter  fort  envers  lui; 
mais  Paul  n'aura  paa^  pour  cela,  acquis  une  action-con- 
tre vous  pour  vous  obliger  à  ,  achuter  -  sa- maison  j  car, 
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autrement,  j'aurais  atitenrenf  stipulé  pour  autrui,  aaas 
mandat  et  hora  des  cas  prévus  par  l'article  1 1 2f  1  »  (T.  X, 
n"  237.) 

Nous  pensons,  au"  contraire;  qire  cette  convention 
synallagraatîque  ne  eaarait  êtte  scindée  de  la' sorte; 
l'obligation  de  l'achetéar  est  corrélàtîve  â  l'obligation  du' 
Tendeur;  et  si  j'ai  pu  lier  Paul  envers  vons,  j'aidû'pou- 
Toir  vous  lier  enTers  Paul!'(Comp.  CHaflipioanière  et 
Rigand,  Traité  des  Droits  d'enregistr.,  t.  V,  n"  225'0 

242:  —  Si  ta  théorie,  que  nous  venons  de  présenter; 
est  exacte,  comme  noua  le  croyons,  elle  potrrraîf  servir 
aussi  à  poser  sur  uhb  base  juridique  là  pratiqoe'depuià 
longtemps  adaiiae  et  reconnue'  mêûiB  par  les  lois, 
sous  le  nom  de  décîanaion- de -cûmmand  ou  élection' 
(V  ami. 

On  sait  que,  danatôtité  vente,  jùdiciairef'ouvcjldnraire'. 
celui  qui  se  rend  acquéreur,  peut  déélarer  qu'il  achfeîe' 
pour  lui' ou  pour  ua  autre,  qu'il  te  réserve  de  nommer 
ultérieurement;  cette'  déctàrution  de  command'  ou  élection 
d^ami  doit  être  faite  dans  un  certain  délai';  et' dé  deux 
choses  l'une  : 

Ou  elle  n'est  pas  faite  dans  ce  délai  ;  et  alors,  r'acqné- 
reur  ostensible  demenrepropriétalre,  comme  sîl  n'avait 
acbetéquc  pour  lai; 

Ou-elle  est  faite  dans  le  délai;  et  alors,  Taéquérenr 
ostensible,  le  commande,  disparaît;  et  c'esf^lé  commanâ 
ou  Yami  qui  est  réputé  avoir  été  seul  acqoétear. 

Que'  le  droit  romain  n'ait  admis  aucune  pratique  de 
ce  genre,  on  le  comprend  sans  peine  I  (Supra,  n'  207; 
comp.  le  tilre  du  Code,  Si'  quis  altérî  vel  sibi.) 

Les  déclarations  de  command  sont,  en  effet,  de'jurts- 
prudencB  moderne.  L'origine  en'  serait,  d'après  lô  prési- 
dent Favre,  dans  la  répugnance  que  lés  personnes  des 
classes  élevées  éprouvaient  d'abord  à  voir  leurs  noms 
figurer  dans  les  ventes  publiques,  ut  soient  honestiores 
non  pâli  nomina  sua  instramentis  inscribi.  (L.  5,  S  4,  ff. 
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De  auct.  etconstit.);  craignant  qu'on  ne  les  soupçonnât  de 
cupidité  et  d'un  abus  de  position  envers  la  partie  décré- 
tée, elles  B'y  faisaient  représenter  par  quelqu'un  de  con- 
fiance, qui  déclarait  acheter  pour  lui  ou  pour  son  com- 
mand  (liv.  IV,  t.  IV,  Déf.  1,  note  1,  sur  le  titre  précilé). 
L'usage,  d'ailleurs,  s'en  étendit  bientôt  des  ventes  publi- 
ques ou  forcées  aux  ventes  privées  ou  volontaires;  et  les 
pralîcieua  le  favorisèreut  d'autant  plus  qu'il  était  un 
moyen  de  ménager  à  l'acquéreur  une  revente,  sans  être 
Boumia  aui  droits  seigneuriaux,  contre  lesquels  ils 
étaient  toujours  en  lutte. 

C'est  ainsi  qu'il  advint  que  les  déclaralions  de  command 
furent  reconnues  dans  le  domaine  dadroit  civil;  lesjuria- 
consultes  eux-mêmes  les  accréditèrent;  et  plusieurs  cou- 
tumes, notamment  celles  d'Amiens,  de  Péroune  et  de 
Cambrésis,  les  autorisèrent  expressément.  (Comp.  Merlin, 
Réfiert.,  v  Command.) 

Nos  lois  modernes  les  ont  aussi  consacrées  (comp. 
lois  des  5  déc.  1790  et  13  sept.  1791;  loi  du  22  frimaire 
an  vn,  art.  69,  §  5,  n"  4,  et  §  7,  n'  3;  loi  du  28  avril 
1816,  art.  44,  3°). 

Mais  cet  avènement  scientifique  de  la  déclaration  de 
command,  fut  laborieux;  et  c'est  précisément  dans  l'an- 
cien principe,  que  l'on  ne  peut  stipuler,  en  son  propre 
nom,  pour  autrui,  que  se  trouvait  l'obstacle  ! 

11  est  curieux  de  voir  comment  les  jurisconsultes,  qui 
ne  demandaient  pas  mieux  que  de  la  reconnaître,  afin  de 
soustraire  le  command  à  ces  droits  seigneuriaux,  qu'ils 
combattaient  en  toute  rencontre,  comment,  dis-je,  ils 
s'efforçaient  de  la  mettre  en  harmonie  avec  les  principes 
du  droit. 

Il  y  en  eut,  d'abord,  qui  soutinrent  que  l'acquéreur 
en  nom,  le  commandé,  devait  demeurer  débiteur  du  prix 
envers  le  vendeur,  malgré  sa  déclaration  de  command; 
c'était  le  système  du  président  Favre  {loc.  supr.),  deDu- 
fresne,  sur  la  coutume  d'Amiens  (art.  259),  et  d'Hébert 
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Bur  la  coutume  d'Artois  (art.  192;  comp.  Merlin,  Répert., 
r  Vente,  p.  520.) 

Mais  ce  système  ne  tendait  à  rieu  moîuB  qu'à  la  des- 
truction de  la  déclaration  de  command,  qui  ne  pouvait 
pluS)  en  effet,  atteindre  son  but  principal,  qui  est  d'évi- 
ter nn  double  droit  de  mutation  ! 

D'autres  entreprirent  de  la  rattacher  à  la  fiction  d'un 
mandat,  que  l'acquéreur  en  nom  devait  être  censé  avoir 
reçu  du  command  par  lui  déclaré  ;  celte  doctrine  était 
celle  de  Dumoulin  (loc.  supra  cit.),  et  de  d'Argentré  (De 
laudimiis,  d°  21). 

Mais  voici  la  conséquence  qu'ils  étaient  forcés  d'en 
déduire  eux-mêmes  ;  c'est  que  l'acquéreur  ne  pouvait 
pas  déclarer  pour  command  une  personne  qui  était  inca- 
pable au  jour  du  contrat,  lors  même  qu'elle  se  serait 
trouvée  capable  au  jour  de  ta  déclaration. 

Or,  jamais  la  pratique  n'a  consenti  à  reconnaître  la 
nécessité  de  cette  condition,  qui  pouvait,  en  elTet,  lui 
être  une  entrave  considérable,  à  l'époque  où  le  délai  pour 
déclarer  command  n'était  pas,  à  beaucoup  près,  aussi 
limité  qu'il  l'est  aujourd'hui  !  (Comp.  de  Sudre,  des  lods, 
§H,  n-a?.) 

Ces  deus  explications  étant  écartées,  et  dès  qu'il  est 
reconnu,  d'une  part,  que,  après  la  déclaration  de  com- 
mand, le  command  est,  de  plein  droit,  subrogé  à  l'acqué- 
reur qui  a  fait  la  déclaration  (loi  du  ISsept.jlGoct.  1791); 
et,  d'autre  part,  qu'il  n'y  a  lieu  de  supposer,  entre  le 
commandé  et  le  command,  aucune  fiction  de  mandat, 
que  reste-t-il,  pour  expliquer  juridiquement  celte  prati- 
que, autre  cl^ose  que  la  gestion  d'affaires  ? 

C'est  ainsi,  en  effet,  que  nous  voudrions  l'expliquer,  en 
considérant  que  le  commandé  a  été  le  gérant  d'affaires  du 
command  (comp,  le  tome  VI  de  ce  Traiié,  n"  312). 

243.  —  Et,  ainsi  expliquée,  la  déclaration  de  com- 
mand, loin  de  constituer  une  dérogation  aux  principes  du 
droitcivil,  n'enserait,  au  contraire,  qu'une  application^ 
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D'où  il  Buivrait  qu'elle  ne  eerait  pas  reslrcin'eià  telle 
ou  telle  eajjèce  de  vente,  ni  même  à  lelie  ou  telle  es^jèce 
de  contrat  ;  et  qu'elle  pounrait  être  employée,  en  vertu 
de  l'arlicle  !121  combiaé  avec  l'arliclc  1375,  dès^que 
la  stipulation,  faite  par  .une  pecsonnc,  pour  elle-mÊine 
ou  pour  un  tiers,  qu'elle  se  réËcrverait,  dans  le  con- 
trat, la  faciilté  de  déclarer,  pourrait  être  couBidérce 
comme  un  acte  'de  .gestion  d'affaires  (comp.  Champion- 
nière  et  Rigaud,  Traité  des  droits  d'mregisir,,  t.  IIIj 
û"  135). 

Nous  reviendrons,  d'ailleurs,  surc&eqjet  spécial,  lors- 
que nous  nous  occuperons  du  contrat  de  vente  (comp. 
ûussi,  aVt.  707,  Code  de  procéd.,  Troplong,  de  la  Vente, 
t.  I,  n°  76). 

244.  —  Que  faudrait-il  décider  dans  le  cas  où  une 
personne  aurait  stipulé,  .en  ison  propre  nom,  à  la  fois 
pour  elle-même  et  pour  un  tiers? 

Les  jurisconsultes  romains  avaient  prévu  cette  hypo- 
thèse :  «  ....Si  quîs  alii  elsibi  dari  dcccm  aureos  stipiiîa- 
«  tus  est....  3>  [Inat.,  §  U,  Deinut.  sl^ipul.) 

Et  ils  s'étaient  divisés  sur  la  eolution  :  .les  SabinicBs 
déclarant  la  stipulation  valable  pour  le  tout,  in  unioer- 
sum  (Gains,  comai.  III,  §  103)  ;  —  les  Proculéiens,  au 
contraire,  décidant  qu'elle  n'était  valable  que  pour  la 
moitié....  inpartem,dimidiam(L.  95,  pii/îc.,  ff.  De  verb. 
obli^at.)  :  —  c'est  Ce  dernier  avis  que  Justioien  avait 
adopté  dans  ses  Institutes  (loç.  supra  cit.;  comp.  toutefois, 
1.  64,  ff.  De  contraÂ.  empt,;  Démangeât,  Cours  élém.  de 
droit  romain,  t.  I,  p.  216). 

De  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  résulte  que,  dans 
notre  droit  moderne,  «ne  telle  stipulation  vaudra,  pres- 
que toujours,  telle  qu'elle,  a  été  faite  :  en  partie,  au  pro- 
fit du  stipulant;  en  partie,  au  profit  du  tiers;  soit  parce 
que  la  stipulation  pour  le  tiers  devrait  être  considérée 
comme  une  condition  de  la  stipulation  faite  par  le  stipu- 
lant pour  lui-même.;  soit  parce  que  celui-ci  devrait  être 
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considéré  comme  ayant  agi  en  qualité  de  géraot  d'aOaireB 
(supra,  n°  .240). 

Mais  s'il  armait  que  la  stipulation  au  profit  du  tiers 
fût  inefficace,  parco  qu'on  la  déclarerait  nulle  ou  parce 
que  le- tiers  ne  voudrait  pas  en  profiter,  la  question  naî- 
trait encore  dans  noire  droit;  et  nous  croyons  qu'en  prin- 
cipe, il  conviendrait  de  la  décider  dans  le  sens  qui  avait 
prévalu  chea  les. Romains;  c'est-à-dire  qucla  etipulâtion 
ne  serait  vklaLle  au  profit  du  stipulant  que  pour  la  moi- 
tié seulement;  car,  en  principe,  la  conjonction  de  plu- 
sieur*  personnes  dans  le  même  contrat  entraîne  la  divi- 
-sion  des  obligations  qui  en  résultent;  et  chacune  dea 
parties,  qui  y  figurent,  n'acquiert  la  créance  ou  ne^i^p- 
porte  la  dette  que  pour  sa  part  virile. 

Toutefois,  ce  n'est  là  qu'une  donnée  générale,  qui  n'est 
pasj  à  teaucoup  ,"yrès,  absolue;  et  comme  il  s'agit  d'une 
question  d'interpréta!ion  et  de  reelicrctier  quelle  a  été  la 
•commune  intention  des  parties  contractantes,  il  se  pourra 
que  l'on  doive  déci:îer  que  la  stipulation  vaudra  tout  en- 
tière au  profit  du  rlipulanl;  comme  si,  par  exemple, 
l'objet  de  la  stipulation  était  indivisible  ou  n'était  même 
divisible  qu'avec  difficulté  et  avec  perte,  si  la  solidarité 
avait  été  stipulée,  etc.  (comp.  Larombière,  1. 1,  art.  1 120, 
n"  10). 

243.  —  Il  ne  faut  pas,  d'ailleurs,  confondre  la  sti- 
pulation dont  nous  venons  de  parler,  qui  est  faite  par 
une  personne  pour  elle-même  et  pour  un  tiers,  avecieelle 
par  laquelle  une  personne  stipule  pour  elle-même  ou  p<Mir 
un  tiers,  afin  seulement  que  le  promettant  ptiisse  se  li- 
bérer entre  les- mains  âe  ce  tiers. 

a  Mihi  ACT  Seio  dare  spondes. . .  d  (Inst.,  §  ^,  De  inut. 
stipul.  ) 

Dans  ce  cas,  en  elTet,  le  bénéfice  de. la  stipulation. ap- 
partient louti  entier  au  stipulant,  qui  devient  seul  créan- 
cier. «  .  .  .  .  Constat  mihi  soli  adqmri  ohligationem.  » 
(L.  141,  §  5,  ff.  De  verb.   ohligat.);  et  le  tiers  adjoint 
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n'est  qu'un  mandataire  indiqué  pour  recevoir;  d'où 
est  venu  le  nom,  qui  lui  a  élé  donné,  d'adjedus  solu- 
iionis  gratta  (comp.  1.  95,  §  5,  ff.  De  solut.  et  liber.; 
art.  1239). 

Voilà  bien  pourquoi  le  payement  ne  peut  pas  être 
fait  à  ses  héritiers,  après  que  le  mandat  est  éteint  par  sa 
mort  (1.  11,  ff.  De  soha.  et  liber.). 

Il  est  vrai  que,  en  général,  le  stipulant  ne  peut  pas 
empêcher  le  promettant  de  payer  entre  les  mains  du  tiers 
désigné  comme  mandataire  pour  recevoir;  mais  c'est  que 
cette  désignation  est  elle-même  une  des  clauses  du  con- 
trat, dont  le  promettant  a  le  droit  aussi  de  se  prévaloir, 
jure  stipulationis,  dit  très-bien  Gaius  (1,  106,  ff-  De  so- 
lut.), à  moins  qu'il  ne  résulte  des  termes  de  l'acte  ou  des 
circonstances  qu'elle  n'a  eu  lieu  que  dans  l'intérêt  du 
stipulant  (arg.  de  l'art.  1856;  comp.  t.  III  de  ce  Traité^ 
n°136,  et  le  t.  IV,  nM57). 

246.  —  Le  Eccond  cas  indiqué  par  l'article  1121; 
dans  lequel  la  stipulation  faite  par  une  personne,  en  son 
propre  nom,  pour  un  tiers,  est  valable,  est  celui  oii  telle 
est  la  condition  d'une  donation  qu'elle  fait  à  un  autre 
(supra,  n"  232  et  233). 

En  donnant  ma  maison  à  Paul,  je  stipule  qu'il  servira 
une  rente  viagère  de  1000  francs  à  Pierre. 

Cette  stipulation  est  valable. 

La  raison  en  est  évidente! 

C'est  que,  dans  ce  cas  encore,  le  vice  qui  rend  inutile 
la  stipulation  pour  un  tiers,  est  purgé. 

Ce  qui  la  rend  inutile,  c'est  le  défaut  d'intérêt  du  sti- 
pulant et,  par  suite,  l'impossibilité,  de  sa  part,  d'une 
action  en  justice. 

Or,  voici,  au  contraire,  que  le  stipulant  aun  intérêt, 
puisqu'il  n'a  fait  la  donation  que  sous  celle  condition  ou 
cette  charge;  et,  par  conséquent,  si  le  donataire  ne  la 
remplit  pas,  le  donateur  aura  l'action  en  révocation  pour 
cause  d'inexécution  de  la  condition  (art.  953;  comp- 
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notre  Traiiè  des  Donations  entre-vifs  et  des  Testaments^ 
t.  m,  n*  90). 

M.  Larombîère  propose  une  distinction  entre  le  cas  où 
le  stipulant  est  intéressé  directement  et  pécuniairement  à 
l'exécution  de  la  charge,  qu'il  a  stipulée  au  profit  du 
tiers,  et  le  cas  où  il  n'y  a  pas  un  intérêt  direct  et  pécu- 
niaire ;  eij  dans  ce  dernier  cas,  le  savant  auteur  décide 
que  le  stipulant  n'a  pas  d'action  en  révocation  contre  le 
promettant  (t.  I,  art.  1121,  n**  11). 

Nous  ne  saurions  admettre  cette  distinction  : 

La  charge  que  le  donateur  a  imposée  au  donataire,  au 
profit  du  tiers,  est  une  condition,  sans  laquelle  la  do* 
nation,  peut-être,  n'aurait  pas  été  faite;  et  le  dona- 
teur a,  suivant  nous,  toujours  le  droit  de  demander 
la  révocation  contre  le  donataire  qui  n'exécute  pas  la 
condition  I 

Aussi,  M.  Larombière  ne  paraît-il  pas  lui-même  très- 
ferme  dans  sa  doctrine  (loc.  supra  cit.)* 

247.  —  Cette  explication  prouve  assez  que  notre  ar- 
ticle 1121  n'est  qu'énonciatif,  lorsqu'il  ne  cite  que  le  cas 
d'une  donation. 

Il  est  évident,  en  effet,  qu'il  faut  appliquer  la  même 
doctrine  à  toute  espèce  d'aliénation,  non-seulement  à 
titre  gratuit,  mais  encore  à  titre  onéreux,  qui  aurait  été 
faite  sous  la  condition  que  l'acquéreur  accomplirait 
une  certaine  prestation  au  profit  d'un  tiers  (comp.  Po- 
thier,  n»  71;  Cass.,  28  janv.  1868,  Picard,  Dev.,  1868, 
I,  216). 

Dans  la  vente,  que  je  fais  de  ma  maison  à  Paul,  je 
stipule  qu'il  servira  une  rente  viagère  de  1 000  francs  à 
Pierre. 

C'est  une  partie  du  prix!  et  si  Pierre  ne  sert  pas  la 
rente,  je  pourrai  certainement,  moi,  vendeur,  demander 
la  résolution  de  la  vente  pour  inexécution  des  conditions 
(art.  1184  et  1654). 

Donc,  j'ai  une  action  pour  contraindre  Paul  à  Texécu- 
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tion  (Je  la  stipulatiuu,  que  j'ai  faito  au  profit  ^e 
Pierre  ; 

Et  si  j'ai  une  action,  la  Ëtipulation  est  valable. 

248.  —  Noua  vetioDS  de  voir  quel  est,  relatirement 
au  stipulant,  l'effet  de  larstipulaiion  po^ir  un  tiers. 

Voyons^en  mainlecant  l'eJïet ,  relativement  au  Uers 
lui -même  (supra,  n"2;i1). 

Et  d'abord,  il  est  bien  entendu  que  nous  supposons 
une  slipulation  que  les  parties  contractantee  ont  voulu 
faire  an  profit  et. dans  l'intérêt  d'un  tiers.  Il  ne  suffirait 
pas,  en  effetj  que,  dans  une  convention,  une  clause 
asanlageuse,  en  soi,  pour-un  tiers,  eût  été  stipulée,  pour 
que  ce  tiers  fût  fondé  à  en  demander  l' exécution  à  sod 
ppoCt;  si,  d'ailleurs,  les  parties  ne  l'avaient  pas  st'pulè 
en  vue  de  ce  liera  lui-même  et  dans  son  intérêt  (comp. 
Caen,  14  novembre  1847,  commune  d'Honfieur,  Dev., 
1848,11,  716). 

Il  ne  b'agit  donc  ici  que  d'une  stipulation  faite  au  pro- 
fit d'un  tiers;  et  c'est  uniquement  de  celle-ci  quenoue 
demandons  quel  en  est  l'effet. 

Cette  partie  de  notre  sujet  a  été  ,  dans  l'histoire  du 
droit  privé,  longtemps  incertaine  et  des  plus  contro- 
versées. 

Deux  théories,  exlrêmea  en  eens  inverse,  se  sont  auc- 
cestivement  produites  : 

L'une,  d'après  laquelle  aucune  action  ne  pouvait  aaî- 
tre,  au  profit  du  tiers,  de  cette  convenSioa  à  laquelle  'I 
était  étranger;  c'était  la  théorie  de  l'ancien  droit  rMnain, 
qui  accordait  aeulementau  stipulant  la  condidio  oh  cau- 
sam  dati  causa  •non  seculâ,  dans  le  cas  oij  le  prometlaut 
n'accomplissait  pas,  envers  le  tiers,  la  charge  qu'ilavait 
promis  d'accomplir  :  placiti  fide  nm  ifmplctâ.ih.  3,  Cou. 
de  Douai,  qux  sub  mod.); 

L'autre,  au  contraire,  d'après  laquelle  le  tiers  acqué- 
rait une  action,  indépendamment  de  toute  acceplatioii  de 
£a  part,  et  sans  que  le  droit  qui. lui  était-acquis,  par  le 
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seul  fait  de  la  slipulatioa  faite  à  son  proGt,  pût  lui  ètri; 
retiré  par  un  changement  de  votontédu  stipulant;  c'était 
la  théorie,  que  beaucoup  d'auteura  souteDaieat  Jaiis  iio> 
tre  ancien  droit  Trançais,  contrairement  à  d'autres,  qui 
vouliiient  que  le  droit  ne  fut  acquis  au  tiers,  .qu'autant 
que  celui-ci  l'avait  accepté  avaût  toate  révocation  (comp. 
Pothier,  n"  72-73;  Blerlin,  Quest.  de  droit,  v"  Stipulation 
pour  autrui). 

Mais  ces  deux  théories  étalant,  en  effet,  extcêmea;  et 
c'est  très-justement  que  le  droit  moderne  les.  a^  eu  quel- 
que sorte,  fondues  ensemble,  pour  en  formér.une  théorie 
intermédiaire  beaucoup  plus  logiqu»^  suivant  noue,  et 
plus  équitable  : 

D'une  part,  le  tiers  peut  accepter  la  stipulation  qui  a 
été  faite  à  son  proût,  et  acquérir  ainsi  une  action  contre 
le  promettant;  c'est  ce  que  les  coasUtutions  impériales 
(de  Dloclétien  et  Masimien),  benigna  juris  interpretaliane, 
fiaient  fini  par  admettre,  en  lui  accordant  u^ie  action 
utile  (L.  3  précitée);  et  notre  ancienne  jurisprudence 
française  s'y  était  conformée,  d'après  Véquilé  nalurdle 
(Pothier,  loc.  sup.  cit.);  telle  e^t aussi  la  règle  que  notre 
article  1121  consacre. 

Est-ce  à  dire  (comme  nos  aocieoB  semblent  ^lie  sup- 
poser) -,ue  cette  règle  n'ait  d'autre .  fondement  qu'une 
concession  bienveillaote  du  législateur,  inspiré  par  l'é- 
quité? nous  croyons,  au  contrairet-qu'il  est  possible  de 
l'asseoir  sur  une  base  juridique;  en  effet,  la  stipulation 
faite  par  le  stipulant  an  proût  du  tiers,  constitue  une  ofTre 
à  son  adresse  ;  or,  pourquoi  cette  offre  ne, pourrait-elle 
pas  Être  acceptée  par  lui  comme  toute  offre  quelconque? 
il  n'y  en  aurait  pas  de  motif  I  c'est  ainsi  que  l'offre  d'une 
donation  faite  à  une  personne  peut  ètr^  accotée  par  elle 
dans  uD  acte  séparé  et  poatéri&urjKanalogie  nous  pa- 
raît adéquate  [art.  932). 

Mais  aussi  d'autre  part,  la  stipulation  faite  au  proQt 
du  tiers  peat  être  révoquée,  tant  qu'iLne  l'a.'pas  acceptée  ; 
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car  il  n'a  pas  pu  acquérir  un  droit  irrévocable,  sans  sa 
volonté  et  peut-être  même  à  son  insu,  par  l'effet  d'un 
contrat  auquel  il  est  étranger;  ce  n'est  pas  qu'il  n'y 
eût  une  ceriaine  force  dans  la  doctrine  des  anciens  au- 
teurs, qui  voulaient  que  le  droit  fût  irrévocablement  ac- 
quis au  tiers,  par  l'effet  même  de  la  stipulation  faîte  à 
son  profit  ;  leur  argument  qui  consiiâtait  à  dire  que  cette 
stipulation  constituait,  non  pas  une  convention  particu- 
lière et  distincte,  mais  le  mode  seulement  et,  en  quelque 
sorte,  la  manière  d'être  de  la  convention  ''aite  par  le  sti- 
pulant, et  que  cette  convention  était  indivisible,  cet  ar- 
gument n'était  pas  sans  valeur;  et  nous  verrons,  en  effet, 
qu'il  faudra  lui  faire  sa  part,  pour  le  cas  de  décès  du 
stipulant  ou  du  tiers,  avant  l'acceptation  de  celui-ci  (in- 
fra,  R°  252);  mais  tant  que  les  choses  sont  entières,  il  a 
paru  plus  logique  d'admettre  la  maxime  :  Res  eodem  modo 
dissotvi  possunt,  quo  fuerjint  colligatse. 

249.  —  La  stipulation  faite  pour  le  tiers  peut  donc 
être  révoquée,  tant  qu'il  n'a  pas  manifesté  l'intention 
d'en  proliter. 

Mais  par  qui  peut-elle  être  révoquée  ? 

Il  résulie  des  termes  mêmes  de  l'article  1121,  qu'elle 
peut  l'être  par  celui  qui  a  fait  la  stipulation,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  d'obtenir  le  consentement  du  promet- 
tant. 

C'est  que,  en  effet,  ordinairement,  dans  ces  sortes  de 
clauses,  ce  n'est  que  le  stipulant  qui  a  l'intention  de  gra- 
tifier le  tiers;  et  il  est  tout  simple  alors  qu'il  puisse  reti- 
rer, par  sa  seule  volonté,  cette  offre  de  libéralité,  qui 
n'émane  que  de  sa  volonté  seule  et  dans  laquelle  le  prn- 
metlant  est  sans  intérêt  (eomp.  Grenoble,  9  août  IS-ilJ, 
Guillaud,  Dev-,  1 845,  II,  486 ;  Cass.,  2T  déc.  \ 853,  Grand- 
maison,  Dev.,  1854,  1,81  ;  Duranton,  t.X,n°245). 

250.  —  Mais  ce  motif  même  démontre  qu'il  en  serall 
autrement,  dans  le  cas  où  le  promettant  aurait  eu  lui- 
même  une  intention  libérale  pour  le  tiers,  au  profit  du- 
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quel  il  a  promis  d'exécuter  la  cliarge,  ou  plus  générale- 
ment dans  le  cas  où  il  aurait  un  intérêt  quelconque  à  ce 
que  celte  charge  fût  exécutée,  en  effet,  au  profit  du  tiers  ; 
coaime  si,  par- exemple,  dans  la  vente  qu'un  frèrea  faite 
à  son  frère  de  sa  maison,  il  avait  été  convenu  qu'une 
rente  viagère  de  500  francs  serait  payée,  aux  dépens  du 
prix,  à  un  vieux  serviteur  de  leurs  parents  communs,  ou 
qu'une  partie  de  ce  pris  serait  payée,  par  l'acquéreur,  à 
un  tiers,  qui  se  trouvait  être  son  débiteur. 

Il  est  clair  que  la  stipulation  au  profit  du  tiers  ne 
pourrait  être  révoquée  dans  ces  cas,  que  par  le  mutuel 
consentemept  du  stipulant  et  du  promettant. 

2S1.  —  La  stipulation  au  profit  du  tiers  a  été,  nous 
le  supposons,  régulièrement  révoquée. 

Mais  le  bénéfice  de  cette  stipulalion,  que  va-t-il  deve- 
nir? et  à  qui  doit-il  profiler? 

Une  distinction  du  même  genre,  à  peu  près,  que  celle 
qui  précède  doit  encore  ici  être  faite. 
De  deux  choses  l'une  : 

Ou  la  charge,  qui  avait  été  stipulée  au  profit  du  tiers," 
est  de  nature  à  pouvoir  être  exécutée  au  profit  du  stipu- 
lant lui-même,  sans  aucune  aggravation  au  préjudice  du 
promettant;  et  alors,  elle  devra  être,  en  effet,  exécutée 
au  profit  du  stipulant,  sans  que  leprometlant  ait  le  droit 
de  s'en  plaindre,  puisque  sa  position  n'est  pas  changée; 
le  stipulant  apparemment,  par  cela  seul  qu'il  relire  l'offre 
de  libéralité  qu'il  avait  faite  au  tiers,  ne  saurait  être  pré- 
sumé vouloir  faire  cette  libéralité  au  promettant  !  Si 
donc,  c'était  une  somme  d'argent  que  le  vendeur  avait 
chargé  l'acquéreur  de  payer  à  un  tiers,  à  même  de  son 
prix,  l'acquéreur  devra  la  payer  au  vendeur,  si  celui-ci 
révoque  la  stipulation  qu'il  avait  faite  au  profit  du  tiers 
(comp.  Grenoble,  9  août  1843,  Guillaud,  Dev.,  1845,11, 
486;  Cass.,  27  déc.  1853,  Graadmaison,  Dev.,  1853, 
1,81); 

Ou,  au  contraire,  la  charge  est  telle  qu'elle  ne  puisse 
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paB  êtfe  exécDtéé  au  profit  dirstîpulaitsana  une  aggra- 
vation ati  préjudrce  du  promettant,  ou  même  qu'elle  ne" 
puiaae  pas  être  du  tout  transportée  de  la  personne  dn 
tiers  aune  autre;  et  alors,  leïripuknfne  pourra",  dans  le 
premier  cas,  se  substituer  an  bétiéfice  de  cettecharge, 
qu'en  maintenant'lè  dfàifracqnigau  promettant /«re  sti- 
pulationis  ;  et  mêfne  dansié  second  cas,  il  ne  ponrra  pa5 
c'y  substituer  "dn  lout: 

C'est  un  usufruit,  par  exemple,  ou  une  renteviaaère, 
qui  aTait  été  stipule'  au  profit' du  tiers';  le  stipulant 
p'iirra  bien  deinander  que,  psr  l'efrétde  la  révocation 
de  sa  stipulation,  le  béàéfiéc.del'bsuWuit'oude  la  rente 
viagère  lui  profite;  oui!  maislBeulement  pendant  là  vie 
du  tiers  lui-roême,  el  de  manière  à  ce  que  la  condîtioQ'du 
promettant  n'en  soit  pas  aggravée. 

Et  si  la  charge,  stipulée  an"  profit  du  tiers,  consistait 
dans  un  service  à  lui  rendre,  comme,  pa?  exemple,  à  ré- 
parer sa  maison  ou  à  Inienseignerune  science,  la  révo- 
cation de  la  stipulation  ne  pouvant  pas  profiter  au  stipu- 
lant, profiterait  alors,  par  la  force  mênie  des  choses,  aii 
promettant  lui-mêrael  {ComprMèrliir,  Réper t.,  v* Conven- 
tion; §  4;  Duranton,  t;X;V2^6';  Colmet  de  Santèrre, 
t.  V,  n-'SS  bis,  vir  ;  Larombîëhe,  t.  I,  art.  1121,  n'6.)' 

232;  —  La  mort  du  stipulant  opère-t-eire,  dé  plein 
droit,  la  révocation  ou  plutôt 'l'ëxtinclion'de  la  stipulation 
faite  par  liii  an  profit  du  tiers'?' 

Le  tiers  peutMit,  au  contraire,  accepter,  même  après  sa 
mort? 

Et;  en-cas'd'affirmiïtive,  lés-  héritiera  du  stipulant  peu- 
vent-ils, ccmnre  leur  aateoTiiàTévoqner,  tant  que  leiîers 
ne  l'a  pas  acceptée? 

Questions  controversées;  qne"  naus  avons;  pour  nfttie 
part,  résolues  en  ce  sens  que,  par  la  mort  du  stipulant, 
la  stipulation  faite  à  sonprofitdeVier.t  irrévocable. 

Nous  ne  pouvons  que  persévérer  dans  celte  doctrine, 
en  nous  référant  à  la  démonstfatïon  par  laquelle  doub 
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croyons  l'àvoiTtjustifiée.'  (Comp:  notre  TMité  des  Dona- 
tions entre-vifs  et  desTestamenti,  t.  III,  n"  92-93.') 

2SS.  —  Nous  avons  aussi  ^pansé  que,  dans  le  cas  où 
le  tiers  gratifié  serMt  mort  avatrt  d'avoir  accepté,  ses  hé- 
ritier» ponrrarent'  'accepter  à'  sa  place;  à  moins  qu'il  ne 
téfltllàt  dèff'tcpmerdtt  contrat  on  de  la  nature  de  son 
objet  que- le  droit 'n'ayait  été  stipulé  qu'an  profit  de  leur- 
auteur  peraonnellement.v  (CWmpr  notre  Traité  précité, 
l.III.'n*^.} 

Et'ceci  nons"papaît'êtrt'encoreiine"pm]TO  très-signi- 
ficative du  caractère  particulier  de  cette  ■stipulation  au 
profit  d'ihi  tiers,*  qui  ne  constitue  paBeîlë-mêine  une 
convention  principale  et: indépendante;  mais  plutôt'  un 
mode  'accessoire  et  subordonné,  ou  même,  comme  nous 
ravons'dil,' là  manière  d'être  d'àne-conventiôhMimque  et 
indi\isiM^;  ce  qur  eipWi^e  commentcertains  juriscoii- 
suUcb;  autrefois,  vonlaient  queledroit  fât' acquis  au 
tiers,  indépendamaieirt'mdind'-dé  toute' acceptation  de  ca 
part!(Siipni,  n'24S.) 

2S'4'.  — Le  tlersj  au  profit  duquelUstîptdation  aêté 
faite,  peut,'  diions=-nons,'i'accepter. 

Son  acceptation  n'est  pas  -mêrae' soumise  ■am  formes 
solennelles  -de  I^icceptatiou  delà  dànation- entre -vi  fa  ; 

Pas  plus  que  l'offre  qui  lui  a  été  faite,  par  le  stipu- 
lant, ny  est  elî&mêïne-soumise. 

Elles  sont,  enr  effet,  l'une  et  l'aiitr*,  non-pas  des  actes 
portant  donation' en(J*è-fî/%;' mais  dcsimples  modalitég 
accessoires  d'un  contrat  prrncàpal',  ouy  plutôt;  d'un  con- 
trat unique  qui  n'ést"pas  Boumisi  on  le  suppose,  ^  ces 
formes  solennelles,  et  qui,  étant"rt,lable,  en- cette  forme 
qui  Ini  _est  propre,  doit"  êtfc  valable  en  cette  forme 
lout  entier;- et  arec  toutes  tes  clauses' qui  le  constitueut. 
(Comp.  notre  Traité  précité,  t.  IIF,  n'  9Î'.)  ' 

C'egf  ainsi  qn'iine  atipulation^  faite' par  un  père  iiu 
[irolit  dé  son -enfant  njtneur,  comme  condition  d'une  sti- 
,  uialion  faite' pour- lui-même,  devient  immédiatement 
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irrévocable  au  profit  de  l'enfant,  parce  qu'elle  est  ré- 
putée acceptée,  en  son  nom,  par  son  père,  en  sa  quaUté 
d'administrateur  légal  ou  de  tuteur.  (Comp.  Casa.,  25 avril 
1853,  Lemeneur,  Dev.,  1853,  1,488;  Lyon,  2  juin  1863, 
Chapui8,  Dev.,  1863,  If,  202;  Colmar,  27  fév.  1865, 
Schneider,  Dev.,  1865,  lï,  33;Zachariae,  Massé  et  Vergé, 
t.  III,  p.  565;  D.,  Rec.  alph.,  v"  Obligations,  n'  295; 
Larombière,  t.  I,  art.  1121,  n"  7.) 

233.  —  Après  l'acceptation  faite  par  le  tiers,  lepro- 
mettant  est-il  obligé,  envers  lui,  d'exécuter  la  stipula- 
tion? 

Il  faut  distinguer,  dit  très-bien  Pothier,  si  la  stipu- 
lation au  proût  du  tiers,  est  iw  condilione  aut  in  modo 
(n"  70-71). 

Dans  le  premier  cas,  c'est-à-dire  si  la  stipulation  au 
profit  du  tiers  conslitue  une  condition  suspensive  du 
contrat  ou  de  la  donation,  le  tiers  n'a  pas  d'action  coBtre 
le  promettant  pour  le  contraindre  à  l'accomplir; 

Taudis  qu'il  a  de  suite  une  action  contre  lui,  dans  le 
second  cas,  c'est-à-dire  lorsque  la  stipulation  constitue 
un  mode  ou  unecbarge  de  la  donation  ou  du  contrat,  qui 
est,  dès  actuellement,  parfait. 

£f  Je  vous  donne  ma  maison,  si  vous  donnes  10  000  fr. 
à  Paul.  » 

Il  est  clair,  dans  ces  termes-là,  qu'il  dépend  de  vous 
de  donner  ou  de  ne  pas  donner  10  OOO  fr.  à  Paul;  et, 
par  conséquent,  Paul  n'a  pas  d'action  pour  vous  y  con- 
traindre; car  la  donation,  que  je  lui  ai  faite,  est  subor- 
donnée, dans  son  existence,  à  cette  condition  suspensive 
et  facultative  de  votre  part. 

IMais,  si  j'ai  dit,  au  contraire  : 

((  Je  vous  donne  ma  maison,  à  la  charge,  par  toub,  de 
donner  10  000  fr.  à  Paul  ;  » 

Cette  donation  que  je  vous  fais  de  ma  maison,  est  pure 
et  simple;  et  dès  que  vous  l'aurez  acceptée,  Paul  aura 
une  action  contre  vous,  pour  voua  contraindre  à  exécuter 
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la  charge  dont  elle  est  affectée,  et  que  vous  vous  êtea 
obligé  d'accomplir  en  l'acceptant. 

Cette  dialinctîon  entre  (a  condition  et  le  mode,  dans  la 
stipulation  au  profit  d'un  tiers,  n'est  pas  nettement  mar- 
quée dans  l'article  1121;  ou  plutôt  même,  cet  article  pa- 
raît bien  jie  se  rapporter  qu'au  seul  cas  où  cette  stipu- 
lation constitue  un  mode  (comp.  L.  3,  God.  De  donat.  quie 
sub  modo). 

Mais  la  distinction  n'en  est  pas  moins  vraie,  puisqu'elle 
dérive  de  l'interprétalion  de  la  volonté  des  parties.  (Comp. 
Colmet  de  SanterrOj  t.  V,  n°  33  bis,  IVj  Larombière,  t.  I, 
art.  1121,  n°''2  et  12). 

236.  —  L'action,  qui  appartient,  contre  le  promet- 
tant, au  tiers  au  profit  duquel  la  stipulation  a  été  faite, 
eatelle  revêtue  des  mêmes  garanties  que  l'action,  qui 
appartient  au  stipulant  lui-même? 

J'ai  donné  ou  vendu  ma  maison  à  Paul,  en  atipulant 
qu'il  payera  10  000  fr.  à  Pierre. 

Si  Paul  ne  lui  paye  pas  les  10  000  fr.,  Pierre  aura-t-il, 
dans  le  premier  cas,  le  droit  de  demander  la  révocation 
de  la  donation  pour  cause  d'inexécution  des  conditions? 
(Art.  953.) 

Et,  dans  le  second  cas,  aura-t-il  soit  le  privilège  du 
Tendeur,  soit  le  droit  de  demander  la  résolution  de  la 
vente?  (Art.  1654,  2103.) 

On  pourrait  être  poité  d'abord  à  croire  que  la  commu- 
nauté d'origine,  qui  .unit  ces  deux  actions,  l'une  au 
profit  du  stipulant,  l'autre  au  profit  du  tiers,  doit,  en 
efïet,  leur  communiquer  la  même  nature  et  les  mêmes 
attributs. 

Mais  ce  premier  aperçu  ne  serait  pas  exact;  et  noua 
croyons,  au  contraire,  qu'il  faut  répondre  négativement. 

Quoique- dérivant  du  même  contrat,  ces  deux  actions 
n'en  sont  pas  moins  distinctes;  et  la  stipulation  faite  au 
profit  du  tiers,  bien  que  formant  une  clause  accessoiie 
du  contrat  principal,  ne  s'y  confond  pas  absolument;  il 
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y  a  doDc  là,  en  effet,  deux  actions  distincteB  qui.  ont, 
chacune,  sa  cause  propre  et  ses  effets  particuliers. 

Comment  le  tiers  pourrait-il  demander  la  réocation 
de  la  donatioQ  pour  cause  d'inexécution  des  conditions? 
est-ce  qu'il, est  donateur,  lui?  évidemment  non!  (Comp. 
notre  Traité,  des.  Donations-  entre-vifs  et  des  Testaments, 
t.  III>  n"  597.) 

Vendeur,  il  ne  t'est  pas  davantage  I  et  il  ne  peut,  en 
conséquence,  non  plus  prétendre  au  privilège  ni  au  droil 
de  réeolution. 

Il  en  secait  aatrement^.aans  doute,  ai  la  stipulation  au 
proBt  du  tiers  constituait  une  cession  ou  une  délégation 
d'uQe.partie  du  droit  du  donateur  ou  du  vendeur  lui- 
même;  mais  alors  nous  ne  serons  plus  dans  notre  sujet; 
car  teUfc  n'est  pas  certainement  rhjpoti.êse  dont  l'article 
1 121  s'occupe  (corap.  Larombière,  1. 1,  art.  1121,  n°  10). 

237.  —  L'action  en  révocation  ou  en  résolution  n'ap- 
partient donc  qn'au  donateur  ou  au  vendeur,  contre  le 
promettant,,  lorsque  celui-ci  n'exécute  pas  la  charge  qui 
lui  aété imposée  aappfit  du  tiers. 

Mais  qu,'adviendra-t-il  de  cette  chargOj  si  le  stipulant 
obtient  la  révocation  ou  la  résoludoo  de  la  doaation  ou 
de  la.vente  contre  ie.  promettant  7 

Le.tiârs.  seca-b-il  privé  ainsi  du  bénéfice  de  la  stipula- 
tion? 

Eoucrat-t-iJ,  au  contraire,  le  réclamer  eneore? 

EU,  en  ca&  d'affirmative,  contre  qui? 

Voici  sui:  ces  divers  poiats  la'doctrioe  de  M.  Larom- 
bière : 

«  Encas  de  révocation  ou  de  résolution,  le  tiers  nepeid 
emiger  le  payement  du  mode  ;  et  le  promettant,  s'il  a  payé,  a 
la.répétitiûn.  de  l'indu,,  parce  que,  aulrement„.le  payemetU 
OAirail.  eu  lieu  ou  a  déj,à  eu  lieu,  sans  cause.  Il  y  a  mieui  ; 
le  tiers,,  destiUiéidabénéfice  de  la  stipulation  secondaire, 
alom  du.  moins  qu'elle  n'est  qu'une  libéralité  pure  à  son 
égard,  n'a  aucune  action  en'dommages-iLtérèts  contre 
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eelui  parle  fait  duquel^  la  résolutioa  s^est  opépée»;  car 
cette  action  ferait  obstaiele  à  ce>  que^  le^i  parties  fîifiseiit 
remises  sm  même  et  semblable  état4|it avant  la  connr^nr 
tîon^;  die  aurait  môme  pour:  résulkt  indirect  de  faire 
produire  effet  à  la  stipulation  aceessoice.»  Le  tiers  a  con- 
séquetKlmçBrt  intérêt  à  prérenir  unei  résc^otion,  ^i  erir 
traim\^  a^eci  elle  ^  h.  récocatmi  de  la  stipulation^  secon- 
daire; iin  aura)  qu'à  désintéresser  le  stipidantj  età  écar^- 
ter  ainsi  les  causes  d'unie  aotiou  en  .résolution;  il  aura 
^odemeiyttàvefUer'àeeqm  la  résolution  ne  e'opère  pas 
en  fraude  de  ses  droits.  »  (T.  I,  art^  1 12i^  n*  10*) 

Cette  dotctriive  estrelle  bien  exacte? 

Nous  ne  le  croyons  pae,' 

S-abordy  comment^  admettre  que)  le  tiers,  dsreM 
créascifliP  du'  ^omettant,  par  l'aM^oeptatioa^  de  la  stipula^ 
tio»,  qui  a  été  faite  àisom  profit^  puisse  ôtre^  ainsi  prin^ 
de  sa  eréanee  et  du  droit  qui  lui  était  acquis  d'en  e&iger 
le^  payement  1  c'est  à  quoi  il  noue^  serait  im^poseible  d'ad^ 
hérer;  et,  non-seulement  nofis' U'^accorderions  pas  au^prq- 
mettant  le*  droit. d'exereer  la'  répétition  dsi  eev<^*4l.lai 
aurait  déjà  payé' dlme  le  paseé  (ce  tfm  seraite véritable- 
ment excessif,  puisqui'il  pourrait  m^e  répéter>Ie&  arré- 
rages d'une^  pension"  viagère  !  );.  maisi  nous  maiuteiMiiB 
qne*  le  droit  d'exigei^^  dans  l'aveMr^  le^  payMaisist  de  Im 
charge,  neceeserailpas'^  appartenir  au  tiers  > 

Objectera-t-on  que'  cette  charge'  n'est^qu'un^  mKxfe'  aiei- 
cesseiredu' centra  prweipal;  etque  de^mfémei^ipMle^oit 
dUi  tiers  n'aurait  pas  pu  naître,  malgré*  son  acceptation 
personnelle,  si  le  contrat  principal  ne  s'était  pas  formé  ; 
db  mém^e'îl^dtiht' cesser  di'ieiiiistar,  ^dà8  quedej^ontrat  prin 
eipal'^est  résolu.  Ainsi  je  vai&^  chez  uanolâite,  et  je  dé- 
c^ffe^éwEHier  mfa; maison'  à  P»ul^  à  la  chaasge  par*  lui  de 
servir  une  rente  de  1090  franc»  à  Pierre  ;  Pierre,  aeeepte 
de  suite  cetttK>i«nte^  et  même  il  notifie  à;  Saul  ez^méme 
tMBpB^qw'à'QioicSO»  aeeeptatio&^  Maisi  voilà /que  la^  dom.- 
tion  principale  ne  peut  pas  se  former^  parce  qun  Paul  la 
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refuse  ou  qu'il  est  mort  avant  de  l'avoir  acceptée.  Est-ce 
que  Pierre  pourra  réclamer,  contre  le  donateur  lui-même, 
le  service  de  la  rente  de  1000  francs?  non,  sans  doute; 
car  le  donateur  ne  s'est  pas  obligé  personnellement  à  lui 
servir  de  rente;  et  cette  obligation  accessoire  n'étant 
que  la  charge  d'une  obligation  principale  qui  ne  s'est 
pas  formée,  il  faut  dire  :  cum  principalis  causa  non  con- 
sista, nec  ea  quidem  quse  sequuntur,  comistere  possunt.  Or, 
il  eu  doit  ttre  après  comme  avant;  et  la  charge,  qui  ne 
peut  pas  uaître  sans  l'obligation  principale,  ne  saurait, 
davantage,  lui  survivre! 

Cette  objection  pourtant  ne  nous  persuade  pas. 

Peut-  être  pourrait-on  répondre  que  la  charge,  une  fois 
accep  ée  par  le  tiers,  constitue,  à  son  profit,  un  droit  ac- 
quis, lors  même  que  la  donation,  dont  cette  charge  estua 
mode,  ne  serait  pas  acceptée  par  le  donataire;  nous  ne  le 
ferons  pas  toutefois  ;  et  notre  avis  est,  en  effet,  dans  ce 
cas,  que  cette  donation  unique,  dont  la  stipulation  aa 
profit  du  tiers  n'était  qu'une  des  clauses,  ne  s'étant  pas 
formée,  aucun  droit  n'a  pu  en  naître  au  profit  de  personne. 

Mais  ce  que  nous  ne  croyons  pas  devoir  concéder, 
c'est  qu'une  fois,  au  contraire,  que  la  donation  a  été  for- 
mée  régulièrement,  et  que  le  droit  a  été  acquis  au  tiers, 
envers  lequel  le  donataire  est  devenu  débiteur  personnel, 
ce  tiers,  devenu  créancier  de  la  charge,  puisse  en  Être 
privé,  parce  que  le  promettant  manque  à  l'exécuter  ! 

Ce  mode  d'extinction  do  l'obligation,  qui  existait  à 
son  profit,  ne  serait,  suivant  nous,  ni  juridique,  ni  équi- 
table. 

Et  nous  concluons  que,  malgré  la  révocation  ou  la 
résolution  du  contrat  principal  prononcée  contre  le.  pro- 
mettant, le  tiers  doit  toujours  avoir  le  droit  de  demander, 
à  son  profit,  l'eiécutiou  de  la  charge, 

238.  —  Mais  contre  qui  aura-t-il  ce  droit? 

Le  conservera- t-il  contre  le  promettaut,  le  donataire  ou 
l'acquéreur?. 
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L'obtiendra-t-il  contre  le  stipulant,  le  donateur  ou  le 
vendeur  ? 

Il  faut  distinguer  : 

Si  le  tiers  était  en  cause  dans  l'instance  en  révocation 
ou  en  résolution,  qui  a  été  introduite  par  le  stipulant, 
soit  parce  que  l'une  des  parties  l'y  avait  appelé,  soit 
parce  qu'il  y  était  intervenu,  de  deux  choses  l'une  : 

Ou  il  a  conclu  lui-même  avec  le  stipulant,  contre  le 
promettant,  à  la  résolution  ou  à  la  révocation,  en  deman- 
dant que  la  charge  fût  désormais  exécutée  par  le  stipu- 
lant ;' 

Ou  il  a  conclu,  au  contraire,  au  maintien  de  la  dona- 
tion ou  de  la  vente,  en  même  temps  que  de  l'obligation 
personnelle,  dont  le  promettant  est  tenu  envers  lui? 

Dana  le  premier  cas,  si  la  révocation  ou  la  résolution 
est  prononcée,  le  stipulant  sera  substitué  au  promettant 
envers  le  tiers,  quant  à  l'exécution  de  la  charge;  en  ce 
sens  qu'il  ne  reprendra  la  choee  par  lui  donnée  ou  ven- 
due, que  sous  la  condition  d'exécuter  la  charge,  dont  le 
promettant  était  lui-même  tenu; 

Et,  dans  le  second  cas,  il  est  très-vraisemblahle  que  les 
magistrats  ne  prononceront  pas  la  résolution  ou  la  révo- 
cation du  contrat  principal,  sur  les  conclusions  du  stipu- 
lant, pour  cause  d'inexécution  de  la  charge  au  profil  du 
tiers,  puisque  nous  supposons  que  le  tiers  lui-même  con- 
clut au  maintien  du  contrat. 

Il  se  pourrait,  pourtant,  que  la  résolution  ou  la  révoca- 
tion fût  demandée,  par  le  stipulant,  pour  cause  d'inexé- 
cution d'une  charge  qui  aurait  été  stipulée  à  son  proût  à 
lui-même;  et  alors,  en  effet,  comme  dit  M.  Larombière, 
le  tiers  pourrait  sans  doute  conjurer  celte  résolution,  en 
désintéressant  le  stipulant  ;  mais,  si  la  résolution  était 
prononcée,  nous  croyons  encore  qu'elle  ne  pourrait  l'être 
qu'à  la  charge,  par  le  stipulant,  d'exécuter  le  mode,  dans 
l'intérêt  du  tiers,  au  lieu  et  place  du  promettant. 

Que   si  on  suppose,  enfin,  que  le  tiers  n'était  point 
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partie  -d»D8  L'iSistaaDe  par  suite  de  laquelle  la  pésolution 
a  été  prononcée  au  proBt  du  stipulant,  il  nous  semble' 
rait  impossible  encore  d'admettre  que  le  promettant  fût 
libéré .persoaii&Uismeat 'envers  lui;  il  devrait  s'imputer 
de  ne  l'arvotr  pâernis^m  cause;  et  nous  croyons  qu'il  de- 
meurerait débiteur  de^la  charge,  sauf  à  s'en  faire  indem- 
niser déawmaÎB  par  te  stipulant. 

Telle  serait  notre  doetrine  sur  ces  diverses  eomplica- 
tions,  quîil  est  regrettable  peut-être  que  notreiGodie  n!ail 
pas  prévue». 

239.  —  Noua  voici  enfin  à  l'article  11 22,  qui  se  rat- 
tache égakftient  à  llwie  «t  à  l'autre  r^e  de  l'article  H 19 

11  estaiosieonçu  : 

K  On  Mtioensé  avoir  Stipulé  pour  soi  et  pourseshéri' 
«  tiers  et,ajant8  cause,  à  moins  que  le  contraire  nesoit 
«  exprimé  ou  ne  résulte  de  la  nature  de  la  conventien.  » 

Cet  article  reaferme,  disons-nous,  une  disposition 
commune  à  la  double  règle,  d'après  laquelle  on  ne  petil, 
en  général,  ni  s'engager,  ni  stipuler ,  en  son  propre  nom, 
que  poufriBoiiiiiâiaifi. 

Mais,  pourAint,  il  œ  mentionne  que  la  stipulalioD- 
«  On  eat^ceméaiToir-^t^julé....  » 

La  répOBse-eat^iqpoe.le'inot  :  stipuler,  offre,  dans  notre 
droit  fraa^,  deux  acaeptions  :  l'une,  spéciale;  l'autre, 
générale- 
Dans  son  >aeef!|iti<m  rspéciale,  qui  est 'l'acception  ro- 
maine let  iteeluûque,  lil  signifie  devenir  créancier.... 
cum  quid  dari  fierive  nahis  stipulamur  (Inst.  peine.  B^ 
verb.  obli^at.y,et  le  terme,  eiaotement  corrélatif,  de  sti- 
puler, prà  en  ce  bobs,  c'est  promettre  (Inst.  princ.  Ot 
auct.  tutârum)  ; 

Tandis  que,  dans  «on  acception  générale,  qui  est  mo- 
derne et  moins  sdentifique,  le  mot  stipuler  signifie  con- 
tracter, et  s'applique  aux  différentes  elausea,  actives  et 
passives,  de  la  convention  (comp.  art.  1772,  1773). 
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Or,  ilest  arrivé  que  les  rédacteurs  de  noire  Codis  oal 
applifiué  successivement  à  ce  mot,  les  deux  acceptions 
qu'il  comporte  :  son  acceptioa  spéciale,  dans  l'article  1 H  9; 
et  son  acception  générale,  dans  l'article  1122. 

Du  moins,  cette  observation  est-élle" certaine,  en  ce  qui 
concerne  les  héritiers  des  parties  contractantes. 

Nous  verrons  qu'elle  n'est  pas  aussi  complètement 
exacte,  en  ce  qui  concerne  leurs  ayants  cause. 

260.  —  C'est  que,  en  effet,  les  principes  relatifs  à  ta 
transmissibilité  des  droits  et  des  obligations,  qui  résul- 
tent des  contrats,  ne  sont  pas  les  mômes  :  soit  relative- 
ment aux  héritiers  de»  parties  contractantes,  soit  relati- 
vement à  leurs  ayants  cause. 

'Et  il  est  nécessaire  de  les  examiner  séparément  à 
l'égard  des  uns  et  à  l'égard  des  cutrea. 

261.  —  A.  OecuponsTnoua,  d'abord,  des  héritiers. 
■Rien  de  plus  simple,  en  ce  qui  'les  concerne,  que  le 

principe  posé  par  l'article  1 122;  il  revient  à  dire,  en 
effet,  que  les  héritiers  ne  sont  pas  des  tiers,  relativement 
à  leur  (lUteur  ! 

Et  notre  texte  en  déduit  cette  conséquence  que  ee  n'est 
pas  stipuler  ni  promettre  pour  autrui,  que  s'ipuler  ou 
promettre  pour  soi  et  pour  ses  héritierB;  voilà  l'iJée^par 
laquelle  l'article  1122  se  rattache  à  l'article  1119. 

Cette  idée,  en  soi,  est  de  toute  évidence!  mais  il  est 
permis  de  dire  qu'elle  n'est  peut-être  pas  ici  à  sa  place, 
et  que  l'on  n'aperçoit  pas  bien  comment  le  législateur  a 
pu  la  présenter  comme  une  modification  de  la  double 
règle  posée  par  l'article  1  Î19. 

Ce  que  ce  dernier  article  défend  seulement,  en  effet, 
c'pst  qu'une  pei  sonne  puisse  appliquer,  directement  et 
îmmédtatenient,  à  un  tiers  la  créance  ou  la  dette  résul- 
tant d'une  slipulation  ou  d'une  promesse,  qu'elle  fait, 
en  son  propre  nom,  sans  que  cette  créance  ou  cette  dette 
prenne  d'abord  naissance  dans  sa  personne; 

Tandis  que  l'article  i122  suppose  une  sli|niklion  ou 
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une  promesse  faite  par  une  personne,  en  son  propre  nom, 
elquiapris  naissance  sur  sa  tête;  et  ce  qu'il  décide,  c'est 
que  cette  créance  ou  cette  dette,  qui  est  née,  directement 
et  immédiatement,  en  sa  personne,  sera  transmissible, 
après  elle,  et  de  bod  chef,  à  ses  héritiers  ! 

C'est-à-dire  que  c'est  U  un  ordre  d'idées  tout  différent, 
et  qu'il  s'agit,  dans  l'article  \  1 22,  non  pas,  comme  dans 
l'article  1119,  des  conditions  de  validité  des  contrats, 
mais  bien  de  la  transraissibilité  des  droits  actifs  et  pas- 
sifs qui  résultent  des  contrats  valables! 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  méthode,  qui  était  d'ailleurs 
celle  de  Polhier  (n"  61-67),  auquel  nos  rédacteurs  l'ont 
empruntée,  le  principe  lui-même  est  élémentaire  ! 

Ilieres  sustinet  personam  defuncli  !  l'héritier  du  stipu- 
lant ou  du  promettant,  c'est  encore  le  stipulant  ou  lepnj- 
raeltant  lui-même  !  (Art.  724,  1220;  cooip.  notre  Traité 
des  Successions,  l.  I,  n'  132  bis;  Cass.,  5  avril  1870, 
Trié,  Dev.,  1870,  I,  237.) 

Aussi,  n'est-il  pas  besoin  que  le  contractant  exprime 
qu'il  stipule  et  qu'il  promet  pour  lui  et  pour  ses  héritierBj 
il  est  toujours  censé  le  faire  !  (Art.  1122.) 

262.  —  Nous  avons,  sur  cette  thèse,  à  examiner  les 
trois  points  suivants,  dans  lesquels  elle  se  résume  : 

1°  Peut' on  stipuler  ou  promettre  pour  soi,  sans  stipu- 
ler ou  promettre  pour  ses  héritiers  ? 

2°  Peut-on  stipuler  ou  promettre  pour  ses  héritiers, 
sans  stipuler  ou  promettre  pour  soi  ? 

3"  Peut-on  stipuler  ou  promettre  pour  l'un  ou  quel- 
ques-uns de  ses  héritiers,  sans  stipuler  ou  promettre  pour 
les  autres  ? 

265.  —  r  Sur  le  premier  point,  la  réponse  n'est  pas 
douteuse,  puisque  l'articlu  1122  déclare  lui-même  que 
l'on  est  censé  stipuler  (ou  promettre)  pour  soi  et  pour  ses 
héritiers,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  exprimé  ou  ne 
résulte  de  la  nature  de  la  convention;  et  aucun  principe 
évidemment  ne  s'oppose  à  ce  que  l'effet  actif  ou  passif 
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d'un  contrat  soit  restreint  à  la  personne  des  parties  elles- 
mêmes. 

C'est  ce  que  disait  Ulpien  fort  élégamment  ; 
«  Paclorum  quxàam  in  rem  suni,  quxdam  in  personam; 
in  rem  sunt,  quoties  generaliter  paciscor  ne  pelam  ;  in  perso- 
nam, quolies  ne  a  persona  petam,  id  est,  ne  a  Lacio  Titio 
pelam....  w  {L.  7,  §  8,  ff.  dePactts.) 

Toullier  appelle  les  premiers  contrats  réels,  et  les  se- 
conds, contrats  personnels  (t.  I!I,  n"  308)  ;  mais  cette 
appellation,  qui  ne  traduit  pas  tout  à  fait  exactement  le 
texte  romain,  pourrait  d'ailleurs  produire  de  graves  con- 
fusions, en  détournant  ces  mots  :  réels  et  persorinclSf  de 
l'acception  scientifique  qui  leur  appartient  dans  d'au- 
tres matières  (comp.  Duvergier,  h.  L,  note  o). 

M.  Lsirombière  présente,  d'après  la  glose  (sur  la  loi  7 
précitée),  une  autre  terminologie  ;  il  appelle  communs  les 
coutrats  par  lesquels  nous  stipulons  ou  promettons  pour 
noua  et  pour  nos  héritiers  ;  et  propres,  les  coutrats  par 
lesquels  nous  no  stipulons  ou  promettons  que  pour  noua 
seuls  (t.  I,  art.  1122,  n"  6). 

Mais  il  nous  semble  que  ces  dénominations  ont  quelque 
chose  d'étrange,  et  que  ces  mots  :  communs  et  propres,  se 
trouvent  ainsi  détournés  de  leur  signiflcalion  véritable  ; 
la  confusion,  qui  pourrait  en  résulter,  serait  aussi  cartai- 
nement  très-grave,  puisque  le  savant  auteur  en  vient  à 
employer  le  mot  de  propriété,  pour  désigner  le  caractère 
d'un  contrat,  dont  l'efTet  n'est  pas  restreint  à  la  personne 
des  contractants!  (loe.  supra  cit.,  n"  35  et  38.) 

Nous  éviterons  donc  ces  dénominations  équivoques;  et 
nous  aimons  mieux  employer  une  périprhase  pour  dési- 
gner les  contrats  m  re?»,  par  lesquels  la  partie  a  stipulé 
ou  promis  generaliter,  sans  restreindre  l'effet  de  sa  con- 
vention; et  les  contrats  m  personam,  par  lesquels  la  par- 
tie a  stipulé  ou  promis  pour  elle-même  seulement  (comp. 
notre  Traité  de  ta  Distinction  des  biens;  —  de  la  Proprié- 
té, etc.,  1. 1,  n°  /iG9). 
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264.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  les  parties  ont,  à  cet  égard, 
toute  liberté  ; 

Et  les  coïrtrals  peuvent  être.,  -sarvant  leure  conve- 
nances : 

Soitmreffï  des  deui  côt^s,  c'est-à-dire  transmissibles 
tout  à  lu  fois  aux  héritiers  du  frtipulant  et  aux  héritiers 
du  promettant  ;  c'est  l'hypothèse  ordinaire  ; 

Soit,  au  contraire,  des  deux  côtés,  in  personatn,  c'eat-à- 
dire  non  tranamissibles  tout  à  la  fois  aux  héritiers  du  sti- 
pulant et  aux  héritiers  dupromettant; 

Soit  enfin  in  rem  d'an  côté  et  in  personam  de  l'autre, 
c'est-à-dire  tranamissibles  seulement  aux.  héritiers  du 
stipulant,  sans  être  transmissibles  aux  héritiers  du  pro- 
mettaitt,  ou  vice  versa  :  ...ex  altéra  parte  m  rem,  ex  altéra 
in  personam  (L.  57,  §  1 ,  S.  de  Paetis). 

2G3.  —  Comme  la  transmissibilité  héréditaire  des 
droits  ou  des  obligations  résultant  des  contrats  est  la 
■  règle  générale,  il  faut  que  l'intenlion  des  parties  de  les 
rendre  intransmissibles  soit  clairement  exprimée  ;  ce 
n'est  pas,  sans  doute,  qu'il  yait,  pour  cela,  aucun  lerme 
sacramentel;  ce  que  nous  voulons  dire  seulement,  c'est 
que,  eu  cas  de  doute,  il  faut  se  décider  pour  la  règle 
plutôt  que  pour  l'exception. 

C'est  ainsi  que  la  désignation  indiTÎduelle  des  per- 
sonnes, par  lesquelles  ou  au  profit  desquelles  l'obligation 
est  conirattée,  ne  suffit  pas,  généralement,  pour  que  l'ef- 
fet du  contrat  soit  limité  à  ces  personnes. 

Je  soussigné,  nm'Paul,  déclare  m'obUcfcr,  etc. 

Il  ne  résulte  pas  do  cette  seule  formule  que  les  héri- 
tiers de  Paul  ne  succéderont  pas  à  cette  obligation;  il 
faut  bien,  en  effet,  désigner  les  parties  entre  lesquelles  te 
contrat  se  forme  ! 

Aussi  Ulpien  disait-il,  avec  grande  raisou  : 

«...  Plerwnque persona  paclo  inseritur,  non  utpersonak 
pactum  fialy  sed  ut  demonslretur  cum  quo  pacium  factw» 
est.  »  (L.  7,  §  8,  ff.  de  Paetis.) 
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2G6,  — Il  peut  arriver  .auaài  goeile-oaiaetère  dïn- 
transmiBsibilité  héréditaire  résuke,  iad^ndamment  de 
toute  clause  spéciale,  de  la  nature  ideiacmvention. 

Il  y  en  a  de  nombseux  exampleBl 

Comment,  par  exeMiple,  l'effet  d'un  contïrt  pourrait-ll 
êire  transmiBsible  aiixllécitieis,. lorsque  latdiose  quifait 
l'objet  de  ce  contrat,<eBtvfiarisa'Datiire  mèmej  héréditai- 
Femeol  ïntEansmigaiblcI 

C'est  ainsique  les  ocntoata  qaixmt  poor  (^jet  ud  droit 
d'usufruit,  d'iuBoge  m  d'bi^itatioB,  >i«Q  uoe  Tente  via- 
gère, sont  néceaBaireitwot  in  personam  (art,  617,  631, 
634,1974,1:975). 

Il  faut  appliquer  la.imAme«oliition^toiiBites  cas  oùil 
Eésulte  de  la  nature  de  la  ohoae,'on  du  ffnt,  eu  de.  l'ab- 
stention, qui  est  l'objetidu  contrîrt,  laùiBi  tpie  des  termes 
dei'acte  et  des  ciretHiatafiiees,  que  les  parties  ont  eu  la 
volonté  d'en  restreindre  l'efietà  leur  personne,  ou  à  la 
personne  de  l'une  d'elIcB. 

567,  —  Le  législateur  a  lot'même, -pour  un  certain 
nombre  de  contrats,  tranché  cette  question  d'interpréta- 
tioij(corop.  art.  1441,  laU.-tSSS,  2008,  etc.). 

Koas  voulons  ■.partieulièrement  lijiter  i'arîicle  1 795, 
l'tUD  des  pLus  impor<taniB,  qui  porteuse'  : 

R  Le  contrat  de  louage  dbiwrage  est  dissous  par  la 
1  mort  de  l'ouvrier,  de  l'architecte  ou  eotrepreneur.  » 

'  C'était  là,  dans  nolreîMUJien  (droit,  'un  suj«t  de  contro- 
verse;  et  généralement  on  diatiiiguait: 

iL'ouvrage  exigeait+il  une  industrie  spéciale,  une  apti- 
tudeparticuiièrii?  on  iiéalaraitjle  louage  (Uasous  par  la 
mort  dudocateur; 

Mais  on  le  déclarait,  au  contraire,  transmissible  aux 
héritiers,  s'il  avait  pour  ,cèj«t  un  'de  née  Ëcavaux  ou  ser- 
vices vulgaires,  qui  peuvent  âtre  indiffârecoment  fournis 
par  toute  personne  (comp.  Pothier,  du  Louage,  n" -453 
et  Buiv,). 

iLes  termes  généraux    de  l'artjde  1795  repoussent, 
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comme  on  voit,  cette  distinction;  notre  Code  consacre 
cette  observation  si  juste  d'Ulpien  : 

n  Inter  artifices  longa  diffcrentia  est  ingenii,  et  naturs, 
etdoctrinœ,  elinstilutionis.  »  (_L.  31,  (T.  Desolut.  et  libérât.) 

Il  en  résulte  que  le  contrat  de  louage  d'ouvrage  ou 
d'industrie  est,  dans  tous  les  cas,  présumé  fait  in  perso- 
nam;  et  cela,  non -seule  ment  du  côté  du  locateurj  mais 
encore  du  côté  du  locataire,  et  que  les  héritiers  de  celui- 
ci  ne  sont  pas  plus  obligés  que  les  héritiers  de  l'autre; 
celte  réciprocité  ayant  paru  équitable  et  juridique  (comp. 
TouUier,  t.  III,  n'  408j  Duvergîer,  du  Louage,  t.  n, 
n"  374  et  suiv.;  Troplong,  du  Louage,  n°  1034;  Larom- 
bière,  1. 1,  art.  1122,  n"'  13,  14). 

268.  —  Faut-il  appliquer  la  même  règle  à  tous  les 
conlrats,  qui  produisent  une  obligation  de  faire? 

Justinien,  tranchant  une  controverse  célèbre,  qui  avait 
divisé  les  jurisconsultes  romains,  décida  que  les  obliga- 
tions de  faire  seraient  transmissibles,  activement  et  pas- 
sivement, aux  héritiers  du  stipulant  et  aux  héritiers  du 
promettant  ; 

«  Omnem  stipulationem,  sive  in  dando,  sive  in  faciendo, 
sive  miocta  in  dando  et  faciendo  consistât,  et  ad  hœredm 
et  contra  hasredes  transmitti,  sive  specialis  hœredum  sil 
ntentio,  sive  non.  »  (L.  13,  Cod.,  de  contrah.  et  commilt. 
stipul.) 

Aucun  texte,  dans  notre  droit,  ne  prononce,  sur  ce 
point,  de  solution  législative. 

TouUier  en  a  conclu  que:  a  la  disposition  âe  l'arti- 
cle 1795  doit  être  étendue,  par  similitude,  à  beaucoup 
de  conventions  autres  que  le  louage  d'ouvrage.  »  (T.  111, 
n-  408.) 

Mais  son  savant  annotateur,  M,  Duvergier,  répond 
que  «  cela  n'est  pas  sans  difficulté,  et  que  l'article  1795 
lui  paraît  être  une  exception  au  principe  général  sur  la 
transmission  des  obligations.  «  {H.  L,  note  a.) 

Nous  croyons,  pour  notre  part,  que,  dans  le  silence  du 
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Code,  c'est  là  une  question  d'interprétationj  à  décider 
par  les  magistrats,  d'aprèa  l'intention  vraÏBemblable  des 
parties,  eu  égard  surtout  au  caractère  du  fait,  qui  est 
l'objet  du  contrat. 

S'agit-il  d'un  fait,  qui  suppose  une  certaine  aptitude, 
et  pour  lequel  le  stipulant  puisse  être  présumé  avoir  pria 
en  considération  la  personne  du  promettant,  d'un  ou- 
vrage d'art,  par  exemple,  d'un  tableau  à  peindre,  d'une 
maison  à  construire  ?  l'obligation  sera  in  personam  et  In- 
traasmisiiible. 

S'agit-il  d'un  fait  qui  ne  suppose  rien  de  pareil,  d'un 
travail  vulgaire  et  purement  manuel,  d'un  fossé  à  creuser, 
par  eieuiple,  de  bois  ou  autres  matières  à  transporter? 
l'obligation  sera  in  rem  et  transmissible. 

C'est  la  même  distinction  que  l'on  admettait  autrefois 
dans  le  louage  d'ouvrage,  et  qui  nous  paraît  encore  ad- 
missibleaujourd'hui,  dans  les  obligations  défaire;  l'ar- 
ticle 1237  qui  l'applique  pendantla  vie  du  débiteur,  en 
autorise  ainsi  virluellemeut  l'application  après  sa  mort. 

Il  faudrait  aussi  considérer  la  nature  du  contrat  in- 
nomma, qui  aurait  pour  objet  une  obligation  de  faire,  et 
s'il  offre,  comme  il  arrive  souvent,  les  caractères  plus 
ou  moins  mélangés  de  quelque  contrat  nommé,  que  le 
législateur  lui-même  aurait  déclaré  intransmissible,  du 
louage  d'industrie,  par  exemple,  de  la  société  ou  du 
mandat  (arg.  de  l'article  iSTQ). 

269.  —  2°  Nous  avons  demandé,  en  second  lieu,  si 
on  peut  stipuler  ou  promettre  pour  ses  héritiers,  sans 
stipuler  ou  promettre  pour  soi  {supra,  n'  262J. 

L'affirmative  est  évidente  1  pourquoi,  en  effet,  ne  le 
pourrait-on  pas  ? 

Il  est  vrai  que  l'ancienne  jurisprudence  romaine  dé- 
clarait nulles  ces  sortes  de  stipulations  : 

a  Ab  fueredibus  enim  incipere  actiunes  vel  contra  hteredes, 
veteresnon  concedebaiit,  »  dit  Justinien.  (L,  11,  Coi.  ut 
Qct.  ab  Iisered.) 
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Majfl  précisément,  l'empereur  ne  rappelle  cette  jurist- 
prudence  que  pour  l'abroger. 

H  Vt  liceat  ah  lueredibus  et  contra  hœredes  incîgere  oc- 
«  tiones  ;  ne,  propter  nimiam  subtilitatem  verbormn,^  to/i- 
a  tudo  voluMatis  contrahenHum  mpediatur.,..y> 

C'est,  que,  en  elïet,  aucun  m\  lif  ue  justifiait' cette  at- 
teinte- ài  la  liberté  des  conventious  ).  il  n'est  pas  même 
d'ailleura  exact  de  dire  que  la  droit  ou  l'obligatioD  résul- 
tant dii.coctrat^  commence,  dans  ce  cas,  pour  les  héri- 
tiers ou  contre  les  héritiers;  ils  ont  commencé  pour  ou 
coKire  la  partie  contractante  elle-même,  en^  ce  sens  que 
le  germadu  droit  oude  l'obligation  est  né  immédiatement 
en  lia  p^ersonne;  car,  à  bien  regarder  ces  clauses, par les- 
quelloB  il  est  convenu  que  l'aotion  ne  s'ouvrira  que  pour 
leskérliiers  ou  contre  les  héritiers,  on  verra  qu'elles  ne 
constilufint  qu'un  terme  ou  une  condilion  sid  generà; 
or,  les-parliea  peuvent  apposer  à  leur  contrat,  la  ternie 
ou  la  condition  qu'elles  jugent  convenable  (corap.  Lyon, 
2  juia  1863,;  Cbapuis,  Dev-,  18G3,  II,  202;  Duranton, 
t.  X,  B"  255;  Marcadé,  arî.  1122,  n°  1). 

2-70.  — 3°  Voici  enfin  node  dernier  point  : 

Peut^on  stipuler  ou  promettre  pour  l'un  ou  quelques- 
uns,  de  ses  héritiers,  sans  atip^ar'  ou  oromâltre  pour  '^^ 
autres?  (Swpro,  n"  262.) 

CattequestÎM]  est  coirtroversée  et  délicate  ;  tjuoiqu'elle 
appartienne  plus  spécialotnenf  à  la  matière  des  obliga- 
tions, divisibles  ou  indivisibles,  nous  croyons  devoir 
l'exposer  ici,  dumoins  en  ce  qui  concerne  les  obligations 
divisibles,  pour  compléter  cette  partie  de  notre  sujet.. 

SuiMiUnous,  elle  doit  être  résolue  négativement;  et 
on  ne  peut,  à  notre  avis,  ni  stipuler,  ni  promettre  pour 
l'uQ'OU^'quGlques-uns.  seulement  de.  ses  héritiers,  ^  ^'^^' 
cluaion  des  autres. 

U'une.partj.  en.  effet,  stipuler  ou,  promettre  pour  lun 
ou  qiîelqpes-Qtia  8eulement,dje  ses.  héritiers,  c'est  stip'Jfi*' 
ou  promettre  pour  chacun  d'eux,  au  delà  de  ea  vocation 
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héréditaire  ;  or,  au  delà  de  sa  vocation  héréditaire,  l'hé- 
ritier n'est  plus  qu'un  tiers  étranger  1  D'autre  part,. c'est 
la  loi  elle-même  qui  répartit^,  antre  lesi  héritierj,.  tes 
créances  et  leB  dettesde  la  succeseionj,  en  proportion,  de 
la  part  héréditaire  dechacun  â'eux;:et  le  de  cujus  nepeut 
modiiier  cettu  répartition,  en  avantageant  les  (ins  au,  dé- 
triment des  antres,  qu'au  moyen  d'une  disposition  re- 
vêtue des  formes,  de.  la.  donatiim  entre-vifs  oa.du  testa- 
ment (comp.  notre  Traité  des  Donations  enirR-vifs  et.  dfe* 
Testaments^  t.  Vl,  n°  2). 

h'où  il  suit  que  toute  modification  de  ce  genra^.par 
un  simple  contrat,  est  impossible  t 

Preaonâ,. d'abord,  le-cas.de  la  stipulation  :.  j'ai'  deux 
enfants,  un  fils  et  une  fille;;et  dassla  vente  que.ja  VD<as 
fais  de  ma  maison  moyennant  20  000  fiancs,  je.  stipule 
que  voua  m'ea  servirez  les  intérêts  pendantma  vie»  ,eti|ue, 
à  ma  mort,  vou9:  payerez  la  totalité  des  20  000  francs  à 
mon  fils,  à  l'exclusion  de  ma  fille.  Ëh.bienl.cette  stipu- 
lation sera  inutile,  et,ma fille  n^enaura^ras moins  djiûità 
la  moitié  de  la  créance,  soit  1 0  000  fraBcs.(art.  72;4„1 220). 

C'est  bien  là  aussi  ce  que  reconnaissait^  m.  droUi  BOr 
main,  lejunsconsulteVemilQiua  : 

«  Sciendum  est  quoi  dâbi  stip«laimir,  rwn  posM  pm  nos 
uni  ex  hxredibus  adquirijsednecesse  est  omnibus  adqmn.  » 
(L.   \31,  §  8,  ff.  De  vetb.  obligçii.). 

Mais  nous  devons.,  dire  (|u'im..  autre  juriseooanlte, 
Celsus,  admettait,.. auGontraire,  quesiroo.  na  pousait 
stipuler  pour  rua  deises  héritiers. seulement^  à  r,eflât.de 
lui  attribuer  le  total,  de  la.  créance,  on  pouvait  stipuler 
pour  l'un  d'eux,,  à,  l'eSêt  qua  Is  débiteur  ae.fût.temii  de 
la  dette  que  ju£q,i,i' à.,  concurrence  de  sa  part  héréditaire, 
et  qu'il  en.  fût  déchaigé^i,  quant  à  ta  part  héréditaire  des 
autres  : 

tt  JVoH  ohstat  uJWi  tmtum-ex  hieredibus.  promim'i,  si 
hxresfaclus  sit;  cœteris  autem  nonamsi^.a.f^.  3^^Â..de 
Pactis  ) 
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D'où  il  résulte  que,  dans  notre  exemple,  j'aurais  pu 
stipuler  que  mon  fils  seul  pourra  exiger  du  débiteur  la 
moitié  de  la  créance  (10  000  francs),  et  que  ma  fille  ue 
pourra  pas  exiger  l'autre  moitié,  dont  j'étais  censé  faire 
ainsi  remise  au  débiteur. 

Polhier,  dans  noire  ancien  droit,  admettait  cette  dis- 
tinction (n"  64j  65). 

Et  nous  la  retrouvons  encore  enseignée,  dans  notre 
droit  nouveau,  par  plusieurs  jurisconsultes  (comp.  Du- 
ranton,  t.  X,  n"  261;  Larombière,  t.  I,  art.  1422, 
n'41). 

Il  en  est  d'autres  pourtant,  qui  l'ont  combattue. 

Doneau,  trouvant  que  la  toi  137  de  verborum  obligatio- 
nibus,  n'est  qu'une  affirmation  sans  preuve,  s'écriait;  non 
satis  est  Venuleio  dicere! 

TouUier  s'est  rangé  à  ce  parti,  30U8  l'empire  de  notre 
Code;  et  d'après  le  savant  auteur,  la  stipulation  faîteau 
profit  de  l'un  des  héritiers,  peut  avoir  pour  effet,  non- 
seulement  de  libérer  le  débiteur  jusqu'à  concurrence  de 
la  part  des  autres  héritiers  dans  la  créance,  mais  encore 
de  faire  acquérir  le  total  de  la  créance  à  celui  des  héri- 
tiers, au  profit  duquel  la  stipulation  a  été  faite  : 

1°  Parce  que,  dit-il,  la  stipulation  faite  pour  l'un  des 
héritiers,  est  alors  la  condition  de  la  stipulation  que  le 
stipulant  a  faite  pour  lui-même  (Arg.  de  l'article  1121); 

2°  Parce  que  notre  Code  admet  que  le  de  cujus  peut 
feire  des  avantagea  indirects  à  l'un  de  ses  héritiers,  sans 
observer  les  formes  solennelles  de  la  donation  entre-vifa 
ou  du  testament,  et  que  cette  stipulation  doit  être  consi- 
dérée comme  constituant,  en  effet,  un  avantage  indirect, 
que  le  de  cujus  a  suffisamment  annoncé  l'intention  de 
vouloir  faire,  parpréciput,  à  l'un  de  ses  héritiers.  (T.  III, 
n"' 414-417.) 

Nous  croyons,  en  effet,  avec  Touiller,  que  l'ancienne 
distinction  ne  saurait  être  admise,  et  que  la  même  doc- 
trine doit  être  appliquée  à  ces  deux  sortes  de  stipulations. 


\ 


LIVRE    III.    TITHB   111.    CHIP   II. 

Comment  I  on  convient  que  ai,  ayant  deux  enfants,  un 
garçon  et  nne  611e,  je  stipule  de  Paul  qui  me  doit 
20  000  fr.,  qu'il  payera,  après  ma  mort,  ces  20  000  fr.à 
mon  fils,  à  l'exclusion  de  ma  fille,  la  stipulation  ne  sera 
pas  valable; 

Et  on  veut  qu'elle  soit  valable,  si  je  stipule  que  Paul 
payera  seulement  1 0  000  fr.  à  mon  fils ,  sans  rien  payer 
à  ma  fille  ! 

Mais  la  contradiction  nous  paraît  manifeste. 

Que  résulte -t-il ,  en  effet,  de  cette  seconde  stipula- 
tion? c'est  que  ma  créance  dé  20  000  fr.  était,  pour 
moitié,  viagère,  in  personamy  et  transmissible  in  rem^ 
pour  l'autre  moitié  seulement  ;  c'est-à-dire  que  le  tolal 
de  la  créance  héréditaire  est  seulement  de  10  000  fr.  ; 
or,  on  convient  que  je  n'ai  pas  pu  stipuler  que  mon 
fils  aurait  seul,  après  moi,  te  total  de  la  créance;  doue, 
je  n'ai  pas  pu  stipuler  qu'il  aurait  seul  les  1 0  000  W. , 
pas  plus  que  je  n'ai  pu  stipuler  qu'il  aurait  seul  les 
20  0001 

La  solution  doit  donc  être  la  même  dans  les  deux 
cas;  et,  suivant  notre  avis,  contrairement  à  l'avis  de 
TouUier,  c'est,  dans  les  deux  cas,  la  nullité  de  la  sti- 
pulation qu'il  faut  prononcer,  en  tant  qu'elle  aurait 
pour  effet  de  modifier  la  transmission  héréditaire  ab  in- 
testat. 

Il  nous  paratt  facile  de  répondre  aux  deux  arguments 
de  l'illustre  auteur  : 

r  11  n'y  a  pas,  alors,  en  effet,  deux  stipulations,  dans 
les  termes  de  l'article  M21  d'une  principale  et  l'autre  ac- 
cessoire; il  n'y  a  qu'une  stipulation  unique;  et  la  \:vé- 
tendue  stipulation  pour  l'un  des  héritiers,  dont  on  veuL 
faire  un  tiers,  c'est  purement  et  simplement  la  stipula- 
tion, que  le  de  cujm  a  faite  pour  lui-môme! 
'  2*  S'il  est  vrai  que  des  libéralités  peuvent  être  faites 
80Q8  la  forme  d'une  convention  à  titre  onéreux,  du  moins 
faut-il  que  la  convention  qui  les  renferme  soit  elte-même 
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YalaI>le.,daiM;r.  la..forine.(iui^liÛ4at  fiopre  (camp,  notre 
Trtùé  dex.Dmatiom-tieniTe-vifs..et.  des  TâitammtSi  t., III, 
Q*  lO'iy, .ork.iiQiu  WBOQS  d'établir  qpe  cette  forme  deiU 
8tipulaUoD.septaU,  nulles 

271.  —  Ce  que  nous  avons  dit  de  la  stipulalion,  il: 
faut  Iftidixe  égfdenent  de  laiprowwae  par  laqueUej'au- 
rais..DÙ8  le:l(d.at.de  la  detle  à  Ja  charge  <  de  l'un  ou  de 
quelques-uns  de  mes  héritiers  seulement. 

Ayant  un  fU&.etuna  filla,.je /ais,  avec  Paul,  cette  coa- 
venliou.  qu'il  nepounademanderj  après  ma  mort,  qu'à 
ma.fille'  les  20  0(M)  fr.rque  je.  lui.dois. 

Ebi)iej!i  1  aa  Jette  ne  &'£n  cUvisera  pas  maiDa^bérédi-- 
tairwient,  par  amitié,  entre  moUriilB  et  aia.Ëlle. 

Et Jli. en  serait  de  même. dans, le  cas. où  le  créancier 
aurait.con&enti  à  ne  d6mander,'JaprèB.ma  mort,  qu'une  : 
sonuoeide  .10000  fritima  fille:. sans  rien  demandera' 
monJU;  ce  tqui. résulterait,  en -effet,  d'une  telle  clause^ 
c'est  que  ma, datte  auraitité  Tii^ère,  in  personamy  \)oaz- 
10  000  fr..,  et  Iransmissible,  in  rem,  pour  lOOUO  fr. 
seulement;  cest-à-dica  que.  la  sonuiie  de  10  000  fr. 
formerait,  ,dana.  ce  ca&,  le  total  de  la  dette  et  devrait 
encore  nécMBAiremenJt  se. diviser  entre  mes  deux  bérî;- 
tie»,. 

Objectera-t-on -qt^ïl -résulte  de  l'arti  ciel  221-4^uaruii., 
des  héritiers  peut  être  chargé  seul,  par  le  titre,  de  l'exé^ 
cution  de'  l'obligation? , 

Il  est  vrai;  mais  le  même  article  ajoute  que  l'hérii- 
tier,  seul  chargé  de  la  dettï^  s'il  est  poursuivi  pour  le 
tout,  aura  son  recours  contre  aes  cohéritiers;  ce  qui^, 
prouve  qu'il  peut  être  chargé  seulement  d'en  faire  ïa-i- 
vauce,  et  non  pas  d'en  supporter  définitivement  toutla-, 
poids.  On  conçoit,  en  effet,  que  le  législateur  ait  autorîi-é. 
cette  clause  qui  peut  rendre  des  services  dans  lapralîquej 
et  dont  les  conséquences  n'ont  pas  la  même  gravité  que  la 
.  clause  qui  porterait  atteinte  au  principe  mêmede  .la-dir 
vision  des  dettes  entre  les  hécitiera. 
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AuBBi,  penâonsnous  que  l'on  pourrait  de  même  sti- 
puler actÎTemeot  que  l'un  des  héritiers 'aura  le  droh 
d'exiger  seul  le  total  de' la  créance  contre  1©  déïiiteur, 
mais  sffus  la  mâdie  coTtdîtiôii,  c'est-à-dire  h  la  charge  dé 
teoiï  compte,  à  chacun  dé  ses  cohéritiers,  de  sa  part  hg'- 
rédîtatre.  (Cdmp.  Màrcadé,  art.  H22;  n*  ij  Côlinètde 
Safitefrei  t.  VU',  34  bis',  ÏV!) 

27â^/-^  D'ms  quels  cas  pourra-t-on  dire  qu'une  per-  ■ 
sonne  â  stîptilè  bu  promis,  pour  l'un  ou  quelques-uns  de 
ses  héritiers  seulement,  à  l'exclusion  des  autres?  ' 

Cette  quesTibn' n'offre  pas  d'intérêt  dans  la  doctrine  que 
nous  proposons,  et  qui  déclare  nulfés  ces  sârtea'  dé  stipu'^ 
latibns  ou'de  promesses;  mais  elle  petit  avoir  une^ande 
importance  dàus  la  doctrine  contraire^  qui  les  déclafe 
Talablea^. 

It  ne  serait  pas,'  d'ailleurs,  impossible  qu'elle  fût  inté-^ 
restante  à  résoudre, mâme  d'àpi-ès  notre  doctrine;  comme 
e'il's'Àgiesait  de  savoir,  non  pas  ii  le  stipulant  oti. le 
promettant  a  voalu  modifie^  la  division  léga'é  hérédi- 
taiiie,  mais  8*^1  a  voulu  stipuler  ou  promettre,  in  perso-' 
nam,  en  rendàutta  créance  ou  la  dette  absolument  iii' 
tra))smis8iblè  pour  le  cas  où  il' ne  laisserait  {las  tel 
individù^déterminé'  pour  hélitîer. 

N'ayant  qu'un  fils,  par  exemple^  j*ai  stipulé  que  les 
2O'00fil'fii.-quî  ffléôont  dûs  par  Pierre,  s'ils  ne  m'ont  pas 
été't^ay^,  à  ïflof ,'  dé  mon  vitant,  seront  payés,  après  ma 
mort,  à  mon  fils;  et  mon  fils,  étant  mort  avant  moi  du 
renonçant 'àmti  succession,  je  laisse  pour  héritier  mon 
.  frèfev  Mn  ttèrfe  pèut-il  réclamer  les  20  000  fr,  ? 

Oui,  si  la'stipulatîon  est  in  rem; 

Nbli,  aielWest  in  personam,  c'est-à-dire  sije  n'ai  en- 
tendu Btipuléï  qne  pour  mon'  fils  luï-mêùie,  et' lui  seul, 
au  cas  où  il  serait  inon  héritier. 

Eti  biea!  donc,  la  stipulation  est-elle  in  rem  ou  m 
personam? 

Il'  est  évident  que  ce  né  sont  plus  là  que  des  questioDE 
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d'interprétation,  qu'il  appartient  aux  magistrats  de  déci- 
der, en  fait,  d'après  les  termes  des  actes  et  les  circon- 
stances particulières  de  chaque  espèce. 

Ce  que  nous  pouvons  dire  seulement,  en  thèse  géné- 
rale, c'est  que  la  circonstance  que  le  stipulant  ou  le  pro- 
mettant aurait  désigné ,  dans  la  convention ,  son  futur 
héritier  ou  ses  futurs  héritiers,  ne  serait  pas  une  preuve 
BufTisante  qu'il  a  entendu  restreindre  à  ce  seul  héritier 
ou  à  ces  seuls  héritiers,  l'effet  de  la  stipulation  ou  de  la 
promesse. 

En  vous  vendant  ma  maison,  je  stipule  que  vous  en 
payerez  le  prix,  après  ma  mort,  à  mon  ûls;  on  ne  sau- 
rait certainement  voir,  dans  ces  seuls  mots,  un  pacte  in 
rem;  et  s'il  arrive  que,  parprédécès,  renonciation  ou  in- 
dignité, mon  fils  ne  me  succède  pas,  mon  héritier,  quel 
qu'il  soit,  frère  ou  cousin,  aura  droit  au  prix. 

Il  en  serait  de  même,  si,  au  lieu  de  dire  que  le  prix 
serait  payé  à  mon  Gl3,j'avais  désigné  son  nom, en  disant 
que  le  prix  serait  payé  à  Paul;  cette  désignation  devrait 
encore  s'entendre  en  ce  sens  qu'elle  ne  s'appliquait  à  Paul 
qu'en  la  qualité  qu'il  avait  alors  de  mon  présomptif  beri- 
tier  (comp.  supra,  u'  265}  Pothier,  n°  63;  Larombière, 
t.  I,  art.  1122,  n"  4)  ;  Amiens,  30  déc.  1873,  Legrand, 
Dev.,  1874, II,  150). 
.  275.  —  Les  principes,  que  nous  venons  d'appliquer 
eux  héritiers  légitimes,  soDt  également  applicables  aus 
successeurs  irréguliers. 

Et  nous  tenons,  en  effet,  que,  sous  ce  rapport,  aucune 
,  distinction  n'est  à  faire  entre  les  différenta  successeurs 
qui  sont  appelés  par  la  loi  à  recueillir  les  biens  d'une 
personne  décédée,  et  que  l'on  nomme,  dans  un  sens 
large,  les  legitimi,  id  est,  a  lege  vocati  (comp.  notre  Traité 
des  SuccessioTis,  1. 1,  a'  80  et  t,  V,  n'  40). 

274.  —  b.  Noua  venons  d'exposer,  en  ce  qui  con- 
cerne tes  héritiers,  les  règles  qui  gouvernent  la  transmis- 
sibililé  des  droits  et  des  obligations,  rësuhant  J^s  conlials. 
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II  nous  reste  à  exposer  ces  règles,  en  ce  qui  concerne 
les  ayants  cause  (supra,  n°  260). 

Les  ayants  cause  d'une  personne  {qui  haheni  caiisam  ab 
alto),  sont  de  deux  sortes  : 

Les  uns,  uDiversels  ou  à  titre  universel; 

Les  autres,  à  titre  particulier. 

Les  premiers  sont  ceux  qui  recueillent  les  droits  de 
leur  auteur,  sur  l'uniTersalité  de  ses  biens  ou  sur  une 
quote-part  de  cette  universalité; 

Les  seconds  sont  ceux  qui  recueillent  ses  droits  sur  tel 
on  tel  bien  déterminé,  considéré  à  titre  singulier;  c'est 
ainsi  que  l'acheteur  est  l'ayant  cause  du  vendeur,  relati- 
vement à  la  chose  vendue  ;  le  donataire  ou  le  légataire, 
l'ayant  cause  du  donateur  ou  du  testateur,  relativemeni 
à  la  chose  donnée  ou  léguée,  etc.  (comp.  notre  Traité  des 
Successions,  1. 1,  n°*  8-10). 

II  faut  ajouter  que  cette  dernière  acception  du  mot  : 
ayants  cause,  est  la  plus  usitée;  et  que  c'est  précisément 
pour  distinguer  les  acquéreurs  à  titre  singulier ,  d'avec 
les  acquéreurs  à  litre  universel,  que  la  loi  appelle  les  pre 
miers  ayants  cause,  par  opposition  aux  seconds,  qu'elle - 
appelle  héritiers,  successeurs  eu  représentants  (art.  1122; 
comp.  art.  137,  1322). 

275.  —  Écartons  de  suite  les  ayants  cause  universels 
ou  à  titre  universel,  tels  que  les  légataires  et  les  dona- 
taires de  biens  à  venir  par  contrat  de  mariage. 

Il  n'est  pas  douteux  que  l'article  1122  leur  est  appli- 
cable, de  la  même  manière  qu'il  est  applicable  aux  héri- 
tiers, relativement  aux  stipulations  et  aux  promesses  du 
défunt;  car  ils  succèdent,  comme  les  héritiers,  à  l'en- 
semble de  ses  droits  actifs  et  passifs;  et  suivant  nous, 
ils  y  succèdent  de  la  même  manière,  et  ultra  vires 
(comp.  notre  Traité  précité,  t.  I,  n*  80;  et  t.  V, 
n'39). 

Si  nous  avons  cru  devoir  les  distinguer  ici  d'avec  les 
héritiers,  c'estrqu'il  est  un  point  but  lequel  il  n'est  pas 
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^^pA$§ibk  .d'aô3iaiilei:./,0j:i  aciUe. . matière,,  cea  deux  olasses 
de  successeurs. 

.Nous  ;ve»Qusvde^diïo,,.Qïis(5e,jgai?cDnceraaIeauhirW 
que  leur  auteur  ne  peut  pas^jododifijer,  par.  ses  s^j^pula- 
tiens  ou  pan  ses^^praoïeasçs^  làdhiâion  héréditaire,  que 
la  loi  elle-même  a  faite  ,,,mtirei.eu3i^)dea  créances,  .oju  des 

.  dettes*  de  .la.auc«e$aiaa  î(^pî:q^^n''ajf.Q) . 

,0.r ,  ,é:nàjèmmmX ,  .aette:  restriûlioiBï  ne.  saurait  exi&ter, 
en  ce  qui  concerne.les.aya»/&  ^caM5^^ldont  nQns.no^,.oc- 
lC,l3poû^;,cax^^ew;x^cl.xl^..ti^unipnlJeur3.  dcoits^guede  la 
vplQnté  du:  déjEttut ,,.  qui  f  est  libm,  :  bien .  entendu  ,*de  Jes 
. .kur  transmettre,  auiy^nt  le3.praportlons,,  qu'il  lui. con- 
vient d'établirentre.euix  ^ompk  notre  Jîrai  ter  d^5  Donations 
,wtre'tnif;sM4esi  Te&t(imm%  *•  ^^r  ^^  546). 
•^826.  -^Jlai^,..aii  Gwtcaim,;  les  prinjçipeç > .qui i  gou- 
vernent la  '  transmissibilité  des  «droite  et  «des.  obligations 
J;é9U^tant^des^4îv0ntJ:ata,. dans, leur. application  au:x  ayants 
.cattse.à.tit5^.pariicu;ilifir,  j&onttouti  à  faitdifférenls  de^  prin- 
-.4pes  qMi»en,,gpa¥eBnentJLaLtBansmisfiibiJité  aux:héritier&. 
;.Gîefit  inêjoae  là<iin..^jet.didicat;..^^^  il  .esl.néaesaaireide 
:  l'e^p08ejp.&ufice»si;iremant  : 
la.  D,aboRd\e.n  cequi  concerne  les . stipula tiojiç; 
6.  Ensiate,  en  ce  qui  concerno^»las.promiesse.s. 
.55^7.— .a. ^.us. demandons,  en., premier  lieu>sile 
dnoit.nésuItajît;  d'une  fittipulation^faite  .par  ZanJdmr^  le  ven- 
deur, par.  exemple,  4)u  Je  cq-rpermutant,,  ou  le  donateur, 
r.e^t  tran^misrà'  ^en^a^nticause,.^acbet.eur,.coTpermiUtant, 
d^nataire^Qu  iljégaXaire  ? 

.Xô'en. tenir  aa.texte  .littéral  djôl!ar.ticlfi  :y*22^  oç^^Qur- 
^ait  r<^xvkeriifBrmati)tement. 
tQue,  porte^  .ea  e0e  t^^ce  ^texte? 
.  «vOn^rCst  cenâé<a;v;air  a^pulépoui^sol  at4)0ur  Stes  héri- 
ce  tieri}  au^, ayants  cause.;» 

Ces  termes  sont  généraux  ;  et  ils  ne  distingfiiBnt  pas 
Ienlce')e$.^dif£§reates  lespècefi  .d'^yanta  xau^euni  eutre  les 
.diffîr/sntes^sfkècea  4e^  atipulatioina. 
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Cet  aperç]!,  toutefois,  ne  serait  pas  exact;  et  il  eat  évi- 
dent, au  contrake,.  malgré  Ja  généralité  de  notre -article, 
que  jdes  distinctions  doivent  être. faites. 

Et  d'abord,, est-ce  qu'il ës^possible. qu'une  stipulation, 
qui  a'am-ait  paa  traita  l'objet,  que  Tayant  cause  partîcu- 
di^.  a  rççu  de  soa  auteur^  .produise  quelque*  e&tf  ea  ce 
qui  le  concerne? 

«Évidemment .nanl et  c'/est la iorce mêmeides  choses, 
.qui  s'y  oppose. 

.  Cetts  stipulation  a..pu  augmenter  sans  doute  runifver- 
îSalité  du^patrimoine,  imiversi  jpo/nmomï,- , mais  elle?» n*a 
,^ya&  augmenté  chacune  des  cboses  déterminées  qui  le 
composent,  certarum  rerum. 

Et,,  dès  loJ:^,  qu'importe  à  Payant  cause.particuJier,  qui 
.  ne  succède  ni.  à  l'universalité. ni  à  un€|  partie  numérique 
de  cette  universalité,  .mais  seulement  à  une  chose  déter- 
iminée  ! 

Donc,  il  ne  saurait  profiter  de  ces  sortes  de  stipulations. 

278.  — Les  stipulations,  à  l'égard  desquelles  on  peut 
demander. si  elles  sont  transmises  à  l'ayant  cause  parti- 
culier, sont  donc  cdiles-là  'Seulement  qui  ont  rs^pport  à. 
l'joli^t^  auquel  cet  ayant  cause  a  succédé. 

Or,  ces  istipulationa  peuvent  être  elles-nièmes  de  trois 
.sotrtes,  à  savoir  : 

1  ^  Celles  qui  ont  créé  un  droit  réel  au  profit  de  la  chose 
transmise; 

2*  Celles  qui,  sans  eréer  un  droit  réel,  ont  néanmoins 
ce  caractère  qu'elles  ont  été  faites  dans  Tintérèt  direct 
de  cette  chose,  et  qu'elles  en  sont  des  accessoires  insépa- 
rables ejt,  pour  ainsi  dire,  des  attributs; 

S""  Celles  enfin,,  qui  n'ont  créé  qu'un  droit  purement 
personnel,  d'où  ne  paraît. pas  résulter  ce  caractère. de 
qualité  accessoire  inhérente  à  la  chose. 

279.  —  l"" jQue  les  stipulation?,  qui  ont  créé  active- 
ment un  droit  réel  pour  la  chose  transmise;,  profitent  à  j 
Payant  cause,  cela  est  d'évidence  I 
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Si,  par  exemple,  j'ai  acquis  de  Paul,  mon  voisin,  pour 
ma  maison,  un  droit  de  passage  ou  de  vue  sur  son  jar- 
din, et  que  je  vende  ou  que  je  donne  ensuite  cette  maison 
à  Pierre,  il  est  clair  qu'elle  lui  sera  transmise,  cum  suâ 
causa,  avec  le  droit  de  servitude,  qui  eu  est  l'une  des 
qualités..'.,  qualiter  se  habens  (comp.  notre  Traité  des 
Servitudes,  t.  Il,  n'670). 

Ce  n'est  même  point  là,  à  vrai  dire,  une  application 
de  l'article  1122,  ni  un  effet  de  la  transmisBibiliié  des 
stipulationa;  c'est  une  application  de  l'article  544  et  un 
effet  de  la  traosmissibilité  du  droit  réel  de  propriété  et  de 
tes  démembrements  (comp.  art.  1018,  1614,  1615, 
2177,  etc.). 

280.  -  2°  La  même  observation  pourrait,  sous  cer- 
tains rapports,  être  appliquée  à  celles  des  stipulations, 
qui  sans  créer  un  droit  réel,  ont  produit,  dans  l'intérêt 
direct  de  la  chose  transmise,  corporelle  ou  incorporelle, 
des  droits,  dont  on  peut  dire  qu'ils  en  sont  deveaus  des 
accessoires-^et,  en  quelque  sorte,  des  qualités. 

Si,  par  exemple,  j'ai  stipulé,  pour  la  garantie  d'une 
créance  que  j'ai  contre  Paul,  une  hypothèque  ou  uu  cau- 
tionnement, et  que  je  cède  ensuite  ma  créance  à  Pierre, 
il  est  clair  que  Pierre  aura  droit  à  l'hypothèque  ou  au 
caatioQo émeut,  lout  aussi  bien  qu'au  privilège  dont 
ma  créance  pourrait  être  revêtue  (comp.  art.  1692, 
2112). 

Est-ce  un  prix  de  vente,  que  j'ai  cédé? 

Le  cessionnaire  aura  droit  à  Tactioii  résolutoire  contre 
le  vendeur  pour  défaut  de  payement  du  pris. 

Et  c'est  par  suite  du  même  principe  qu'un  sous-acqué- 
reur pourrait  exercer  l'action  en  garantie,  pour  cause 
d'éviction,  contre  le  vendeur  originaire,  sans  même  qu'il 
y  eût  lieu  de  distinguer  s'il  pourrait  ou  s'il  ne  pourrait 
pas  exercer  lui-même  l'action  en  garantie  contre  son  au- 
teur immédiat,  comme  nous  nous  réservons  de  l'établir 
plustard. 
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f  Ce  sont  là,  il  est  vrai  des  Btipulafions  qui  n'ont  en- 
gendré que  des  droits  personnels. 

Ouil  mais  des  droits  personnels  d'une  telle  nature, 
qu'ils  sont  inhérents  à  la  chose  elle-même,  qu'ils  en  for- 
mect  des  dépendaoces  et  qu'ils  doivent  naturellement  l'a::- 
Compagner  dans  toutes  les  transmissions,  pour  apparte- 
nir à  tout  successeur,  quel  qu'il  soit,  universel  ou  parti* 
culier  (comp.  Zaehariœ,  Aubrj  et  I\au,  t.  Il,  p.  62,  63). 

281.  —  3'  Reste  la  troisième  espèce  de  stipulations, 
celles  qui  ne  paraissent  offrir  m  l'un  ni  l'autre  des  ca- 
ractères que  nous  venons  de  signaler  dans  les  deux  au- 
tres, et  qui  n'ont  produit  qu'un  droit  purement  person- 
nel {supra,  n"  278). 

Je  suis  propriétaire  d'un  terrain;  et  je  fais  avec  Paul, 
entrepreneur,  un  contrat  par  lequel  il  s'oblige,  envers 
moi,  moyennant  un  prix  déterminé,  à  y  élever  des  con- 
structions ou  à  y  faire  des  travaux  quelconques  de  répa- 
ration, d'amélioration  ou  d'embellissement. 

Et  puis,  avant  l'exécution  des  travaux,  je  vends  ou  je 
donne  ce  terrain  à  Pierre. 

Pierre  peut-il  soutenir,  contre  Paul,  qu'il  a  succédé  au 
droit  personnel,  résultant  du  contrat  que  j'ai  fait  avec 
lui,  et  réclamer,  en  conséquence,  l'exécution  des  tra- 
vaux? 

Il  n'y  aurait  pas  de  question,  bien  entendu,  et  l'affir- 
mative serait  évidente,  dans  le  cas  où  les  parties  se  se- 
raient expliquées,  à  cet  égard,  expressément  ou  tacite- 
ment; comme  si  les  relations  résultant  du  contrat  que 
j'ai  fait  avec  Paul,  avaient  été  l'objet  d'une  cession  es- 
presse  ou  tacite,  de  ma  part,  dans  la  vente  ou  la  dona- 
tion, par  laquelle  j'ai  transmis  ma  maison  à  Pierre. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'il  ne  faudrait  pas  mettre 
«n  doute  que  l'auteur  de  la  transmission  aurait  voulu 
Bubstituer  son  ayant  cause  aux  droits  résultant  de  la 
convenUon  passée  par  lui  avec  un  tiertf,  s'il  lui  avait  im- 
posé l'oWigalion  de  l'exécuter  (comp.  m/ro,  n'  282). 
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trat  que  son  auteur  aurait  passé  avec  un  entrepreneur, 
qui  86  serait  chargé  d'élever  des  oonstrucîions  sur  le  ter- 
rain transmis  ou  d'y  faire  des  réparations. 

Pareillement,  l'acquéreur  d'un  immeuble,  qui  aurait 
été  loué  par  son  auteur,  ne  pourrait  pas  contraindre  le 
preneur  à  l'exécution  du  bail,  dans  le  cas  où  le  preneur 
ne  pourrait  pas  lui-même,  de  son  côté,  l'y  contraindre 
(conip,  L.  9,  Cod.  Locati;  Potbier,  du  Louage,  a"  288;  et 
des  Louages  maritimes^  n"  55;  Dufour,  Droit  maritime, 
(.  II,  n'"520,  52t). 

Mais  BÎ  le  preneur  pouvait  contraindre  l'acquéreur  à 
l'exécution  du  bail,  est-ce  que  l'acquéreur  ne  pourrait 
pas  aussi,  de  soncôté,  y  contraindre  le  preneur? 

La  question  est  controversée;  et  nous  nous  réservons 
de  l'examiner,  en  son  lieu,  dans  le  litre  du  Louage,  ;;iiquei 
elle  appartient  (art.  1743;  comp.  notre  Traité  de  laDù- 
tinction  des  biens,  de  la  Propriété,  etc.,  t.  I,  n"  530). 

Nous  dirons  toutefois,  dès  à  présent,  qu'elle  devrait 
être,  suivant  nous,  résolue  affirmativement;  telle  nous 
paraît  être  la  conséquence  de  la  doctrine  que  nous  pré- 
sentons, et  dont  la  base  est  précisément  celte  condition 
de  réciprocité.  Dès  que  la  partie,  qui  a  traité  avec  Tau 
teur  de  la  tranËmission,  est  fondée  à  soutenir,  conlrtt 
l'ayant  cause  particulier,  qu'il  a  succédé  ù  l'obligation, 
qui  résulte  du  contrat,  nous  répondons  que  l'ayant  c;.uâe 
peut,  de  son  côté,  soutenir,  contre  cette  partie,  qu'il  a 
succédé  corrélativement  au  droit  qui  en  résulte  (comp. 
Pothier,  Du  Louage,  n"  288,  289  et  296;  DurantOD, 
t.  XVni,  n'  147  ;  Zachariae,  AubryetRau,t.  Il,  p.  63-64; 
Colmet  deSanterre,  t.  V,  w  34,  III). 

285  —  b.   Quant  aux  promesses  consenties  par  sou  . 
auteur,  relativement  à  la  chose  transmise  {supra,  a"  276),  ■ 
nous  venons  de  dire  que  l'ayant  cause  particulier  n'y 
succède  pas. 

Cette  règle,  d'ailleurs,  ne  s'applique  pas,  biea  en- 
tendu, aux  promesses,  gui  ont  affecté  la  chose  d'un  droit 
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réel,  comme,  par  exemple,  d'uD  droit  d'usufruit,  d'usage 
ou  de  servitude  foncière. 

Ce  soDt  là,  désormais,  des  qualités,  bonnes  ou  mau- 
vaises, de  la  chose;  et  il  est  évident  que  l'ayant  cause 
doit  larecevoircum  suâ  causa,  passivement  aussi  bien 
qu'activement.  {Supra,  n*  279;  comp.  notre  Traité  des 
Servitudes,  t.  II,  n"*  280  et  295  ;  Colmetdo  Santerre,  t.  V, 
n°34  biSf  111;  Cass.  5  avril  1870;  Trié,  Dev.  1870, 1,  237.) 

284.  —  Il  faut  même  excepterde  notre  règle  celles  des 
promesses,  qui,  sans  affecter  directement  la  chose  d'un 
droit  réel,  semblable  à  ceux  don^nous  veuoiis  de  parler, 
ont  néanmoins  aussi  un  certain  caractère  de  réalité...  in 
rem  scriptse,  en  ce  sens  que  la  chose  elle-même,  en  efïet, 
répond  de  leur  exécution,  et  que  tout  tiers  déten- 
teur est  tenu  de  les  remplir,  s'il  veut  la  conserver. 
(Comp.  tupra,  u"280.) 

C'est  ainsi  que  le  sous-acquéreur  d'un  immeuble  se 
trouve  indirectement  tenu  de  l'obligation,  qui  a  été  con- 
tractée, par  son  auteur,  envers  le  vendeur  originaire,  de 
paierie  prix;  en  ce  sens  que,  si  ce  prix  est  dû,  et  que  le 
8ou8-acquéreur  ne  le  paye  pas,  le  vendeur  originaire 
peut  demander,  contre  lui,  en  même  temps  que 
contre  le  premier  acquéreur,  la  résolution  de  la 
Tente. 

285.  —  Mais  s'E^it-ll,  au  contraire,  d'une  pro:^iesse 
qui  n'a  produit,  -à  la  charge  de  son  auteur,  qu'une  obli- 
gation pui*ement  personnelle,  il  faut  répoDdre  que  l'ac- 
qoéreur  n'y  succède  pas. 

la  vous  ai  accordé  le  droit  de  vous  promenei*  dans 
mon  parc,  ou  d'y  cueillir  des  fruits,  ou  d'y  chassi;: 

Comme  cette,  convention  n'a  produit  aucun  droit  réel, 
ni  en  faveur  d'un  fonds,  ni  eu  faveur  de  la  personne, 
l'acquéreur  particulier,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
ne  sera  pas  tenu,  envers  vous,  de  la  promesse  qui 
en  résulte.  (Comp.  Dolre  Traité  des  Sei'vitudes,  t.  Il, 
n"686,  687.) 
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L'tirtîde'1'1'32'éBt,~en  eff«;frirmel-  il  dit  bien  qoel'oti  ' 
est  censé  avoir  stipulé  ppur  ses  ayants  cause;'  il  ne  dit" 
pas^qne  l'on  est  Censé  avoir prom»  pour  eux. 

iréït  vrai  que  noDs  avons  remarqué  que  lemot  stipahir- 
poQvait  être  entendu,  danscetm'licle,  comme  synonyme 
da  mol  contracter.' 

Oui!  en  ce  qui  concerne  ïes  héritiers  et  les  ayants 
cauTOnniversebon  à'tifreiiniversel,  à  l'égard  'desquels, 
d'ailIéoTS/  d'itett^  textes  rfrg^ent  la  transmissibilité  des 
piHiniesseB  }' 

MaSs'  non  paarl'en  Tequi' concerne  les  ayants  cause  à 
titt«paWicaïrer,'{Silprtr,  n'  259.) 

Cette  ■diPfêtjnce-esfnettttneiït  mîtrquée  par  ÎÔtlilW," 
dansBon  Traàé'âe^ Obligations:' 

S'agh-tl'deshéntièrtrou'^suocessears  universels ?^ il dêi 
clare  transmiBsibles  les  stipulations  et  les'  promessei. 
(N**61îl  66;) 

S'agit-il  ifles  ayants  cause  partfculiers?'  il  ne  dëciate 
transmissibléB  Tque  les  stipulations,  (fi*  ^7.) 

Telle  est,  en  effet,  la  conséquence  des  principes  lèir 
plus  élémentaires  dà droit  prr^. 

mt6."  —  NoustenniiieroBS' cet  te 'vaste  roatfèrB-pm  ûnï 
detnière  obtœïvatitra  : 

C'est  que  le  mandat,  soit  légal,  soit  conventionnel,' esl 
endehors  des  deux  règlefe^  qqerl*articlè"H1'9'k  décïÉtées 
activement  etpas^sivenrent."' 

Cela  est -vrai  ■dànrtous''leïïas',  qndlè  que  puisse  êtrt 
la  forme  ou  la  combinaison  sous'iftqLielIe'  le  coQlrkt  d&' 
mandat  se  proâiitso; 

Trois  formes  ou  trda  combinaisons  Eont/à  cefégardj' 
possibles  : 

r  ta  première' est  celle'  de  notre  mandat  ordinaire,  du 
mandat  français,  par  (eqnel  le  mandataire  stipulé 
ou  promefpowr /e  mandant  et  en  son  iimi  {nH.  1984). 

Or,  l'articb  iM9  défend  eenlemenl  de  stipuler  ou  de 
promettre  pour  autrui,  en  son  propre  n'>m. 


r 


El,  quand  le  tnacdataire  Bltpule  tniipBomatrau  rtom  du 
mandant,  c'estceloi-eij  en  efie^..quiiTdari€ÉitiMiil  créan<- 
cierDU:BettlTd^teBiieniiei!B:leBitiar>t< 

^S.  — 2°  La.BeeaDdeff««mB(duitnandat^wt  oeUe  pac- 
laqnBlla>il&  maadata^.ai^ula<iniipi«m«t;.  a»  «vt  propre  > 
nom,  de  manière  à  deTeair  seul,  envers  les  tx&s,  créam- 

,  ciei  ooiidébitaun. 

t    LesiTfilBtiansrdtnjnaniKtidBTBeareiit'alorB  coscentnéev o 
enttti'e  maodanfcatite  mandaïBfnK 

Clétaiti'la.  fi)meni'oinaûwi<(Miptni^  Tl^'207),■  qoe  notrer 
Coée'JeflSOBinenna  &dnmer(<aoBipu  arti:.91  du  Code  de 
commerce),  mais  quiv:loinixl*  demeirsr  r^K-méBtdaitB^ 

.  le  eerctei  d6K<«oaTeBtittaBï  oooBmCDcnilea^^.t'-eiit  étendue^ 
daufinotrat  pMtique.;mDâean,r  à  .toatao  lei  :  cenvientioBK 
cinlAy.iBDaitift(déiiojirimeli(ni).tiéa-«sitiBEBaBÎ0&rd'iiui,  dei 
prtle-twm;  mandat  sut  generis,  que  la  jurisprudence  a 
reccmDUyj^.xdanti  <a«DS!!auiDiu^  plimi  tard  i  d^uir  les 
règluKi 

Mûqnoiil-e^ae  qusrcdlai^ri  DeiTàdo  pa»  la  double 
règle  de  l'article  1419y  qai^  pnécàsËmeot,  défend  de  bU- 
puleniOB.de  ptovattre,  emton'pmprt  nomi-fouT  awtrm. 

Nfl^i, piaB)Iiaac,.âi!i&ipràt&4nam  'âipnlenniipiiomeï-ev 
s!f^■pfopre  \fi»m{\w.woA  pmnjxnn^  teutmi,-  n'eati  pouriuî^  - 
mèuu^eac^oadCBBnqBUl  Aitj'^.eDiBfi'fft^  ài'égard  des  tiers^^ 
le  Bcnl  maître  de  l'affatrâj.le  aeal  isréaoaier  ei  le  eesl" 
débilaHi'e  (Gt)Hrpt,lentoMrrVI  dvce  Ttmté,  u^cQ\B;  Casaj^ 
8jui«.,lB&6/Dfe¥ilHePB,  J)ev.,.18&6,i  I,i87«;  Caen,.2*.. 
mar«,J862/.Ma7«r>^a4kan,.D«r.,  ia68>:  11^  44;  Casa., 
28i«»v.1864,IUcharJ,iDe!ft^.l864t  Ij.JOj;  ÛAserrait»»! 
lie  VL  Gv  ANisév  At  /.f  Tcopinng^du  Matalat,  a"  /lâeti 
520j,Zaisliariœ,  AulHrjr--etflaiii<t.  Ill^Lp.  45B.) 

288. 3î  £nfia>  il  y  aJtmai  ttxwièmûi  fonnfl  dei 

mandat,  par?laqndlfc>dei(i>andaAaii»>etipulcriou  promet,: 
tout easemble)^ ed  ea««ii  psopre^nem  etau/nom  du  maia'> 
danL 

l      C'est  ainsi  que  lee  préposéa^â  Ja  conduite  d'un  navire, 
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.  à  QD  commerce,  à  une  manufacture  ou  à  toute  antre 
espèce  d'entreprise,  cuilibel  negotiationi,  dit  Justinien, 
peuvent,  en  contractant  pour  les  affaires  auxquelles  ils 
sont  préposés,  stipuler  ou  promettre  accessoirement 
pour  leurs  commettants.  (Comp.  Inst.,  §  2,  Quod  cum  eo; 
Pothier,  n"  82.) 

Et  la  double  règle  de  l'article  11 19  ne  fait  encore,  à 
ceci,  nul  obstacle;  car,  en  tant  que  les  préposés  gtipulent 
ou  promettent  pour  eux-mêmes^  ce  n'est  pas  au  nom  d'au- 
irui,  mais  bien  en  leur  propre  nom;  et  en  tant  qu'ils  sti- 
pulent ou  promettent  pour  autrui,  ce  n'est  pas  en  leur 
propre  nom,  hais  bien  au  noh  D'ADTKCt  I 

Tel  est,  en  eiïet,  le  mandat  que  !e  commettant  est 
censé  leur  avoir  donné,  mandat  général  en  vertu  duquel 
les  préposés  agissent,  en  même  temps,  proprio  nomine 
et  nomine  aliéna. 

Aussi,  cette  forme  de  mandat  on  de  commission  n'a- 
t-elle  rien  de  spécial  aux  affaires  maritimes  ou  commer- 
ciales; et  aucun  principe  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  soit 
également  admise  dans  les  affaires  civiles. 

Le  droit  romain  lui-même  avait,  dans  les  derniers 
temps,  fini  par  accorder  au  tiers,  avec  lesquels  le  man- 
dataire contractait,  en  son  propre  nom,  une  action  di- 
recte contre  le  mandant  lui-même,  ad  exemplum  insti- 
tm-ix  actionis  (tnst.,  loc.  supra  cit.). 

A  combien  plus  forte  raison  devons-nous  la  lui  accor- 
der dans  notre  droit  français,  où  le  mandant  se  trouve, 
par  la  nature  même  du  mandat,  directement  en  rapport 
avec  les  tiers  qui  ont  traité  avec  le  mandatairti;  la  cir- 
constance donc  que  le  mandataire  aurait  stipulé  ou  pro- 
mis, en  son  propre  nom,  pour  le  mandant,  ne  s'oppo- 
serait pas,  en  général,  à  cette  conséquence  naturelle  du 
mandat  ;  et  encore  bien  que  le  mandataire  se  trouvât 
ainsi  personnellement  eu  rapport  direct  avec  les  tiers, 
les  rapports  ne  s'en  formeraient  pas  moins  entre  les  tiers 
et  le  mandant  lui-même  (conlp.  art.  1994);  l'article  1375 
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ea  fournît  surtout  une  preuve  décisive^  car  il  en  résulte- 
que,  de  quelque  maDière  que  le  gérant  ait  contracté  avec 
les  tiers,  soit  au  nom  du  maître,  soit  eu  son  propre  nom, 
IcB  tiers  peuveut  agir  contre  le  maître;  comme  le  maître 
lui-même  peut  agir  contre  les  tiers  ;  or,  un  tel  argument 
procède  très-bien,  par  voie  d'analogie,  de  la  gestion  d'af- 
faires au  mandat.  (Comp.  Demante,  t.  V,  n"  30  et  32; 
Colmetde  Santerre,  h.  l.,  n"  32  iis;  Toy.  pourtant  Durao- 
toa,  t.  X,  n»  239.) 

SECTION  II.  /    • 

DS  LA  CAPACITfi  DES  PARTIES  C0I4TRACTAHTBS. 

SOMMAIRE. 

289.  —  La  capacité  de  contracter  est  la  rËgle  ;  et  l'incapacité,  l'eiceiK 
tion.  — Conséquence. 

290.  —  Quelles  personnes  sont  incapables? 

291.  —  Des  incapacités  spéciales,  ou  plus  eiactement  des  prohibilioK 
relatives  à  certains  contrats. 

292.  —  Des  incapacités  grénérales.  —  Énumératioa. 

293.  —  Suite.  —  Division. 

294.  —  a.  —  Quelles  sont  lescanses  de  l'incapacité  générale  qui  frappe 
les  mineurs,  les  interdits  et  les  femmes  mariées? 

295.  —  Suite. 

296.  —  Suite. 

297.  —  b.~  Quelle  est  l'étendue  de  Tincapacilé  des  mineurs,  des  inter- 
dits et  des  femmes  mariées  T 

398.  —  e.-~  Quels  sont  les  effets  de  ces  trois  incapacitâsî 

289.  —  La  seconde  condition  requise  par  l'article 
1108,  pour  la  validité  d'une  convention,  c'est  la  capa- 
cité des  parties  contractantes. 

L'article  1 1 23  décrète  le  principe  en  ces  termes  : 

«  Toute  personne  peut  contracter,  si  elle  n'en  est  pat 
«  déclarée  incapable  par  la  loi.  » 

La  capacité  donc  est  la  règle  ;  et  l'incapacité,  l'eïcep- 
tion. 

D'où  il  suit  que  c'est  à  celui  qui  prétend  qu'un© 
persotuie  est  incapable  do  contracter,  à  en  fournir  la 


gpœ--' 


Telle  est^en-^st^  Urè^e  générale  de  cotre  drait; 
noQS  l'avons  ^déjà  posée  plusieurs  fois,  et  notaioiBent 
■  àtai»^UÀilTai'de8'\Blmatie)tt-  mtre-vifs  et  des  Te»tanuiiit 
(««npi.  notre  Trmiià,  t.  I,  n'  322). 

A  >pluB  forte  «aisoDt  'clevaîfr«lle  être  consacrée  par  le 
.Régulateur,  tUniB'.le  tàAra  lies.  Contrats  ou  des-ObUgaHom 
eoTiaenftonne/Ies,  >qui  forment  le  ciment  de  la  Gociétéci- 
tiie^  et  (pli  8ontAéceretiiiies<aus  beBoin»,  pOQr  ameiii^, 
quotidiens  de  chacun  de  ses  membres  1 

290.  —  Et  maintenant,  quelles  soat  les  persoDDeB, 
-  que  le  législateur  déclare  incapables? 

Les  voici,  d'après  l'article  1 124  : 

a  Les  incapables  de  contracter  sont  : 

■r  Les  naineurs  ; 

cLesÏDterdfts; 

a  Les  femmes  mariées,  dans  les  cas  «xpritiiés  pu  la 
loi; 

a  Et  généralement  tous  ceux  à  qui  la  loi  ititerdit  cer- 
H  tains  contrats.  »  ■ 

AiDsi>leatiicapacitéBdeetHita'acter«ont  de  deuxsorteB: 
les  unes,  générales;  les  autres^  spéciales. 

Les  premières  sont  des  lois  personnelles  qui  affectent, 
'«ii«fiet,U'>étatgétiéraJ  de  lit  personne  i  à  oe  ptointqusl'OD 
peut  dire  qu'elles  sont  conititulives  de  son  état; 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  secondes,  qui,  sans  moiji- 
ifieria  capBoitéigénéralc:de  1»  personne,  se  boroent^lui 
'défendra-oeptaiiis  ooiftratBj.ce  «ont  là  plutôt  des probibi* 
tioDS  d'actes  que  des  incapadtés  proprement  dites. 

291  '  >^  Ites'  imapacités  Ëpëciales,'On  {lias  exatteneat 
l'Itd^itiàbitiaDsirelkUTfls  à  ioertaM8«tni]râta,tODt<éerite8 
çà  et  là,  dans  les  difFérentB-tHreBd&ntitre  (i>}âe,i»iiniu«Is 
elki  seiiattatdient. 

Nous  en  avons  déjà  exposé  quelques-unes.  C'est  idosi 
quemouB^amuia  m,idàHs  l'aj^le  480^  cfa'il  ntidéfendu 
au  itateurd'a»het«'>  1m  biens  du  mineor  '(eomp.  twtn 
Traité  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle,  etc.,  1. 1,  n''T5<)jie' 


:uobB>«x{)<S^^bi}  tesMtires',  à  ttëBùiiè  "^ûe  inUùM  léâ'rlEin- 
contrerons  {-em^.  ^«H.  ^'596,  1«97,  4850v  "21945, 
'Qi-Ù). 

il  ^t^^lai)','  èà  «^t,  Vié'dd  â«  itàtïf  a$t  «àti^prëâdl'ô  de 
»àUièrj  «d^tii'^i^  méiié  ^èïiéri.\e,  ées'pfohihimtiS' ai- 
verses,  dont  les  causes  né  )sr6nt^{)àâ'ies'in§thë&,  tit  '(}ui 
difièl^eift  â^âi>iii!(â!îëMtëJùëiit  datiklétt^  èàrac(èi<è  et  dans 
leors  etists. 

Ajoutons  que  cette  généralisation,  qui  exigeraitdèb  dé- 
l^loj^Éi^t!)  éte&dus,  seirait  îcï  tfù  iAJt^d'deuV^. 

>29a:  <^  Qékatt  ànaè»plicit6'gé<ié)^lè;rài'tfciè1r'1^4 
y  soumet  trois  classes  de  per6ohnë8,'àâaVdS^  : 

'4«T1«  ttirifettrs}  «e  qùi'coitt^^M'  les  ihmèu^s'éi  tu- 
telIé'èt'les^tefiii^fttH  «mïtVtèipéè^,  doht  Hotte  Gddd  è*(/6ci^e 
•âki^h  oi^Ae^tite'':-  defa  MinMîéydë làTùtéUe  fe^dé'i'E- 
'%ftn*fpte«6«  (liVirè  I,  t.  'X); 

à« ïiôsqnïèhliïs;' cft^i  lïcfàïpHifend'lës  îtidiVidiili  Jforir- 
'^&t!l'.(]M€bM^¥jtidici^i^,'(!rolitt(dâ*et;ddês*ô(^ctlt)êàù^8i 
^aafta  iè  ttafnfe  tftie^  'rfè"  là  Itfafàrité;  8e  fimrdictîbn  'et  du 

•  CnHàm  judicfaire  (livtfe  I^  t.  Xi). 

'  -lî ^âoty  èjolttëf iat/jadrd'htfi  léà  îiidMdûy '|Aâéeé  ààùs 
'  «tf  étélifis^éïflt^Àt  Vubfie  où  'pHVé'd'^éiïés,  ddntlà  i'oi 

•  d(]!80jtiiin  ifô3B' liroÂiâè^  à^'ciiiHiaidà' gg^dk,'  la'  c^kché 
générale. 

^y  ^oui"  Vjti^  la-'ndihbnëlktutë  ibtt  W^i^fète,  'h'dus  y 

Jèî&d^ite  Mêdie  !^  pei^bûttéà  U^dlil^s  bÙJèl^ileà,  iCéUès 

')|Ue  )^'e^ii)tu!fiiatit«à  ttdi'8ofat;Me(h  èttèt;  ^làcébs  dà'àé  dàe 

«(Arte  de  miâôrilé  «f  ilè  tiïltelle  (ct)A{ip:  noli^  traité  de  ta 

'>^^miiàhcè'ét<delà  Privation' dà  dràm  àft>ïfe/-n*  134;'Pû 

d-incal^dVêlV 

Quelle  est  l'étëàdàle  tte  chaîné  d'ëltésf 
^  EC»é|^m'Mnt  ^s^iifibts? 
^  f<imé4fll(^rà^id«éitfètti  VépbMrt  âiieàfi'ôibqfiïe&'tiÀhg^ 


^ 
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il  ne  8*agit  pas  d'approfondir  ici  cette  matière;  c'est  ail- 
leurs que  notre  Code  en  a  posé  lea  règles. 

Nous  les  avons  trouvées  déjà,  en  partie,  dans  le  titredu 
Mariage;  dans  le  titre  de  la  Minorité^  de  la  Tutelle  et  de 
l'Émancipation;  et  dans  le  titre  de  la  Majorité^  de  l'inler- 
diction  et  du  Conseil  judiciaire. 

Nous  les  verrons  bientôt  complétées  dans  ce  titre  même 
des  Contrats  ou  des  Obligations  conventioiielles  (art.  1305cl 
suiv.). 

Ce  que  nous  avons  donc  seulement  à  faire  eu  ce  mo- 
ment, c'est  de  rappeler,  à  grands  traita,  les  caractères 
généraux  de  ces  incapacités, 

294.  —  a.  La  cause  de  l'incapacité  des  mineurs,  c'est 
le  défaut  présumé  de  l'intelligence  nécessaire  pour  coo' 
sentir  ;  philosophiquement,  la  capacité  n'est  pas  une 
condition  distincte  du  consentement  {supra,  n*79];  mais 
il  était  impossible  de  laisser,  sous  l'empire  du  fait,  la 
question  de  savoir  si  telle  ou  telle  pereonne  individuelle- 
menl  a  la  raison  assez  formée  pour  contracter;  un  tel 
système  aurait  soulevé,  à  tout  instant,  des  difficultés  et 
des  procès;  voiU  pourquoi  le  législateur  a  décrété,  en 
droit,  une  présomption  d'incapacité  contre  tous  ceux 
qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis 
(art.  488). 

^otre  droit  français  n'a  pas  d'ailleurs  distingué, 
comme  avait  fait  le  droit  romain,  plusieurs  périodes  dans 
ta  minorité;  etl'incapacitélégaledemeurelamêmependaDt 
toute  sa  durée,  depuis  le  point  de  départ  jusqu'au  terme. 

Ajoutons  pourtant  que,  s'il  s' agissait  d'un  prétendu 
contrat  passé  par  un  enfant,  la  cause  de  la  nullité  dérive- 
rait alors,  en  fait,  du  défaut  absolu  de  consentement,  et 
non  pas  seulement,  en  droit,  de  l'incapacité  (comp-  supf^t 
n"  80  ;  notre  Trattéde  la  Minorité,  de  la  Tutelle,  etc.,  1. 1, 
n"  811;  Colmet  de  Santerre,  t.  V,  n'  39). 

295.  —  C'est  aussi  une  cause  du  même  genre,  q"! 
explique  l'incapacité  des  interdits   et  des  autres  p<»^ 


r 
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sonnes  qui  leur  sont  assimilées;  à  savoir  :  l'imperfection 
ou  le  dérangement  des  facultés  intellectuelles  (art.  489, 
499,  543). 

Nous  ne  parlons  pas  ici  de  l'individa  interdît  légale- 
ment, dans  les  termes  de  l'article  29  du  Code  pénal;  c'est 
!à,  en  effet,  une  situation  différente,  et  qui  a  été  régie  par 
des  règles  epéciales,  que  nous  avons  exposées  ailleurs 
(comp.  notre  Traité  de  la  publication,  des  effets  et  de  l'ap- 
plication des  lois  en  général  ;  —  De  la  jouissance  et  de  la 
privationdes  droits  çivi's,  etc.,  n'  192). 

206.  —  Quanta  l'incapacité  des  femmes  mariées, 
nous  en  rivons  aussi  déjà  exposé  la  véritable  cause,  qui 
dérive,  non  pas  de  la  faiblesse  de  leur  sexe  et  de  leur 
inexpérience  des  affaires  civiles,  mais  du  double  droit  qui 
appartient  au  mari:  Tde  diriger  la  personne  de  sa  femme, 
en  vertu  de  la  puissance  maritale;  2'  de  veiller,  comme 
chef  de  la  famille,  à  la  conservation  de  ses  ressources 
(comp.  notre  Truite  du  mariage  et.  de  la  Séparation  de 
corps,  t.  II,  II"' 113  à  M7). 

297.  — 6.  Nous  avons  tout  à  l'heure  présenté  comme 
affectant  l'état  général  de  la  personne,  ces  trois  incaj)a- 
cités  des  mineurs,  des  interdits  et  des  febmes  mariées 
(supra  ,  D''290). 

Tel  est,  en  tffet,  leur  caractère. 

Mais  il  n'en  faut  pas  pourtant  conclure  que  l'étendue 
en  soit  telle  qu'elle  comprenne  indéfiniment  tous  les  con- 
trats et  tous  les  actes  de  la  vie  civile. 

Ia  texte  même  de  l'article  1 1 24  y  ferait  obstacle,  en  CQ 
qui  concerne  les  trois  incapables  sans  distinction,  si  ces 
mots  ;  dans  les  cas  exprimés  par  la  loi,  s'appliquaient  éga- 
lensent  sans  distinction,  aux  mineurs,  aux  interdits  et  aux 
femmes  mariées;  et  c'est,  en  effet,  ce  qu'enseignent  plu- 
sieurs jurisconsultes,  notamment  Demante,  qui  en  déduit 
que  ces  inciipacités  ne  sont  pas  toutes  également  entières, 
et  qu'on  se  borne  ici  à  dire  qu'elles  ont  lieu  dans  les  cas 
expriméspar  la  loi  (t.  V^  q'  36). 


278,  Gqim&,  i)p  CQOB  ii4^l4(^n. 

Nwip.  n*,  d^niHe#EJoDB  pas  mifiuï  quQ  d'admettre 
cel(tç,  martel;?  4^flHt^ï^  IV.ticlft  1124,  qui- foiKaipait 
un  argnmeiit  de  plus  h  la  doctrine,  par  laquelle,  oous, 

paB,décafé,inc,^P^filçidp^.(o;iïf,fef  <if)i(,,cit^u'il  awtVfairft. 
durant  ees^pt^saUe^ Juwde9,Âç(^ jj^^çftàjl'^gaçJ  (^^quelç  ■ 
80i\  lutqoT.ne.piEytpa^  Iç^repr^eq^  (çqtpçr^m^t^^mlfi^- 

Mais  nous  deyonavf<^v,çniEj^ç^t^l,i;iQ  .^otts^pftiwll'paft 
Éir^l^  ^çfl8  4çl'w!icl.e.n^4i;,çi^nwt#:t'^(«W  fes  casmm' 
mes  par^la,loii.  se,  réfèrent,  sui^asti  pou,^,,  upiqu^Eiient 
aux  fêtâmes  mçixiéef,;  )a  pj^ep-vf^en  résulta  (^ja  ^iÀs.f^W?' 
elle-nj^pW!,  qui  préaçpte  trois  al/pf^os^islipctB,  et  qui  Mr^ 
pla<;e,  ce^  ipQtfi  .que,  dap^l^  dernier  des  troJAi  oo-peal'. 
Toir  ai^^iquec'estiea^ce  ^p^que  l'articV  a  été  «xpljqiié 
par  H.  3igot-Préaipep«p,  ()an^  l'Exposé  des  pw^ifs,.  (comp. 
Fenet,  l;,  XIIJ,  p.  227;  ^KDfiVf^Jrait4.du,li^ria^e,et.ie;h 
Séparationde  corps,  t^  II,  n"  145), 

QWftt  à;rarHJij^e(.4,t55, ,  q^i,  pajfaîtfajt  gén^EaIis¥\  fie 
qui  ealvspén;iji^,  dsyqB  JtV,M4e,M2A,(Mfe4ifpoiM«ïtj(ï9ft'i«s 
mip?«ffi;,,l'ifl»flfdiï  çt,ija,  fewnm.iBpçiée  n*  peii^^iei^atia-i 
quer,  pourcaused'incapacité,  leurs  eogageipçpj&quef^n 
îes  cas  prévus  par  la  loi,  îifi/n^y^^^%.^u^^,ié^  r^DjJu 
('^m9^r»of-m  Tmti  duMma^Ç.  et  de  laSé^^ifitm, de 

La  question  de  savoir  quelleest,  préci«éin$t)tJ'éteA40ft\i 
.dçp^^trpis,  JaçaR^cités,  deîppujretdoQp  «iJi^cigtWe'* 
pr.é5WÇe4M..aR^i(ile8. 1124.iet  ,1  i2^,^ 

éipancipés^qopal'aïonj»  sxfljwinéiC  en,  partiçr,  «tJEWWftï' 
^evîeDdK^a?  .entîore  (art,  13Q5  et-,  6^i,V';.  cflfliph  m^Xi-A 
Traité p  de J(^  Minar.Ui,4«  ia,..Tui,eVfii.  de-  lÉmamm'*^!'' 
del'htçrdiçtiQfi.ot  iu.CQ7i9fiiJu4kmi^i  S,  l,  fl'Wîft»!  9i>> 

t.JI,i),"f7SaetsniY,),.  V 

II  en  est  de  même,  en  c«^qpi,coQCQrP9.ieftii)tefâMftW'^ 
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rinpapaei*#  desquels  noufaroM  'fo'nrordfcs  dételoppe- 
menls  étendus  (comp.  notre Tràilépréc^j  t. -Il,  n'ÔÎKieti 
snÎT.). 

Et,  quant  aux  femmes  mariées,  oa  peut  aussi  se^re— 
p&rterauï  déverloppemenlsquemmsaTOBs  pfésetrté8'(éafl8 
notre  Traité  du  Mariage  et  de  la  Séparation  de  eorptit.^ 
n"  14S'fttBtiiv,). 

Pourlesuns,  d'allleur8',«omme  pour  les  'autres, mi-, 
neure,  interdits  el  femmes-  mariées,  n©BB  eoravléftWMras 
toute  celte'lliéorie'dans  v.olTe  thre^mèrat-  des  'Contrats-  <»*■  - 
des  Obligations  conventionnelles  où  notre  Code  lui-môiue  l'a 
placée  fart.  *304etauiT.). 

298.  —  c.  L'article  HÏ9  test  aimi- conçu  t 

i(  Le  mineur,  l'interdit  et  la  femme  mariée  ne  peuvent 
«  attaquer,  pour  cause  diiiwapaeité,  leurs  engagements 
«  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

«  Les  personnes  capables  de  s'engager  Be-peuvent  op- 
ff  poser  l'iDcapacité  du  minwi'V'  de  l'interdit  et  de  la 
H  femme  mariée,  avec  qui  elles  ont  contracté.  » 

Crest-à-'dire  que  la  nullité^  qui, résulter de^-c^sntfiow 
incapacités,  est  relative  ;  et,  sous  ce  rapport,  c'est  ti^9<- 
justement  que  l'article  1108  ne  déclare  ■eBaaalieUa-qije.ia 
capacité  de  la  partie  qui  s  oblige  {comp.  lasti.  Ii»^a«ct: 
tutorum) . 

Il  en  est,  à  cet  égard,  de  la  femme  mariée  comme  du 
mineur  et  de  l'interdit,  à  U  différeace  de  notre  -Droit 
coutumier  français,  sous  l'empire  duquel  la  nuUitéjré-  ' 
sultant  de  l'incapacité  de  la  femme  mariée,  était çténéra»-  - 
lement  considérée  comme  absolue  (comp.  notre  Traité 
du  Mariage  et  de  la  Séparaiiottid&<tof^s,it,  U^  n'f  SSIT). 

Or,  dire  qu'une  nullité  est  relative,  c'est  dire  qu'elle, 
n'a  pas  lieu  de  plein  droit  (comp.  art.  1117);  et  c'ast^r 
en  conséquence,  exprimer  ces  trois- ppopositions'-,  sa- - 
Toir  :. 

1*  (yu'ellè  n'est  proposable  que  par  certaiaaB,  per* 
sonnes  ; 
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2°  Qu'elle  ne  peut  être  proposée  par  ces  personnes  que 
pendant  un  certain  temps  ; 

3°  Qu'elle  est  susceptible  de  confirmation  et  de  ratifi- 
cation. 

L'article  1125  ne  consacre  ici  que  la  première  de  ces 
eonaéquences. 

C'est  dans  les  articles  1 80A  et  dans  les  articles  1 338  et 
suirants,  que  nous  trouverons  les  deui  autres. 

Nous  avons  aussi  déjà  exposé,  en  partie,  cette  thâse 
importante  (comp.  notre  Traité  précité^  t.  II,  n""  339  et 
Buiv.). 

Et  nous  la  compléterons  dans  notre  titre,  à  la  pla» 
où  le  législateur  lui-même  s'en  est  occupé. 


DB  l'objet  et  de  U  UATliBE  DES  CONTRÀTa. 

SOMMAIHE. 

S99-  —  La  troisième  condition  essentielle  pour  la  viiliâité  d'une  con- 
venlion,  c'est  un  objet  certain.  —  Cette  condition  est,  en  effet,  essen- 
tielle. —  Rxplication. 
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un  tjers,.  s'engage  à  présenter  à.  l'agrément  de  l'administration  -le 
successeur' que  celui-ci  pourra  lui  désigner. 
840.  —  Un  brevet  d'imprimeur  peut-il  être  l'objet  d'un  coatrat  de  oe«- 
fflon?      . 

341.  —  Quid,  de'la  cUentèle  d'une  cliarge  d'agréâ  il  uq  trUnmal  de 
commerce? 

342.  —  0»ii,  de  t%  cli^nlètd  d'uit  médecin? 

343.  —  Quid,  de  la  clientUe.d'un  MOP^*'  . 


299.  — La  troisième  condition,  que  l'article' +10$. 
déclare,  flaseoUtillei  pojiçvîai  validité  ,d'«ne  ^caeiieaiioDi:, 
c'est  un  objet  eertaio  qui  forme  la  maiièpe'de  rei^a||eT 

Et  ceUe-ci  est,  ea  effet,  vraiment  essmtieUei!' 

Comment  >concev<nr,  en  effet,  une  conyention  qqi- 
o'aurait  pas  d'objet  1 

Aussi,  ne  trouve-t-on,  dans  cette  section  iny  aneo»' 
article  semblable  à  l'article  1 1 1 7  de  la  section  i,  et  à  l'as- 
ticla,  W  35  delà  section  ji,  desquela  il  résulte  (qse^lM 
vices  du  consentement  ou  l'iticapacité  de  la  partie 
qui  s'oblige.,  TçndjâDtiseulemepl  la.Qony#iUiau„/aQiiih 
lable. 

Il  est  évident,  au  contraire,  que  le  déraut~  d'oltjet  rend 
la  convention  nulle,  ou  plutôt  même  qu'il  Verap^bAide-f 
ee>  former  I 

300.. —  Celât  est.  d'autant  plus  évident^  que  ,ce  qufl 
nous  appelons,  avec  nos  lextea,  l'objet^  du  «ontrab,  n'ert 
autre  diose  que  l'objet  même  de  l'obligatlûn,  qui  en  ré- 
sulte. 

Le  cmitra*,'en  effet,  n'ftyant  d'âuteeliut'que  de  pro- 
duire des  obligations,  a  nécessairement  lui-m^me  pour 
objetce  qiui£Eattrla:matiàFe  idea;obligatiDQafqui,enidérif' 
vent  ;  et  c'est  ce  qu'explique  très-bien  cette  définition  de 
l'article  1101,: 

M  Le  contrat  est  une  convention  par  laquelle  aneiw 
«  plusieurs,  personnes,  s'obligent.,  envers  une,ou,plii- 
«  sieurs  autres,  à  donner^'à  faire  m  â  ne  pas  /càts  fU*f^ 
m  g«e-oAe**»  (comp.  les  art.  1129  et  1130). 


^^^  iiYRs  m,  w^^  m,  csijpf  ,n>  283. 

■  D'où  résulte  cette  conséqaenee.  qy'il  doit  toujours  y 
I      avoir,  d^p^  un  contjf^,  autant  4'objït^9,qp'il  y  a  d'obU- 

gati(PQ3. 

Le  contrat  ne  produit-il  qu'une  obligation  ?  il  sufllt 
l      qu'il,  ait  un  objet. 
I  Jq  Y0U8  prètct  1  ()  000  frï  : 

I        Quel  eqt  l'objet  du. contrat,?  l^Bi^OOOOfr. 
I        Bt  l'objet   de  l'obligajtvw?  évidepitm^lkt  aussi  les 

■  10  000  fr. 

Si  le  contrait. prodftib  dftuïioliligutjpïtft  i!  duil  avoir 
'      deu3F.1^jftt8.; 

■■  Je  vous  vends  une  maj^oa,  in«y#iMHtPt  10000  francs. 
r  LewatTSt*  dçjB*  obj^l»  i  k,snw9«ii*tle^10000  fiança; 
L    le.preçMcr,  qui  esi  l'objet  de  l'obligationi  du  vjndeur;  le 

■  Be)îQi}4>  qui  p^.lî(^Qt-4«i  rob^g^a,4eil'âdieteur. 

P  EA  itfegt,bMw  q,«'4|,Qn  soUaàifli  j  pujsQiiiil  ne  saurait 
L     y  ayPkAûe.eblig^ifiP  9£W  us.,ti*jet»l  ^      , 

15ftt.  >-r— ■  CeM»  fkèm  cW<  liobj^  let-  dftrlft  matière  des 
eonUtftta'iBqa^iptrstit'jtouvoiffiètfle.'pcéMDtée.i  tous,  la  forme 
-     d'ivWîT/è^feg^nérïie,  awe')d«»iew»ptioD»-  ( 

La'règle,  c'est  que  toute  chose  peut  êttft  l'objet  d'uq  , 
cûptJfat.,,,en'fimploya)ît.  ce  mok-  chose,, à^wi,  l'acception 
lapgft^  qiil  D(rti5  allgng.yoir  ^\\\l  wl  empipjté  par  l'article 

La  première  exception  s'applique  aiiX:«hQses  qui  ae 
Berai9Bï^pa9.éinQncéep.da(i9vla,po£iventiw(,  dîune  manière 
Ba^aojiïiçntpficâwi-i  de  sQrtçiquçia^prétepdue  oUliga- 
ûm  nft  lierait, pa9,:sér4eiU3,em«Mt, le  pponiPittant  et  que  le 
stipulant  ne  pourrait  pas  iepQcl^re,'.ç(mtre,Iui,  à  u;ie  ooor 

L    damoatifliP  jûdicjajre-i  ■ 

■  La.  ^efiftnde,  «xcepitiofl  s'appliqne.  aflx  .pbpses.  qui  sont  , 
W    impossibles,  soitnature]ilawe«t>.^Ulég^lfmeat' 

I  Voilà  le  cadre  datisJ9i(u4..uavft  alloJWt  «xpose^  les 

I      'pi>Pci^-(lft  Cft  SMJpt.  I 

50è.^T-fl.  lit  d!aJ»Md/4i80Hflr<Wfl8,  la.ïègle  géftéral» 
^     est  que  toute  chose  peut  être  l'objet  d'un  contrat. 
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Aux  termes  de  l'article  1136  : 

«  Tout  contrat  a  pour  objet  une  chose  qu'une  partie 
«  s'oblige  à  donner,  ou  qu'une  partie  s'oblige  à  faire  ou 
«  à  ne  pas  faire.  » 

Une  chose  !  cela  est  aussi  général  que  possible  ;  donc, 
toute  chose,  quelle  qu'elle  soit  {comp.  art.  1598),  sous 
la  condition,  évidemoïent,  qu'elle  puisse  être  d'une  uti- 
lité appréciable  pécuniairement  pour  le  stipulant  ;  condi- 
tion qui  est  toujours,  maintenaiit,  sous-entendue  pour 
nous,  puisque  le  stipulant,  s'il  n'avait  pas  d'intérêt,  n'au- 
rait pas  d'action,  et  que  si  le  stipulant  n'avait  pas  d'ac- 
tion, il  n'y  aurait  pas  d'obligation  I 

Remarquons  le  sens  large  de  ce  mot  :  chose,  dont  l'ac- 
ception est,  en  effet,  dans  notre  langue,  d'une  infinie 
flexibilité  ;  il  n'est  pas  employé,  par  l'article  1126,  dans 
son  sens  ordinaire,  comme  synonyme  de  bien;  il  signifia 
quoi  que  ce  soit .:  ou  un  bien ,  qu'il  faut  donner ,  ou  un 
fait  qu'il  faut  accomplir,  ou  un  fait  dont  il  faut  s'abs- 
tenir (comp.  art.  1101;  et  le  tome  V  de  ce  Traité^  û'747). 

L'ariîcle  23  du  projet  (correspondant  à  notre  article 
1126)  portait  que  : 

«  Tout  contiat  a  pour  objet  «ne  chose  qu'une  partie 
K  s'oblige  do  donner,  ou  un  fait  que  l'une  des  partie» 
c  s'oblige  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  d  (Locré,  légidai. 
«■«.,  t.  XII,  p.  96.) 

C'était  exactement  la  définition  de  Pothier(Q'  130). 

Mais  le  Tribunal  demanda  la  suppression  de  ces  mots  : 
un  fait,  comme  inutile,  et  pour  éviter  de  dire  :  faire  «n 
fait  (Locré,  loc.  supra  cit.,  p.  259). 

Et  voilà  comme  il  est  advenu  que  le  mot  ;  chose,  a 
reçu,  dans  notre  article,  cette  sigaiflcation  générale 
(comp.  le  tome  II  de  ce  Traité,  n"  4). 

303.  —  D'après  l'article  1 127  : 

«  Le  simple  usage  ou  la  simple  possession  de  1^ 
«  chose  peut  être,  comme  la  chose  même ,  l'objet  du 
«  c^)ntrat.  » 
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On  voit  que  le  mot  :  chose,  reprend  ici ,  au  contraire, 
6a  signification  spéciale  ;  cet  article,  en  effet,  se  réfère 
non  plus  à  l'obligation ,  qui  a  pour  objet  un  fait  qu'il 
faut  accomplir ,  oa  dont  il  faut  s'abstenir ,  m^us  à  l'obli- 
gation, quia  pour  objet  une  chose  qu'il  faut  donner. 

Donner!  c'est  le  terme  dont  l'article  H26  8'eat  servi 
et  dont  l'afticle  1127  nous  fournit  l'explication. 

C'est,  en  effet,  encore  un  mot,  dontle  sens  est,  comme 
celui  du  mot  ch^se,  très-peu  précis  et  très-variable  ! 

Sans  parler  de  l'acception,  d'après  laquelle  le  mot  : 
donner,  exprime  un  acte  de  libéralité  entre-Tifa,  acception 
française,  et  non  pas  romaine,  (comp  notre  Traité  des 
Donations  enlre-mfs  et  des  Testaments,  t.  III,  n*  SS)  ; 

Le  mot  :  donner,  est  encore,  même  dans  la  matière  des 
contrats,  susceptible  do  deux  acceptions  diflerentes:  et 
il  signifie  tantôt,  transférer  la  propriété  de  la  chose; 
tantôt ,  en  livrer  ou  en  presler  seulement  t'nsage  ou  la 
simple  possession. 

Ces  deux  acceptions  sont  anciennes;  et  les  juriscon- 
sultes romains  eux-mêmes  les  ont  employées  : 

a  Dahb  cuiquam  id  mtelUgitur ,  quod  itet  datur  ut  ejus 
fiai....  »  {Inst.,  §  14,  De  actionibus;  ajout.  L.  1 1^  ff.  De 
rébus  crédit.;  et  notre  Traité  des  Successions,  t.  I,  n"  4), 

B  Is  cui  res  utenda  datur,  id  est  commodatur,  re  obliga- 
tuT ,  et  tenetar  commodati  actions,  w  (Inst.,  Quib.  moi.  re 
contrah.  obligat.) 

Eh  bien!  l'article  1127  nous  paraît  prouver,  par  sa 
relation  avec  l'article  1126,  que  le  mot  :  donner,  y  est 
employé  dans  cette  double  acception  (comp.  toutefois, 
Duranton,  t.  X,  n°  297). 

Mais  en  général,  il  signifie,  dans  son  aceeptioD  la  plus 
ordinaire,  transférer  4a  propriété  ;  et  il  importe,  dès  lori*, 
que  les  contractants,  lorsqu'ils  l'emploient  dans  un  autre 
sens,  ne  laissent  pas  subsister  d'équivoque  et  d'incerti- 
tude. 

504.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  n'est  pas  seulement  la 
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those  mém»,  d'cet^'^dire-lapi^prlélé  même  de  la  chose, 
que  le  confluât  peut'àtoÎF  ptNir  objet  (comp.  nôtre  Imili 
de  la  Bistinition  rf»  6«n8>*  de  ta  Ptapriélé,  etc.,  t.  I, 
a- 35  e*  334); 

|]  peut  ausài  àToîr  poiir  objet  l'un  de  ses  'dcm«iiibre- 
raents,  boUitaft  un  droit  d'usufruit  ou  de  servitude,  'ou  le 
simple  usage,  tiomnlef  dans'le  biaage'ou  le  ciim*niodat,  ou 
même  seulenent  >k  «impie  possession  où  lagardej  coïnme 
dan's  lf«  tiantietomeot^  iOid^t  on  le  séqueftlre. 

30S.' —  L'artî(4e  USOy  premiet  alinéa,  ajoute <pie: 

«  Les  ehoses  futures  paiitetit  être  l'objet  d'une  obljga- 
M  tMn.'  » 

C'cBlque,  t»  effet',  ai -elMfi'eTistent  pasencote dtins 
le  ppâsent  «  ielles  exietferont  plus  tard  dans  l'avenir. 

-  Je  pais  "iSonô  Tendrej/pat"  eiiertiple,  à  un  fabïîoanl 
d'h&IIôBi mlii^cioHe  de  eillzade  l'an  proehaîii,  oumapro- 
'chaine  TW'dange  à  un-marahandde  vins,  ou  le  ci^it  fu- 
tur de  mon  troupeau  à  un  cultivateur,  on  à  unindustnei 
4es  preduits,  qui  s^oot  fabriques  l'an  procbain  dans 
ma  manufacture,  etc. 

Et  si  ma  révolte  est  délrUlte<  par  la  grêle  ou  pa^  la  ge- 
lée, de  manière  que  je  n'aie  pas  du  tout ,  ou  (ce  qui  ïe- 
Tleat  au  même] ,  que  je  n'aie  presque  pas  de  colza  ou  de 
■raisin?  —  Et'sinion  troupeau-  périt  ?  —  Et  si  ma  manu- 
facture «et  brûlée? 

Eh  bieni  alors,  le  contrat  n'aura  pas  éù  d'objet;  et 
raebeteur  se  trouvera  d^i^  Wlroactivement  de  l'obliga- 
tion de  payer  le  prii  d'une  ^Mte  qliin'a'paspu  s'accom- 
plir^  subordonnée'  qu'elle- était  à  la  condition  de  l'exis- 
tence de  l'objet  futur,  eurlequeiles  parties  avaient  trahé; 
tel  eaty  en  effet)  le-  carfKflèpe'des  coiitrats  qui  ont  poilr  ob- 
jet des  cboBee-f^tUres^' tjti'ileàôpendent  eondihîonn'elle' 
ment  de  4a  future  esislçnbé  de  ces  choses  (comp;  L.  8, 
prino.-ffi  Deeonttah^èmpk;  aéi.  17G9'et  1770;  Pulhier, 
n'  132  et  notre  Traité  des  contrats  ou  des  obligations  con- 
ventionnelles en  <gén^t,  -t.  ïïy  -n*  084) . 
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306. —  u  n'en  serait  autremeot  que  -dans  le  cas  où 
l'objet  du  contrat  aérait ,  non  pas  la  chose  future  elle- 
même^  mais  seulementrespéraDee^lachaiice  d'avoir  cette 
-chose. 

C'est  en  ce  sens,  que  Pomponius  ajoute  : 

(c  Aliquando  tamen  sine  rb  vehditio  iutelligitur,  veluli 
cum  quasi  aléa  eviitur...  i 

Et  il  cite  leKempJe'dela'Tente  d'un  coup  de  filet,  qui 
estvalable^en  effet,  lors  même  qu'il  n'enseraitrien  retire: 

w  Quod  fit  cum  oaptus  piseium,  vel  mnum,  vel  messilium 
emitur;  emptio  ■enw»  c^mlrahitur,  etiaiHSt  mhil  incideritj 
qvia  spei  emptio  est.  »  (L.'8,  $i:,  ajout».  Not.  160,  cap.  i; 
Nov.  72,  cap,  vu.) 

Ces  derniers  mots  prouvent  aweziqne  la  vente  alors, 
n'a  pas  lien  sine  re;  ce  qui  serait  iqipoaeiible  I  auen  Po- 
thier  a-t-il  encore  ajouté  :  sine  ra  pla/sica. 

C'est-à-dire  que  la  vente  a  pour  qbjet  non  pas  une 
chose  future  corporelle,  maie  une  ohow présente  incorpo- 
relle, spes,  aléa;  et  elle  constitue,  an  effet,  un  contrat 
aléatoire  I 

Dans  quelscas  une  toile-  coBTmtiea  -aapa--t-elle  pour 
objet  la  chose  future  elle-mâme^  ou  setilement  la  ehasce 
d'avoir  cette  chose?  Et  par  exemple,  ai.j'ai  vendu  ma  ré- 
coltede colza  oudeblé  de  l'an  prochain,  ooaimen'tpouira- 
t-on  reconnaître  le  véritable  objet  du  cohtrat? 

Ce  n'est  plus  là  qu'une  qoestion  dlinterprélation,  à  dé- 
cider, en  l'ail,  d'après  les  termes  de  l'acte,  l'importance 
plus  ou  moins  graudedu  prix  stipulé,  8t  toutes  les  autres 
circonstances. 

Dans  le  doute,  nous  erpyons  ;qu'il  faudrait  la  ré- 
soudre contre  le  vendeur^  qm  potuit  -Is^em  apertius  di- 
cere  (arg.  de  l'art.  <1602;  comp.'  ^lespeisses,  p.  7, 
B"  1;  Potbier,  Traité  de  la  Vente,  mB;  Duranton,  t.  X, 
u"*  300-301  ;  Troplong,  De  la  Vehte^  t.  I,  n°  204;  La- 
rombière,  1. 1,  art.  M  29,  a*  7 }  Colraet  4e  Santerre,  t.  V, 
n'47  6«,1). 
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307*  —  Le  caractère,  que  nous  yeuons  de  signaler 
dans  le  contrat,  qui  a  pour  objet  des  choses  futures, 
n^est  pas  sans  importance;  et  il  peut  en  résulter  de  graves 
conséquences,  relativement  à  ses  effets^  à  Tégard  des  tiers. 

Cette  observation  pourrait  surtout  ofirir  aussi  beau- 
coup d'intérêt  dans  les  contrats,  qui  ont  pour  objet  les 
fruits  à  naître  d'un  domaine,  quant  au  poiot  de  savoir  si 
l'acquéreur  en  est  saisi  à  I*égard  des  tiers,  soit  d'un  ac- 
quéreur postérieur,  soit  même  d'un  simple  créancier 
(comp.  Rouen,  28  nov.  1825,  Sirey,  1826,  il,  214;  Caen, 
5  mai  1836,  Maheust,  Dev.,  1836,  II,  337;  Aix,  15  juin 
1838,  Demaye,  Dev.,  1839,  II,  93;  Cass.,  7  août  1843, 
Turgot,  Dev.,  1843,  I,  775;  Cass.,  27  janv.  1875,  Plaa- 
tier,  Dev.,  1876,  1,12). 

508. — Le  prix  d'un  office  ministériel  peut-il  être 
transporté  à  un  tiers  par  le  cédant,  avant  la  nomination 
du  cessionnaire? 

Pourquoi  non? 

Ce  n'est  pas  même  là  une  chose  future,  dans  le  sens  de 
Tarticle  1 130;  c'est  une  créance  déjà  née,  qui  est,  à  la 
vérité,  subordonnée  à  la  condition  de  la  nomination  do 
cessionnaire  par  le  gouvernement,  mais  qui,  une  foiâ 
cette  condition  accomplie,  devra  être  considérée  comme 
pure  et  simple  dès  le  jour  du  traité  ;  et  on  ne  voit 
pas  pourquoi  le  cédant  ne  pourrait  pas  en  disposer, 
comme  des  autres  biens  qui  lui  appartiendraient  (art.  537, 
544). 

Plusieurs  arrêts  ont  toutefois  décidé  que  cette  créance 
ne  pouvait  pas  être  l'objet  d'un  contrat,  et  qu'elle  était 
incessible  et  insaisissable.  (Comp.  Angers,  1 2  août  1840, 
P...,  Dev.  1840,11,  394;  Paris,  25  déc.  1843,  Goudart, 
Dev.,  1846,  II,  401;  Bourges,  11  déc.  1844,  Vergnes, 
Dev.,  1844, 11,  271;  ajout,  une  Instruction  ministériellef 
Dev,,  1843,11,608). 

Mais  nous  venons  de  dire  pourquoi  nous  préférons  la 
doctrine  contraire  qui  est  celle  de  la  Cour  de  cassation. 
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(CasB.  15  janv.  1845,  Goudard,  Dev.,  1845,  I,  84; 
ajout.  Paris,  26  juill.  1843,  Cochet,  Dev.,  1843,  II, 
523;  Dard,  Traité  des  Offices,  p.  508;  et  infra,  n"  336  et 
BÙiv.) 

309.  —  Que  les  choses,  qui  n'appartiennent  pas  au 
promettant,  puissent  être  l'objet  d'un  contrat,  lorsqu'il 
s'agit  de  choses  indéterminées,  cela  est  d' évidence I  et  je 
puis  m'engager  à  vous  livrer,  dans  un  certain  délai,  dix 
chevaux  ou  dix  mesures  deblé, lorsmgme  quejen'auraîs 
actuellement  ni  un  seul  cheval,  ni  une  seule  mesure  de 
blé;  il  suffira  que  joies  aie,  pour  remplir  mon  obligation, 
à  l'expiration  du  délai  ;  et  il  n'y  a  aucun  motif  pour  exi- 
ger que  je  les  aie  déjà,  lora  de  la  formation  du  contrat 
(comp.  art.  1022,  1045}. 

Mais  en  eat-il  de  même,  lorsqu'il  s'agit  de  choses  dé- 
terminées ?  et  ne  faut-il  pas,  au  contraire,  dans  ce  cas, 
que  la  chose,  qui  fait  l'objet  du  contrat,  appartienne  au 
promettant? 

Nous  croyons  que  telle  est  la  règle  générale  dans 
notre  droit,  et  qu'il  faut  que  la  propriété  de  la  chose 
appartienne  au  promettant,  dans  ceux  des  contrats  qui 
impliquent,  en  eiïet,  cette  condition,  par  leur  nature  et 
dans  la  commune  intention  des  parties,  comme  le  con- 
trat de  louage,  ou  de  société,  etc.  (comp.  art.  1726, 
1727,1845). 

C'est  ainsi  que  l'article  1 599  dispose  que  la  vente  de  la 
chose  d'autrui  est  nulle. 

Mais  ce  n'est  pas  ici  le  moment  de  nous  engager  dans 
cette  thèse  délicate;  bornons-nous  à  remarquer  que  la 
vente,  malgré  la  nullité,  que  l'article  1599  en  prononce,  de 
même  que  lesautres  contrats,  qui  porteraient  sur  la  chose 
d'autrui,  n'en  peuvent  pas  moins  donner  lieuà  une  action 
en  dommages- intérêts  au  profit  de  la  partie,  envers  la- 
quelle ils  ne  sont  pas  exécutés  (comp.  Duranlon,  t.  X, 
n°308;  Troplong,  De  la  Vente,  n'iSi;  Larombière,  t.  I, 
art.  1128,  n"' 28  et  suiv.). 

TUirt  DES  oBUQÂTioBa.  '  -'ir^- 
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5J0.—  Eat-il  beaôin  de  dire  que  la -chose,  qui  ap- 
partient au  stipulant^  me  peut  pas  Ut&  l'objet  d'un 
•contrat  par  lequel  le  ^piametUmt  tBÎengagsrait  à  la  lui 
donner I 

Si  douc^  par  erreur,  igwr.an$f  «m  uiteeiDeBt,:j'ai'Bli- 
pulé  quel'on  me  donnemit^ma propre  -choee,  lastipala- 
lion  est  nulle  ^IM ,  §  8,  fl.  des  Oblig.  et  iot.). 

AjoutoDs  même  que,  généralemeat,  «n  ,tel  «cmMt 
ne  deviendrait  pas  "valabla  par  ia.  ciroonStaoKe  >(pie  Ib 
chose  aurait  emuite  xosBé -d^iqiartnir  w  «tàpalant; 
nnl,  len  eSet,  dès  le  peitteipâ,  il  n'avait  pas  lié.  les 
parties;  et  il  ne  saurait  devenir  Talable  par  un  i&réne- 
ment  postérieur  indépendant  de  lenr'VoIoBté  (ceiii|>.  b 
tomelll  decoTmii^  n"  12;  Pothier,  n*  134;  Duraii»«B, 
t.  X,  n'  322). 

311.  —  Si  le  droit  du  striant  sur  la  chose,  qai  loi 
appartient,  n'est  pas  complet,  s'ileat,  par.exemple,  sujc^ 
à  quelque  cause  de  rescision  ou  de  résolution,  rien'BB 
fi't^poae  à  la  validité  d'un  contrat,  par  lequel  le  promet- 
tant s'engagerait  à  compléter  ou  À  ooneolider'Bfla  droit, 
en  faisant  disparaître  cette  cauie  de  refieiaion-oD  Je^réso' 
tution. 

512.  — Nous  u'avwspaai  insÎBterdavaotegeso'''' 
règle  ellermême  {supra,  n"  302). 

Il  BufQt  de  conclure,  comme  nous  aTtins  comiBBiiGé,  i 
savoir:  que  toute  chose  peut<ètre  l'objet  d'uaoantnt,  ^ 
moins  qu'elle  ne  se  trouve  dans  L'uDeoul'autre'dw  deux 
eueptions  qui  limitent.cetteœègle. 

C'est  donc  de  ces  exceptions  que  mma  derons  mùate' 
aant  noua  occuper. 

513.  —  b.  La  prMnière,  «aa^-noua  dit,  s'appl^î"^ 
aux  choses  qui  ne  seraientpas  exprimées  dans  la-eoBteS' 
lion  d'une  manière  suffisamment  préciae;  de  sorte  qae« 
prétendue  obligation  ne  lierait  pas  le  promettant,  et  que 
le  stipulant  ne  pourrait -pas  leoDclure,  contre  Jui>  â  """ 
condamnation  judiciaire. 


^ 
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"  ÉDûncer.  cette  exception ,  c'est  la  démontrer  1 

a  Le  contrat;  en  e£Fet,  est  une  convention  '  par  la- 
«  qijélle  une  on  'plusieurs  perscmnes  s'obligent. ...  » 
(aTt.^lM). 

Or,  Tobligation  est  un  lien  de  droit,  en  vertu  duquel 
4e «créancier  doit  pouvoir  contraindre  le  débiteur  à  Tac- 
complîssement  3e  ce  qù^ïl  a  promis . 

Si  donc  il  arrive  que  le  prétendu  débiteur  puisse  se 
soustraire  à  cette  contrainte,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  de  con- 
trat ni  d'obligation  I 

"  Tel  est  le  principe . 

Nous  en  trouvons  la  consécration  dans  l'artiéle  1129 
qui  est  ainsi  conçu  : 

ce  II  faut  que  l'obligation  ait  pour^bjet  une  chose  au 
«  moins  déterminée  quant  à  son  espèce. 

w  1^  quotité  de  la  ^cbose  peut  être  rneertain^,  pottpvu 
w  qu'elle  puisse  être  déterminée.  » 

C'eôt^n  ce  sens  que  l'article  11 08  dispose  que  Tunëd^s 
coïMîtîons  eBsentielles  pour  la  validité  d'une  convention 
est  un  obfettièrtain,  qui  forme  la  matière  de  rengagement; 
et  l'afticlé  11^29  nx)us  fournit' la  véritable  acception  de  ces 
motS)  qu'il  importe  de  1)îen  comprendre. 

Tai  promis  de  vous  donner  le  cheval  A,  ^qui  est  dans 
mon  écurie. 

Voilà  une  obligation  qui  a  pour  t)b}et  un  nwfs  certain, 
suivant  l'exprcBsion  consacrée  dans  les  livres  de  la  doe- 
trine  etdans  les  textes  de  la  loi  (art.  1245,  1302). 

Mais  tel  n'est  pas  lé  sens  des  mots  :  objet  eertainj  dans 
l'artidle  1 108;  ce  qu'ils  expriment,  c'est  què'la  chose  doit 
être  déterminée,  non  pas  quant  à T individu, itoms  quanta 
fesplce. 

Tai  ptomis  de  vous  donner  un  cheval. 

L'obligation  est  valable;  elle  a,  «n  effet,  un  objet  cer- 
tainj  dans  le  sens  de  notre  règle,  c'est-à-dire  qu'il  y  a 
une  obligation  sérieuse,  et  que  le  débiteur  pourra  êtrt? 
Judiciairement  contraint  à  Texécuter  (art.  1022, 1246). 
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Mais  supposez,  au  contraire,  que  j'ai  promis  de  Tons 
Myrei un  animal! 

Voilà  une  obligation  qui  comprend  tout  le  genre  des 
animaux,  et  qui  n'est  pas  déterminée,  quant  à  son 
espèce. 

Ëh  !  que  disons-nous  I  une  obligation;  il  n'y  eu  a  pas 
l'ombre;  puisque  le  prétendu  débiteur  pourrait  se  libé- 
rer, en  m'offrant  dériaoirement  un  insecte,  et  que  le  pré- 
tendu eréaDcier  ne  pourrait  pas  conclure  sérieusement, 
afin  d'obtenir  une  condamnation. 

Tel  est  certainement  le  sens  de  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 1129;  c'est-à-dire  que  le  mot  :  esp'èce,  y  est  em- 
ployé, par  une  double  opposition  aux  mots  :  individu  et 
genre. 

Ce  n'est  pas  que  cette  terminologie  soit  d'une  exacti- 
tude absolue  j  ces  mêmes  mots,  au  contraire,  sont  sou- 
vent employés,  dans  les  classifications  scientifiques  des 
naturalistes,  et  même  aussi  des  jurisconsultes,  avec  un 
sens  difTérent.  C'est  ainsi  que  l'on  distingue,  dans  le 
droit,  parmi  les  obligations  de  genre,  celles  qui  appar- 
tiennent au  genre  limité,  et  celles  qui  appartiennent  aa 
genre  illimité;  et  l'on  fait,  entre  les  unes  et  les  autres^ 
cette  différence  que  l'extinction  de  l'obligation  par  la 
perte  fortuite  de  la  cboso,  qui  est  applicable  aux  premiè- 
res, n'est  pas  applicable  aux  secondes,  par  le  motif  pré- 
cisément que  genus  non  périt  !  or,  il  est  clair  que,  d'après 
cette  nouvelle  terminologie,  le  mot  :  genre,  devient  syno- 
nyme du  mot  :  espèce,  tel  que  l'article  1 129  l'a  employé 
(comp.  notre  Traité  des  Donations  entre-vifs  et  des  Testa- 
ments, t.IV,  n-TSl). 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  qui  est  nécessaire  et  ce  qui  suffit, 
c'est  que  la  chose,  qui  fait  l'objet  du  contrat,  puisse  être 
sérieusement  reconnue,  et  que,  si  elle  est  indéterminée, 
elle  offre  néanmoins,  comme  disait  Pothier,  dans  son  in- 
détermination, une  certaine  considération  morale....  cer- 
lam  finitionem  (n"  131). 


LIVRE   IK.    TITRE   III.    CHAP.    II.  2U3 

C'est  aux  magistrala  qu'il  appartient  de   décider,  en 
fait,  BÎ,  dans  les   contrats  où  une   telle   difficulté    s'é- 
lèverait, cette  condition  se  trouve  suffisamment  remplie. 
514.  —  Ce  n'est  pas  assez  de  déterminer  l'objet  du 
contrat  et  sa  nature:...  quid,  quale  sit. 

n  faut  en  déterminer  aussi  la  quotité  ou  la  quantité.... 
quantum  sit  (L.  74,  fl'.  De  verbor.  obligat.]. 

Je  voua  ai  promis  du  charbon,  du  vin,dublé....t7-iticuin 
dare;  et  notre  convention  ne  dit  rien  de  plus. 

Elle  est  évidemment  nulle  dans  ces  termcslà;  et  vous 
nepouvez  pas  même  m'en  demander  une  seule  mesure.... 
ne  umim  quidem  modium  !  dit  Marcellus.  (L.  94,  ff.  De 
verbor.  obligat.). 

Car  je  pourrais  me  libérer  par  une  prestation  insigni- 
fiante ou  dérisoire,  en  vous  offrant  un  seul  grain  de  blé! 
Pourquoi?  parce  que  la  détermination  exacte  de  la 
quotité,  que  je  vous  dois,  est  impossible  à  faire  ! 

C'est-à-dire  qu'il  n'y  a  pas  de  lien,  et,  des  lors,  pas 
d'obligation  (comp.  Potbier,  n°  131). 

513.  —  Mais  la  quotité  de  la  chose  peut  être  incer- 
taine, pourvu  qu'elle  puisse  être  déterminée. 

J'ai  promis  de  vous  livrer  le  charbon  nécessaire  pour 
le  service  de  votre  usine  pendant  l'année  prochaine,  ou 
le  blé  nécessaire  pour  la  nourriture  de  votre  famille  pen- 
dant six  mois. 

Voilà  une  obligation  valable;  car,  si  la  quantité  de 
charbon  ou  de  blé,  qui  en  fait  l'objet,  n'est  pas  actuelle- 
ment déterminée,  elle  est  du  moins  déterminable;  et  le 
lien  de  droit  a  pu  se  former,  de  manière  à  ce  que  l'exé- 
cution ne  soit  plus  subordonnée  au  caprice  du  débiteur. 
(Comp.  notre  Traité  des  Donations  entre-vifs  et  des  Testa- 
ments t.  IV,  n''43;  Cass.,  1"  juillet  1862,  Martin,  Dev., 
1862,'l,  863;  Lyon,  1 0 mars  1864,  J.  B....,  Dev.,  1864, 
II,  229;  Cass.,  10  janv.  1870,  Anduze-Faris,  Dev.,  1870, 

II,  157;  Potbier,  n°  131,  Zacbariœ,  Aubry  et  Rau,  1. 111, 
p.  214;  Larombière,  t.  I,  art.  î]29,  n"  4.)  j 

à 
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516.  —  c.  La  seconde  exception  cjue  notre  règle  com- 
porte, est  applicable  aux  choses,  qui  sont  impossiblea 
naturellement  ou  légalement  (svpra,  n°  300). 

Aux  termes  de  l'article  1 128  : 

«  Il  n'y  a  que  les  choses  qui  sont  dans  le  commerce 
<r  qui  puissent  être  l'objet  des  conventions.  » 

Peut-être  la  rédaction  eût-elle  été  plus  correcte,  ai  on 
eût  dit  qu'il  n'y  a  que  les  choses  qui  ne  sont  pas  dans,  le 
commerce,  qui  ne  puissent  pas  être  l'objet  des  conven- 
tions; l'article  1128,  tel  qu'il  est  rédigé,  semble  pré- 
senter comme  la  règle  ce  qui  n'est,  au  contraire,  que 
l'exception  ! 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  sur  cet  article,  en  effet,  que 
nous  basons  cette  seconde  exception,  d'après  laquelle  les 
choses  impossibles  naturellement  et  les  choses  impossi- 
bles légalement  nepeuvent  pas  être  l'objet  d'un  contrat; 
car,  des  unes  comme  des  autres,  il  est  vrai  de  dire  qu'el- 
les ne  sont  pas  dans  le  commerce  ;  et,  sous  ce  rapport, 
l'article  1130,  qui  porte  qu'une  succession  aon  ouverte 
ne  peutpaa  être  l'objet  d'une  convention,  n'est  lui-même 
qu'une  conséquence  de  la  règle  posée  par  l'article  1128. 

Cette  règle,  d'ailleurs,  est  d'évidence  : 

Toute  convention,  quel  qu'en  soit  le  but,  qu'elle  doive 
engendrer  un  droit  réel  ou  un  droii  personnel,  aboutit, 
en  définitive,  à  créer,  au  profit  du  stipulant,  un  certain 
droit  privé  sur  la  chose,  et  comme  dit  Demante,  à  la  lui 
approprier  sous  certains  rapports  (t.  V,  n°  42). 

Or,  cette  appropriation  ne  saurait  s'établir  sur  unecfaose 
qui  n'est  pas  susceptible  de  devenir  l'objet  d'un  droit 
privé. 

517.  —  Le  mot  chose,  d'ailleurs,  a,  dans  l'article  1 1 28, 
la  même  acception,  que  nous  y  avons  reconnue  dans 
l'article  1 126  (swpra,  n"  302). 

Il  signifie  non-seulement  un  bien  proprement  dit  : 
Mais  encore  un  fait  que  le  promettant  doit  accomplir; 
Ou  un  fait  dont  il  doit  s'abstenir. 
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Car  il  y  a  aussi  des  ^at'ïs.impossibleB,  soit  oaturelle- 

ment.  soit  légalement; 

De,  même  qu'il  y  a  des  abstentions  impossibles,  lora- 

qu'il  s'agit  de  faits  dont  L'accomplissement  est  ud  devoir! 

(Comp.  infra,  n°  236.1 

518.  —  Ajoutons  que  l'impossibilité  de  la  chose  qui 
fait  l'objet  du  contrat,  doit  être  absolue  et  perpétuelle. 

Si  elle  n'était  que  relative  ou  temporaire,  elle  ne  serait 
paB  un  obstacle  à  sa  validité. 

L'impossibilité  relative,  c'èst-à-dire ,  celle  qui  vient 
eeulement  du  promettant,  n'est  pas,  en  effet,  une  impos- 
sibilité réelle;  elle  est  plutôt  une  impuissance  person- 
nelle 1 

a  ....  Recedit  ab  impedimento  naiurali  et  respicit  ad 
facultatem.  » 

Dit  Venuleîus  ;  et  il  conclut,  avec  beaucoup  de  raison, 
en  cea  termes  : 

«  Si  ab  eo  stipulatus  sim  qui  ejficere  non  possit,  cum  aUi 
possibile  sit,  jure  faclam  obUsationem  Sabinus  scribit.  » 
(L.  137,  §4et5,  S.Deverb.  obli^at.) 

C'est  la  faute  du  débiteur  d'avoir  contracté  téméraire- 
ment une  obligation  au-dessus  de  ses  forces;  et  lo  créan- 
cier a  certainement  le  droit  de  demander,  contre  lui, 
des  dommages-iotérêts»  à  défaut  d'exécution  de  cette 
obligation  (art.  1147,  1148;  comp,  notreTraité  des  Do- 
ncUions  entre-vifs  et  des  Testaments,  1. 1,  n°  223;  Potluer,. 
n.»  136). 

519.  —  Quant  à  l'impossibilité  seulement  temporaire 
ou  momentanée,  elle  ne  fait  pas  non  plus  obstacle  à  la 
validité  du  contrat;  et  ellâ  n'a  d'autre  effet  que  de  rendre 
l'obligation  àtetme. 

Ou,  du  moins,  y  a-t-il  là  une  question  d'interprétation, 
qu'il  appartient  aux  magistrats  de  décider  d'après  les 
circonstances  (comp.  notre  Traité  précité,  t.  I,  n"  224  ; 
Larombière,  t.  I,  art.  1128,  n"  5). 

520.  —  Toullier  a  proposé  d'admettre  une  distinction 
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entre  l'impoesibiliti';  qui  dérive,  dit-il,  du  droit  naturel 
et  Timposaibilité,  qui  dérive  du  droit  civil. 

D'après  le  savant  auteur,  la  première  ferait  eeule  un 
obstacle  absolu  à  la  validité  du  contrat  ;  tandis  qu'il  n'en 
serait  pas  ainsi  de  la  seconde. 

Et,  après  avoir  invoqué  l'autorité  de  Barbeyrac  (sur 
Puffendorf,  Droit  de  la  nature  et  des  gens,  liv.  III,  chap.  vi, 
§  7,  note  3),  il  conclut  ainsi,  en  appliquant  sa  doctrine 
à  un  contrat  qui  a  pour  objet  des  marchandises  de  con- 
trebande : 

«  Lorsque  les  deux  parties,  ou  celle  qui  est  punissable, 
a  satisfait  à  la  loi,  en  payant  l'amende  ou  en  subissaDt 
la  peine  prononcée  contre  la  convention,  l'engagemetd 
pris  en  fraude  des  lois  purement  civiles  et  des  règlements 
arbitraires  ,  est  valable  de  contractant  à  contractant.  « 
(T.  m,  nM27,) 

Mais  une  pareille  tbéorie  est  certainement  inadmis- 
sible; elle  est  contraire  au  texte  même  de  nos  articles, 
qui  ne  comportent  aucune  distinction  de  ce  genre  (art.  6, 
1128,  1133,  1172);  et  elle  aurait,  en  outre,  le  très- 
sérieux  danger  d'ébranler,  dans  l'esprit  des  popalations, 
l'autorité  des  lois  1 

Aussi  n'admetlons-nous  pas  plus,  en  cette  rencontre 
que  daus  toutes  les  autres,  au  point  de  vue  de  l'applica- 
tion pratique,  cette  distinction  entre  le  droit  naturel  et  k 
droit  positif;  et  nous  sommes  entièrement  de  l'avis  de 
l'honorable  M.  Duvergier,  qui,  en  reprenant  Touliier  sur 
ce  point,  remarque  qu'il  serait  tr^s-di/pcile,  sinon  impos- 
sible, de  déterminer  j  d'une  manière  exacte,  ce  qui  appar- 
tient  au  droit  naturel  et  ce  qui  appartient  au  droit  civil 
proprement  ditih.  ].,  noie  a;  comp.  notre  Traité  de  la  Pn- 
blicaHon,  des  Effets  et  de  t Application  des  lois,  etc.,  n"  10 
et  208). 

11  faut  donc  conclure  que  toute  impossibilité  qui  est 
prononcée  par  une  loi  d'ordre  public,  relativement  à  une 
chose  quelconque,  s'oppose  à  la  validité  de  la  convention 
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dont  cette  chose  serait  l'objet,  eana  qu'il  y  ait  lieu  de 
rechercher  l'origine  ni  le  caractère  de  cette  impossibilité! 

Telle  était  bien,  aussi,  la  peneée  du  jurisconsulte  Pau!, 
lorsqu'il  posait,  sans  aucune  distinction,  cette  maxime  : 

«  Quas  (res)  natura,   vel  gentium  jus,  vel  mores 

tt  civitatis  commercio  exemerunt,  earum  vendilio  nuîla  est.  » 
(L.  34.,  §  1,  ff.  iJe  contrah.  empl.) 

321-  —  Que  le  contrat  soi!  nul,  ou  plutôt  qu'il  n'y  ' 
ait  pas  de  contrat,  lorsque  les  parties  ont  traité  sur  une 
chose  qui  n'existait  pas,  cela  va  de  soi  1  (Comp.  §  1 ,  Inst. 
deinut.  stipuL;  axt.  1601); 

C'est  ainsi  que  la  vente  serait  nulle,  ai'  la  chose  vendue 
était  périe  en  totalité,  au  moment  de  la  vente  (art.  1 00 1  )  ; 

Sauf  à  examiner  s'il  y  a  lieu  à  des  dommages-intL'iCts, 
en  vertu  de  l'article  i  382,  de  la  part  de  l'une  des  parties 
envers  l'autre,  dans  le  cas  où  l'une  d'elles,  en  effet, 
aurait  sa  que  la  chose  n'existait  pas,  tandis  que  l'autre 
l'ignorait. 

522.  —  De  même,  si  une  partie  seulement  de  la  chose 
était  périe,  au  moment  du  contrat,  il  y  aurait  lieu  d'exa- 
miner, eu  égard  à  l'imporlauce  de  la  partie,  qui  existe- 
rait encore,  à  la  destination  de  cette  chose  et  à  toutes' 
les  autres  circonstances  du  fait,  si  le  contrat  s'est  ou  ne 
s'est  pas  formé,  sauf  à  admettre  une  diminution  dans  le 
prix,  dans  le  cas  où  l'on  déciderait  que  le  contrat  s'est 
formé. 

Du  moins,  pouvons-nous  dire  que  les  magistrats  ont, 
en  fait,  le  pouvoir  de  résoudre  ainsi  ces  questions,  par 
interprétation  de  l'intention  des  parties  contractantes. 

Telle  est  la  doctrine  qui  nous  paraît  résulter,  en  ma- 
li  ère  de  vente,  de  la  combinaison  des  articles  1601,  1 636 
et  1637. 

Et  comme  elle  est  conforme  aux  principes  généraux, 
nous  croyons  qu'il  faut  l'appliquer  également  aux  autres 
contrats  (comp.  Larombière,  t.  I,  art.  1128,  n°  8). 

325.  —  L'impossibilité  légale  par  suite  de  laquellu 
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une  chose  ne  peut  paa  être  l'objet  d'une  conveutioD;  peut 
résulter  de  deux  causes  : 

Soit  d'une  prohibition  spéciale  de  la  loi  ; 

Soit  de  la  prohibition  générale,  par  laquelle  la  loi  dé- 
fend toutes  les  conTentions  qui  blessent  l'ordre  public  et 
lee  bonnes  mœura  (art.  6). 

Notre  dessein  ne  saurait  être  de  retrace  ici  le  tableau, 
complet  de  ces  direrses  prohibitions;  la  carrière  serait 
sans  lioiites.! 

Nous  exposerons,  toutefois,  les  principales,  celles-là 
surtout,  qui,  dans  l'état  actuel  de  la  civilisation  et  des- 
mœurs  de  notre  société,  se  présentent  le  plus  souvent,  et 
offrent  le  plus,  d'intérêt. 

S24.  — ^  Et  d'abord,  nous  trouToiis,  dans  notre  sec- 
tion même,  l'exemple  d'une  prohibition  spéàale,  que 
le  second  alinéa  de  l'articlB  1130  prononce  en  ces 
termes  : 

«  Les  choses  futures  peuvent  être  Tobjet  d'une  obllga- 
a  tion. 

«Oanepsutcepeudantrenonoerà  une  succession  non 
ff  ouverte,  ni  faire  aucune. st^tulation  sur  une  pareille 
a  succession,  même  avec  Le  consentement  de  celui  de  la 
a  succession  duquel  il  s'agit  »  (ajout,  art.  791,  1600, 
1837  ;  L.  1  et  7,  fl.  De  hsredii.  veL  ad.  vendit;  L.  30, 
Cod.  de  Pactis). 

Déjà,  plus  d'une  fois,  nous  avons  exposé  les  graves: 
considérations,  d'intérêt  privé  et  d'intérêt  public,  sur 
lesquelles  cette  prohibition  est  fondée  (comp.  notre 
Traité  des  Successions,  t.-Ul,  n"  300-301;  et  notre 
Traité  des  DoofUions  eatre-vifs  et  des  Testaments,  t.  VI, 
n'  32A). 

Le  législateur  nouveau  les  a  regardées,  en  effet,  comme 
tellement  graves,,  que,  plus  rigoureux,  en  ce  point,  que 
l'aDcien  législateur,  il  n'en  a  pa»  excepté  les  contrats  de 
mariage,  et  qu'il  n'admet  pas  non  plus  que  le  consente- 
ment de  celui  de  la.  socceasiou.  duquel  il  s'agit,  puisse 
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valider  un  pacte. quelconque^,  dont  cette  suceession  serait 
Tobjet  ;  d'où  il  suit  que  Ton  ne  peut  pas  plus  traiter  de 
sa  propre  suecessian .  qiie  de  la  succession  d'un  aujtre 
(ccMnp.  Grenoble^  «3  déc.  1828,.  Sirey,  1829,  II,  278; 
Cass^^.  14  nôv%  1843,  Rrudhomme,  Dey.,  1844,  l,  229; 
Orléans,  24  mai  18A9,,  Gourtio,.  Dav.,  1849,  11,600;, 
Cass.,  25  janv.  1853,  Stewart,  Dev.,  1853,  1,  172; 
Caan,  23  mal  1861,  Bréard-Lalande,  Dev.  1862,  II, 
407;  Montpellier,.  12  août  1874,. Puj ad e,  Dev.,  1876,  I, 
23â;  Polhier,  Du  contrat  de- Vente,  n**  527;,Despeisses, 
t.  VIII,  n^  5)^ 

Telle  est  donc  aujourd'hui  notre  règle;  et  on  n'y  peut 
admettra  d'exceptions  que  celles,  en  très-petit  nombre, 
qui  ont  été  admises  par  la  loi  elle-même (comp.. art.  761, 
918). 

^&^ — Aussi,  faut-il  l'appliquer  non-seulement  aux 
contrats,  qui  auraient  pour  objet  l'universalité  ou  une 
quote-part  daruniversalité  d'une  succession  non  encore 
ousrerte^  maisicncore  à;^ceux  qui  auraient  pour  objet  des 
droits  héréditaires  éventuels  sur  des  choses  déteilninées  ; 
car  nos  i.extes>ne  font  aucune  distinction;  et  même  l'ar- 
ticle 791  défend  positivement  toute  aliénation,  soit  de  la 
succession,  soit  des  droits  éventuels  que  l'on  peut  y  avoir 
(comp.  Gâ£s«,  11  nov,  1845,  GuéTin,,  Dev.,  1845,  I, 
785;  Troplong,  De  la  Vente,  t..  I,  tf  746;  Zachariae, 
Aubry  et  Rau,  t.  III,  p.  216  ;  Larombière,  t.  I,.  art,  1130, 
n^  13). 

Il  en  serait  autrement,  toutefois,  si  les  choses  qui  font 
l'oI)jat. du. contrat,  n'avaient  pas  été  craisidérées  comme 
des  objets  héréditaires  futurs,  et  si  celui  qui  traitait  rela- 
tivement  à  eea  chûsesj^  n'agissait  pas  en  qualité  d'héri- 
tier éventuel  ;  il  pourrait  bien  y  avoir,  dans  ce  cas,  une 
vente.de  la^choâe  d'autrui;  il  n'y  aurait  pas  une  vente 
d'un  droit  éventuel  à  une  succession  non  ouverte 
(comp.  Cass.,  22  janv.  1832,  Fargeot,  D.,  1852,  I,  377). 

526. —  Le  droit  éventuel  de  l'appelé,  dans  une  substî» 
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lution,  peut-il  être  l'objet  d'un  contrat,  avant  k  mort  du 
grevé? 

De  même,  le  droit  éventuel  d'un  donataire  de  biens  à 
venir,  ou,  comme  on  ditencore  aujourd'hui,  d'un  héritier 
contractuel,  peut-il  être  l'objet  d'un  contrat,  avant  la 
mort  du  donateur  ou  de  l'instituant? 

Questions  controversées,  que  nous  avons,  pour  notre 
part,  résolues  toutes  les  deux,  négativement  ;  noua  croyons 
devoir  persister  dans  cette  doctrine,  en  nous  référant  aux 
motifs  sur  lesquels  nous  l'avons  fondée  (comp.  notre 
Traité  des  Donations  enlre-vifs  et  des  Testaments,  t.  V, 
n"  599  jet  t.  VI,  n°324). 

327.  —  Il  est  vrai  qu'un  droit  soumis  à  un  terme, 
peut  être  l'objet  d'un  contrat,  lora  même  que  l'époque  de 
l'exigibilité  serait  le  décès  d'une  personne. 

Oui!  mais  à  la  condition  qu'il  n'ait  pas  le  caractère 
d'un  droit  éventuel  à  la  succession  de  cette  personne,  et 
qu'il  constitue  une  créance  dès  à  présent  acquise,  dont 
l'échéance  soit  seulement  ajournée  jusqu'à  l'époque  de 
son  décès. 

C'est  ainsi,  parexemple,  qu'un  mari  peut  céder,  même 
du  vivant  des  constituants^  la  dot  mobilière  constituée  à 
sa  femme,  encore  bien  qu'elle  ne  soit  exigible  qu'à  l'é- 
poque de  leur  décès  (comp.  Cass.,  12  août  1846,  Las- 
serre,  Dev.,  1846,  I,  602;  Cass.,  15  juin  1852,  Dev-, 
1853,  ï,  743). 

528.  —  j'ai  contracté,  soit  comme  débiteur  princi- 
pal, soit  comme  cautionj  l'obligation  de  payer  une  cer- 
taine somme,  à  l'époque  du  décès  de  Paul,  dont  je  suis 
l'héritier  présomptif. 

Est-ce  un  pacte  sur  une  succession  future  ? 

Nous  croyons  qu'il  faut  distinguer  ; 

Oui,  s'il  résulte  de  la  convention  que  je  n'ai  entendu 
m'obliger,  en  effet,  que  sous  la  condition  que  je  ne  pour- 
rais être  poursuivi  que  sur  les  biens  que  je  recueillerai 
dans  la  succession  de  Paulj 
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Non,  s'il  en  résulte,  au  contraire,  que  je  me  suis  obligé 
à  tout  événement,  et  pour  être  poursuivi  sur  tous  mea 
biena  ;  de  manière  que  l'époque  du  décès  de  Paul  n'ait  été 
considérée  que  comme  un  terme  d'échéance  ;  ce  qui  n'a 
rien  d'illicite  (comp.  Caen,  19  juin  1837,  Miquelard, 
Rec.  des  arrêts  de  Caen,  1837,  p.  447  ;  Larombière,  1. 1, 
art.  1130,  n"  16). 

329.  —  Voici  un  contrat,  qui  porte,  tout  à  la  fois, 
sur  une  succession  onverle,  et  sur  une  succession  non 
ouverte. 

Quel  doit  eu  être  le  sort? 

Il  n'y  aurait  pas  de  difficulté,  ai  des  prix  distincts 
étaient  afférents  à  chacun  de  ces  deui  objets  ;  car  il  j  au- 
rait là,  en  réalité,  deux  contrats  distincts  :  l'un,  quant  à 
la  succession  ouverte,  et  qui  serait  valable  ;  l'autrey  quant 
à  la  succession  non  ouverte,  et  qui  serait  nul. 

Mais  c'est  pour  un  seul  et  même  prix  que  le  contrat  a 
été  fait  ? 

11  sera  nul  pour  le  tout,  dit  M-  Troplong;  car  il  forme 
un  tout  indivisible  {De  la  Vente,  t.  I,  n"  251  j  comp. 
Limoges,  13fév.  1828,  Dupuy,  D.,  1829,  II,  61;  Limo- 
ges, 6  avril  1838,  Meysonial,  Dev-,  1838,  II,  201  ;  Mont- 
pellier, 4  août  1832,  Artbaud,  Dev.,  1832,  II,  481  ; 
Toulouse,  27  août  1833,  Dev.,  Rivière,  1834,  II,  97; 
Casa.,  14  nov.  1843,  Prudhomme,  Dev,,  1844,  I, 
229J. 

a.  C'est  une  erreur!  répond  M.  Duvergier;  sans  doute, 
les  magistrats  ont  le  pouvoir  de  le  décider  ainsi,  en  vertu 
de  l'article  1636,  par  le  motif  que  l'acbeteur  n'aurait 
pointacbeté  sans  ta  partie,  pour  laquelle  la  vente  est 
nulle;  mais  on  ne  saurait  poser  en  principe,  que  lors- 
qu'un seul  prix  a  été  stipulé,  la  vente  doit  être  annulée 
pour  le  tout,  à  raison  d'une  prétendue  indivisibilité,  ou 
de  l'impossibilité  de  déterminer  le  prix  de  la  succession 
écbue  et  celui  aETérent  à  la  succession  future.  »  (De  la 
Vente,  t.  I,  n"  231;  comp.  Grenoble,  8  août  1832,  Ber- 
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réon,  Dev.,  1833,  II,  176;  Tribnu.  cW.  deBatitia,'20mai 

1836,  Mattei,  Dev.,  1843, 1, 33). 

Cette  doctrine  nous  paraîtrait,  en  effet,  plus  exacte; 
et  tODt  en  admettant  qu'il  ne  fant  pas  scinder  facile- 
ment un  seul  contrat,  noua  voudrions  aussi  réserver 
aux  magistrats,  le  potïToir  d'interpréter,  dans  ce  cas 
comme  dans  tous  les  autres ,  l'intention  vraisembla- 
ble des  parties  et  de  maintenir,  en  conséquence,  le 
contrat,  s'il  y  a^ait  lien,  par  application  de  l'artide 
1636. 

Nous  croirions  surtout,  malgré  «ne  décision  cwitraiw 
delà  Cour  d'Orléans  (24  mai  1849,  Courtin,Deir.,  1849, 
n,  600),  que  le  contrat  devrait  être  maintenu^  si  la  pw- 
tie  au  profit  de  laquelle  il  aurait  été  passé,  eonsenlaità 
faire  porter  sur  la  succession  ouverte  la  totalité  du  prix 
stipulé,  en  renonçant  au  bénéfice  du  contrat,  relatii»- 
ment  à  la  succession  non  ouverte  (comp.  Grenoble,  8  boûI 
1832,  Berréon,  Dev.,  1833,  II,  176;  Cass.,  17  janvier 

1837,  Berréon,  Dev.,  1837,  1/247;  Zachariœ,  Aubry  et 
Rau,  t.  m,  p.  216). 

530.  — Il  est  clair  qtt'ilfaulrconflidérBr  commentant 
liors  du  commerce  : 

Soit  les  choses  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'me 
possession  exclusive,  aux  termes  de  l'artide  714  (comp. 
notre  Traité  des  Successions,  t.  I,  ri°21); 

Soit  les  cbofles  qui,  étant  destinées  à  un  service  d'uti- 
lité publique,  ne  sont  pas  susceptibles  d'entrer  dans  le 
domaine  des  parliculiers,  aux  termes  des  articles  538  et 
suivants  (comp.  notre  Traité  de  la  Distinction  des  ùiefw; 
de  la  Propriété,  etc.,  t.  I,  n^  457  et  suiv.). 

331 .  —  C'est  ainsi  encore  que ,  en  vertu  de  lois  spé- 
ciales, dictées  par  des  considérations  d'intérêt  public, 
certaines  choses,  qui,  par  leur  nature,  ne  seraieiit  pos 
hors  du  commerce,  ne  peuvent  pas  être  néanmoins  1  on- 
jet  de  conventions  entre  particuliers. 

Telles  sont  :  les  substances  vénéneuses  (loi  du  ^9iiJil- 
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!et  1845;  décret  du  8  juillet  1850);  —  les  armes  prohi- 
bées (déclaration  du  '23  tnara  1728  ;  décret  du  12  mars 
4B06;  art.  314  Cod.  pénal;  ordonn.  du  23  févr.  1837); 
—  les  armes  et  munitions  de  guerre  et  de  poudre  à  tirer 
ifîoi  du  24  mai  1834);  —  les  boissons  falsifiées  conle- 
nant  des  mixtions  nuisibles  à  la  santé  (arl.  318  Cod. 
pénal);  —  les  livres  ou  des  gravures  obscènes,  etc.,  etc. 
'  S32.  —^  Tels  sont  également  les  grains  en  Tert  et  pen- 
flants  par  racines, 'dont  la  loi  des  6  et  22  messidor  an  ni, 
renourelant  d'anciennes  Ordonnances,  a  prohibé,  dans 
certains  cas,  la  Tente,  à  peine  de  confiscation. 

Nous  citons,  à  part,  cette  prohibition  spéciale,  non- 
senlement  à  raison  de  l'importance  qu'elle  peut  avoir, 
mais  aussi  parce  qu'elle  est  devenue  le  sujet  d'une  dou- 
ille controTcrse. 

1°  C'est,  en  effet,  d'abord,  l'existence  même  de  cette 
loi  qui  a  été  contestée;  "et  an  a  soutenu  qu'elle  est  au- 
jourd'hui abrogée; 

S!*  On  a  rais  en  question  Tétendue  de  son  application, 
et  si  elle  comprend  toutes  les  ventes,  sans  distinction, 
de  grains  en  vert. 

Sur  le  premier  "poitft,  nous  nTiéàitonspas  à  Tépondre 
■que  la  loi  des  6  et  22  messidor  an  in  est  encore  en  vi- 
gueur. 

C'est  en  vain  que  l'on  objecte  qu'elle  aurait  été  abro- 
gée soit  par  le  Code  civîî,  qui  ne  renferme  aucune  prohibi- 
tion de  cette  expèce,  soit  par  le  Code  pénal ,  qui  ne  qualifie 
pas  ce  délit  et  ne  prononce  conséquemmcnt  aucune  peine. . . 
X'Agen,  2  août  1830,  Martres,  D.,  1832,  H,  156.) 

n  est  facile  de  répondre  que  la  loi  de  l'an  ih  n'a  été 
abrogée  ni  expressément  par  aucune  loi  qui  en  aurait 
prononcé  l'abrogation  (on  en  convient!),  ni  tacitement, 
par  aucune  loi,  qui  serait  incompatible  avec  son  exéeu- 
lîon  (comp.  notre  Traité  de  la  Publication,  des  Effets  et  de 
r Application  des  lois,  etc.,  n"  126);  car,  ai  l'article  1598 
du  Code  civil  dispose  que  tout  ce  qui  est  dans  le  com- 
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merce  peut  être  vendu,  il  excepte  précisément  lea  choses 
.  dont  des  lois  particulières  ont  prohibé  l'aliénation;  et  l'arti- 
cle JiSA  du  Code  pénal  dispose  de  même  que  :  a  dam 
Il  toutes  les  matières  qui  n'ont  pas  été  réglées  par  lepréserA 
«  Code,  et  qui  sont  réglées  par  des  lois  et  règlements  parti- 
«  culiers,  les  Cours  et  les  Tribunaux  continueront  de  les 
a  observer.  «  (Comp.  Montpellier,  1 2  mai  1 842,  Moulins, 
Dev.,  1842,11,  349;  Bourges,  6  janv.  1 844,  Jarre,  Dev., 
1845,  II,  522;  Caen,  It  mai  1846,  Oriot,  Dev.,  1848, 
II,  42;  CasB.,  22  mai  1848,  Flamand,  Dev.,  1848,  I, 
416;  Merlin,  Répert.,  V  Vente,  p.  489;  Touiller,  t.  111, 
nM18;  Troplong,  de  la  Vente,  t.  I,  n"  223;  Duranton, 
t.  XVI,  nM61;  Larombière,  t.  I,  art.  1128,  a' 25.) 

Quant  au  second  point,  qui  est  relatif  à  l'étendue 
d'application  que  cette  loi  spéciale  comporte,  il  peut  pa- 
raître plus  délicat. 

Co  n'est  pas  qu'il  puisse  y  avoir  difficulté,  en  ce  qui 
concerne  les  choses  mêmes  auxquelles  la  loi  s'applique; 
et  par  cette  dénomination  de  grains  en  vert,  il  est  certain 
qu'elle  désigne  uniquement  les  blés  en  vert  (loi  du 
22  messidor  an  ui);  d'où  il  suit  qu'elle  ne  s'applique 
à  aucune  des  autres  productions  du  sol;  c'est  ainsi  qu'il 
faut  considérer  comme  abrogés  tacitement  par  elle,  les 
anciens  règlements,  qui  défendaient  la  vente  des  pom- 
mes avant  le  1  "  octobre  aux  marchands  de  cidre  en  gros, 
la  vente  des  laines  avant  la  tonte,  etc.  (comp.  Duparc- 
Poullain,  Principes  de  Droit,  t.  VIII,  p.  73;  Pothier,  delà 
Vente,  nM32). 

Nous  n'éprouvons  pas  non  plus  d'hésitation  à  déci- 
der que  la  vente  des  grains  en  vert  serait  nulle  dans  le 
cas  où  la  loi  du  6  messidor  la  prohibe,  lors  même  qu'elle 
comprendrait,  en  outre,  d'autres  fruits  ou  productions, 
dont  la  vente  nest  pas  prohibée  ;  car  on  ne  saurait,  par 
un  tel  moyen,  s'y  soustraire!  (Comp.  les  arrêts  pré- 
cités.) 

Mais  voici  où  la  véritable  question  s'élève  ;  c'est  lors- 
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qu'il  s'agit  de  savoir  si  la  loi  du  6  messidor  an  m  prohiba 
toutes  les  ventes  quelconques  de  grains  en  vert,  ou  bien 
seulement  les  ventes  qui  seraient  faites  à  des  acheteurs 
spéculant  sur  la  déiresse  des  cultivateurs  et  tendant  à 
l'accaparement  des  grain». 

D'après  une  doctrine,  qui  paraît  être  la  plus  accréditée, 
ia  loi  de  messidor  aurait  eu  pour  but  d'empêcher  soit 
les  cultivateurs  d'escompter,  à  vil  prix,  leurs  récoltes  /"u- 
tureSj  soit  les  spéculateurs  d'accaparer  les  substances  ali~ 
mentaircs  et  de  créer  ainsi  une  famine  factice  (Larombière, 
t.  I,  art.  1128,  n"  25);  d'où  l'on  conclut  que  la  vente 
est  nulle,  lors  même  qu'elle  n'est  le  résultat  d'aucuns 
pensée  de  spéculation,  et  quel  que  soit  le  motif,  légitima 
ou  non,  qui  a  déterminé  le  vendeur  à  la  consentir  (comp. 
Montpellier,  4  mai  1842;  Casa.,  12  mai  1848,  citéa  su- 
pra). 

Nous  croirions  plutôt,  en  ce  qui  nous  concerne,  que 
ces  lois  se  sont  proposé  seulement  d'empêcher  les  spé- 
culations, qui  auraient  pour  but  l'accapaiemeut  des 
grains,  et  qu'il  appartient,  en  conséquence,  aux  magis- 
trats de  maintenir  celles  des  ventes,  qui  n'auraient  pat 
ce  but  ni  ce  caractère. 

Le  preuve  en  résulte,  à  notre  avis  : 

Soit  des  motifs  qu'exprimaient  les  anciennes  Ordon- 
nances, dont  la  loi  de  messidor  a  presque  littéralement 
reproduit  les  termes,  et  notamment  de  la  Déclaration  du 
22  juin  1694; 

Soit  du  texte  même  de  la  loi  du  22  messidor  an  m, 
qui,  modifiant  la  trop  grande  généralité  de  la  lui  du 
6  du  même  mois,  excepte  de  la  prohibition  les  ventes  de 
grains  en  vert  et  pendants  par  racines,  qui  auraient  Uea 
par  suite  de  tutelle,  curatelle,  changement  de  fermier,  sai- 
sie de  fruits,  baux  judiciaires,  et  autbes  db  i^ette  n&tcbe; 
c'est  à -dire,  et  autres  ventes  justifiées  par  des  considéra^ 
lions  légitimes  et  qui  se  trouveraient  en  dehors  du  motil 
d'ordre  public,  qui  a  fait  édicter  la  prohibition  ; 
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Soit  -enÛQ  de  la  rdiion'  elle-même  et  ausù  de  TuUlité 
générale;  comment,  ,ea  eiïet,  pourrait'On  comprendre 
que ia. même  loi,  qui  peffoiel,  à  un  ciéaDcier  de  pialiquer 
une  aaieienbrandoD  sur  des  giains  en  vert,  ne  permît 
pas  au  cultivateur  de  prévenir  les  laconvénieDls  et  les 
frais  de  cette  saisie,  en  vendant  ces  graine  soit  à  son 
créancier  lui-même,  soit  à  un  tiers>  de  l'agrémeiitdeBon 
créancier  I  Est-ce  que,  d'àilleurB,  iln'arrivepas.sotivent 
que  le  propriétaire,  qui  ne  cultive  pas  de  ses  projma 
mains,  aime  mieux  .vendre  ses  levées  sur  pied  que  de  u 
charger  de  tous  les  embarras  de  leur  aménagemenil 
Ajoutâus  enfin  que:  si  la  loi  avait  voulu  protéger  le^cnlti- 
Tâteur  contra  luirmême,  et  l'empêcheE  d7eaeompter:d!a- 
vance  le  prix  de  sa  récolle,  on  ne  voit  pas  pourqum  elle 
aujrait  restreint  sa  ptohibition  aux.  seuls  .^iiains  en  vert, 
sans  l'appliquer  aux  autres  fruits! 

Nous  eoi^uoQs  doue  que  la  loi  dm  '6  et  22  mesBi- 
dor  an  lu,  inspirée  seulemeot  pari  un  motif  d'oidre 
public,  ne  s'applique  qu'aux  ventes  qui  sont  faites  dau 
un  but  d'accaparement  ;  il  te  peut  bien  ^e  ce  motif 
n'ait  plus  aujQurd'bui,  par  »iite  du  rcviremeat  des  doc- 
trines économiques,  la  même  valeur,^à  ^beaucoup  prâs, 
qu'il  pouvait  avoir  dans  Ja  peaséev  dui  l^islatenr  ds 
l'aû'ûi;  mais  nous  n'en  «tenons 'pas  -moins <que  oe  mo^ 
est  toujours  le  s«ul  sur  lequel  cetteiloi  repose  enaore 
(comp.  Oaen,  ,'13.:mai.1846;.  Ociot,.Devt,  1848, 11,42; 
Rouen,  9  janv.  1857,  Jurisprttd.  des  Cours  de^Caen  efdt 
Aouen,  t  XXI,  II, -120}  jCaQO,.28  «oût  1660,.mâme:Re- 
eueàl,  l,  2OT)., 

555>.  —  Aux  term«s  de  J'artûle  :1780: 

»On.neipeutenga$;w  seB.£erTices  qu'à  temps,  oupaur 
«  une «Q^priBe déterminée.» 

C'est  <[<ï-Uin^  contrat  qui  aurait;  pour  objet  les  services 
d'une^perstiDne^pouii  toute  la  durée  de  sa  vie,  aurait,  en 
réalité,  pour  (^jet  la  liberté  même  de  cette  personnel— 
oer  9«flm;MaK6er(a(ïs  in/rwijî'tiur,  pour  emprunter  le  iwau 
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langage  de  Papinien*  (L.  71,  g  2,  £f.  de  Cond.  et  Démon- 
strat.;  comp.  Despeisses,  du  Louage  ,  sect,  u,  n"  6.) 

Tel  était  aussi  Tarticle  15  de  la  Déclaratrôn  lies  droits 
en  tête  de  Ja  Constitution  nlu  5  fructidor  an  m. 

<c  Tout  homme  peut  engager  son  temps  et  ses  services  ; 
ce  mais  il  ne  peut  se  Tendre  ou  être  vendu;  sa  personne 
«  n'est  "pas  une  propriété  aliénable.  » 

553  bis.  —  Faut-il  conclure  de  ce  principe,  qu'une 
personne  ne  puisse  pas  prendre,  envers  une  autre,  To- 
Bligation  de  ne  point  exercer  une  certaine  industrie,  et 
qu'ûn^tcl  contrat  aurait  un  objet  illicite  ? 

Oui,  ^'il  résultait  de  ce  contrat  l'interdiction,  générale 
et  absolue,  pour  Ttine  des  parties,  d'exercer  son  indus^ 
trie/ en  aucun  temps  et  ancun  lieu; 

Non,  s'il  n'en  résultait  qu'une  interdiction  soit  tempo- 
raire seulement,  pour  tous  les  lieux,  soit  même  perpé- 
tuelle, mais  pour  un  certain  lieu  seulement. 

Telle^st  la  distinction  fort  juridique,  suivant  nous,  qui 
paraît  avoir  été  consacrée  parla  jurisprudence,  et  que-nous 
nous  bornons  à  indiquer,  pour  y  revenir,  plus  tard,  sur  l'ar- 
ticle 1 T80  (comp.  Gass. ,  1 9  déc.  1 860,  Dreville,  Dev. ,  1 861 ,  < 
I,  504;Cass.,  2'4janvr186G,  Martinet, Dev.,  1866, 1,  4^. 

554.  —  U  n'est  pas>  d'ailleurs,  nécessaire,  pour  qu'une 
chose  ne  puisse  pas  être  Tobjet  d'un  contrat,  qu'il  exiôte, 
en  ce  qui  la  concerne,  un  texte  de  la  loi  spécial. 

Il  suffit  que  la  chose  soit  contraire  à  l'ordre  public  ou 
anx  bonnes  mœurs  (comp.  supra^  n**  323). 

Aucun  texte,  par  exemple,  ne  déclare  qu'une  entreprise 
de  succès  dramatiques  ne^peut  pas  être  l'objet  d'un  contrat. 

Et,  pourtant,  comment  soutenir^  la  validité  d'un  con- 
trat, dont  l'objet  est  une  industrie,  qui  consite  à  enrôler 
des  escouades  de....  spectateurs  gagea  toutexprèô  pour 
applaudir  les  acteurs  et  les  pièces,  envers  et  contre  tout, 
et  quand  même,  en  opprimant  grossièrement  la  manifes- 
tation du  vrai  sentiment  publie!  (Comp.  Gàss.,  ^7'  mai 
T84Ï,  Cochet,  Dev.,  1841, 1,  623;  Paris,  8  août  1853, 
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Deenoyera,  Dev.,  1853,  II,  499;  Lyon,  25  mars  1873, 
Chambeyron,  Dev.,  1873,  U,  179;  Agnel,  Code  manuel 
des  artistes  dramatiques,  p.  92-) 

355.  Faut-il  en  dire  autant  des  contrats,  qui  inter- 
Tiennent  avec  les  entreprises  connues  sous  le  nom  d'agm- 
ces  matrimoniales? 

En  d'autres  termes,  le  contrat  par  lequel  un  salaire  a 
été  promis  à  l'entremetteur,  qui  ferait  réussir  uo  ma- 
riage, a-t-il  un  objet  licite? 

L'affirmative  a  été  soutenue  avec  beaucoup  de  force;  et 
peut-être,  en  effet,  à  première  vue,  n'aperçoit-on  pas  com- 
ment l'objet  d'un  tel  contrat  serait  contraire  à  l'ordre  pu- 
blic; si  on  regarde  le  but  qu'il  se  propose,  quoi  de  plus 
boDoête,  puisque  c'est  le  lien  même  du  mariagel  et  quant 
au  fait  promis  par  l'entremetteur,  en  quoi  donc  les  dé- 
marches, qu'il  fera  dans  ce  but,  ses  voyages,  les  rensei- 
gnements qu'il  fournira,  etc.,  pourront-ils  avoir  un  ca- 
ractère illicite  I  Est-ce  que  la  plupart  des  mariages  ne  se 
préparent  pas  ainsi,  pins  ou  moins,  par  les  soins  de  tiers 
entremetteurs,  dont  l'intervention  est  même  le  plus  sou- 
vent, en  de  telles  circoos lances,  indispensable!  (Comp. 
Domat,  Lois  civiles,  liv.  I,  des  Proxénètes;  Consultation 
délibérée  par  MM.  Delangle,  Berryer,  Marie,  Paillard,  de 
Villeneuve,  Duvergier,  Léon  Duval,  de  Vatisménil,  Odi- 
lonBarrot,  D.,  1853,11,211;  Dev.,  1853,  II,  653;  ie 
Droit  àa  18  janv.  1853.) 

Ces  argumenta  sont  sérieux  sans  doute;  et  nous  les 
considérons  même  comme  exacts  ;  mais  il  est  facile  de  re- 
connaître qu'ils  ne  trancbent  pas  la  question  que  noua 
venons  de  proposer,  et  qui  est  la  seule  sur  laquelle  la 
controverse  puisse  s'élever. 

Il  ne  s'agit  pas,  en  elTet,  de  savoir  si  un  tiers  peut  ac- 
cepter le  mandat  de  faire,  dans  l'intérêt  d'une  personne 
ou  de  sa  famille,  les  démarches  nécessaires  en  vue  d'un 
mariage  projeté  ou  désiré;  l'afGrmative  est  évidente;  c'est 
là  certainement  un  mandat  licite,  qui  peut  même,  comme 
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tout  autre  mandat,  n'être  pas  graluit-  car  il  n'y  a  pas  de 
motif  pour  que  ce  mandataire  ne  reçoive  pas  trèa-légiti- 
mement  non-seulement  le  remboursement  de  ses  dépen- 
Bes,  mais  encore  une  indemnité  à  raison  du  temps  et  de? 
soins  qu'il  aura  donnés  à  l'exécution  de  son  mandat. 
Ouil  8an3  doute,  un  tel  contrat  est  valable,  si,  en  effet, 
il  s'agit  d'un  vrai  mandataire,  qui  se  borne  à  interposer 
loyalement  ses  bons  offices  dans  une  négociation  matri- 
moniale, et  dont  les  droits  et  les  obligations  doivent  de- 
meurer les  mêmes,  soit  que  cette  négociation  réussisse, 
soit  qu'elle  échoue. 

Mais  tel  n'est  pas  la  mandataire,  dont  nous  nous  oc- 
cupons; celui  que  nous  voulons  mettre  en  scène,  c'est 
l'enlremetteur  matrimonial  de  profession,  le  proxénUe, 
qui  promet,  à  forfait,  de  faire  réussir  un  mariage,  soua 
cette  condition  qu'il  n'aura  droit  qu'à  un  salaire  minime, 
ou  même  qu'il  n'aura  droit  à  aucun  salaire,  si  le  ma- 
riage manque,  et  qu'il  aura  droit  à  une  prime,  si  le  ma- 
riage réussit  [ 

Eh  bien!  c'est  d'un  tel  contrat,  que  nous  n'hésitons 
pas  à  dire  qu'il  a  pour  objet  un  fait  contraire  à  l'ordre 
public;  se  figure- t-on  bien  ce  mandataire,  réclamant  du 
mari,  son  mandant,  après  le  mariage  célébré,  la  remise 
proportionnelle  de  5  ou  de  6  pour  100,  que  celui-ci  lui 
aurait  promise  sur  la  dot  de  sa  femme,  en  cas  de  succès  ! 
Pourrait-on  imaginer  rien  de  plus  scandaleux  que  ce  pacte 
de  quota....  dotis!  Et  qui  ne  voit  que,j)our  obtenir  cette 
remise  ou  toute  autre  somme  Axée  d'avance  à  forfait,  le 
proxénète  traitera  celte  négociation  si  délicate,  où  le 
bonheur  des  futurs  époux,  et  de  leur  famille,  et  oii  l'in- 
térêt social  lui-même  sont  si  sérieusement  engagés,  qu'il 
la  traitera,  disons-nous,  comme  un  vrai  marché,  sans  au- 
cune autre  préoccupation  que  celle  de  l'intérêt  d'argent 
qu'elle  a  pour  luil 

C'est  une  démonstration  qui  a  été  fournie,  de  la  ma- 
nière la  plus  complète,  par  M.   le  conseiller  Laborie,  à 
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TaudiehcedelaCour  de  ca^ation  du  1*'mai  1865  ;  et 
noua  ne  poBrrions  rien  ajoater,  a{H^B  le  rapport  si  re- 
marquable dans  lequel  réminent  magistrat  a  réuni  tous 
les  élémeaiB  historiques  et  juridiques,  qui  se  rattacbeut 
à  celle  question  (oomp.  Paris,  9  marB  1853,  Froubert, 
Dev.,  "853,  il,  653;  Cass.,  i"  mai  1855,  mêmes  parties, 
Dev.,  1855,  I,  337;  Paris,  3  févr.  1859,  Gazélius,  Dev., 
1859,  II,  293;  Paris,  8  févr.  1862,  Fourtie,  Dev.,  1862, 
II,  377;  Cfteo,  31  avril  1866,  Belio,  Dev.  1867-2-56; 
Nîmes,  22  juin  1868.  Marquié,  Dev.  1868,  II,  270; 
Merlin,  Répert.,  y'  ProxénUe;  Ferrière,  Dict.,  eod.  verbof 
le  Droit  du  20  janv,  1854;  Dalloz,  Répert.,  v*  Agent 
d'affaires  fX!'  18). 

53S  bis.  —  L'assurance  qui  a  pour  objet  de  garantir 
un  propriétaire  ou  un  eutrepreneur  de  voitures,  de  la 
responsabilité  civile  des  accidents  que  ses  voitures  peu- 
vent occaeionner  est  elle  illicite  ? 

Le  tribunal  de  commeice  de  Paris  avait  jugé  af&rnia- 
tivemcnt  ;  et  il  fallait  que  sa  conviction  fût,  à  cet  égard, 
bien  ferme  ; .  c'était,  en  effet,  d'office  qu'il  avait  suppléé 
ce  moyen  de  nullité^  qui.n'était^  dans  la  cause,  proposé 
par  aucune  des  parties. 

Mais  ce  jugement  a  été  réfonné  par  la  Cour  de  Paris, 
et  très-juatementy  suàvant  nou«;  car  on  n'aperçoit  pas  ce 
qu'il  y  a  de  contraire  à  l'ordre;  public  dans  une  conven- 
tion dont  l'unique  objet  est  de  garantir  un  entrepreneur 
de  voitureB}.eaD&-aucun  bénéfice  pour  lui,  et  les  amendes 
en  étant,  bien  entendu,  exceptées,  de  le  garantir,  di- 
sons-nous» des  réparations  civiles,  dont  il  pourrait  être 
responsable  ;  Philippe  Dupinr,  disait,  avec  beaucoup  de 
raÎBon,  dfuiB  cette  affaire,  que  l'imtnoralité  qu'on  lui 
reproche,  n'est  qu'un  écho  lointain  des  vieilles  attaques 
dirigées  jadis  contre  Ub  assurances  de  toute  nature,  mais 
depuis  longtemps  combattues  par  les  esprits  éclairés  des 
jurisconsultes  et  des  économistes,  réfutées  par  les  faits, 
et  proscrites  par  la  sagesse  des  tribunaux  I  (Gomp.  Paris, 


)5  :  et 


LIVRE  m.   TÎTttE  III.   2CHAP.   Il,  %\\ 

1"^juill«t1845^  la  Compagnie  rAutoniéâon,  Dev,,  1845, 
II^A6&). 

53S  ter.  -^  Faut-il  considérer  comme  ayant  un  objet 
illicite^  le  contrat^  par  leqiieL  une  pcaRsonne^  agent  d'af- 
faires o»  autre,  promet  à  une  autre  personne  de  lui  ré- 
yHbt  une  succession^  qui  lui  est  échue,  et  d'entreprendrcy  > 
sUl  y.  a  lieu,  les  démarches  nécessaires  pour  faire  reoon^ 
naître  sa  vocatbn  héréditaire,  en  stipulant,  pour  prix  de 
sa  révélation  et  de  ses  démarches,  soit  une  somme  dé- 
terminée à  forfait,  soit  une  part  aliquote  de  la  succession 
eAe«^mème  comme  le  qùart<  ou  le  tiers  ? 

C'est  une  question^  qui  s'est  élevée  plusieurs  fois^  dans 
eeBi  derniers,  temps  ;  et  on  pourrait  dire  qu'elle  est  eu 
«pidquasorte^  à  Tordre  dujour. 

.cdr^Le^développement  de  la  ccvilisatian,:  dit  M.)  Thiroux, 
«c  fait  souvent  naître  des  industries  étranges,  que  les  cir- 
<c  constances  façonnent  peu  à  peu^  et  qui  tout  à  coup 
ce .«6  tévièlent  au  publict  étonné,^  avant  qulil  aib  eu  la  pen- 
ce aée  d'en  deviner  la  possibilité  let  d'eu  suppwrer  Texi»- 
«  tenee.  Telle  est  Tindustrie  mystérieuse  et  eoeore  in- 
aiSomée  àes  chercheurs  de  mccefstonfi.^..  IDans  les 
«  grands  centres  de  population  et-  particuyènôme&tî  à 
«pPacis,  ^on  ^oit  de  véritables  étâblissemientsià  l'usage 
« .  de  cettariadustrie  nouvelle. . . .  >  {Revm>pnatique  da  Droit 
firmçaù,  1867,  t,  XXIII,  p.  357.) 

Hfaut  i^outer  qu'une  autre  industrie,  très^sembkble  à 
celle-là,  et  qui  a  pm  aussi,  de:  mm  jours^  heaucoup.de 
dé^elpppaments,.  consiste  à  révôleedes  droite  ou  des  pré* 
tentiouft;  quelf^onquesT  à  eeuxv  auxquels  ils  appartiennent 
et,  qui  tes  ignorent, ;«t  à:  se  charger  d'en  poursuivre /le 
suiESfièa  eKtrajudicôairement  ou  même  judiciairement  ; 
nom  avouft  vu  l'exemple  dcf plusieurs  procès^  qui  avaient 
catte  ojfigine,  et  dont  Uun  mêiQe>  qui  soulevait  une  ques- 
tion; de^substitution.  sur  des  intéïêts  d'une  importance» 
considérable,  a  fini  par  réussir! 

'  Eh  bien  !  donc,  ces  sortes  de  traités  sont-ils  valables? 
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Nous  allons  répondre  spécialement  sur  le  contrat,  qui 
a  pour  objel  la  révélation  d'une  succession  ;  et  il  est  en- 
tendu que  ce  que  nous  en  dirons,  sera  également  appli- 
cable aux  autres  contrats  semblables. 

Or,  rotre  avis  est  qu'il  faut  admettre  la  validité  du 
contrai  par  lequel  une  personne  s'engage  à  révéler  à  une 
autre  une  succession  qui  lui  est  échue  el  à  faire  recon- 
naître son  droit  héréditaire,  en  stipulant  soit  une  somme 
déterminée,  soit  même  une  portion  aliquote  de  la  suc- 
ées sioû. 

Qu'y  a-t-il,  en  effet,  d'illicite  dans  la  promesse  de 
cette  révélation,  par  laquelle  l'une  des  parties  va  rendre 
à  l'autre  partie  un  service,  en  lui  faisant  obtenir  des  biens 
qu'elle  n'aurait  peut-être  jamais  obtenus  sans  cela  î  et 
dès  lors,  où  est  l'obstacle  à  ce  que  ce  service  soit  l'objet 
d'une  rémunération  ou  d'un  prix? 

Nous  ne  l'apereevona  pas. 

Cette  doctrine  pourtant  a  soulevé  de  graves  dissiden- 
ces, et  voici  en  quels  termes  l'un  des  avocats  les  plus 
distingués  du  barreau  de  la  Gourde  cassation,  notre  ami 
et  ancien  disciple,  M"  Groualle,  s'en  rendait  l'interprète^ 
à  l'audience  du  7  mai  ^1366  : 

«  I^  morale  et  l'ordre  public  veulent  que  les  succès- 
o  bIods  adviennent  aux  héritiers  naturels  ;  lors  donc 
«  qu'un  tiers,  lors  surtout  qu'un  agent  d'affaires,  boub 
«  prétexte  de  révélation  d'une  succession,  de  soins  à 
a  donner  au  recouvrement  des  valeurs  qui  en  dépendent, 
«  vient  enlever  à  ces  derniers  une  partie  notable  de 
e  l'avoir  de  leur  parent,  il  y  a,  ou  tout  au  moins  il  peut 
«  y  avoir,  de  la  part  de  cet  agent  d'affaires,  un  abus  qui 
«  doit  éveiller  l'attention  des  magistrats.  Il  est  impoB- 
a  sible,  en  effet,  de  méconnaître  que,  dans  les  contrats 
N  de  ce  genre,  qui  interviennent  entre  les  agents  d'af- 
.«  faires  et  les  particuliers,  la  situation  des  parties  n'est 
>  pas  égale;  d'un  côté,  l'agent  d'affaires,  avec  toute  son 
«.  expéiience  et  parfois  toute  sa  ruse,  venant  faire  mi- 
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«  roiler,  aux  yeux  de  clients  inhabiles  à  surveiller  leurs 
«  intérêts  et  obligés  d'ajouter  foi  à  ses  paroles ,  un 
K  secret  dont  il  ne  manquera  pas  d'exagérer  l'im- 
w  porlance;  de  l'autre,  des  gens  sans  expérience  des  af- 
'  faires,  sans  instruction,  quelquefois  des  femmes,  qui, 
«  comme  dans  l'espèce,  ne  savent  pas  même  signer  leur 
[(  nom,  et  que  l'on  place  dans  cetle  alternative  ou  de  se 
(t  soumettre  aux  conditions  que  leur  impose  celui  qui 
«  s'offre  d'être  leur  mandataire,  ou  de  perdre  toutes  les 
tf  chances  d'avoir  la  moindre  parcelle  d'une  fortune,  qui 
H  leur  appartient  d'après  la  loi,  mais  qu'elles  ne  peu- 
«  vent  saisir  sans  le  bon  plaisir  de  l'agent  d'aftaires,  qui 
«  les  tient  sous  sa  domination.  Vouloir  appliquer,  en 
«  pareille  occurrence,  les  règles  ordinaires  des  contrats, 
«  c'est  assurer  l'impunité  à  la  rusej  c'est  sacriGer  le 
c<  faible  à  des  hommes  qui  pourraient  être  disposés  à 
CE  aller  jusqu'à  la  limite  extrême  de  ce  que  la  loi  n'a 
a  pas  défendu.  Les  tribunaux  ont  compris  le  danger; 
«  ils  ont  senti  que,  en  pareille  matière,  il  fallait  qu'ils 
«exerçassent,  dans  l'intérêt  public,  dans  celui  des 
<c  familles  un  coutrôle  sévère,  et  qu'ils  soumissent  à  une 
«  révision  pour  ainsi  dire  discrétionnaire,  les  indemoî- 
«  tés  souvent  exorbitantes,  que  les  agents  d'affaires  se  se- 
«  raient  fait  allouer  par  des  traités  pour  la  rédaction 
«  desquels  ils  auraient  su  conserver  toutes  les  formes  et 
<'  toutes  lee  apparences  les  plus  satisfaisantes.  )>  (Dev., 
1866,1,276.) 

On  ne  saurait  mieux  dire  dans  l'intérêt  de  ce  système; 
et  nous  ne  voulons  pas  méconnaître  ce  qu'il  peut  y  avoir 
de  sérieux  dans  quelques-unes  de  ces  objections. 

Mais  on  n'en  doit  pas  moins,  à  notre  avis,  tenir  pour 
certain  qu'il  est  inadmissible. 

Nous  remarquerons  d'abord  que  ce  système  lui-même 
reconnaît  la  validité  du  contrat;  et  nous  en  prenons 
acte! 

Ce  qu'il  veut  seulement,  c'est  de  le  soumettre  à  ww 
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révision  discrétionnaire,  en  vertu  de  laquelle  les  magis- 
trats auraient  le  pouvoir  de  réduire  lea  indemnités  qui 
auraient  été  stipulées  par  le  révélateur  et  que  l'autre  par- 
tie se  serait  obligée  à  lui  payer. 

Mais  il  est  manifeste  qu'un  pareil  pouvoir  ne  saurait 
être  attribué  aux  magistrats;  et  nous  croyons  l'avoir  déjà 
démontré  {swpra,  n°202). 

Dés  que  le  contrat  est  valable^  il  fait  la  loi  des  parties  ; 
et  cette  loi  est  mviolable,  à  moins  que  vous  n'en  deman- 
diez la  nullité  pour  une  des  cau6es<que  la  loi  elle-même 
a. admises  (art.  1134). 

Eat'ce  le  dol,  que  vous  invoquez? 

Prouvez  donc  le  dol  !  et.  vous  pourrez  obtenir,  suivant 
les  cas,  soit  la  nullité  du  contrat,  si  le  dol  a  été  principal, 
dans  causant  contractui,  soit  des  dammages-intérêts,  si  le 
âoVaélé  incident,  incidens  in  contractum  (supra,  n'ISO). 

Mais,  précisément,  ce. n'est  pas  le  dol,  que  vous  invo- 
quez; et  tout  en  dénonçant  ces  himmes  qui  pourraient 
être  disposés  à  aller  jusqu'à  la  limite  extrême  de  ce  que 
ia  loi  n'a  pas  expressément  défendu,  vous  reconnaissez 
qu'ils  n'ont  pas  dépassé  cette  limite  1 

C'est-à-dire  que  le  moyen  qui  est  invoqué  contre  le 
contrat,  n'est  autre  que  la  lésion;  or,  nous  avons  démon- 
tré que  la  lésion  n'est  pas  une  cause  de  rescision  des 
conventions  si  ce  n'est  dans  des  cas  exceptionnels  aux- 
quels celui  ci  n'appartient  pas  (comp.  supra,  n°  135; 
Cass.,  7  mai  1866,  Aubert;  et  9  mai  1866,  Djrrieux, 
Dev,,  1866,  I,  273-276;  Boulan^,  Observations,  h.  /.,■ 
Tribunal  civ.  de  la  Seine,  2  août  1867;  Thiroux,  Des 
chercheurs  de  successions.  Revue  pratique  de  Droit  fran- 
çais, 1 867,  loc.  supra  cit.;  Paris,  1 7  mai  1 867,  Colterêt, 
Dev.,  1868,11,5). 

.  356. — D'après  L'article  91;d6.1a.loi  du  28  avril  181 6, 
an  certain:  nombre  d'oBioierB  joinistériels,  tels  que  les 
greffiers,  huissiers,  avoués,  notaires,  etc.,  ont  été  auto- 
nséa  à  présenter  leurs  successeurs  à  l'agrément  du  ohef 
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deTÉtat;  d'où  il  résulte  que  cette  loi  leur  â  donné  le 
droit  de  stiptder  un  prix  pour  la  cession,  quils  veulent 
faire  de  leurs  offices. 

Et  quant  à-eux,  il  ne  saurait  s'élever,  en  effet,  aucune 
difficulté  sur  ce  point  (comp.  Gass.^  28  fév.  1828,  Che- 
net, D.,  1828,  I,  151;  Cass.,  16  fév.  1831,  Benardeau, 
D,  1831,  I,  54  j  Rapport  de  M*  Sapey,  à  la  Chambre 
des  députés,  Moniteur  du  10  sept.  1830,  et  D.,  1831, 
111,14-15). 

337.  —  Mais  on  a  mis  en  question  si  les  autres  fonc- 
tionnaires publics,  auxquels  ce  droit  de  présentation  n'a 
été  conféré  par  aucune  loi,  ne  peuvent  pas  néanmoins 
aussi  traiter  de  leur  démission. 

Vodci,  par  exemple,  un  percepteur  des  contributions, 
qui  résigne  sa  place  par  un  contrat  passé  lentre  lui  et  un 
tiers,  sous  la  condition,  par  celui-ci  qui  est  prétendant  à 
cette  place,  de  lui  payer  un^capital  ou  de  lui  servir  une 
rente  viagère. 

Un  tel  contrat  est-il  valable?  a-t-il  un  objet  licite? 

XJaffîrmative  a  des  paa^tisansi  dans  la  doctrine;  et  elle 
a  même  été  admise  d'abord  pan  la  jurisprudence  : 

a  Attendu^  disait  la  Cour  de  cassation,  dans  son  arrêt 
du«2mars  1825,  que  l'avantage  d'une  démission  a  pu  de^ 
zm^irla matière d^un  engagement....  »  (Corbin, D.,  1825, 
I,  150)*    . 

Et  la. Cour  de  Grenoble  disait  de  même,  dans  son  ar« 
lèt  du  a  juillet  1825  : 

•  li  Attendu  qu^aucune  loi  n*interdit  à  un  fonctionnaire  la 
fuculté  de  se  démettre  de  remploi  qui  lui  est  confié;  qu'il 
ne  hn  est  pas  défendu  non  plus  de  recevoir,  en  pareil  cas^ 
une  indemnité  d'un  ou  de  plusieurs  postulants  ^auxquels  sa 
rjetradte. laisse  la  champ  libre..*.»  (Pj?ial>  D.,  1826,  II,  52; 
c<H»p.,'Amiens,-18:janv.  1820;  et  16  juin  1822,  Sirey, 
1«B6;Uv.73;  Bordeaux,  5,déc.  1M6,  Dupron,  Dev.,  1846, 
n^  328;:  Delvincourt,.  t.  II,  .p..  688.;  Chardon^cîu  Dol  et 
da  la  Fraude,  t.Dl,  n**  465.) 
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Mais  cette  doctrine  n'a  paa  duré;  et  il  était  bien  im- 
possible, en  effet,  qu'elle  durit!  car  elle  viole  ouverls- 
ment  les  principes  essentiels  du  droit  public  et  du  droit 
privé  : 

l'Que  les  fonctions  publiques  elles-mêmes  ne  puis- 
sent pas  Être  l'objet  d'un  contrat,  d'une  vente,  ni  d'une 
cessio:t,  cela  est  d'évidence  depuis  les  lois  des  4  août 
1789  et  6  octobre  1791,  qui  ont  aboli  la  vénalité  des  ofB- 
ces;  ces  fondions  sont  une  dépendance  de  la  souverai- 
neté; et  ta  souveraineté  n'est  point  apparemment  dans 
le  commerce;  cela  est,  disons-nous,  d'évidence,  et  on  le 
reconnaît. 

Mais  on  objecte  que  ce  n'est  pas  la  fonction  publique 
qui  est,  en  cas  pareil,  l'objet  du  contrat  par  lequel  le  ti- 
tulaire s'en  démet;  l'objet  du  contrat,  c'est  uniquement, 
dit-on,  sa  démission  elle-même;  c'est  son  fait  personnel 
à  lui,  le  fait  par  lequel  il  promet  de  se  retirer  et  de  rendre 
aiuËi  la  place  vacante. 
.£b,  sans  doute! 

Mais  un  fait,  comme  une  chose  ou  une  abstention,  ne 
peut'être  l'objet  d'un  contrat  qu'autant  qu'il  est  licite 
{supra,  n' 302;  comp.  Pothier,  n°137). 

Or,  ce  que  nous  soutenons,  c'est  que  ce  fait-là  est  pro- 
fondément illicite;  et  il  Buffirait^  pour  le  prouver,  de 
mesurer  les  conséquences  ou  plutôt  les  ravages  qu'il 
produirait  dans  le  corps  social,  s'il  y  était  une  fois  admis. 

Où  serait  alors,  en  effet,  l'obstacle  à  ce  que  de  pareils 
marchés  s'étendissent  à  toutes  les  fonctions,  même  les 
plus  élevées  de  l'État,  aux  fonctions  politiques  comme 
aux  fonctions  administratives  ou  judiciaires!  et  s'il  était 
vrai  que  l'on  pût  légitimement  acheter  la  démission  d'un 
percepteur  des  cootribuliona,  pourquoi  ne  pourrait-on 
pas  acheter  aussi  légitimement  la  démission  d'un  pre- 
mier président,  d'un  préfet,  d'un  député  au  Corps  légis- 
latif ou  d'un  ministre  I  on  serait  tout  aussi  bien  fondé  a 
dire  qu'ils  n'ont  promis  qu'un  fait  à  eux  personnel,  et 
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qu'ils  se  bornenl,  en  ee  retirant,  à  laisser  le  champ  libre 
auco  prétendants  ! 

Et,  de  proche  en  proche,  nous  en  viendrions  à  dire 
que  Ton  peut  acheter,  à  beaux  deniers  comptants,  la  re- 
traite non  pas  seulement  de  nos  fonctionnaires  publics 
de  tous  les  ordres,  mais  aussi,  dans  nos  élections  politi- 
ques, de  tous  les  caaâidats,  qui  consentiraient  à  se  dé- 
mettre de  leurs  prétentions,  pour  laisser  aussi  te  champ 
libre  à  leurs  compétiteurs! 

Ceci  est  réToltant;  et  nul  certes  ne  voudrait  entrepren- 
dre de  Eoiitenir  une  thèse  pareille) 

Eh  bien  I  pourtant,  cette  thèse  est  tout  à  fait  la  nôtre; 
et  BÎ  l'argumeat  de  la  doctrine,  que  nous  combattons,  est 
intolérable  dans  ces  dernières  applications,  il  ne  l'est  pas 
moins  dans  tes  autresl 

2°  Non  !  le  fonctionnaire  public  n'a  pas  Ifl  droit  de 
metire  un  prix  à  Ea  démission;  la  fonction  qu'il  a  reçue 
de  l'État,  c'est  à  l'Ëlat  qu'il  doit  la  rendre,  s'il  ne  veut 
pas  la  garder  ;  et  11  doit  la  rendre  à  l'État  directement, 
loyalement,  sans  se  lier,  envers  qui  que  ce  soit,  par  un 
pacte  secret  ! 

Nous  disons  :  par  un  pacte  secret;  car  ce  n'est  jamais 
que  dans  l'ombre  que  ces  sortes  de  négociations  se  trai- 
tent; et  on  n'oserait  pas  les  produire  au  grand  jourl 
Que  penserait-on  d'un  fonctionnaire  public  qui  offrirait, 
par  la  voie  des  journaux,  sa  démission  moyennant  tel 
prix;  c'est  sa  destitution  qu'il  recevrait  certainement  sur 
l'heure;  aussi,  se  cache-t-on  pour  accomplir  ces  traités; 
on  se  cache,  donc  on  fait  mal  I 

C'est  que,  en  effet,  il  n'y  a  pas  de  différence  entre  la 
vente  des  offices  ministériels  autorisée  par  la  loi  du  28  avril 
1816  et  celte  vente  de  démission,  comme  on  la  nomme, 
appliquée  aux  fonctions  publiques. 

Quand  un  notaire  présente  son  successeur  au  chef  de 
l'État,  est-ce  que  c'est  ^office  ministériel  lui-même,  qui 
est  l'objet  du  contrat?  non  sans  doute;  et  le  contrat  a'a 
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vraimerrt  pour  objet  que  la  démission  du  titulaire  ;  or, 
la  convention,  par  laquelle  un  officier  public  peut  traiter 
de  Ba  df;mission,  n'est  autoriaée  exceptionnellement  que 
pour  un  petit  nombre  de  fonctions  déîerminéea;  donc, 
pour  toutes  les  autres  fonctions,  cette  convention  est  illi- 
cite! 

Telle  a  été,  de  tout  temps,  la  règle  très-ferme  du  droit 
canonique,  relatiTement  aux  offices  ecclésiastiques;  les 
plus  autorisés,  en  effet,  parmi  les  canonistes,  rangaaient 
au  uMnbre  des  cas  simoniaques  le  fait  de  celui,  qui 
étant  pourvu  d'un  bénéfice,  le  résignait  à  prix  d'ar- 
gent en  faveur  de  celui  qui  aspirait  à  l'obtenir  (comp. 
Durand  de  Mallane,  y'  Simonie,  p.  320;  d'Héricourt,  1. 1, 
c.  87). 

L'ancien  droit  civil  fraûçaîs  avait  aussi  conBacré  cette 
règle,  du  moins  pendant  la.  période  de  notre  histoire  où 
la  vénalité  des  offices  n'était  pas  admise;  et  on  y  tenait 
que  le  principe  de  la  non-vénalité  avait  pour  conséquence 
nécessaire  la  nullité  de  toute;convention  par  laquelle  les 
titulaires  auraient  traité  de  leur  démission  avec  les  aspi- 
rants. C'est  ce  qui  résulte  de  l'Ordonnance  de  Charles  Vl, 
du  7  janvier  U07,  dont  rarticle  33  fait  défense  am 
officiers  de  tirer  aocd»  PROFrr  de  la  réstûnatiom  db  lbdes 
OFFICES  (comp.  Ordonnance  de  Charles  VII  de  1450,  ait. 
54;  de  Charles  VIIÏ,  de  U93.  art.  68;  Édit.  deHenrilU, 
de  1579,  art.  100). 

Or,  ce  principe  essentiel  de  la  non-vénalité  des  charges 
publiques,  qui  fut,  il  est  vrai,  bien  obscurci  pendant  plu- 
sieurs siècles,  a  été  restauré,  d&as  nos  temps  modernes, 
avec  toute  l'autorité  qui  .doit,  lui  appartenir; 

Et  il  doit  avoir  aujourd'hui)  comme  il  avait  aotrefois, 
pour  conséquence  la  aulUtéde  tous  les  traités  par  les- 
quels les  titulaires  prétendraient,  dequelquemaoiôreqQi^ 
ce  soit  direcleoiânt.ou  indirectement,  tra£quer  de  leurs 
emplois  I 

3°  Quoi  de  plus  contraire,  .en  effet, .qu'un, pareil  trafic 
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notre  droit  coustituLÏoDneletaax  intérêts  Idaplufiiélerés 
delà  société;  il  fausse,  il  peryertit  ce  grand  priouips 
â'igaljté,  en  vertu  duquel  tous  leaFrançais  sont  adnrissi- 
hlis  aux  emplois  publics  ;  et  «i  même  temps  qu'il  peut 
priver  l'Étal  de  serviteurs  iotelligBntB,  il  ouvre,  par  l'ap- 
pâtide  l'intérêt  pécuniaire,  la  lice  à  loutasies  inlrigueB,  et 
met,  pour  ainsi  dire,  les  emplois  publioe  aux  enchères, 
pour  devenir  le  lot,  non  pae^dn  plus  capable,  Qiaiaila 
plus  offrant! 

Qui  ne  voit,  d'ailleurs,  auati  les  dangers  d'un  atrtre 
ordre  que  dépareilles  pratiqnes:;  peuvent  engendrer!  et 
ne  doit-on  pas  sérieusement  craindre  que  cet  acheteur, 
auqoel  la  fonction  publique  a  coûté  an  prix  trop  éWvé 
pour  ses  propres  j*essourceB,  itôcse  trouve  placé  sur  une 
peole  funeste  et  entraîné  à  des  prévarications  ^-danger 
contre  lequel  précisément  le  légishteor  de  1816  aivoolu 
préserver  la  société,  en  soumeUant  au  contrôle  du  Gou- 
vernement les  cessions  d'ofSces.  ministériels,  qu'il  3 
autorbées^  mais  qui  serait  ici  bien  plus  redoutaÂiIe  en- 
core, par  cela  même  qu'il  serait  destitsé  de  cette  garan- 
tie 1 

Concluons  donc  que  de  pareib  contrats  sontnule  coanng 
portant  sur  un  objet  illicite;  etxette  coiwlusion,  il  fautla 
maintenir  carrément,  lors  même  que  les  circonstances 
particulières  du  fait  ne  sembleraentpftspeut4treinérïter 
aussi  «nergiquement  la  même  véprobalioni 

&Eais  pourtant  si  c'est  un  pire  qui  se  démetde  safoBC- 
tion en  favaur.dd  son  ûla  ou  deson  gendce?  eit-oe  qu'il 
ne  pourra 'pas lEtipuler  de.luiime  rente  viagère?  est-ce 
qu'il  ne  pourra  pas  l'obliger  au  rapport  d'une  certaine 
somme  dans  sa  succession  au  pro&t  de'ses  autres  en- 

Ou  bien  encore,  voilà  un  fanotionoaù^que  sa  santé 
oblige  de  résigner  sa  place  avant  l'ftge  où  il  aurait  divit  à 
ume  pension  de  retraite;  et  ses  reBsourcea  personneUes 
vont  être  insufâsantes  pour  le  iùn'vivTeï  est-ee  qu'il  ne 
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pourra  pas  stlpulerque  Bon  successeur  lui  serrira  une  mo- 
dique pension  viagère? 

Non,  répondrons-nous;  c'est  précisément  dans  ces  hy- 
pothèses, ci  le  principe  pourrait  être  le  plus  ébranlé,  qn'il 
importe  le  plus  de  l'affermir! 

Non,  la  démission  d'un  fonctionnaire  public  ne  peutpas 
plus  Être  l'objet  d'une  constitution  de  dot  que  de  tout 
autre  contrat;  et  nous  tenons  même  particulièrement  à 
l'annuler  dans  ces  cas,  afin  de  pouvoir  l'annuler,  comme 
cela  est  indispensable,  dans  tous  les  autres!  (Comp,  Paria, 
23  avril  1814,  Sirey,  1815,  II,  238;  Paris,  8nov.l825, 
Sirey,  1826,  II,  225;  Nancy,  12  nov.  1829,  Sirey,  1830, 
II,  187;  Paris,  18  nov.  1837,  Duguet,  Dev.,  1838,  U, 
65;R3noe3,  13  joilL  1840,  N...,  Dev.,  1848  II,  414: 
Montpellier,  17  déc.  1849,  Bergon,  Dev.,  1850,U,  216; 
louUier,  t.  111,  n"  161;  Troplong,  de  la  Vente,  t.  I, 
n"  220;  Duvergier,  Revue  étranghr  et  française  de  Légii- 
talion,  1840,  t.  III,  p.  568;  Coulon,  Quesl.  de  Droit  1. 111, 
p.  563  ;  Zachariae,  Aubry  et  Rau,  t.  III,  p.  215;  Larom- 
bière,  t.  I,  art.  1128,  n'19.) 

338.  — De  ce  principe,  il  faut  anssi  conclure  que 
ceux-là  mêmes  desoffices  ministériels  pour  lesquels  la  loi 
du  28  avril  1816  accorde  le  droit  de  présentation,  ne 
peuvent  être  l'objet  d'aucune  convention  privée  en  debors 
de  l'exercice  de  ce  droit. 

Et  voilà  pourquoi  on. doit,  à  notre  avis,  déclarer  nulle 
la  convention  de  société,  que  le  titulaire  d'un  de  cesofGcËS, 
un  notaire,  un  avoué,  ou  tout  autre,  aurait  formée  avec 
une  ou  plusieurs  personnes  pour  l'esploitation  de  son 
office. 

U  est,  toufefois,  nécessaire  aujourd'hui  de  mettre  dans 
une  classe  à  part,  les  agents  de  change  près  les  bourses 
pourvues  d'un  parquet.  (Loi  du  2  juillet  1862.) 

La  solution  contraire  compte,  il  est  vrai,  des  partisans; 
et  elle  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris; 
elle  semble  même  s'accréditer  dans  nos  mœurs,  qui  sa 
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montrent,  en  ce  point  comme  ea  tant  d'autres,  tolérantes 
jusqu'au  faiblesse^  si  ce  n'est  jusqu'à  une  sorte  d'in- 
différente sceptique  I  (Paris,  15  juin  1850,  Delagrange, 
Dev.,  1850,  II,  433;  Mollot,  des  Bourses  de  commerce, 
n' 284;  Dard, Corfe  rfes  officiers  ministériels,  p.  328  et 
suiv.;  Malegeyre  et  Jourdain,  Des  sociétés  commerciales, 
f.  5.) 

Mais,  pourtant,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  re- 
fusé de  l'admettre. 

Et  c'eBl  très-justement,  suivant  nous  t 

Où  donc,  en  effet,  pourrait  être  l'objet  licite  d'un  tel 
contrat  de  société? 

L'office  lui-même?  noo  sans  doute. 

Elles  produits?  pas  davantage!  car  les  produits  ne 
pourraient  être  considérés  que  comme  les  résultats  éven- 
tuels  et  tes  bénéfices  de  la  société,  et  non  pas  comme  son 
objet. 

Est-ce  que,  d'ailleurs,  un  contrat  pareil  n'est  pas  une 
atteinte  flagrante,  nous  ne  disons  pas  seulement  à  ta 
dignité  de  la  fonction,  mais  encore  à  la  liberté  et  à  l'in- 
dépendance que  doit  essentiellement  garder  le  fonction- 
naire dans  sa  cbarge!  etpeut<on  bien  tolérer  cette  ialer- 
ventioa  des  tiers,  venant  tui  demander  compte,  en  vertu 
d'un  pacte  social,  de  la  manière  dont  il  l'a  gérée! 

Ces  considérations  nous  paraissent  toujours  vraies, 
même  depuis  la  loi  que  nous  venons  de  citer,  du  2  juillet 
1862. 

Ob  I  sans  doute,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  orficier 
ministériel  s'oblige  envers  un  collaborateur,  un  clerc,  un 
commis,  à  le  rémunérer,  au  moyen  de  l'abandon  d'une 
certaine  partie  desi  produits  de  sa  cbarge  (comp.  Cass., 
13janvier1835,Dev.,l835, 1,  17,Riom,  22juill.  1M2, 
Meyre,  Dev.,  1842,11,  476.) 

Mais,  précisément,  ce  collaborateur  ne  sera  pas  un  as- 
socié; il  sera  toujours  un  clerc,  un  commis,  un  employé; 
car  c'est  un  point  constant,  aujourd'hui,  que  ce  mode  de 

TBJLITË  DBS  OBLlGlflONS.  I— JI 


3S2  COURS  DE   CODB  HÀPOLÉOM. 

rémunération  ne  cbaage  pas  son  titre ,  et  que  le  maître 
n'en  peut  pas  moins  le  congédier,  quand  bon  lui  semble; 
donc,  il  n'y  a  là,  de  la  part  du  maître,  et  daas^  notre  hy- 
pothèse, de  la  part  du  titulaire  de  l'ofSce ,  nulle  atteinte 
à  sa  dignité  ni  à  sa  libertél  (Comp.  Paris,  2  janv.  1838, 
de  Boullenois,  Dev^  1838,  H,  83;  Nantes,  9  mai  1839, 
Dev.,  1839,  II,  434;  Rennea,  29  déc.  1839,  Dev.,  1840, 
II,  8t  ;  Rennes,  28  avril  1841^  Dev.,  1841,  II,  494  ;  Pa- 
ris, ITjuill.  1843,  Dev.,  1843,11,  369;  Cass.,  18  févi. 
1851,  Dev.,  1851,  I,  32T;  Cass.,  15  déc.  1851,  Mége, 
Dev.,  1852, 1,  22;  Repues,  9  avril  1851,  Hignard,  Dev., 
1852,11,201;  Cuas.,  Ofévr.  1852,  L...,,  Dey.,  1852,1, 
190;  Lyon,  28févr.  1853,  Couvert,  Dev.,  1853,  R,  383; 
Paris,  4  févr.  1854,  Moûtaud,  Dev.,  1854,  II,  1^8;  Du- 
vergier.  Des  Sociétés^  n"  59  et  8Uiv.;  Devilleneuve,  Obser- 
vations, 1850,  11,  433;  Troplong,  Du  Contrat  de  société, 
t.  I,  Q"  89  et  suiv.  ;  Delangle,  Des  Sociétés,  1. 1,  n"  108 
et  suiv.;  Zachariœ,  Aubrj  et  Rau,  t.  lU,  p.  215;  La^ 
rombière,  t.I,  art.  1128,  d"  18.) 

35y. — ■  On  a  décidé  qu'il  faut  considérer  comme  va- 
lable le  contrat,  par  lequel  le  titulaire  d'un  bureau  de  ta- 
bac, géré  par  un  tiers,  s'engage  à  présenter  à  l'agrément 
de  l'Administration  le  successeur,  que  celui-ci  pourralui 
désigner  (Paris,  6  mars  1845,  Delaon,  Dev.,  1845  ,  D, 
225)  ; 

Décision  qui  parflft,  en  .eflfet,  juridique,,  pui£que  l'Ad' 
minÏBtration  admet  la  gérance  de  ces  bureaux  par  un 
tiers  ;  et  qu'elle  accorde  4u  titulaire  le  droit  de  présenta- 
tion. 

540.  —  C'est  ainsi,  qu'un  brevet  d'imprimeur  peut 
être  l'objet  d'un  contrat,  en  ce  sens  que  le  breveté  peut 
s'engager,  envers  un  tUrs,.à  donner  sa  démission,: 
sous  la  réserve  du  droit  de  l'autwité  publique ,  et  à  la 
condition  que  le  cessionoaire  obtiendra  son  agrément. 

C'est  que,  eu  eflet.,  les  imprimeurs  ne  sont  pas  des 
fonctionnaires  publics;  ils  sont  les  entrepreneurs  d'une 
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industrie ,  qui  par  des  considérations  d'ordre  pablic,  ee 
trouve  soumise  à  la  surveillance  du  gouTemement,  mais 
qui  n'eu  constitue  pas  moins  une  industrie  proprement 
dite  ;  et  voilà  comment ,  presque  toujours ,  ces  sortes  de 
cessions  ont  pour  objet  le  matériel  de  l'imprimerie  ea 
même  temps  que  le  brevet  (comp.  Poitiers,  27  juin  1 832, 
Dev.,  1832,11,415). 

541.  —  Â  plus  forte  raison,  la  clientèle  d'un  agréé  à 
un  tribunal  de  commerce  peut-elle  faire  l'objet  d'un  con- 
trat de  cession; 

Tout  comme  la  clientèle  d'un  agent  d'affaires  ! 

Car  il  n'y  a,  dans  cette  situation,  aucun  élément  qui 
émane  de  la  puissance  publique  ! 

-Et  ta  Cour  de  cassation  a  pn  dire,  fort  jastement  : 

«  Attendu ,  en  fait,  qu'il  ne  s'agit  point  de  la  (ronr- 
mission  d'un  office  d'agréé,  que  ta  loi  ne  TectmnatC  pça, 
mais  bien  de  ta  vente  de  sa  pratique  ou  clientèle  ;  —  que 
ces  objets  incorporels,  dont  la  valeor  est  parfaitement 
appréciable,  sont  dana  le  commerce  et  peuvent  être  léga^ 
lement  la  matière  d'an  contrat  de  vente...»  (14  déc. 
1847,  Dieutre,  Dev.,  1848,  I,  98.) 

542 .  —  Ce  qi]i  est  une  question  plus  délicat^  c'est  d& 
savoir  si  la  clientèle  d'un  médecin  peut  être  légalement 
l'objet  d'un  contrat  de  cession. 

Plusieurs  décisions  judiciaires  ont  formellement  admis 
la  négative  : 

a  Attendu  que  la  clientèle  des  médecins  dépend  de  la 
conQance  qu'ils  inspirent,  et  du  choix  que  font  d'eux  les^ 
malades  ;  —  et  que  la  confiance  ne  peut  se  donner  et 
n'est  pas  dans  le  commerce....  »  (Trib.  civ.  de  la  Seioâ, 
25  fév.  1846,  Anqaetin,  Dev.,  1846,  II,  142;  Paris,  29 
déc.  1847,  Anquetrn,  Dev.,  1848,  If,  64.) 

D'autres  décisions,  en  évitant  de  se  prononce  nette; 
mentj  concièdent  tdntefols  que'  :  «  ...en  droit,  dn  peut 
soutenir,  jusqu'à  un  certain  point,  qu'une  clientèle  de 
médecin  n'est  pas  une  chose  qui  soit  dans  le  commer- 
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ce...  J>  (Paris,  29  avril  1865,  Deville,  Dev.,  1EG5,  H, 
123.) 

Mais,  en  même  temps,  chose  notable  !  ces  décisions  ad- 
meltent  qu'un  médecin  peut  prendre  valablement,  en- 
vers l'un  de  ses  confrères  ,  moyennant  une  somme  d'ar- 
gent, l'obligation  de  ne  pas  exercer  la  médecine  dans  un 
rayon  déterminé  (comp.  Angers,  28  déc.  1848,  Bery, 
Dev.,  1849,11,105;  Paris,  6  mars  1851,  Dev.,  1851,  11, 
278;  CasB.,  13  mai  1861,  Lombard, Dev.,  1861, 1,638- 
Paris,  29  avril  1855,  Deville,  cité  supra), 

Mous  croyons,  pour  notre  part,  que  les  deux  questions 
ee  tiennent  de  si  près,  qu'elles  n'en  font,  à  vrai  dire, 
qu'une  seule;  aussi  la  solution  de  l'une  doit-elle,  suivant 
nous,  entraîner  la  solution  de  l'autre;  et  nous  en  trou- 
Tons  la  preuve  dans  l'arrêt  même  de  la  Cour  de  Paris 
du  29  avril  1865: 

«  Considérant  que  ^i,  en  droit,  on  peut  soutenir,  jus- 
qu'à un  certain  point,  qu'une  clienlhle  de  médecin  n'est  pas 
une  chose  qui  soit  dans  le  conmiercSy  c'est  parce  que  cette 
clientèle,  résultat  de  la  confiance  toute  personnelle  accor- 
dée au  médecin,  n'est  pas  une  chose  qui  soit  à  sa  dispo- 
sition et  qu'il  puisse  être  assuré  de  transmettre  intégrale- 
ment; —  mais  considérant  que  telle  n'est  pas  la  portée  de 
la  convention  intervenue  entre  les  parties; 

a  Que  Rapatel  n'a  pris  d'autre  engagement  envers  De- 
ville  que  de  le  signaler  à  ses  clients  comme  digne  de  leur 
confiavce,  et  de  s'abstenir,  quant  à  lui,  d'exercer  la  méde- 
cine dans  le  même  lieu,  pour  ne  pas  profiter  de  la  confianie 
acquise  et  de  l'habitude  qui  porterait  7\atureUement  les  an- 
ciens clients  à  continuer  de  s'adresser  à  lui. . .  n 

11  nous  paraît  évident  que  cet  arrêt,  malgré  la  prémisse 
ofi  il  met  d'abord  en  duute  la  validité  d'un  contrat  de 
cession  qui  a  pour  objet  la  clientèle  d'un  méde'  in,  n'en 
arrive  pas  moins  à  conclure  que  ce  contrat  est  valable  1 
Qu'est-ce,  en  effet ,  de  la  part  d'un  médecin,  que  céder  sa 
clienlèle,   autre  que  prendre  l'engagement  de  signaler 
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(ainsi  que  dit  l'arrât)  à  la  confiance  de  ses  clients  celui 
qu'il  a  choisi  lui-même  comme  lui  paraissant  réunir  tes 
conditions  nécessaires  pour  devenir  son  successeur...,  en 
s'inlerdisaot  la  faculté  de  contiauer  à  exercer  k  méde- 
cine dans  le  même  lieu  I 

Anesi,  la  vraie  solution  nous  paraît-elle  être  celle,  qui 
admet  la  validité  de  cette  cession. 

Ce  n'est  pas  que  nous  la  proposions  sang  quelque  scru- 
pule; et  nous  éprouvons  même  un  vif  regret  à  voir  s'éta- 
blir, dans  les  professions  libérales,  dont  le  principe  es- 
sentiel devrait  être  la  liberté  même  1  des  monopoles  par 
lesquels  la  route  est  fermée  aux  jeunes  gens  qui,  ne  pou- 
vant pas  faire  de  sacrifices  d'argent,  n'ont  d'autres 
moyens  de  parvenir  que  leur  talent  et  leur  courp.ga  ! 

Mais  ce  qui  nous  détermine,  c'est  que  la  clientèle  d'un 
médecin  constitue  un  objet  appréciable  et  qui  n'est  pas, 
en  conséquence,  hors  du  commerce;  elle  est,  disons- 
nous  ,  appréciable;  car  les  médecins  ont  une  action  en 
justice  pour  le  payement  de  leurs  visites. 

«  L'action  des  médecins  y  chirurgiens  et  apothicaires,  pour 
a  leurs  visites,  opérations  et  médicaments,  dit  l'article  2272, 
«  se  prescrit  par  un  an,  n 

Et,  dès  lors,  ces  relations  acquises,  d'où  résultent  de 
véritables  créances,  apparaissent,  en  effet,  avec  le  carac- 
tère d'un  bien  susceptible  d'être  transmis  par  conven- 
tion. 

C'est  à  ce  point  de  vue  que  les  lois  des  finances ,  qui 
règlent  l'exercice  du  droit  de  présentation  accordé  à  cer- 
tains offficiers  ministériels  par  la  loi  du  28  avril  1816, 
considèrent  aussi  la  clientèle. 

Voici  comment  s'exprime  l'article  6  de  la  loi  du  10  juil- 
let 1 841 ,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  de 
l'exercice  de  1842  : 

«  A  compter  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  tout 
a  traité  ou  convention  ayant  pour  objet  la  transmission, 
«    &  titre  onéreux  ou  gratuit,  en  vertu  de  l'article  91  de 
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tt  la  loi  dm  28  avril  1816,  d'un  office,  de  la  clientèle,  des 
H  minute»,  répertoiroB,  recouoretnenls  et  autres  objets  en 
m  dépendant,  devra  être  coostaté  par  écrit....» 

Or,  noua  croyons  qu'il  eu  ast,  sous  ce  rapport,  de  la 
clientèle  d'an  médecin  comme  de  la  clientèle  d'un  no- 
taire, d'un  avoué  ou  d'un  agent  de  change. 

Et  Doos  concluons  : 

1°  Que  le  médecin  peut  céder,  en  effet,  sa  clientèle,  à 
prix  d'argent  ; 

2°  Qu'il  peut  prendre  l'engagement  de  ne  pas  exercer 
la  médecine  dans  le  lieu  où  son  cessionnaire  lui  succédera 
(comp.  le  Droit  du  9  avril  1 846,  article  du  docteur  Flan- 
drin,  qui  cite  en  ce  sens  un  jugement  du  tribunal  de  Ver- 
sailles; P.  Gilbert,  Codes  annotas,  art.  1 598,  n°1 4; /oucna/ 
du  notariat,  1846,  article  de  M.  de  Villepin). 

543.  — Mais  quoil  est-ce  que  la  clientèle  même  d'un 
avocat  près  du  Tribunal  civil  ou  d'une  Cour  d'appel, 
pourrait  être  aussi  l'objet  d'un  contrat  de  cession? 

Obi  pour  celle-là,  nous  répondons  :  certainement 
non! 

Car  c'est  bien  de  la  profession  d'avocat  qu'il  est  vrai 
dédire  qu'elle  est  personnelle,  et  qu'elle  repose  sur  la 
confiance  des  clients  ;  comment,  en  efTet,  seraitril  possi- 
ble d'y  trouver  un  objet  appréciable,  qui  soit  susceptible 
dedevenirla  matière  d'un  contrat  à  prix  d'argent  I 

Aussi,  les  avocats  ne  peuvent-ils  pasréclamer  enjuslice 
le  payement  de  leurs  honoraires  ;  et  tandis  que  les  arti- 
cles 2272  et  2273  s'occupent  soit  de  V action  des  médecins, 
soit  de  /'action  des  avoués,  pour  le  payement  de  leurs 
frais  et  salaires,  aucun  texte  semblable  ne  fait  nulle  part 
mention  des  avocats  I 

Nous  savons  bien  que  l'onajugé  qu'une  action  en  jus- 
tice appartient  aux  avocats  pour  le  payement  de  leurs 
honoraires.  II  est  vrai  !  mais  il  faut  ajouter  que  si  tel  est 
le  droit  strict,  ce  droit  n'est  jamais  entré  dans  les  mœurs 
du  barreau  français,  ni  ancien,  ni  moderne;  c'est  ainsi 
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qn'll  était  de  règle  consTaote,  au  Parlement  de  Paris,  que 
teut  avocat,  qui  demandait  des  honoraires  en  juatice,  en- 
courait, ipso  facto,  la  radiation  du  tableau;  et  Wiilippe 
Dupin  attestait  récemment  encore,  qii'il  est  de  police  au 
barreau  que  celui  qui  formerait  une  action  cOntrëan  client, 
en  payement  d'konoraiites,  saraitdans  le  cas  delaradîalion. 

C'est  ce  que  professe  aussi  M.  Mollot,  dans  ses  Règles 
sur  la  profession  d'avocat,  ea  ajoutant  que  cette  vieille  tra- 
dition constitue  l'honneur  denotre  profession,  et  que  c'est  ce 
qui  fait  surtout  que  cette  profession  ne  ressemble  à  aucune 
autre!  {T.  I,  n'SBip.iiZ  ■yComp.'iAerhn,  Répert.,  \''IJoho- 
raire,  §  1  ;  Philippe  Dupin,  Encyclopédie  de  Droit,  \''  Avo- 
tai,  w  70;  Dalioz,  Rec.  alph.,  Y  Avocat,  n"  241  et  auiv.) 

Remarquons  d'ailleurs  que  ses  honoraires,  lorsque 
l'avocat  les  obtient^  ont  un  caractère  particuliw  qni  les 
distingue  profondément  de  la  merces  et  du  salaire!  c'est 
v.ue  rémunération  etnonunprixl....  Siremunerandi gratia 
honor  intervenu.. -t  disait  eicellemmentUIpie&v'et  on  peut 
voir  ces  nuances  délicates  exposées,  aussi  avec  autant  de 
vérité  que  d'édat,  par  Troplong,  dans  la  préface  de  son 
commentaire  du  Titre  du  Mandat^  et  sur  l'article  1986. 

Il  est  vrai  encore  que  les  avocats  sontmaiatenant  sujets 
à  la  patente. 

HélasI  oui;  mais  une  meaure  toute  fiscale  n'a  pas, 
Dieu  merci!  déâuturô  le  «araetère  de  cette  noble  profes- 
sion! 

Nous  venons  de,  reconnaître  que  U  faculté  de  céder 
une  clientèle,  à  prix  d'argent,  implique,' comme  consé- 
quence, la  faculté,  pour  le  cédant,  de  s'engager  à  ne 
plus  exercer  sa  pmfbssioa»  et  mèmeà  s'éloigner  du  lt«u  où 
il  l'exerçait  {supra,  w  342). 

Or,  se  fîgure-t-on  bien  un  avocat  contractant  l'obliga- 
tion de  ne  plusprâter  le  secours  da  sa  parole  au-  client 
qui  viendrait  l'invoquer,  et  de  s'éloigner  de  la  ville  où  il 
était  inscrit  sur  le  tableau  ! 

Ajoutons  que  de  telles  pratiques,  si  contraires  à  toutes 
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I9S  traditions  d'honneur,  qui  forment  le  glorienx  patri- 
moine du  barreau,  seraient  aussi,  du  même  coup,  la  des- 
truction de  ce  patronage  affectueux  et  paternel,  qui  ne 
fait  pas  moins  la  joie  des  anciens  que  l'encouragement 
des  nouTeauz  I 

SECTION  IV. 

DE  LA  CiOSB. 
SOMMAIRE. 

344.  —  Eiposition.  —  Division. 

345.  —  I.  —  Ce  que  c'est  que- Il  cause  dans  les  obligations  conTenUon- 
nelles.  —  De  la  cause  finale  ;  —  de  la  cause  efficiente  ;  —  de  la  came 
impultive. 

346.  —  a.  —  De  la  cause  finale  des  obligations  dans  les  contrats  Efynal- 
lagmatiqnes. 

347.  —  Suite. 
34S.  —  Suite. 

349.  —  Suite; 

350.  —  b.  —  De  la  cause  finale  des  obligations  dans  les  contrats  uni- 
latéraux. 

351.— Suite. 

3^2.  —  c.  —  De  la  cause  finale  des  ^obligations  dans  les  contrais  de 
bienfaisance. 

353.  —  Observation  sur  la  cause  finale  des  obligations,  en  droit  romiin. 

354.  —  De  la  cause  efficiente  dans  les  obligations  conventionnelles.  — 
Exposition  historique  des  principes  du  droit  romain  sur  la  formation 
des  contrats.  —  Appréciation. 

355.  —  Delà  cause  impulsive  dans  les  obligations  conventionnelles. 

356.  —  Ù.  —  Du  défaut  de  cause.  —  De  la  fausse  cause.  —  De  la  cause 
illicite.  —  Observation. 

357.  —  a.  —  De  l'obligation  sans  cause.  —  Se  confond-elie  avec  l'obli- 
gation sur  une  fausse  cause? 

358.  —  Suite. 

359.  —  La  condition  insérée  dans  un  contrat,  peut^iUe  y  servir  de  cause 
It  l'obligationî 

360.  —  Suite. 

361.  —  Faut-il,  sous  peine  de  nullité,  lorsque  le  contrat  est  rédigé  par 
écrit,  que  l'acte  lui-même,  I'ins(rutn«nf um ,  exprime  la  cause  de 
l'obligation? 

362.  —Suite. 

363.  —  Suite. 

864.  —  L'acte  étant  valable,  lore  mémo  quela  cause  de  l'obligation  n'y 
:     est  pas  eiprimée,  à  laquelle  des  deux  parties  doit  être  imposé  le 
fardeau  de  la  preuve  î 

365.  — Suite. 

366.  —  Suite. 
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367.  —  Suite. 

368.  —  Suite. 

369.  —  6.  — De  l'obligatioa  sur  une  fausse  cause. —Ds  la  cause  erronée. 

370.  —  De  la  cause  simulée. 

371-  —  Si  le  souscripteur  du  billet  prétend  que  la  cause  exprimée  est 
fausse,  c'est  lui  qui  doit  en  fournir  la  preuve. 

372.  —  Suite. 

373.  —  Suite. 

374.  —  c.  —  De  l'obligation  eut  une  cause  illicite.  —  Observation* 

375.  —  Suite.  —  Exemple. 
376. —  Suite. 

377.  —  Suite. 

378.  —  Suite.  —  Eiemple. 

379.  —  Suite. 

380.  —  Faut-il  déclarer  nulle,  en  vertu  de  l'article  1133,  comme  ayant 
une  cause  illicite,  l'obligalion  quune  personne  a  oonlraolce,  envers 
nne  autre,  pour  obtenir  l'accomplissement  d'un  devoir,  ou  pour  la 
détourner  de  la  violation  d'un  devoirî 

381.  —  L'obligation  sans  cause,  ou  sur  unefausso  cause,  ou  sur  une  cause 
illicite,  Q8  peut  avoir  aucun  effet.  -  Explication.  —  Conséquences. 

382.  —  Suite.  —  L'esÉoution  volontaire  ne  saurait  confirmer  une  obli- 
gation sans  cause,  ou  sur  une  fausse  cause,  ou  sur  une  cause  illicite. 

344.  —  La  quatrième  condition,  que  l'article  1108 
déclare  essentielle  pourla  validité  d'une  coDveotioQ,  c'est 
une  cause  licite  dans  l'obligation. 

Il  nous  reste  à  l'examiner. 

Ce  sujet  n'est  pas  d'une  clarté  parfaite  ;  et,  chose  remar- 
quable! contrairement  à  ce  qui  arrive  d'ordinaire,  dans 
le  droit  privé,  comme  dans  toutes  les  sciences,  l'histoire, 
loin  d'éclairer  la  théorie,  a  peut-être  elle-même  un  peu 
contribué  à  l'obscurcir  (comp.  infra,  n"  354). 

11  faut  ajouter  que  ce  mot  :  came,  est  des  plus  équivo- 
ques et  qu'il  présente  plusieurs  acceptions  diverses,  d'où 
la  confusion  peut  résulter. 

Nous  nous  occuperons  successivement  : 

I.  De  la  cause,  de  ses  conditions  et  de  son  caractère; 

II.  Du  défaut  de  cause;  delà  cause  fausse;  et  de  la 
cause  illicite. 

343.  —  I.  Et  d'abord,    qu'est-ce  que  la  cause  dans 
les  obUgations  conventionnelles? 
La  cause,  dont  le  Code  Napoléon  s'occupe  dans  les  ar- 
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ticles  nos  et  1131,  c'est  celle  qui  détermioe  esseoliel- 
lement  la  partie  à  s'obliger,  et  qui  est  le  but  direct  et 
immédiat,  que  cette  partie  se  propose  d'atteindre  en  s'o- 
bligeantj  c'est  en  un  mot^  la  cause  finale  de  l' obligation 
elle-même  I 

La  cause,  ainsi  définie,  la  cause  déterminante  et  finaie, 
doit  être  soigneusement  distinguée  t 

Soit  de  la  cause  efficiente  ; 

Soit  de  la  cause  impulsive. 

On  va  bientôt  reconnaître  l'importance  de  cette  dis- 
tinctionj  lorsque,  après  avoir  précisé  plus  spécialement 
la  cause  finale,  nous  arriverons  à  préciser  ensuite  la 
cause  efficiente  et  la  cause  impulsive. 

346.  —  La  cause  finale  réside,  disons-nous,  dans  le 
but  immédiat  que  la  partie,  qui  s'oblige,  se  propose  pré- 
cisément d'atteindre  en  s'obligeant. 

Telle  est  la  règle. 

D'où  il  suit  que,  afin  de  connaître  les  diffiirenlcB  causes 
possibles  des  obligations  conventionnelles,  il  fautrecber- 
cber,  pour  chacune  d'elles,  quel  est  le  but  immédiatque 
la  partie,  qui  l'a  contractée,  s'est  proposé  d'atteindre;  c'est 
le  pourquoi  qu'il  faut  savoir,  pourquoi  Tune  des  parties 
a  contracté  une  obligation  envers  l'autre...,  cur  pro- 
misii! 

Or,  la  réponse  C  cette  question  est  évidemment  sabot- 
doDnée  à  la  nature  différente  des  divers  contrats. 

C'est  ce  que  nous  allons  démontrer,  en  appliquant  suc- 
cessivement notre  règle  aux  conirats  synallagmatiqueB; 
—  aux  contrats  unilatéraux;  —  et  aux  contrats  de  bien- 
faisance. 

a,  — S'agit-il  d'un  contrat  synallagmatique? 

L'obligation  de  chaque  partie  a  pour  cause  l'obligation 
de  l'autre. 

Pourquoi,  en  effet,  le  vendeur  s'oblîge-t-il  à  livrer  sa 
chose  à  l'acheteur?  et  quel  est  le  but  immédiat  qu'il  se 
propose  d'atteindre,  en  s'y  obligeant? 
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C'est  d'obtenir,  en  retour,  l'obligation  de  l'acheteur, 
de  lui  payer  le  prix! 

Et  réciproquement,  pourquoi  l'acheteur  e'oblige-t  il  à 
payer  le  prix  au  vendeur?  et  quel  est  le  but  immédiat 
qu'il  se  propose  d'atteindre^  en  s'y  obligeait? 

C'est  d'obtenir,  en  retour,  l'obligation  du  vendeur,  de 
lui  livrer  la  chose  (art.  1582);  et  c'est  aussi,  en  même 
temps,  dans  nos  principes  modernes,  l'acquisUion  immé- 
diate de  la  propriété  de  cette  ebose,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
corps  certain  (art.  H38). 

Que  l'on  prenne  successivement,  an  à  un,  tous  les  con- 
trats synallagmatiques;  et  l'on  trouvera  toujours  que  la 
cause  de  l'obligation  de  l'une- des  parties,  est  l'obligation 
de  l'autre,  ou  plus  exactement  leiait  ou  la  promesse  de 
L'antre. 

Ainsi,  daua  le  louage»  ^lanala  société,  dans  la  transac- 
tion, dans  le  contrat  d'assurance  ou  de  rente  viagère,  et 
dans  tous  les  autres  ) 

.,547.  —  De  là  résultent,  en  ce  qui  concerne  les  con- 
trats synallàgmatiques,  deux  conséquences  notables,  à  sa- 
voir : 

D'une  part,  qu'il  faut  qu'il  s'y  trouve  autant  de  causes 
distinctes,  qu'il  s'y  trouve  d'obligations  distinctes; 

Et  d'Autre  part,  que  la  cause  de  l'obUgatioa  se  confond 
avec  l'objet  de  cette  obligation. 

La  première  conséquence  est  évidente;  car  il  ne  saurait 
y  avoir  une  obligation  sans  cause  I  et  si  le  contrat  produit 
deux  ou  trois  obligations  différentes  il  faut  nécessairement 
que  nous  trouvions  une  cause  différente  à  chacune  d'elles. 

Nous  avons  fait  déjà  la  même  observation,  en  ce  qui 
concerne  l'objet  dans  les  contrats  synallagmatiqucs 
(fl^a,  Qo  300). 

Cette  observation  n'est  pas  moins  exacte,  ence,qui  con- 
cerne la- cause. 

Et  de  même  qu'il  y  faut  autant  d'objets  qu'il  y  a  d'o- 
bligations,, de  même  il  y  iaut  autant  de  causes. 
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C'est  ainsi  que  dans  le  contrat  de  vente,  qui  produit 
deux  obligations,  nous  trouvona  eu  même  temps  deux 
objets;  la  chose  et  le  prisj  —  et  deux  causes  :  la  pro- 
messe du  vendeur  envers  l'acheteur,  et  la  promesse  de 
l'acheteur  envers  le  vendeur. 

C'est  ce  qui.  pourrait  expliquer  la  formule  de  l'ar- 
ticle 1108,  qui  porte  qu'il  fiant  une  cause  licite  dahs 

L'OBLtGA.TIOH. 

Il  ne  dit  pas;  une  cause  dahs  le  contrat. 

U  ne  dit  pas  non  plus  :  une  cause  de  Vohligation, 

11  dit:  une  cause  dans  l'obligation; 

Formule  empruntée  à  Pothier,  qui  écrivait  aussi  qn'il 
faut  qu'il  y  ait  une  cause  dahs  f  engagement  (n°  16); 

Et  par  laquelle  se  trouve,  en  effet,  très-bien  déterminé 
ce  rôle  de  la  cause,  qui  est  inhérente  à  l'obligatioD  ell«- 
même,  ou  plutôt  qui  en  est  essentiellement  constitutife! 

548.  —  Notre  seconde  conséquence  n'est  pas  mom 
certaine. 

En  effet,  puisque,  dans  les  contrats  synallagmatiques, 
l'obligation  de  l'une  des  parties  a  pour  cause  l'obligation 
de  l'autre,  il  en  résulte  nécessairement  que  la  cause  de 
l'une  porte  par  cela  même,  sur  l'objet  de  l'autre;  et  ré- 
ciproquement (comp.  Polhier,  n"  42). 

Dans  la  vente,  par  exemple,  l'objet  de  l'obligation  da 
vendeur,  c'est  la  chose;  et  c'est  aussi  la  chose,  c'est-â- 
dire  l'obligation  prise  par  le  vendeur  de  la  lui  livrer,  qui 
est  la  cause  de  l'obligation  de  l'acheteur;  de  même  que  le 
prix,  qui  est  l'objet  de  l'obligation  de  l'acheteur,  est,  en 
même  temps,  la  cause  de  l'obligation  du  vendeur. 

Aussi,  lorsqu'il  s'agit  de  savoir,  dans  ces  sortes  de 
contrats,  si  la  cause  d'une  obligation  est  licite  ou  illicite, 
cette  question  se  confond  avec  celle  de  savoir  si  l'tèjel 
de  cette  obligation  est  lui-même  licite  ou  illicite. 

Ces  deux  questions,  à  vrai  dire,  n'en  font  qn'ooe 
(comp.  infra,  n°  379). 

Et  voilà  ce  qui  explique  comment  la  plupart  des  coD- 
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I    troTerses  qui  peuvent  s'élever  sur  ce  point,  se  rattachent 

■  également,  soit  à  l'objet  des  obligations,  soit  à  leur  cause. 
Car  si  l'objet  est  illicite,  la  cause  l'est  aussi;  et  la  nul- 
lité de  l'obligation  dérive  alors  de  deux  textes:  et  de 
l'article  H28,  quant  à  l'objet;  et  de  l'article  il 33,  quant 
à  la  cause. 

Nous  en  avons  examiné  un  grand  nombre  dans  la 
section  relative  à  l'objet  et  à  la  mature  des  contrats  (supraj 
a"  333  et  suiv.). 

D'autres  auteurs  examinent  ces  mêmes  difficultés  dans 
la  section  relative  à  la  cause  et  même  c'est  à  la  cawse, 
que  les  rattachent  presque  toutes  les  décisions  judiciaires 
auxquelles  ces  difflcultés  ont  donné  lieu. 

Mais  il  n'importe!  puisque  ces  deux  éléments  se  con- 
fondent, et  que  la  cause  devient  l'objet,  comme  l'objet 
devient  la  cause; 

Avec  cette  différence  seulement  que,  lorsqu'il  s'agît 
d'apprécier  l'objet  même  de  la  convention,  on  considère, 
isolément,  d'une  manière  absolue,  les  prestations  fournies 
ou  promises  par  chacune  des  parties;  tandis  que,  lorsqu'il 
s'agit  d'apprécier  la  cause,  on  considère  ces  prestations 
d'une  manière  relative  et  comparée,  en  les  opposant  l'una 
à  l'autre. 

349.  —  Cette  règle  est  générale  ;  et  quelle  que  soit 
la  combinaison  que  Ton  suppose,  on  trouvera  toujours, 
si  cette  combinaiiioa  constitue  un  contrat  synallagmati- 
que,  que  la  cause  finale  de  robligat\on  de  l'une  des  par- 
lies  réside  dans  l'obligation  de  l'autre,  et  porte  ainsi  sur 
la  chose,  que  cette  obligation  a  pour  objet. 

A  ce  point  de  vue,  nous  pourrions  emprunter,  dans 

notre  droit,  ce  passage  du  jurisconsulte  romain,  pour 

définir  ta  cause  finale  des  obligations,  dans  les  contrats 

Bynallagmatiques  : 

«  Do  tibi  ut  des,  disait  Paul,  —  aut  do  ut  factas;  — 

[      aut  facio  ut  des  ; — aut  facioutfacias...  x  (L.  6,  princip. 

I      iï,  de  Prsescrip.  verb.) 
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Toutes  les  choses,  enfin,  dans  le  sens  le  plus  large  deee 
mot,  peavent  devenir  des  causes  d'obligutioa  dans  la 
contrats  syDalIagmatiques,  comme  elles  peuvent  en  ds- 
venir  des  objels  (comp.  supra,  n"  303). 

Et  c'est  ainsi  encore  que  la  cause  d'une  obligation  ood- 
velle  peut  être  Textinction  d'une  obligation  ancienne, 
cooiBW  dans  la  DOvatioD. 

350.  —  b.  Dans  les  e^trats  unilatéraux,  la  cnoie 
de  l'obligation  contractée  par  l'une  des  parties,  c'est  le 
fait  ou  la  promesse  de  riutre. 

Il  faut  bien  prendre  garde  ici  de  ne  pas  confondre, 
comme  dans  les  contrats  synallagmatiques,  la  cause  areo 
l'objet  1 

L'objet,  c'est  quid  debetw; 

La  cause,  c'est  cur  debeatart 

C'est-à'dire  que,  si  la  cause  aboutît  alors  aussi  à  l'ob- 
jet, difc  y  ahontit  d'une  manière  efleentiellement  relative 
à  la.  pairtie  euTcrs  laquelle  l'obligation  a  été  contractée. 

Je  me  suis  engagé  à  vous  payer  10000  fr. 

Les  10  000  fr.,Toîlà  l'objet;  ceci  est  absolu. 

Et. la  cause? 

La^  cause  «st  DécesBaizenent  relative  ;  et  si  c'est,  pu 
exemple,  un  prêt  de  cette  somme  que  vous  m'avez  iait,. 
lacaa&e  de  mon  obligation  de  vous  les  rendre,  procède 
de  ce  que  c'est  de  vous  que  je  les  ai  reçus  I  la  numéra- 
tion «peTonev  prêteur,  m'avBzi  faite  de  ces  10000  francs, 
à  moi  emprantfflir,  voilà  la  cause  de  mon  obligation. 

On  vmt,  par  là,,  crnnbien  dans  les  coatrarts  uoilaté- 
raux,  l'objet  se ^slingUB  âe>la  cause. 

D'où  il'suft  que  l'un,  c'esH-dire  l'objet,  peut  être'li- 
dte;  taoMlisi  que  l'antre,  la  cane,  serait  illicite. 

£l la DHlIité' de l'c&ligaiioQne'procéderait  plus alorade 
l'article  1158,  mais  seulement  de  l'arliele  1133  (comp. 
SMpra,  n*  348). 

3S>1 1 — Une  obligatitm  Baturelle  peut  d'ailleurs  servir 
de  cause  à  une  obligation  civile  (arg,  do  l'article  1235  ; 


j 
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corap.  Bordeaux.  2A  aoûti&49,  Neatièr,  De».,  4850,  II, 
17;  Ca3B.,  27  mai  1863,  Mont,  Dbt.,  1862, 1,  566; 
Cass.,  5  mai  1868,  Pygàs,  BeT.,1868,  I,  251;  Merlin, 
Queit.  de  droit,  V  Rente  foueiènj  §2;  art.  H31,  bMI). 

Nous  n'hésitons  paa  à  peiMeir  aassî  qua  l'obligatioi  . 
civile  peut  avoir  une  cause  saf&Bante  dans  les  sentiments 
d'hoDueur  et  de  délicatease,  gui  porteratent  une  personne 
à  recomiaitFe  qu'elle  œt  tenue  d'une  dette  enrers  une 
autre. 

Une  telle  reconnaissance  conetituerint,  saÎTant  nou«, 
non  pas  une  donation-entre^ifa,  qu'il  faudrait  Boumet- 
tre  âux  formes  solennelles  et  aux  antres  couditioas  que 
la  loi  a  exigées  pour  cette  espèce  d'acte,  mais  seulement 
une  obligation  civile  ordinaire,  qui  devrait  être,  de  tous 
points,  régie  par  le  droit  commun  des  obligations. 

Nous  avons  exposé  cette  théorie  dans  notxQ  Trailé  des 
Donations  entre-vifs  et  des  Testaments  (t.  III,  n"  37  et 
suiv.);  et  nous  ne  pouvons  qne  noue  y  référerr 

5S2.  —  c.  En6n,  dans  les  coatrafai  de  bienfaisance, 
la  cause  finale,  e'est  l'intention  d'fflcercer  nne  libéralitH 
ou  de  rendre  un  service. 

Il  n'y  en  a  pas  d'antres  alors  ;  et  il  ne  saurait  y  en  avoir 
d'autre  ;  comme  dans  la  donation,  le  mandat,  Is  cau- 
tionnement, lapronnstede  prêt,  etc. 

C'est  bien  là,  en  eBWt,  le  seul  but,  le  but  immédiat  qne 
la  partie,  qui  faitla  prestationou  la  [vomesse,  se  propose 
d'atteindre;  le  bienfait  ©u  k  service qn' elfe  veut  conférer 
à  l'autre,  et  la  s3ti8fiaetion<  nrarale  qu'elle  en  retirera 
{comp.  Pothier,  n'  42-,  ^giit-Préameneu,  Exposé  des 
moti^yLocté, Législat.  cm., t. XIV,  p. 77;  Zaobai-iœ,  Aubry 
et  Rau,t.  111,  p.  219}  Demaute  et  Colmet  de  Santerre, 
t.  V,  n"'  46  et  46  bis,  II  j  Larombière,  1. 1,  art.  1131, 
n»  9). 

5S5.  —  VoiU  la  Cause  /btale^  qoi  ersl^  aTon»-nouB  dit, 
celle  que  le  Gode  Napoléon  a  en  vue,  et  la  seule  qu'il  ait 
en  vue,  lorsqu'il  déclare  qoe  l'une  des  conditions  essea- 
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tielles  pour  la  Talidité  des  conventions  est  one  canae 
licite  dans  l'obligation  (comp.  notre  Traité  de  la  Patemilé 
et  de  la  Filiation,  a"  388  et  429). 

Cette  première  acception  du  mot  ;  cause,  était  aussi 
reconnue  en  droit  romain  ;  et,  il  eût  été  bien  impossible, 
en  efTet,  qu'elle  n'y  fût  pas  reconnue;  car  elle  est  esBen- 
tielle  et  élémentaire  I 

Paul  l'emploie  évidemment  en  ce  sens  dans  la  loi  65, 
§  1  au  Digeste  de  condictionc  indebiti  : 

cr  Et  quidem  quod  transactionis  nomine  datur^  licel 
«  res  nulla  média  Fuerit,  non  repetitur;  nam  si  lis 
K  fuerit,  hoc  ipsum  quod  a  lite  disvediiur,  causa  videlm 
«  esse...  »  (comp.  aussi  les  titres  :  iJc  cortrf/cï.  cawsai/affl, 
causa  non  secuta;  —  De  condictione.  ob  turpem  vel  injustam 
causam.  —  De  condictionc  sine  causa.  IT.  tit.  iv,  v  et  vu, 
du  livre  XII;  Vernet,  Textes  choisis  sur  la  théorie  des 
obligations  en  droit  romain,  p.  163  à  165). 

554.  -  Nous  avons  annoncé  qu'il  ne  faut  pas  coa- 
Fondre  cette  cause  finale,  avec  la  cause  efficiente,  ni  avec 
la  cause  impulsive  (voy.  n"  345). 

Et  d'abord,  qu'est-ce  que  la  cause  efficiente? 

Nous  voici  &  la  partie  historique  de  notre  sujet,  à  celle 
qui  pourrait  y  jeter  certaines  obscurités  qu'il  o'eat  pas 
inutile  de  prévenir;  c'est,  disons-nous,  la  partie  histori- 
que; elle  est,  eu  effet,  toute  romaine  I 

Eh  bien  I  donc,  la  cause  efficiente  ou  formelle,  que  nous 
avons  à  déûnir,c'e8tréIémeiitgéoérateurrfw  con/ra(;e'e6t 
ce  qui  fait  que  le  contrat  se  forme,  et  devient  suBceplibls 
de  produire  une  action  en  justice. 

Mais  quoi  1  est-ce  que  ce  n'est  pas  le  conseatemeiit 
des  parties,  qui  est,  dans  tous  les  contrats,  cet  élément 
générateur? 

Il  est  vrai  I 

Mais  comment  savoir,  en  fait,  si  les  parties  ontcon- 
senti  dans  l'intention  sérieuse  de  s'obliger  ?  et  eommcnl 
I  obtenir  la  preuve  de  cette  intention  ? 

I 
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Voilà  deux  objections,  qui  doivent  se  présenter,  né- 
cessairementj  à  l'esprildu  législateur,  qui  réglemente  cette 
matière,  surtout  dans  les  sociétés  dont  la  civilisation  n'est 
pas  avancée,  et  où  les  modes  de  preuve  n'ont  pas  en- 
core reçu  une  organisation  satisfaisante;  aussi,  la  notion 
de  la  cause  efficiente  des  contrats  selie-t  elle  intimement 
à  la  nation  de  la  preuve;  et  notre  savant  collègue,  M.  Hue, 
a  fort  judicieuBement  remarqué  que  «  toute  théorie  sur 
«  la  cause  des  obligations  doit  nécessairement  subir  l'in 
u  ûuence  du  plus  ou  moins  de  perfection  des  moyens 
fi  de  preuve...  »  {Étude  historique  sur  la  twiion  de  la 
cause  dans  les  obligations  selon  les  principes  du  vieuœ 
Droit  romain,  p.  3.) 

Or,  c'est  là  précisément  ce  qui  était  advenu  en  Droit 
romain. 

Sans  doute,  le  consentement  des  parties  y  était  aussi, 
avant  tout,  la  cause  efficiente,  indispensable  du  con- 
trat : 

«  Est  pactio  duorum  pluriumve  in  idem  placitum  con- 
«  sensus.  n  (L.  I,  §  '2,  ff.  de  Pactis.) 

Mais  le  consentement  ne  suffisait  pas,  en  règle  géné- 
rale, à  la  formation  d'un  contrat,  c'est-à-dire  d'une 
convent  on  produisant  une  obligation;  et  la  maxime 
fondamentale  éta  t,  au  contraire  : 

a  Nuda  pactio  obligationem  non  parit.....  »  {L.  I, 
princ,  h.  t.) 

A  l'esoeption  d'un  petit  nombre  de  conventions,  les 
plus  nécessaires  et  les  plus  usuelles,  la  vente,  le  louage, 
la  société,  le  mandat,  qui  devenaient  des  contrats  solo 
comensu,  par  des  considérations  d'utilité  pratique,  qu'il 
esL  facile  d'apercevoir; 

Toutes  les  conventions  avaient,  en  outre,  besoin  d'une 
autre  cause  efficiente,  pour  devenir  des  contrats  munis 
d'une  action. 

Et  celte  cause  efficiente,  ce  principe  générateur,  c'était, 
suivant  les  différentes  espèces  de  contrats  :  soit  la  tradi- 
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iioa  à!xma  Qhoae  (oui.raeeomjDiliM^maQtidhialifàit)  re; 
—  aoUia,solQiinîtéi4efi|'pai;ole6^  verbis;  -^adt  L^tamploi 
de  l'écritmre^  liUms^. 

D'où  iLsuû^aUquQKS^ iaU'^i^ienr  jieveaaiiç/tDiitià  la 
£9^8^  la  cause  elGi^linato  etl0.0i0]ieiit^e  pfeuvo^etl'dbli- 
gation  .coOTQDtiaimeRe. 

A.^e  double  tpeii»!  de  <Trii6>  k  causenèffîcîfiite^la!  plus 
certaine,  était  x^eUe»  qui.  iré&uUaît  mnbi$\  ^lekiat  àndire  la 
verborunhMigçUio,  ou  la.s[fôjn«/a4to;i  laj  plusciMSirtainef  en 
«effet,  puisiyi'eUe  .était  fosmée^  toiut.  of  rô8>^  4'Mseiiiiiter- 
rogatbu  et.d'uae  i^^ppii^e^ àl^'effStit  de  pro^yeiiUaltention 
sérieuse  quQN  les  partJAsv^vaiiBJQt  deid^ootmcterv;  Spondes- 
ne?  —  Spondeo.  Aussi,  était-ce  là; uae.^aufie-t efficiente 
,  ^nér^le^  quji  «pouvait  êtmadapléeJi^itouaileBi<;onirats. 

Les  interprètes^  pour  la  plupart  du  moins^  ont. appelé 
du  nom  de  «cou^a  ci^^i^ilis  eet'^â(âi»ient.  générateur  des 
contrats  romainajumaiSfôlp  sontJoiOi  de  s'entendre  sur 
cette  terminologie,  et  sur  l'étendue  de  rappliettion 
qu!«llei  doit  recevoir*  * 

D'après  Yernet,  Hd^  çama  xivilis  e;iisltait  dan6\itiousrles 
contrats >  elle  était  la  tradition  ide  Ia.obose  dans  jes  con- 
trats qui  re.  perficiuntur; — n la.s/yiptdation^  .daBao-les 
contratSji  qui  verbis  jper^tun(vr;-T-f  la  a^édactio^^do^rcer- 
tains  écrits,  dans  les  coaitratSy^^qi^  limr\i$,  peffkduf^t^r. 

Et  le  savant.  rouianiato^ppauT('i;oi»pléter„tsa/'tliéorîe, 
ajoute  que,  dans  les  contrats  qui  consensu  perficiutUWtilsi 
€ausa  cwilis xonmtait  dan$  laxéuuion.(ktQut0Syle$  çondi- 
Ums  nécesi$airfis.pour,qu^Ja>cûnvQuHon  int$rvmue^erUreJes 
.parties, pût  recm)iT  le  nQmÂ'empli(hvmdiÈiOf,à^  locatio- 
aonductio ;  ei  que,  atn^l.par  «tsooiple/.dans  Ia^:veoley.la 
causa  civilis  consistait  dans  rexistence«dela;cli#9f}.m6rir, 
et  jdUi.pi:ix  pr^tmm,,{T^a:ites,  choisis. .^ur,  la  Aéçrie  des 
obligation^  ,m^  DjeiL  rx>»»am,.>  p*.  Ô-12.) 

Mais  cette  explication  ne  nous  paraît  pas  eiiactia  ; .  la 
coma  cm/u^puisqa  ainsi  cOnVappdle,.. était  cette  con- 
dition i  positive^ .  plus^^  ou  moins^^arbitrairei ^  que  i  le  4i?oit 
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civil  ajoutait  à  la  condition' du 'conBentetnent^  ^i^d'a- 
près  la  causa  nafwro/w^'awi'àittfatB  peut  la'formattM»  du 
contrat;  or,  dans'les  contfats'que -le  di'oit  civil  liai-riiême 
déclarait  formés  so/oeonse«su, 41  n'ajotrtait  wicune  cause 
civile  à  cette  cause  nalurèlle;  sufûsaaimetot  efficiente  alors 
par  elle-tnême;  donc/  il  n'y  avait  pas:  de  causa  cMlis 
dansées  sortes  de  contrats;  t'est  ce  quenotrèhonorftble 
collègue.  M.'  Gide,  a  fait  justement'remarqtrer  [Revue 
pratiqvddU  Droil  français,  1865,  t.  KIX,  p.  237;  comp. 
anssi  l'ÉtndB  de  M.  Gideeiir  lecarartèredelanovation 
en  Droit  romain  dans  la  Revue,  de  législation  aticimne  et 
moderne,  1870). 

Et  on  peut  en  voit*  également  la  preuve  danff4'«x'(!irflent 
livre  que  M.  Accariaa  a  pàblié  sur  la  Tkéorië-àes  canh-als 
innommés  et  f  Ecoplitation  rf»  titre  de  Preescriptis  verbi»  du 
Dige-îte',  -p.  5  à  10. 

'  Noua  n'avons  pas  d^illeurs  ifinsister  surcette-eon- 
troverse,  qui  sort  de  notre  domaàne. 

Qu'il  nous  guffified'avoipconslaté  1»  vrar  ca»ae4ère  de 
la  cause,  que  VoaarppeWe' ef^cimte- ou- formelle  dauS  les 
tAIigatioîiB  conventisoitelles,  'e*  d'avoir  prouvé  ainsi-que 
cette  cause  n'est  pa9<0ellei'idfmt'le'Iégislateur'-de''Dotre 
Code  s'est 'OccB'pé. 

'  Cette- preuve' eet'.pdrtietiHèremeDt  Tnanifeste'dauB  le 
mutuum  ou  le  prêt  de  oonsonunation. 

La  numération  des  espèces,  >dàtio,"ét&iti--ea-^tf(MTo- 
maini,  lout  à  la  ïoiklA'came  efficiente' <eila  cause  finale  de 
l'obligation  do  l'esKprunteur; 

Tandisque,  dsos' notre  (Droit;  Isi 'cause  'efficiente,  c'est 
la  convention  des  parties;  c'-est-à-dtrèie'eoBeouradè  leurs 
"volontés,  qui  for-me>l€  contrat}  et,-  la-  tftlditien-des espèces, 
■par  le  prêteur  à  Itemprunteur,  est  lacauw  finale. 

Cette  analyse  nous  paràît'soÏMilifiqueraentitbPt'eiaete; 
et  nous  avons  di'jà'exprimé  l'avis  tpie  c'est  «veo  raison 
que  notre  honorable  collègue,' M."  Hirmbert,,  a  reproché  à 
Vernet  (/oc,  supra  cit.,  p.  12),  d'avoir  oonfoAdu  ces  deux 
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tortes  de  cause,  en  professant  que  la  théorie  du  Droit 
romaÏQ  et  celle  du  Droit  français  étaient,  sur  ce  poiat, 
toutes  semblables  (comp.  supra  n°  31  ;  Revue  historiqm 
du  Droit  français  et  étranger,  1 865,  p.  655). 

Nous  pensons,  au  contraire,  que  les  deux  théories 
sont,  sur  ce  point,  comme  sur  tous  les  autres,  toutes 
dissemblables  I 

Il  faut  reconnaître  pourtant  qu'il  y  a  certaineB  appli- 
cations, dont  la  théorie  romaine  sur  la  cause  elûciente 
des  obligations  conventionnelles,  est  encore  susceptible 
dans  notre  Droit  français;  nous  voulons  parler  de  ceux 
de  nos  conlrata,  que  l'on  appelle  solennels,  et  oii  le  con- 
seûtement  des  parties  n'est  pas  une  cause  efficiente  suffî- 
saote  pour  engendrer  le  lien  de  droit  et  l'action;  celle 
solennité,  que  la  loi  y  esige  en  outre,  cet  élément  artifi- 
ciel, qu'elle  y  ajoute,  nous  pourrions  le  comparera  la 
causa  civilis  romaine;  et  la  comparaison  serait  juste! 
(Gomp.  supra  n"  31 .) 

35S.  —  Quant  à  la  cause  impulsive,  elle  o'est  que  le 
motif  qui  porte  chacune  des  parties,  de  son  côté,  à  ccd- 
tracter;  le  motif  du  contrat,  disons-nous,  cur  contraxit,  el  | 
non  pas  le  motif  de  l'obligation,  cur  promisitl 

Deux  différences  la  distinguent  de  ta  cause  finale  : 

C'est,  d'abord,  qu'elle  n'est  pas  un  élément  intrin- 
sèque et  constitutif  de  l'obligation;  elle  est,  au  contraire, 
extrinsèque,  extérieure. 

C'est  par  suite  qu'elle  est  relative  et  personnelle  à 
chacun  des  contractants  en  particulier. 

Celte  double  différence  produit  un  résultat  notable  et 
qui  la  met  tout  à  fait  en  relief. 

Tandis  que,  en  effet,  la  cause  finale  est  toujours  idca- 
tiquement  ta  même  dans  tous  les  contrats  identiques,  la 
cause  impulsive  est  essentiellement  variable  ;  et  elle  est, 
en  elTet,  presque  toujours  différente,  dans  les  mêmes 
contrats,  pour  les  parties  qui  les  forment. 

Dans  un  contrat  de  vente,  par  exemple,  qu'il  soil 
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fait  par  Pierre,  par  Paul  ou  par  Jacques,  la  cause  finale 
sera  toujours  invariablemenl  identique  :  pour  le  ven- 
deur, l'obligation  par  l'acheteur  de  lui  payer  le  prix;  et, 
pour  l'acheteur,  l'obligation  par  le  vendeur  de  lui  livrer 
la  chose. 

De  même,  on  ne  pourrait  pas  comprendre  un  contrat 
de  prêt,  dont  la  cause  finale,  pour  l'emprunteurj  ne  serait 
pas  la  tradition  de  la  chose  à  lui  faite  par  le  prêteur  ! 

Mais  regardez  à  la  cause  impulsive;  et,  tout  aussitôt, 
des  différences  et  des  variétés  infinies  vont  surgir  1 

Par  quel  motif  Pierre,  Paul  ou  Jacques  a-t-il  emprunté? 
le  premier,  peut-être,  pour  payer  un  prix  de  vente;  le 
second,  pour  doter  sa  fille;  le  troisième,  pour  faire  de 
grosses  réparations  à  son  immeuble  ou  pour  jou  r,  elc; 
le  champ  devient  alors  sans  limftes,  de  tous  les  motifs, 
sérieux  ou  frivoles,  qui  peuvent  porter  une  personne  à 
un  contrat  I 

Maintenant,  est-il  besoin  d'ajouter  que  la  cause  impul- 
sive, telle  que  nous  venons  de  l'exposer,  c'esl-à-diie  le 
motif  du  contrat,  est  sans  aucune  influence  sur  la  forma- 
tion et  sur  la  validité  de  ce  contrat! 

Qu'il  soit  sérieux,  en  effet,  ou  frivole,  il  n'importe; 

Pas  plus  qu'il  n'importe  qu'il  soit  licite  ou  illicite! 

Et  déjà  aussi  nous  avons  vu  que  l'on  n'a  pas  da- 
vantage à  rechercher  s'il  est  vrai  ou  s'il  est  faux,  et  que 
l'erreur  sur  le  motif  du  contrat  n'est  pas  une  cause  de 
nullité  (supra,  n°  127;  comp.  L,  65,  §  2,  ff.  de  condict. 
indebiti;  Vernet,  Textes  choisis  sur  la  théorie  des  obliga- 
tions en  Droit  romain,  p.  233,  234  ;  Cass.  15  févr.  1870, 
D'Erlanger,  Dev.  1871,  I,  197). 

3!i6.  —  U.  —  Nous  venons  d'exposer  en  quoi  con- 
siste la  cause. 

Nous  avons  à  nous  occuper  maintenant  du  défaut  de 
cause,  de  la  fausse  cause,  et  de  la  cause  illicite  (supra, 
n'  334). 
I       Et  il  est  entendu  que  nous  ne  nous  occuperons  plus 
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désormais  que  de  la  cause  finale,  la  seule  que  notre 
Code  ait  en  vue  dans  cette  section  (supra,  n'  34G). 

L'article  1 1 31  est  aioai  conçu  : 

«  L'obligation  sans  cau£e,  ou  sur  use  tausse  cause,  on 
«  sur  une  cause  illicite,  ne  peut  avoir  aucun  effet.  » 

3iî7.  — o.  —  Le  légielateur  distingue  l'obligation  son* 
cause  d'avec  l'obligation  sur  une  fausse  cause. 

Maie  comment  comprendre  une  obligation  sanscamt! 

M.  Ségor  en  fit. l'observation  au  conseil  d'État  (Locrô, 
Législat.  ci'u.,  t.  II,  p.  138)  ;  et  Demante  remarque  aassi 
a  qu'un  engagement  sans  cause  serait  un.ttcte  de  folie!* 
(T.  V,  n'47.) 

Cela  est  trèa-juste,  en  ce  sens  qu'on  ne  saurait  se  iigii- 
r:i  raisonnablement  une  personne  qui,  ayant  contracté 
une  obligation,  ne  pourrait  pas  dire  pourquoi  et  dam 
quel  but  elle  l'a  contractée- 

N'en  concluons  pas,  toutefois,  qu'il  faille  confondre 
l'obligation  sans  cause  avec  l'obligation  sur  une  farnso 
cause;  la  loi  les  a  distinguées,  et  elle  a  eu  raison  (voy. 
mf):a,D'3m). 

Il  se  peut,  en  effets  que  l'obligation  n'ait  pas  «ne 
fausse  cause  et  que  néanmoins  elle  se  trouve  sans  caw< 

C'eat  ce  qui  arrive,  lorsqu'elle  avait  pour  objet  une 
chose  future,  et  que  cette  chose  ne  se  réalise  pas,  comma 
si  je  vous  ai  vendu  ma  récolte  de  l'an  prochain,  et  qu'il 
n'y  ait  pas  de  récolte  (voy.  supra,  n'SOS). 

3S8.  —  Il  en  est  de.  même,  lorsque  l'obligation  i 
pour  objet,  non  pas.  une  prestation  unique  qui  doit  s'ac- 
complir en  unfieul  lempa,  mais  une  série  ie  prestaiiom 
successives,  qui  doivent  s'aeoomplir-  pendant  une  cffi 
taîne  durée  de  temps. 

En  règle  générale  sans  doute,  c'est  au  moment  mÊnw 
où  l'obligation  se  forme^  que  l'exiâtencâ  da  lacauseeat 
tout  à  la  fois  t  nécessaire  et  suffisante,  (arg*  de  l'arti- 
cle 1 1 08J  î  dès  que  la  cause  existe  à  ce  moment,  l'obli' 
galion  est  parfaite.;  et  elle  ne  cesse  .pas  , de  l'être  -^ 
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même  que  la  cause  vient  à  défaillir.  C'est  pourquoi  l'ache- 
teur n'en  e8t  pas  moins  ienu  de  payer  le  prix  au  vendeur, 
quoique  la'chose  ait  péri  depuis  la  vente  et  que<  le  ven- 
deur soit  dans  l'ioiposaibilité  de  la  lui  livrer,  ■Ujraque  la 
cboae  a  péri,  comme  nous  le  supposons,  par  cas  fortuit 
Çcomp./ns(.  ^SjdeEmpiione-vettditione/dLti.  1t38j1302). 
Mais,  eette  règle  n'est  plus  applicable,  quand  il  s'agit 
d'obligations  qui  ont  un  caractère  sne«e3Bif;oet  voilà 
comment  le  prenettr  à  bail  est'dispeméde  pa}«Dl8  loyer 
pogr  l'avenir,  lorajua  la. chose  louée,  ayant  péri,  le  bail- 
leuB'est  dans  l'impossibilité .  de  l'eu  Faire  jouira  car  l'o- 
bligation de  l'un  est  corrélative  à  l'obligalion  de  l'autre  ; 
Bt  leipreneur  ^ne  doit  les  loyers  que  jour  par  jour,  au  fur 
et  à  mesure  de  la  jouissance  que  le  bailleur  est,'  eu  effet, 
tenu,  de  lui  ppoeurer  aussi  jour  par  joue  suceessivemeot 
(art.  1722, 1726,  1795,  1796;  comp.  le  tome.  U  de  ca 
Traité,  u'  584).  : 

U  est  donc  clair,  d'après  ces  exemples,  que  le  défaut 
de  cause  est  distinct  de  la.  faasseimuse. 

On.fie^  eoi.trouver  une.  nouvelle  pr«uve  dane  l'ai^rât 
de  la  Cour  de  cassation,  qui  a  décidé  que  la  cession  d'un 
brevet  accordé  pour  une»(féeoaTOri6TioB(  brevelaWe,  c'est- 
à-dire^d'un Jilrevetijiuly.ne  peuti'produire  aucun  effet; 
car  elle  est  sans  objet,  et  pariconaéqnent,  saus  cause 
(22avxil  1861,  Landoi8,Dev.,  1861,  I,  735). 

393.'-' — La  ooaditioQt  i'iB^'é^  <^a^  un  oontoat,  peut- 
elle  servir  de  cause  h  robiigftiion  ?ï 

L'af&rmativB  eBt.<éwâeiBte,  si  U  condition  .réunit  ces 
deux  caractères:  d'une  part,  que  le  promettant  y  ait  in- 
térêt; et  d'aube  part)  qu'elle  exige^uBc^preitationdu^sti- 
pulant;.i:oiam«  si  j<'ai<  promis  dei  voaspajceriilOOO  fr., 
soua.la  coaditioa  que  vous  labattiieziJesitaiîireside  votre 
jardin,  qui  masquent  la  vue  >de  mar  maisoD.!» . 

Mais  il  .ea.âeiait  auti'cmeni,  svla  e«»idill)ioa:x!ousi3tait 
dans  un  événement  ou  dans  un  fait,  auquel  le  promet* 
taat.n*auraîtpa«id'mtéirât,  ou^-loremèmequeile  promet' 
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tar.t  y  aurait  intérêt,  si  ce  n'était  pas  le  stipulant  qui  dût 
en  procurer  raccomplissement;  comme  dans  le  cas  où 
j'aurais  promis  de  vous  payer  1000  fr.  sons  la  conHlion 
que  tel  uavire,  qui  m'appartient,  arrivera  d'Asie. 

Une  telle  condition,  à  l'accompliaseTnent  de  laquelle 
vous  êtes  tout  à  fait  étranger,  ne  saurait  tenir  lieu  de 
cause  à  l'obligation  que  j'ai  prise  de  vous  payer  1 000  fr, 

Et  mon  obligation,  %i  on  roulait  la  considérer  comme 
contractée  à  titre  onéreuco,  serait  évidemment  sans  cause! 
(Comp.  Cujas,  sur  [a  loi  108,  ff.  de  Verb.  obliyat.j-^a- 
ranton,  t.  X,  n"  560;  Gauthier  la  Chapelle,  Encyd.  du 
Droit,  v"  Contrat,  n'  189.) 

5G0.  —  Mais  mon  obligation  ne  peut-elle  pas  être 
considérée  comme  contractée  à  titre  gratuit? 

L'animus  donandi^  la  volonté  de  conférer  un  bienfait 
est  une  cause  suffisante  d'obligation  {supra,  n'  352). 

Où  serait  donc  l'obstacle  à  la  validité  de  cette  obliga- 
tion, si,  en  effet,  on  reconnaît  que  j'ai  eu  Tinteation  de 
vous  gratifier  de  cette  somme  de  1000  fr.  ? 

L'obstacle  ne  serait  pas,  il  est  vrai,  au  fond  dans  le 
défaut  de  cause. 

Mais  ne  serait-il  pas  dans  la  forme? 

En  d'autres  termes,  une  donation  entre-vifs  peut-elle 
être  faite  ainsi,  sans  l'eniploi  d'un  acte  notarié? 

Question,  qui  sort  de  notre  sujet,  et  sur  laquelle  nous 
nous  sommes  expliqué  déjà  (comp.  notre  Traité  des  Do- 
nations entre  vifs  et  des  Testaments,  t.  III,  n"  105). 

5(î  1 .  —  L'obligation  sans  cause  ne  peut,  disons-nous, 
avoir  aucun  effet. 

Mais  deux  questions  nous  restent  à  résoudre  : 

a.  —  Faut-il,  boub  peine  de  nullité,  lorsque  le  contrat 
est  rédigé  par  écrit,  que  l'acte  lui-même,  l'instrumentum, 
exprime  la  cause  de  l'obligation? 

b.  —  En  cas  de  négative,  et  si  l'acte  est  valable,  lors 
même  qu'il  n'exprime  pas  là  cause,  sur  laquelle  des  deux 
parties,  en  cas  de  contestation,  doit  retomber  le  fardeau 


r 


LIVRE  m.  titre:  m.  crap.  h.  345  • 

de  la  preuve?  —  Eat-ce  le  prétendu  créancier  qui  doit 
prouver  que  la  cause  existe?  —  Eat-ce  le  prétendu  débi- 
teur qui  doit  prouver  que  la  cause  n'existe  pas? 

Nous  arrivons  ainsi  à  l'article  H 32  qui  a,  suivant  nous, 
préciséaient  pour  but  de  résoudre  cette  double  question. 

o  La  convention,  dit-il,  n'est  pas  moins  valable,  quoi- 
que la  cause  n'en  soit  pas  exprimée.  » 

562.  —  Il  importe,  toutefois,  de  faire  d'abord  deux 
remarques  : 

La  première,  c'est  que  cette  question  ne  saurait  s'éle- 
ver, relativement  aux  conventions  synallagmatiques;  et 
la  raison  en  est  simple  :  la  cause  de  chacune  des  obliga- 
tions réciproques  qu'ils  engendrent,  étant  inhérente  à  la 
convention  elle-même,  comme  son  objet  avec  lequel  elle 
se  confond,  s'y  trouve,  en  effet,  toujours  nécessairement 
exprimée  !  Comprendrait-on,  par  exemple,  une  vente  où 
la  cause  de  l'obligation  de  l'acheteur  ne  serait  pas  expri- 
mée !  mais  cette  vente  n'aurait  donc  pas  d'objet  !  et  il 
faudrait  supposer  de  même  uoe  vente,  qui  n'aurait  pas 
de  prix,  pour  comprendre  que  la  cau^e  de  l'obligation  du 
vendeur  n'y  fût  pas  exprimée  1  (Comp.  supra,  n"  346.) 

Notre  seconde  remarque,  c'est  que  la  question,  que 
nous  abordons,  ne  présente  pas  non  plus  de  difficulté, 
relativement  aux  obligations  commerciales. 

Si  l'on  excepte  certains  titres,  oii  le  droit  commercial, 
plus  rigoureux  que  le  droit  civil,  exige  que  la  cause  soit 
exprimée,  tels  que  la  lettre  de  change  (art.  110  Code  de 
comm.)  et  le  billet  à  ordre  (art.  188),  il  est,  de  l'aveu 
de  tous,  incontestable  que,  pour  les  autres  titres,  l'exis- 
tence d'une  cause  commerciale  est  présumée,  lors  même 
qu'elle  n'y  est  pas  exprimée  {art.  638,  Code  de  comm.) 
(comp.Duranton,t.X,  n°554;Larombière,t.  I,art.  1132, 
nMO). 

365.  — Les  deux  questions,  que  nous  venons  de  poser 
(supra,  n"  361),  se  trouvent  donc  limitées  aux  conven- 
tions unilatérales,  en  matière  civile. 
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a.  — La  première  consiste  à  savoir  s'il  Faut,  sous  peine . 
de  Dullité,  lorsque  le  contrat  est  rédigé  par  écrit,  que 
l'acle  lui-même,  Vimtrumentum,  exprime  la  cause  de  l'o- 
bli|<atioDk.' 

Évidemment  non I  ieela  n'e&tpas  nécessaire. 

Il  parait  icependant,  qu'autrefois,  on  a  vu  des  prati- 
ciens, dit  Merlin,  enseigner. c<»nme  maxime  constante  que 
tout  billei.non  causé  était  nul.  (Quest.  de  droit,  v"  Causesdes 
obligations,  §  1.) 

Mais  l'enseignement  des  pralicieus  n'avait  pas  fait  da 
prosélytes  dans  la  doctrine;  et  on  tenait^  au  contraire, 
généralement,  que  le  billet,  même  non  causé,  était  vala- 
ble. 

11  faut  le  tenir  de  mdme  encore,  soit  d'après  le  texte  de  ■ 
l'article  1132,  sd!t4'après  les  prijaclpeg. 

Lorsque J'aEti de  11^2  dispose  que  lawnuentionii^mt-> 
pas  moioa  valable,  quoique  la.  cause  n'en  soit  pa&expci', 
méo,  c'est  le  titre  \ai-mtme,VimlrumeiUiim,  qu'il  désigne;' 
car  celte  acception  du  mot,  convention,  est  ici  la  seule 
possible. 

Oùeat-ee,  enfifTet,  que  la  cause  d'une  obliga^on  <coo- 
ventionnelle,  qui  est  valable  (comms  l'article  lesuppose), 
peut  oéanmoina  n'être  pas  exprimés? 

Est-ce  dans  l'accord,  intellectuel  des  consentements  des 
parties,  quia  produit  le  lien  de  droit?  évidemment  non  1 
et  il  est  maoiSëste.  que  la  causa  est  toujours  exprimée, 
comme  elle  peut  l'être,  dans  la  convention,  en  prenant  ce 
mot  danslesenj  de  rartiele.1101 . 

C'est  oeulemant  dans  l'acte  ou  le  billet,  qui  est  destiné 
h  prouver  l'obligation,  que  la  cause  peut  n'eu  ètrcF  paSi 
ei  primée. 

Donc,  c'est  dans  le  sens  du  mot  :  acte  ou  billet,  instruh 
mcnlum,  que  le  mot  convention  est  employé  parl'artiola 
1132,  dans  le.même.eena  où. l'article 931  aemployéla 
mot  :  contrat  (comp;.  notre Traii^. des  Donations  entre-vifs  ■ 
etdes  Testaments,  t.  III,  n"  i4;  et  supra,  u*  19)^  , 
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DoDc,  Vârlicle  1 132  âéclare  textuellement  que  le  bHlet 
non  causé  est  valable  1 . 

C'est,  que,  en  effets  ,ce  qu,'iL  décide^  ce  n'est  pas  une 
question  de  validité  d'obHgatioo  oonventionnoUe;  c'est 
une  question  de /treawe/ et  son.  seul  but  est  de  déter- 
miner la  'brce  probante  de  l'écrh  où  la  cause  n'est  pas 
exprimée. 

Ajoutons  que  la  déciBioOy,  qij'il  porte  sur  ce  point,  est 
très-conforme  aux  principes  de  notre  droit  français,  d'a- 
près lesquels  les  conventions,  sont  valablesjindéjiendam- 
ment  de  la  manière  dont  elles  ^UTent  être  prouvées,  et 
qui  n'exigeant  pas  du  tout  d'acte  écrit  pour  les  consta- 
ter, n'exigent  non  plus  aucune  condition,  sous  peine  de 
nullité,  dans  l'acte  écrit,  qui  a  pu  être  fait  pour  les  con- 
stater. 

5**4., —  b.  Vient  maintenant ,  notre  seconde  ques- 
tion. 

Le  6i7/^ï  n'étant  pas  causé,  à  laquelle  des  deux  parties, 
en  cas  de  contestation,  doit  être  imposé  le  fardeau  de  la 
preuve?  (Supra,  n"  361.) 

La  solution  que  nous  venons  de. donner,  avec  l'assentir 
ment  de  la  plupart  des  jurisconsultes,  à  la  premièreques- 
tion,  tranche,  suivant  noua». du  mitm  coup,  .nécessaire- 
ment la  seconde. 

II  faut  pourtant  que  Boufi  ajoufîoDS  ique  cette  seconde 
question  est,  au  contraine,  des  pli^a  controversées;  et  elle 
a  été  notamment  le  sujet  d'une  polémique  très-vive  entre 
Touiller  (t.  iU,  n"  175),  et  Duranton(t.  X,  n"  353}  uoy. 
aussi  Tkémis,  t.  III,  p,,.95vetjuiT.). 

Trois  opinions  sont  eu  présence  : 

La  première  enseigne:  que  lC' est  le  porteur  de  l'acte^  le 
prétendu  créancier,  qui.  doit  prouver  que  l'obligation  a. 
une  cause.;  en  admettant  d'ailleurs  que  l'aste,  non  causé, 
forme  un  commencement  de  pçeuve  par, écrit,  qui  auto- 
rise l'admissioQ  de  lapreuTepartémoins  ou  dea  préaompf 
tions  i. 
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1°  EUe  invoque,  d'abord,  l'autorité  des  traditions 
antérieures,  soit  du  droit  romain,  qui  mettait  expres- 
sément cette  preuve  à  la  charge  du  prétendu  créan- 
cier (L.  15,  §  ult.  S.  de  PrcAat.'),  et  qui  a  été  suivi, 
en  ce  point,  par  le  droit  CBnonique  (cap.  xiv,  X,  De  fide 
imtrumeniorurn)\  —  soit  de  notre  ancien  droit  fra-.:- 
çais,  confirmé  par  plusieurs  arrêts  de  Parlements  (comp. 
Merlin,  Quest.  de  droit,  ï'  Causes  des  obligat.;  Dalloz, 
1848,  1,193). 

2°  Tel  est  aussi,  dit-elle,  notre  droit  nouveau. 

Aux  termes  de  l'article  1315,  celui  qui  réclame  l'exé- 
cution d'une  obligation  do't  la  prouver;  et  cette  disposi- 
tion particulière  n'est  d'ailleurs  que  la  conséquence  du 
princip!!  général  qui  impose  le  fardeau  de  la  preuve  à  ce- 
lui qui  affirme  (L.  2,  B.de  Probat); 

Or,  d'une  part,  le  prétendu  créancier  ne  peut  prouver 
que  l'obligation  existe  valablement,  qu'en  prouvant 
qu'ulle  réunît  toutes  les  conditions  exigées  par  la  loi 
pour  son  existence  valable;  d'autre  part,  d'après  l'ar- 
ticle H  08,  l'obligation  doit  avoir  une  cause;  et  d'après 
l'article  1131,  l'obligation  sans  cause  ne  peut  produire 
aucun  effet; 

Donc,  il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  articles 
1315,  1108  et  1131,  que  c'est  le  prétendu  créancier 
qui  doit  prouverque  le  billet,  qu'il  présente,  a  une  cause. 

Et  si  l'on  objecte  à  cette  opinion  l'article  1 132,  d'où  il 
semble  bien  résulter  pourtantque  la  loi  présume,  en  faveur 
du  créancier,  l'existence  de  la  cause,  elle  répond  que 
l'article  ne  dit  pas  un  mot  de  cela!  (Duranton,  toc.  supra 
cit.). 

3°  Enfin,  elle  ajoute  que  la  doctrine  contraire  mettrait 
à  la  charge  du  prétendu  débiteur  la  preuve  d'un  fait  né- 
gatif, à  savoir  :  que  l'obligation  n'a  pas  de  cause;  et  qu'elle 
doit  être  aussi  rejetée  parce  motif,  puisque  la  preuved'un 
fait  négatif  est  impossible!  (Comp.  Delvincoort,  t.  II, 
p.  4Î2;  Duranton,  loc.  supra  cit.,-  Favard,  Report,  v°  Con- 


\ 


r 


LITRE  III.    TITHB   III.    CBAP.   II.  349 

venliùn,  seet.  ii,  §  4,  n«  1  ;  Solon,  des  Nullités,  1. 1,  n"  5t  1 
et5U;  Thémis,  t.  V,  p.  455;  Devilleoeuve,  1849,  I, 
113,  Observations, •Zachsirix,  Aubry  elRau,  t.  II,  p.  221, 
222;  Gauthier  la  Chapelle,  Enci/clop.  du  droit,  v°  Contrat, 
a' 192.) 

363.  —  D'après  la  seconde  opinion,  il  faut  faire  une 
distinction,  Buivantles  termes  dans  lesquels  le  billet  est 
eoDçu  : 

Le  billet  porte-t-il,  simplement  et  sans  autre  indica- 
tion, ces  mots  : 

tt  Je  promets  décompter,  ou  je  compterai  à  HI.  un  tel  la 
sommede...; — ou  même  :  je  promets  de  payer  ouje  payerai 
à  M.  un  tel  la  somme  de. ..    » 

C'est  le  prétendu  créancier,  qui  doit  prouver  que  ce  bil- 
let a  une  cause. 

Hais  si,  au  contraire,  le  billet  e^t  ainsi  conçu  : 

«  Je  reconnais  devoir  ou  je  dois  à  M.  un  le!  la  somme 
de....- — ou:  je  promets  payer  à  M.  un  tql  la  somme  de.... 
que  je  lui  dois....  n 

C'est  le  souscripteur  qui  doit  prouver  que  ce  billet  n'a 
pas  de  cause. 

Dans  le  premiercas,  dit-on,  la  cause  n'est  pas  exprimée 
par  le  billet; 

Tandis' qu'elle  est  exprimée  dans  le  second  cas;  recon- 
naître devoir,  c'est,  en  effet,  reconnaître  que  l'obligation 
existe;  et  comme  elle  ne  peut  exister  sans  une  cause,  c'est 
reconnaître,  par  cela  même,  qu'elle  a  une  cause;  il  en  est 
surtout  ainsi,  lorsque  les  relations  antérieures  des  parties 
viennent  confirmer  la  reconnaissance  de  devoir,  que  le 
souscripteur  a  consentie. 

Cette  opinion  invoque  aussi,  en  ce  sens,  l'autorité  de 
notre  ancien  droit. 

C'est  ainsi  que  les  auteurs  du  nouveau  Denizirt  ensei- 
gnaient que  «  le  billet,  qui  porte  :  je  reconnais  devoir  à... 
u  est  valable  ;  et  que  U  cause  est  daas  la  reconnaissance 
«  de  devoir.  >  (y  Billet.) 
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'  DuiLauryfchap.  f'Se^profcBaah.la-même  doctrine. 

«J*ar  eiempley  dit-il, -BÏ  un  écolier  confesse  devoir  an 
v  priaeipal  de'Bon\'Ool^ge,un  passant  au  maitrede  l'hô- 
n  tellerie,  ud  malade  à'son  niédeclo,  un  plaideur  àson 
a  procureur,  les  causes  se  présument  comme  si  elles 
«  étaient  ai^ninées' et  écrites. .. .  »  (Qomiï.  Meriin^  Quesf. 
de  dmti  loc*  snpra  cit.) 

Et  la  âiscussion  qui  a  eu  lieu  au  conseil  d'État,  témoigne 
que  le4égialateur>nonTeau;a  entendit  maintenir  cette  an- 
cienne distinction.  (Comp.  Locré,  Légid.  civ,,  t.  SU, 
p.  138,.l39etSa5if^Parisv20aoréali'an  x,  Sirey,  1807, 
II,  8*7;oNliDea,-'8DMl^t820,Sipey,  1820,  II,  163;  Cass., 
9janv.  1822,  Sirey,  1822,  I,'272;  Caes.,  29  août  1831, 
Dev.,  1-831, ïy^ïO;  Naccy,  25  août  4833,  Dev-,  1833,11, 
211.) 

566.-«EnSn,  la  troisièuM  «pinioD'Consiste  à  dire  que 
c'est,danB  tous  les  cas,,  an  souscripteur  du  billet,  s'il 
prétead'^que  l'obligation  estvBans  cause,  à  en  fournir  la 
preuve. 

Cettew^moaeBtj  à  notreiavis,  la  seule  vraie;  et  nous 
croyons  pouvoir  le  démontrer. 

jD'aberd<ili'faatTiée»ter<leEt'di8tinctions  que  l'opinion 
intermédiaire,  que  noua  venons  d'exposer^  déduit  ^des 
termes  nlans 'lasqudsilebiiletj est  conçu;  H'HOub  parait 
évident  que  CEfttessoonde  opinéon n'est  pas  distiactede  la 
premièMyiet  «fu'elle  Beoonfondi'aTec  «Ile. 

DaQ8quel'flt8,.«n  elTet, .met-elle  la  preuve  àla  charge 
du  prét6ndu«réaacier'?ia'8Bt'-.dan8  le  cas,  loii,  suivant 
elle,  laioause  ds  l!obl«gatioa  est«xprimée  dans  lei  billet; 
or^  si  la  cause  est  exprimée,  la  quesitiou  «lle-mâme dispa- 
raît 1  ebnoos  d« 8em«e8<^B"dânB  l'hypothèse  de  l'arti- 
cle 1132,  qui  suppose  précisément,  au  contraire,!  que  la 
cause  n'estçaseiiprimée I 

Ajoùitons  q'ueces  dtstiactions  sepaiemt'très-diffieiles  à 
}ustilîeT,.CooimentI>  le  billet,-  par  let^nel  leisouscripteur 
reconnaît  deijoir,  exprime,  dit^^»»,  la  cause;  et  le  billet, 


r 


UTRB   III.    TITRE' m.   "CRAP.    II.  351 

■  pat'lequél  le  souscripteur  promet  ^oyer,  ne  l'exprime 
pasi  Mais  cette  différence  nous  semble  purement  imagi- 

' nnire ;  e*  nouscrojons  qii'ilfaoticecoTmaître, ouqueTun© 
et  l'autre  formule  exprime  la  cause,  ou  que  ni  l'une  ni 

■  Fantre  neFcscprïme. 

Veut-'On 'que-'la  reconnaissance  rfe' rfc«oir,  supposant 
l'existence d'-nne  obKgation^  supposa aussiTeiistence  de 
lU'eauèiè'Mlen  serai  de  môme  de  la  promesse  de  payer; 
car  promettre  de  payer,  .c'est- promettre  d'acqaitter  une 
dette;  or,  promettre d'aciinitter  une  dette,  n'^st-ce  pas  se 
recoDtiâttre:  débiteur,-  missi  fornlëilement  qiie  si  dd  l'avait 
écrit! 

'  Maïssiiaucontraireyonpense'quc  la  promesse  de  payer 
n'exprime  pas  la  causé,  il  est,  par  la' (wêrne  raison,  en 
sens  inrerse,  impossible-de  prétendreque  la  cauee  est  ex- 
primée dans  la  reconnahsance  de  devoir  ! 

Qui  ne  voit,  d'ailleurs,  que  ces' distinctions   subtiles 

■  manquent- abaohimenï'd'espril  pi'ttiquCj-et  qneles  diffé- 
rences importantes,  que  l'on  veut  en  'déduire,  seraient 
presque  toujours  le  résultat  d'un  hasard' de  rédaction, 
sansaucunemlentioii  dfela  part  des- parties  1 

'  3e7v-^Au8si  déciderons-neua  que  c'est  dans  tous  les 

'CâB'au'ïl^etidenr  à-prouver'^ia'Q  l'obligation   est  "sans 

■^CttUfie-; 'flt'les  arguments  sur  lesquels- nous  "allons  ap- 

•  puyer«Mte  éoctrine,  établiront  deiplus-eb  plus  qu'elle 

ne  saurait'adniettrè  de  distinction  : 

t'L'artible'l  132 'dispose  quel»  conventitm  n'est  pas 
■moins-valablei'-qumque'  la  cause- ne-iaoit  pas  exprimée; 
'c'est-à'-dîrc  que  le^friWèfj  oè4a  cause  n'est  pae  exprîméa,  a 
lamême  force  probante  que  le  biUetoùhrtauaQ -est  ex- 
prktaée; 

'Or,~  le 'Billet,  où  la-cause  «st  eipriœéei  "tepensè  le 
créancier  de  prouver  l'existence  de  la  cause, 

'Donc/ilen  doitêtre  de  même'  dii  billet  où'  la-  cause 
n'est  pas  exprimée. 
Le  texte  nous  paraît  trancher  explicitement  notre  ques- 
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tion  ;  et  noQS  aroDS  peine  à  comprendre  que  DuranloD 
s'écrie  qu'il  n'en  dit  pas  un  mot! 

Ce  texte  ne  dit-il  pas  que  le  billet  non  causé  est  va- 
lable? 

Or,  en  quoi  consiste  la  validité  d'un  billet  par  lequel  le 
souscripteur  promet  de  payer  ou  de  compter  une  somme, 
si  ce  n'est  pas  à  prouver  que  le  souscripteur  est,  en  efiél, 
obligé  de  payer  ou  de  compter  cette  somme,  et  que,  par 
conséquent,  l'obligalion  est  présumée,  par  l'effet  même 
de  cette  promesse,  avoir  une  cause! 

2'  Quoi  de  plus  raisonnable,  d'ailleurs,  que  cette  pré- 
somption ? 

Je  vous  présente  un  billet,  par  lequel  vous  avez  pro- 
mis de  me  payer  ou  de  me  compter  iOOOOfr.;  vous 
n'alléguez  dÏ  dol,  ni  erreur,  niTioleoce;  et  vous  préten- 
dez que  ce  billet  est  sauK  cause  1 

Mais  pourquoi  donc  l'avoir  souscrit  ?  la  présomption 
n'est-elle  pas,  puisque  vous  l'avez  souscrit,  qu'il  a,  en 
effet,  une  cause  1 

C'est  la  remarque  que  faisait  l'avocat  général  Denain, 
à  l'audience  du  parlement  de  Paris  du  29  juillet  1 706  : 

H  Par  notre  usage,  disait-il,  tout  homme  qui  a  signé 
une  promesse  volontairement,  sine  metu  et  sine  dolo,  est 
lié  naturellemeot  et  civilement,  et  est  astreint,  par  sa 
signature,  à  remplir  son  obligation,  indépendamment  du 
déi'aut  d'expression  de  la  cause.  »  (Augeard,  1. 1,  p.  908; 
Merlin,  Quest.  de  Droit,  v"  Causes  des  Obligat.,  §  !■) 

Cette  citation  prouve  que  c'est  un  peu  témérairement 
peut-être  que  la  doctrine  contraire  revendique  l'autorité 
de  notre  ancien  Droit. 

Telle  est  aussi,  la  décision,  qui  nous  paraît  se  dégager 
de  la  discussion  un  peu  confuse,  il  est  vrai,  du  conseil 
d'État  ; 

n  ....Le  défaut  d'énonciation  de  la  cause,  dit  M.  Tron- 
chel,  n'est  pris  en  considération  que  quand  l'obtigs  est 
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Et  M.  Portalis  ajoute  :  a  qu'un  savant  avocat  général 
du  parlemfint  de  Paris  a  établi,  avec  ralsonj  le  principe 
que  la  déclaration  du  majeur  devient  une  cause  suffisante; 
ce  n'est  que  pour  les  mineurs  que  la  cause  doit  être  prou- 
vée. »  (Locréj  Légnlat.  civ.,  t.  XII,  p.  139,  140.) 

3°  On  objecte  en  vain  que  c'est  la  preuve  d'un  fait  né- 
gatif, que  nous  voulons  imposer  au  souscripteur  du  billet. 

Au  point  où  nous  en  sommesj  cette  objection  ne  sau- 
rait nous  arrêter;  car  il  est  clair  que  cette  preuve  du,  fait 
négatif,  que  l'obligation  n'a  pas  de  cause,  aboutit  néces- 
sairement à  la  preuve  d'un  (ail  positif  !  D'après  la  notion 
qui  nous  est  acquise  de  la  cause  finale  de  l'obligation, 
ce  fait,  très-positif,  en  effet,  ce  sera  toujours  soit  l'erreur 
du  souscripteur,  qui  se  sera  trompé  sur  l'existence  de  la 
cause,  soit  un  événement  par  suite  duquel  la  cause,  qui 
existait  d'abord,  sera  venue  ensuite  à  manquer  I  (Comp, 
le  tome  VI  de  ce  Traité,  n"'  193  et  194.} 

Aussi,  la  jurisprudence  moderne  paraît-elle  formée 
dans  le  sens  de  cette  doctrine  (comp.  Bourges,  12  févr. 
1825,  Sirey,  1825,  II,  355;  Agen,  3  juill.  1830,  Dev., 
1832,  II,  3T5;  Cass.,  16  août  1848,  Chardon,  Dev., 
1849,1,  113;  Nîmes,  17  déc.  1849,  Martin,  Dev.,  1850, 
II,  118;  Cass.,  13  mai  1854,  Farrau,Dev.,  1855,  1,751; 
Cass.,  9  févr.  1864,  Roland,  Dev.,  1864,  I,  107;  Toul- 
lier,  t.  III,  n"  175;  Duvergier,  h.  l.^  note  1 ,  et  t.  IX, 
n"783;  Marbeau,  des  Transactions,  n"  138  j  Bonnier,  dea 
Preuves,  n°  157;  Taulier,  t.  IV,  p.  289;  Dejaer,  Revue 
étrangère,  1841,  t.  VIII,  p.  929;  Larombîère,  t.  I,  art. 
1132,  n"  4;  Colmet  de  Santerre,-t.  V,  n"  48  bis;  Zacba- 
riaî,  Massé  et  Vergé,  t.  Ili,  p.  560). 

368.  —  Et  cetie  doctrine,  nous  la  maintiendrons,  non- 
seulement  dans  le  cas  où  la  contestation  s'engage  entre 
les  deux  parties  contractantes  elles-mêmes,  mais  encore 
dansle  cas  où  le  souscripteur  du  billet  étant  décédé,  c'est 
son  héritier  ou  successeur,  qui  soutient  que  l'obligation 
n'a  pas  de  cause,  soit  contre  celui  au  profit  duquel  Is 
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billet  a  été  souscrit,  soit  coulre  son  héritier  ou  ancces- 

s«ir. 

Noue  avons  entendu  toutefois  pi^oposer,  entre  ces  ikui 
cas,  une  distinction. 

On  coQTenait  que  si  le  billet,  est  opposé  à  la  partie  qui 
fa  signé,  c'est  à  elle  que  doit  être  iuiposéle  faideaude 
la  preuve;  mais  oq  souteuait  qu'il  en  doit  être  aulre- 
ment,  si  le  billet  est  O'^posé  à  sou  héritier,  qui  peaten 
. ignorer  la  cause,  et  que,  dans  ce  cas,  c'est  au  poileur  liu 
billet  à  en  prouver  i'ejtietence. 

Distinction  inadmissible,'  suivant  nous,  malgré  Tap- 
pareuce  d'équité  qu'elle  semble  offrir. 

De  deux  choses  l'une,  en  effet  : 

Ou  le  billet  ne  fait  pas  présumer,  en  faveur  du  créaii' 
cier,  l'existence  de  lacausc; 

Ou  il  la  tait  présumer. 

Dans  le  premier  cas,  il  ne  doit  pas  plus  la  faire  présu- 
mer contre  le  souscripteur  lui-même  que  contre  soo  hé- 
ritier; 

Et,  dans  le  second  cas,  il  doit  la  faire  présumer  aussi 
bien  contre  l'héritier  du  souscripteur  que  contre  le  bous- 
cripteur  lui-même. 

Il  ne  se  peut  pas  que  le  titre,  qui  était  probantdans 
-les  mains  de  l'auteur,  cesse  d'Être  probant,  après  sa  mort, 
dans  les  mains  de  son  héritier! 

Les  articles  1323  et  1324  établissent,  il  est  vrai,  un* 
.  différence,  entre  l'auteur  et  les  héritiers  de  f  auteur,  eJi  ce 
qui  concerne  la  vérification  d'écriture  ;  mais  c'est  là  une 
disposition  spéciale,  fondée  sur  des  motifs  qui  nepeuveot 
pas  recevoir  ici  d'application  (comp.  MerUn,  Quesl-  d? 
Droit,  y"- Causes  des  Obligat.,  §  1,  p.  300,  col.  2). 

569.  —  .b.  —  La  cause  est  faussa  .dans  deus 
cas  : 

1'  Lorsque  les  parties  croyaientqu'elle  existait,  Undis 
qu'elle  n'existait  pas  ;  c'*8t  la  cause  erronée,- 

2°  Lorsque  les  parties,  sachant  bien  qu'elle. n'exiBlait 
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pas,  l'ont  néanmoiOB  exprimée  dans  l'acte  ;  c'est  la  cause 
simulée. 

L'article  H31,  qui  porte  que  l'obligation  sans  cause  ou 
sur  une  fausse  cause  ne  peut  avoir  aucun  effet,  est-il  éga- 
lement applicable  à  ces  deux  cas? 

Qu'il  soit  applicable  aupreL.ier  cas,  celaestd'éYldenee; 
car  la  cause  erronée  étaut  purement  imaginaire  et  n'exis- 
tant que  dans  la  pensée  des  parties,  équivaut  au  défaut 
de  cause  ;  et  il  est  vrai  de  dire,  sous  ce  rapport,  que  l'oblï- 
gatitin  sur  une  fausse  -muse  est  une  obligation  sans  came 
(comp.  supra,  n"  357). 

Pierre  a  vendu  à  Paul  sa  maison  de  Marseille,  que  tous 
deux  croyaient  existante  au  moment  du  contrat;  mais, 
au  contraire,  la  maisonétaitpérie  en  totalité!  (Art.  1601; 
supra,  b"  321.) 

Ou  bien,  dit  Pothier  (n°  42),  croyant  faussement  vous 
devoir  une  somme  de  dix  mille  livres,  qui  vous  avait  été 
léguée  par  le  teâtameatde  notre  père,  mais  qui  a  été  ré- 
voquée par  un  codicille,dont  je  n'avais  pas  connaissance, 
je  me  suis  engagé  de  vous  donner  un  certain  héritage  en 
payenrent  de  cette  somme  ;  ce  contrat  estnul,  parce  que 
la  cause  de  mon  engagement,  quittait  l'acquittement  de 
cette  dette,  est  une  cause  qui  s'est  Irouvée  fausse. 

370.  —  "Mais,  au'contraire,  l'article  1131  n'est  pas 
applicable  au  second  cas,  c'est-à-dire  à  celui  où  la  causa 
exprimée  dans  l'acte,  est  seulement  simulée,  et  où  il 
existe,  d'ailleurs,  une  autre  cause  dans  l'obligation. 

Pourquoi  donc,  en  effets  cette  obligation  seraît^e 
nulle? 

Pour  défaut  de  causé  ?  non,  puisque  noua  supposons 
qu'elle  a  une  cause  véritable  1 

Serait-ce  parce  que  cette  cause  est  simulée? 

Mais  l'article  1131  n'a  pas  pour  but  de  déterminer  les 
conditions  de  validité  du  contrat,  ni  de  décider  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  simulation  y  est  ou  n'y  est  pas  un  ob- 
stacle-,   ce    que  fait  uniquement  l'arlicle   1131,    c'est 
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d'exiger,  d'après  l'article  H  08,  qu'il  y  ait  une  cause 
licite  dans  l'obtigation;  et  d'ailleurs,  la  simulationj  par 
elle-même,  n'est  pas^  dans  notre  Droit,  un  motif  de 
nullité  (comp.  notre  TYaité  des  Successions,  t.  IV,  n"362; 
et  notre  Traité  des  Donations  entre^fs  et  des  TesUmenk, 
t.  III,  n"  96). 

Pierre  a  promis  de  payer  1 0  000  fr.  à  Paul,  pwr  cauie_ 
de  prêt;  mais  la  cause  est  fausse;  la  Traie  cause,  c'est 
une  restitution  qu'il  ne  veut  pas  avouer  piéliquemenl, 
comme  dans  l'exemple  .que  M.  TroQchet  supposait  au 
conseil  d'État  (Locré,  t.  XII,  p.  139),  on  bien  une  répa- 
ration, que  les  deux  parties  veulent  tenir  secrète,  comme 
dans  l'espèce  jugée  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Gaen  (cit.  infra). 

Il  n'y  a  paa  de  raison  pour  que  cette  obligation  ne 
produise  aucun  effet i  tout  au  contraire!  et  quand  l'arti- 
cle  1131  déclare  nulle  l'obligation  sur  une  fausse  came, 
ce  n'est  pas  certainement  celle-ci  qu'il  a  en  vue!  (Comp. 
Ca8S.,13août  1806,Sirey,  1806,11,961;  Cass.,  8  juill. 
1807,  Sirey,  1807,  I,  371;  Cass.,  9  juin  1812,  Sirey, 
1812,  I,  233;  Cass.,  2  ééc.  1812,  Sirey,  1813,  I,  33; 
Colmar,  19  juin  1814,  Sirey,  1815,  II,  128;  Toulouse, 
27  déc.  1830,  Dev.,  1834,  II,  234;  Paris,  H  nov.  1834, 
Dev.,  1835,  II,  167;  Caen,  9  avril  1853;  Villelte,  Dev., 
1854,  H,  30  ;  CasB.  9  nov.  1869,  Desprats,  Dev.  1870,1, 
63;  Merlin,  Quest.  de  droit,  v"  Causes  des  Obligations, 
$  2;  Toullier,  t.  III,  n"  176;  Zacharîœ,  Aubry  et  Rau, 
t.  III,  p.  221  ;  Larombière,  t.  I,  art.  1131,  n"  7;  Colmet 
de  Santerre,  t.  V,  n."  47  bis,  II). 

571.  —  Si  le  souscripteur  du  billet  préîend  que  la 
cause  exprimée  est  fausse,  c'est  lui,  pour  cette  fois,  qui 
doit  en  fournir  la  preuve  (comp.  supra,  u'  367). 

Car  c'est  lui  qui  affirme  (L.  2  ff.  de  Pr(4>ai.);  el  de 
plus,  son  affinnation  contredit  son  propre  consentement 
et  l'aveu  qu'il  a  fait  lui-même  de  la  vérité  de  la  cause! 

Aussi  ne  seru.it-îl  pas  en  général  admis  à  en  établir  « 
fausseté  par  la  preuve  testimoniale,  s'il  ne  soutenait  p» 
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que  son  consentement  lui  a  été  extorqué  par  violence  ou 
surpris  par  dol  ; 

A  moins  pourtant  que  la  simulation  de  la  cause  n'ait 
eu  pour  but  de  cacher  une  fraude  à  la  loi;  question  dé- 
licate d'ailleurs,  et  que  nous  retrouverons  bienlôi  à  sa 
place,  lorsque  nous  exposerons  la  théorie  de  la  preuve 
(art.  1341,  1348,  1353;  comp.  le  tome  VII  de  ce  Traité, 
n"  184;  Cass.,  29  mai  1827,  Boulet,  D.,  1827,  II,  253; 
Lyon,  4août  1831,  Boulet,  D.,  1833,11,29;  Cass.,  7  mai 
1836,  Boulet,  Dav.,  1836,  I,  574;  Limoges,  16  avril 
1845,  C....,  Dev.,  1846,11,  ^65;  Toullier,t.  UI,  n"178, 
179;  Larombière,  t.  I,  art.  1132,  n-9). 

572.  —  Mais  aussi,  lorsque  le  souscripteur  a  prouvé 
la  fausseté  de  la  cause  exprimée  dans  le  billet,  c'est  au 
prétendu  créancier,  s'il  prétend  qu'il  existe  une  autre 
cause,  à  en  fournir  la  preuve. 

On  objecterait  en  vain  que  la  preuve  de  la  fausseté  de 
la  cause  exprimée  a  seulement  co  résultat  que  la  cause 
n'est  plus  exprimée;  or,  le  billet  n'en  est  pas  moins, 
pour  cela,  valable;  et  c'est  au  souscripteur,  s'il  pré- 
tend qu'il  n'a  pas  de  cause,  à  en  faire  la  preuve. 

Nous  l'avons,  en  effet,  pensé  ainsi  nous-même,  lors- 
que la  cause  n'a  pas  été  exprimée.  (Supra,  n"  367.) 

Mais  tout  autre  est  maintenant  notre  hypotbèsel 

Une  cause  spéciale  a  été  énoncée  dans  le  billet;  or, 
IVinonciation  d'une  cause  spéciale  est  évidemment 
exclusive  de  toute  autre  cause;  donc,  lorsque  la  cause 
énoncée  est  démontrée  fausse,  la  présomption  doit  être 
que  l'obligation  est  sans  cause. 

Conclusion  très-logique  et  aussi  très-raisonnable;  car 
la  simulation  doit  faire  présumer  que  l'autre  cause,  s'il 
en  existe  une,  est  insuflisante  ou  illicite,  puisqu'on  a  cru 
devoir  la  cacher! 

Mieux  vaut  donc,  pour  le  créancier,  ne  pas  exprimer 
du  tout  de  cause  dans  le  billet,  que  d'en  exprimer  une 
fausse  (comp.  Cass.,  13  mars  1854,  Farrau,  Dev.,  1S55, 
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I,  751;  MerKny  Qmst.  de  droit,  v"  Causes  des  OhligaU, 
§  l^n-S;  Toullier,  t.  III,  n"  178, 179  ;  Duranton,  t.  î, 
n"  351;  Zachariao^  Anbrjr  et  flau,  t.  III,  p.  221}  Larom- 
bière,  t.  I,  art.  1132^.n*8). 

375.  —  Il  peut)  du  reste,  arriver  que  les  deux  circon- 
stancea  de  la  fausseté  de  la  canse  exprimée  et  de  l'exis- 
tence d'une  antre  cause -véritable  se  trouTCTit  démontrées 
à  la  fois  par  la  même  preuve;  et,  dans  ce  cas,  celte 
preuve  unique  et  iadivisible  les  démontre,  en  effet,  du 
même  coup,  toutes  les  deux.  (Comp.  Cass.,13  mai  1854, 
Farrau,  Dev.,  1855, 1,751  ;  Poitiers,  2  juill.  1872,  Maître, 
Dev-,  1873,  II,  112;  Laiombière,  t.  I,  art.  1132,  n"  8.) 

574.  —  e.'Eofinj  aai  termes  de  l'article  1133  : 

a  La  cause  est  illicite,  quand  elle  est  prohibée  parla 
loi,  quand  eUè  est  oontraire  aux  bonnes  mœurs  on  à 
l'ordre  public  »  (comp.  art.  6,  900,  1172,  etc.). 

Nous  avons  il^à,  entraitant  de  l'objet  de  l'obligation 
dans  les  contrats  synallagmatiques,  fourni  un  certain 
nombre  d'exemples  de  causes  contraires  à  la  loi,  aux 
bonnes  mœurs,  ou 'à  l'ordre  public;  on  ae  rappelle,  en 
effet,  que,  âtras^  «es-  ccratrate,  l'objet'  de  l'obligation  de 
l'une  des  parties- étant  la  cause  de  celle  de  l'autre,  et  ré- 
ciproquement, il. s'ensuit  que,  lorsque  l'objet  de  l'obli'- 
gation  de  l'une' est  illicite,  la  csaee  de  l'obligation  de 
l'autre  devient,  par.  cela  même,  aussi  illicite  !  {Supra, 
n"  300i) 

Il  nous  suffira- donc  d'en  signaler  encore- quelques 
exemples,  pannitlea  plus  importants,  dans  l'état  des  ha- 
bitudes de  notre  société. 

373.  —  LaquestioB  s'est  soureirt  éleyée de  savoir  si 
l'obligation  contra(dBepar  nn  bomme  envers  une  femme, 
avec  laquelle  il i entretient  des  relations  coupables,  a  une 
cause  illicite? 

Assurément  ooii!  et'ce  n'est  pomfrune'quesrtion^lorai- 
que  l'obligalion  a  eu  pour  cause  d'obtenir  ces  relations, 
soit  de.  les  faire  commenôeïi  swt'de  les  faire  énrBr'(corap. 
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Casa.,  2  févr.  1853,  Labau,  Dev.,  1853,  I,  A28;  Cass., 
26  mars  1860,  Guillot,  Dèv.,  1860,  I,  321;  Caen, 
2  jaill.  1872,  Lebeurrier,  Dev.,  1873,  H,  U6). 

Mais  nous  avons  déjà  remarqué  qn'aprta  les  relations 
unies,  il  se  peut  que  l'obligatioa  ait  une  cause  licite  dans 
un  devoir  de  conscience,  par  lequel  l'bomme  se  croirait 
obligé  à  une  réparation  envers  la  femme  qu'il  aurait  dé- 
tournée de  ses  devoirs  I  (Comp.  notre  Traité-de  la  Paler- 
nilé  et  de  la  Filiation,  n"  424-426;  et  notrie  Traité  des 
Donations  entre-vifs  et  des  Testaments,  t.  ÏII,  n*"  40-41  ; 
Grenoble,  23  janv.  1864,  Estève,  Dev.,  1864,  II,  222; 
Ca8S.,26juilI.  1864,  L....,  C....,Dev.,  1865,1,  33.) 

376.  —  C'est  ainsi  que  l'on  a  pu  décider  que  l'obliga- 
tion contractée,  envers  un  mari,  par  l'homme,  qu'il  a 
trouvé  seul  la  nuit  avec  sa  femme,  a  une  cause  licite  dans 
le  devoir  de  réparation,  dont  roEfensenr  a  pu  se  croire  te- 
nu (comp.  Caen,  9  avril  1853,  Vilette,  Dev.,  1854,  Ii;  30). 

377.  —  Mais  oa  ne  saurait  considOTcr  comme  ayant 
une  cause  licite  l'obligation  contractée  par  le  cession- 
naire  d'un  ofûce  ministériel,  envers  le'  cédant,  de  lui 
payer,  en  secret,  un  prix  supérieur  à  la  somme  exprimée 
dans  le  traité  apparent;  car  ane  telle  convention  aurait 
pour  résultat  de  déjouer  la  salutaire  surveillance,  que 
i'Éiat,  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  a  dû  se  réserver 
sur  ces  traités! 

Aussîj  la  Jurisprudence  est^ellè,  anr  ce  point,  aujour- 
d'hui très-constante  et  très-ferme  !  (Comp.  sujjra,  n"  337  ; 
le  tome  VI  de  ce  Traité,  n"  328;  Cass.,  23  août  18^2, 
Gelée,  Dev.,  1843, 1,  123;  Cass.,  30  juill.  1844,  Chede- 
ville,  Dev.,  1844,  I,  582;  Case.,  5  janv.  1846,  Lecoq, 
Dev.,  184G,  I,  116-118;  Dovergier,  Revue  étrangère  et 
française,  1840,  p.  568  et  suiv.;  voy.  ausBi  Toulouse, 
30  juin  1 8G4,  Fouché,  Dev.,  1864,  II,  136;  Cass.,  20  juill. 
1808,  Taiii6-Biune,Dev.,  1869, 1,69;  Paris,8déc,  1868, 
Lemieu,  Dev.,  1869,  II,  182.) 

378.  — Un  homme,  qui  s'est  rendu  coupable  d'un 
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vol  envers  un  autre,  cousent,  au  profit  de  celui-ci,  une 
obligation,  dont  la  cause  est  la  promesse  qu'il  obtient  de 
lui,  de  n'être  pas  poursuivi  à  raison  da  ce  vol,  et  dans 
le  but,  par  conséqueDt,  de  s'en  assurer  l'impunité  (çomp. 
Bordeaux,  20  févr.  1839,  B...,  Dev.,  1839, 11,462)^ 

Un  avocat  ou  un  officier  ministériel  fait,  avec  une 
personne,  la  convention  connue  sous  le  nom  de  quota 
lilis  (conip.  Douai,  18  mars  1843,.Dumay,  Dev.,  1843, 
11,411  ;  Merlin,  ^e'per(.,  m"  Pacte  de  quota Ittis,-- et  v'  Droits 

I  ligitux.  Si."  5  ;  Duvergier,  de  la  Vente,  t.  I,  n°  201  ;  Mol- 
lot,  Règles  sur  la  professiond' avocat,  t.  I,  p.  201  et  208). 

Ou  bien,  c'est  uae  convention  par-lai^elle  un  futur 
époux  s'oblige  à  payer  à  l'autre  une  certaine  so^me,  s'il 

se  retire un  dédit  de  mariage  (comp.  notre  Traité  da 

Mariage  -et  de  la  Séparation  de  corps,  t.  I,  n"  28). 

Ou  voici  des  commerçants,  qui.  font,  entre  eux,  une 
convention  de  société,  dont  le  but  est  d'entraver  la  liberté 
du  commerce  et  de  gêner  la  concurrence  (comp.  Bourges, 

II  août  1826,  Sirey,  1828,  II,  135  ;  Cass.,  18  juin  1828 
Sirey,  1828,  I,  244;  Pau,  7  août  1837,  Poney,  DeV. 
1838,  II,  242;  Cass.,  Ajanv.  1842,  Marrot,  Dev.,  1842, 

I,  231  ;  Douai,  13  mai  1851,  Duniagout,  Dev.,  1851,11, 
733). 

Supposons  encore  qu'une  personne  contracte  une  obli- 
gation envers  une  autre,  afin  de  l'écarter  des  enchères 
duna  une  adjudication  (comp.  Limoges,  16  avril  1845, 
C...,  Dev.,  1846,  II,  465;  Cass.,  23  juill.  1866,  Guinet, 
Dev.,18GC,  I,  377); 

Ou  afin  de  la  rémunérer  de  ses  démarcbes  et  de  ses 
Bollicitalions  auprès  du  Gouvernement,  à  l'effet  d'obtenir 
des  places  ou  des  faveurs  (comp.  Cass.,  20  mai  1828. 
Sii-ey,  1828,  1,  348;  Colmar,  25  juin  1834,  Dev.,  183*1 

II,  661); 

Autant  d'obligations  qu'il  suffit  d'énoncer,  pour  dé- 
montrer que  la  cause  en  est  illicitel  (Comp.  Merlin,  loe. 
supra  cit.,  et  v"  Cause,    §  2;  Zachariae,  Aubry  et  RaUj 
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t.  m,  p.  220;  Larombière,  t.  1,  art.  H33,  n"  10  et 
Buiv.). 

379.  —  Faut-il  en  dire  autant  de  la  cession,  qui  au- 
rait pour  objet  la  chance  de  prime  ou  de  lot-,  que  certai- 
nes TÎlles  ou  certains  établissements  fînaBciers  ont,  avec 
l'autorisation  du  Gouvernement,  attachée  à  leurs  obliga  ■ 
lions  ? 

Paul,  ayant  des  obligations  de  la  Ville  de  Paris,  ou  du 
Crédit  foncier,  a  cédé  la  chance  d'un  ou  de  plusieurs  ti- 
rages à  Pierre,  qui  s'est,  en  conséquence,  obligé  à  lui 
payer  une  certaine  Bomme. 

Cette  convention  a-t-elle  une  cause  illicite? 

On  serait  peut-être  porté,  au  premier  abord,  à  répon- 
dre négativement:  * 

Le  principe  général  est,  en  effet,  que  les  propriétaires 
ont  la  libre  disposition  des  biens  qui  leur  appartiennent 
(art.  537,  544);  or,  la  chance  des  tirages  appartient  à 
Paul,  auquel  les  obligations  appartiennent  j  donc,  il  doit 
pouvoir  disposer  de  cette  chance,  comme  des  autres  va- 
leurs qui  sont  dans  son  patrimoine. 

Gbjectera-t-on  que,  d'après  l'article  537,  les  particu- 
liers n'ont  la  libre  disposition  des  biens  qui  leur  ap- 
partiennent, que  sous  les  modifications  étahîtes  par  les  lois, 
et  que,  précisément,  cette  espèce  de  cession  est  in- 
terdite par  la  loi  du  21  mai  1836,  qui  a  prohibé  les 
loteries  ? 

Mais  l'objection  ne  g'attaque-t-elle  pas  à  la  loi  elle- 
même,  qui  a  autorisé  la  ville  de  Paris  ou  le  Crédit  foncier 
à  émettre  des  obligations  avec  tirage  ausort  de  primes? 
ce  n'est  pas,  il  est  vrai,  sans  raison  que  l'on  dirait  que 
le  texte  absolu  de  la  loi  du  21  mai  1836  aurait  dû  faire 
obstacle  à  cos  autorisations;  aussi  l'honorable  M.  Duver- 
gier  en  avait-il  déduit  la  conséquence  que,  pour  l'a- 
venir, les  emprunts  contractés  par  des  villes  ou  par  des 
associations,  avec  tirage  au  sort  de  primes,  ne  pourraient 
plus  être  autorisés  (Cotlect.  des  lois,  i  836,  p.  85 ,  note  1  ); 
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mais  Tautorité  publique  ne  Ta  pas  pensé  ainsi;  elle  a 
autorisé,  au  contraire,  rémission  de  ces  obligations  avec 
chances  de  tirage  au  sort;  et  dès  lors,  reste  tout  entiei^ 
l'argument  qui  consiste  à  dire  que  «  ces  cbances  de  tira- 
<c  ges  constituent  une  valeur  distincte  des  obligations 
«  elles-mêmes  et  des  intérêts  qu'elles  produisent;  — que 
«  cette  valeur  peut  en  être  séparée  et  devenir  Tobjet  d'une 
«  vente,  comme  toute  autre  propriété....»  — €*èst  ainsi, 
en  effet,  que  s'exprime  le  tribunal  de*  la  Sèi«e,  dans  un 
jugement  du  12  avril  1844  qui  toutefois,  reconnaît,  en 
même  temps,  que  la  loi  de  1836,  prohibitive  des  loteries, 
deviendrait  applicable,  si  les  chances  de  tirages  au  sort, 
détachées  des  obligations,  étaient  coupées  et  divisées  pour 
être  ainsi  offertes  au  public  (Deligne,  Dôt.,  1866,  II}' 
266). 

Cette  solution  néanmoins  ne  nous  paraît  pas  juridîquej' 
et  notre  avis  est  que  toute  opération,  dont  le  résultat  est- 
de  séparer  la  chance  du  tirage  au  sort' d'avec  rôbiigatiair 
à  laquelle  elle  est  attachée,  doit  être  considérée  camme 
ayant  une  cause  illicité|  non^semlement  lorsqu'elle  est 
fractionnée  en  coupures  plus  ou  mains  multipliées,  mais 
encore  lorsqu'»ellè  est  cédée  entière. 

Le  texte  même  de  la  loi  du  21  toar  1 836|  et  les  consi*^ 
dérations  puissantes  d'ordre  public^  -  s  arlefequelles  elle 
est  fondée ,  l'exigent  ainsi ,  suivant  nous ,  impérieuse-^ 
ment  : 

i""  D'après  l'article  2  de  la  loi'  de  iS3Gy  sont  réputées 
loteries.,,  généralement  toutes  opérations  offertes  au  public 
pour  faire  naître  V espérance  d'un  gain  y  qui  serait  acquis 
par  la  voie  du  sort. 

Or,  on  ne  saurait  méconnaître  ce  caractère  dans  une 
opération^  qui  consiste  à  détacher  de  Tobligation  à  la- 
quelle elle  était  inhérente,  la  chance  du  tirage  au  sort, 
pour  en  faire  l'objet  direct  et  principal  d'une  spéculation 
à  part  I 

Il  est  vrai  que  des  lois  spéciales  ou  dès  décrets  ayant 
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forée  det  loi  ont  autorîfiédesr^illeset.  des^ompag^ies  à 
émettre' des  obligations  avec  chan€es  de;  tira^  au  sort  de 
primes. 

Mais  tC^Mt;  là  uner  exnepftion  ^  regrettable  peut-être  ou 
plutôt 9  à  notre  avis,  .trèsroertainemeiktiregmttable;  cari^ 
il  nous  est  impossible  de  n'y  pas.  voir  une  altération  des 
vraies  et  saines  conditions  du  crédit  !  mais  c'est  un  motif 
deplusipour  la  renfermer  dan»  les  limites  que  le  légis- 
lateur lui  a  imposées;  or,  le  législateur  na  autorisé  ces^ 
chances  de  tirage  au  sort  qu'autant  qu'elles  seraient  at- 
tachées à  l'obligation,  dont  elles  sont  un  élément  consti- 
tutif; de^c,  la  prohibition  reprend  son  empire^  dès- l'in- 
stant où  l'on  veut  considérer  ;  la  chance  comme  une.  valeur 
distincte  de'  l'obligation. 

2^, C'est  que,  en  eSet,  les  dangers  da l'exception  ainsi 
limitée^  sont  beaucoup  amoindris.  11  faut  un. certain: ca- 
pital, d'une  importance  relative,  et  que  la  loi  a  déterr 
mmée,  pour  obtenir,  en  .mâmc!  temps  que  l'obligation, 
la  chance  du  tirage  au  sort  qui  s'y  trouvée  atlachéeî  Per- 
mettez,, au  contraire,  deidétacàer  la  chance  d'av:ec  l'o- 
bligation, cette  garantie!  contre  les  abus  disparaît;  et 
voilà  tles.  petites  beurses  attirées  par.  l'appât  de  labchanee 
pure  et  simple  d'un  tirage  au  sort,, c'estrà-diretpar  une 
véritable  loterie!  Aussi,  à  peine  l'idée  de  cette  opéra- 
tion était*  elle  née  (et-elle  n'a  pas  manqué  de  naître  tout 
de. suite!)  qu'on-  a  -vu'les  chaneesde  tirage. au lEortdi^ 
visées  et.fractionnée&par  5%  par  10%  par  20%  et  même 
par  40"^  ;  et  cda^  avee  la  faculté  absolue  et  sans  contrôle, 
pour  celui,  qui.  faisaitt  ces  divisions  de  sa  chance,,  de 
mettre  à  chaeune  âe& coupures,  le  prix. que ibon  lui  sem- 
blait! 

Onobjeeteque  œst.dafigers;  n'existent  pas,4od?sque  la 
chance  du  tirage  au  jsort  est  cédée  entière. et. sans^moroel- 
lement  ! 

Nous,  en  convenons;  ou  du  moins,  n'existent-ils  pas 
avec  le  même  caractère  de  gravité;  mais  si  l'on  fait  cette 
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concession,  le  principe  lui-même  est  ébranlé  ou  plutôt  il 
CBt  détruit!  car  le  jour  où  l'on  admettrait  que  la  chance 
entière  peut  être  cédée  séparément  de  l'obligation,  il  de- 
Ticndrait,  à  notre  avis,  très-difficile  d'empêcher  laceB- 
sion,  qui  en  serait  faite  par  coupures. 

Concluons  donc  que,  en  effet,  la  chance  du  tirage  au 
Bori  ne  peut  appartenir  qu'à  celui  auquel  appartient  l'o- 
bligation (comp.  Cass. ,  1 0  féTP.  1 SG4 ,  Coultet  ;  24  mai 
186G.,Millaud;4mai  1866,  Détaille;  Dev.,  1866,  1,340- 
344;  Rouen,5janv.  1866,  Boulé,  Dev.,  1866, 11,266;  et 
le  rapport  deM.leconeeillerNouguier,  Dev. ,186fjj  1,341). 

580.  —  Que  l'obligation  fioit  nulle,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1133,  lorsque  la  cause  est  illicite,  en  même  temps 
de  la  part  du  prometkmt  et  du  stipulant,  ou  seulement  de 
la  part  du  promettant,  cela  ne  fait  aucun  doute;  et  c'est 
ce  qui  arrivait  dans  les  divers  exemples,  que  nous  avons 
jusqu'à  présent  fournis. 

Mais  en  est-il  de  même,  lorsque  la  cause  est  seulement 
illicite  de  la  part  du  stipulant? 

En  d'autres  termes ,  faut-il  déclarer  nulle ,  comme 
ayant  une  cause  illicite,  l'obligation  qu'une  personne  a 
contractée,  envers  une  autre,  pour  obtenir  d'elle  l'accom- 
plissement d'un  devoir? 

Cet'e  question  n'a  pas  d'intérêt  dans  les  convenlioDS 
sjiiallagmatiques,  où  la  cause  de  "l'obligation  de  l'une 
des  parties  se  confond  avec  l'objet  de  l'obligation  de 
l'autre;  d'où  il  suit  que,  si  l'objet  de  l'une  des  obliga- 
tions est  illicite,  il  ne  peut  pas  servir  de  cause  à  l'obli- 
gation de  l'autre  ;  et  par  conséquent  celle-ci  sera  nulle 
dans  ce  cas  pour  dôfaut  de  cause,  si  ce  n'est  pas  pouf 
cause  illicite  {supra,  n°  348J. 

Mais,  au  contraire,  la  question  peut  s'élever  sérieuse- 
ment dans  les  conventions  unilatérales. 

Paul  s'étant  rendu  adjudicataire,  sur  saisie,  d'un  bien 
appartenant  à  Pierre,  s'oblige  à  lui  pajer  une  certaine 
somme,  pour  qu'il  lui  rcmctle  lej  titics; 
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I  Ou  bien  il  s'oblige  à  lui  payer  uoe  eomme,  pour  qu'il 

I  cesse  des  relations  adultérines,  qu'il  entretient  avec  une 

P  femme  mariée. 

[  L'obligation,  dans  l'an  et  dans  l'autre  cas,a-t-elle  une 

cause  illicite? 

L'afTirmative  est  généralement  admise,  et  avec  beau- 
coup de  raison  I 

Noua  conglaterons  d'abord  qu'elle  est  conforme  aux 
traditions  anciennes. 

C'est  ainsi  que  les  juriscouBultes  romains  décidaient 
que  la  cause  peut  être  illicite,  soit  de  la  part  des  deux 
parties,  soit  de  la  part  de  l'une  ou  de  l'autre  seulement, 
sans  distinguer  entre  le  promettant  et  le  stipulant  : 
tt  ....  lurpem  autem  causam,  aut  ut  dantis  stt  lurpitudo, 
non  acciptentis;  aut  àccipientis  dïntaxat,  non  autem  dan- 
tis;  aut  utrimque....  »  (L.  I,  princ.  et  §  2,  ff.  de  condict. 
ab  lurpem  causam.) 

Telle  est  aussi  la  doctrine  de  Pothier  (n"  43),  à  qui 
nous  avons  emprunté  l'un  des  exemples  qui  précèdent. 

Mais  pourtant,  ne  peut-on  pas  y  faire  cette  objection  : 

La  cause,  dont  nous  nous  occupons,  est  le  but  immé- 
diat et  final  que  le  promettant  .se  propose  d'atteindre  en 
s'obligcant;  or,  dans  le's  bypothèses  en  question,  ce  bat 
n'a  pas,  quant  à  lui,  un  caractère  illicite;  tout  au  con- 
traire I  puisqu'il  tend  soit  à  obtenir  du  stipulant  l'accom- 
plissement de  son  devoir,  soit  à  l'empêcher  de  le  violer; 
donc,  on  ne  saurait,  sans  méconnaître  la  vraie  notion  de 
la  cause  dans  les  obligations  conventionnelles,  décider 
que  cette  obligation  du  promettant  est  nulle,  d'aprèsl'ar- 
[  ticle  1 1 33,  comme  ayant  une  cause  illicite  (comp.  CoUuet 

de  Santerre,  t.  V,  n"  49  bis.  M). 

Eh ,  quoi  I  est-ce  donc  que  cette  obligation  sera  va- 
lable ? 

Non  certes!  répond  aussitôt  lui-même  notre  savant 
collègue;  mais,  ajoute-t-il,  si  on  parvient  à  l'annuler,  ce 
sera  en  vertu  d'autres  principes,  c'est-à-dire  en  vertu 
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dee  règles  sur  les  conditions,  et  non  de  oelIestsKr /a 
cause. 

Mais  noua  avons  vu  que  la  condition,  lorsque  le  pro- 
mettant n'y  3.  pas  d^ÎDtéi^tyne  pcui  pas  tenir  lieu  de  cause 
(supra,  n"  359). 

Ce  qu'il  faut  donc  supposer,  pour  que  la  question,  que 
nous  agitons,  se  présente,  c'est  que  le  promettant  n'a  pas 
fait  une  simple  condition  de  l'acconaplissement  du  deïoir 
qu'il  imposait  au  stipulant^  mais  qu'il  en  a  fait  la  cause 
finale  de  son  obligation  ! 

Celte  obligation  aéra  nulle,  on  le  reconnaît;  car  on  ne 
saurait  stipuler  un  pris  pour  faire  une  chose  que  la  loi 
de  l'honneur  et  de  la  prd>ilé  noua  commande  de  6iire, 
disait  très-bien  Domat  (Lots  civiles,  Liv.  I,  sect.  v, 
n"  19). 

Or,  comment  la  déclarer  nulle,  si  ce  n'esten  raison 
du  caractère  illicite  de  la  cause  1 

D'où  l'on  est  amené  à  conclure  que,  bien  que  le  ca- 
ractère illicite  du  iait  ne  se  trouve  pas  du  côté  du  pro- 
mettant, la  cause,  envisagée,  en  soi,  d'une  manière  abso- 
lue, est  illicite  et  ne  peut  pas  engendrer,  aux  yeux  de  la 
loi,  une  obligation  {oomp.  Merlin,  Quest.  de  Brait, 
v"  Causes  des  Obligations,  §  2;  Larombière,  1. 1,  art.  1 133, 
n"7  etîO). 

581. — Aux  termes  de  l'article  1131  : 

«  L'obligation  sans  cause^  ou  sur  une  fausse  cuise, 
MOU  sur  une  cause  illicite,  ne  peut  avoir  aucun 
«  effet.  « 

Cette  Formule  est  notable,  surtout  lorsqu'on:  la  Eap- 
proche  de  la  Rjrmule  de  l'article  1 1 17  : 

H  La  convention  contractée  par  ert-eur,  violence  un 
«  dol,  nest  pas  nulle  de  plein  droit,  et  elle  donne  seulemeul 
a  lieu  à  une  action  en  nullité....  »  (ajout,  art.  1125;  su- 
pra, Q"  298). 

11  s'ensuit  que  l'obligation  sans  cause  ou  sur  une  hm&^ 
cause,  ou  sur  une  cause  illicite,  ne  donne  pas  Heu  seule- 
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ment  à  une  action  en  nullité^  mais  qu'elle  est  de  plein 
droit  frappée  de  nullité. 

Nullilé,  d'où  résultent  trois  conséquences  dicectement 
opposées  à  celles  que  nous  avons  déduites  de  la  simple 
-  atinulabîlilé;  à  savoir  ; 

1°  Qu'elle  est  proposable  par  toute  personne  inléres- 
-Bée;  non-seulement  donc  par  l'une  des  parties,  mais  éga- 
lement par  les  deux  parties; 

2"  Qu'elle  est  propo&able,  non  pas  seulement  pendant 
dix  ans{art.  1304),  mais. pendant  trente  ans  (arl.  2262); 

3°  Qu'elle  n'est  susceptitile  de  s'effacer  par  aucune  ra- 
tification ou  confirmation  (comp.  art.  1 338  ;  swprfl,  n"  298) . 

382.  —  L'exécution  volontaire  ne  saurait  donc  confir- 
mer cette  pri  tendue  obligation;  on  ne  confirme  pas  le  néant  I 

Cette  conséquence  est  généralement  admise,  sans  dif- 
ficulté, en  ce  qui  concerne  les  obligations  saiis  cause  ou 
sur  une  fausse  caasep  an  s^accorde  à  reconnaître  que  le 
promettant,  qui  a  livré  la  chose  promise,  peut  en  exer- 
cer la  répétition  (arl.  1235,  1376;  Bordeaux,  24  déc. 
1844,  Bibard,  Dev.,  1845,11,  356;  voij.  toutefois. Larom- 
bière,t.  m,  art.  1338,  n°  8). 

Mais  il  n'en  est  pas  adnsi,  en  ce  qui  concerne  les  obli- 
gations SUT  une  cause  illicite. 

Et,  d'après  unedoctrise  très-accréditée ,  il  faudrait, 
dans  ce  cas,  faire  une  distinction  : 

La  cause  est-elleiiUicite  seulement  de  la  part  ànstipu- 
lanl,  qui  a  reçu,  de  Vaccipiens?  le  promettant,  le  dans, 
peut  exercer  la  r^étition. 

Mais,  au  contraire,  si  la  cause  est  illicite  de  la  part  du 
promettant  et  du'  stipolant,  utriusque,  la  répétition  ne 
doit  pas  être  accordée. 

Telle  était, en  elEet,  la  doctrine  romaine,  que  Paul  nous 
atteste  en  ces  terma»  : 

«  Vbi  oâitem  et  dânlis  et  accipieiUis  lurpttudo  versaiur, 
«  non  posse  repeti  dttimus —  »  (Comp.  1>  2,  3  et  4j  §  2 
Ef.  fie  condicl.  db  turpem  causani.) 
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Pothier  l'enseignait  également  dans  notre  ancien  droit; 
et  il  l'eipliquait  en  disant  que  celui  qui  a  payé,  ayant 
lui-même  péché  contre  les  lois  et  les  bonnes  mœurs,  est  indi- 
gne du  secours  des  lois  pour  la  répétition  de  la  somme  [n°  43}. 

Cette  doctrine  compte  encore,  dans  notre  droit  nouveau, 
des  partisans  d'une  autorité  considérable;  on  la  résume 
en  cette  maxime  :  in  turpi  causa,  melior  est  causa  possiden- 
tis  (comp.  Cass.  1"  août  1844,  Marion,  D-jv.j  1844,  I, 
584;  Cass.,  17  mai  1841,  Cochet.  Dev.,  1841 ,1,  G23; 
Casa,,  2  février  1853,  Labau,  Dev.  1853,  I,  428;  Paris, 
4  février  1854,  Montaud,  Dev.,  1854,  II,  l'48  ;  Colmar, 
28  janv.  1869,  Bleger,  Dev.,  1869, 1!,  208;  Merlin,  Quest. 
de  Droit,  v"  Causes  des  obligations,  §  1,  n°  3;  Delvincourl, 
t.  Il,  p.  472,  note;  Toullier,  t.  III,  n"  126;  Duranlon, 
t.  X,  n°  366;  Troplong,  Des  Contrats  aléatoires,  arl. 
1967,  t.  XV,  nM76;Larombière,  t.  I,  art.  1133,  n*  10). 

Notre  avis  est,  pourtant,  que  la  répétition  devrait  être 
toujours  admise,  lorsque  le  payement  a  été  fait  en  verta 
d'une  obligation  qui  avait  une  cause  illicite. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  fournir  des  développements, 
qui  appartiennent  à  un  autre  sujet,  et  que  nous  relrou- 
verousplustard.  (Art.  1235, 1376.)(Comp.  Cas»,,  2  avril 
1872,  Dunal,  Dev.,  1873,  I,  217;  Cass,,  13  déc.  1873; 
Vilmain,  Dev.,  1874,  1,  241;  Caen,  29  juill.  1874,  Ma- 
ry, Dev.,  1875,  11,298.) 

Nous  voulons  seulement  indiquer  les  deux  arguments 
qui  nous  déterminent: 

D'une  part,  l'article  1131  dispose,  dans  les  termes  les 
plus  absolus,  que  l'obligation  sur  une  cause  illicilc,  ne 
peut  avoir  aucun  effet;  or,  celte  obligation  aurait  un  ef- 
fet, au  contraire,  et  môme  un  effet  très-important,  si  elle 
faisait  obstacle  à  la  répétition;  donc,  il  résulte  da  Icxlc 
même  qu'elle  n'y  saurait  faire  obstacle; 

D'autre  part,  les  plus  hautes  considérations  d'intértt 
public  noua  paraissent  exiger  aussi  que  ces  obligations 
soient  considérées,  de  la  façon  la  plus  radicale,  comme 
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destituées  de  toute  valeur  juridique,  et  qu'elles  ne  puis- 
sentengeadrer  aucun  droit  (comp.  le  Tome  IV  de  ce  Traité 
n°  44;  Limoges,  16  avril  1845,  C...,  Dev-,  1846,  II,  465; 
Duvergier  sur  Touiller,  loc.  supra  cil.;  et  Revue  étrangère 
et  française,  1840,  p.  582  et  auiv.;  Colmet  de  Santerre, 
t.  V,  n°  49  bis,  IV). 


CHAPITRE  III. 

SB  l'effet  i>rs  obligations. 


383.  —  Traositton. 
88  i.  —  EiposîtiOD. 
385.  —  Division. 

385.  —  Nous  avons  examiné: 

Dans  le  chapitre  i,  ce  que  c'est  qu'un  contrat  et  com- 
bien il  y  en  a  d'espèces  ; 

Dans  le  chapitre  ir,  quelles  sont  les  conditions  essen- 
tielles pour  la  validité  des  contrats.   • 

Au  point  donc  où  nous  en  sommes,  le  contrat  est 
formé  ;  et  noua  avons  à  examiner  maintenant  quel  en  est 
reiïet. 

Tel  est  l'objet  du  chapitre  m,  dans  lequel  noua  en- 
trons. 

384.  —  Il  faut,  toutefois,  remarquer  que  ce  chapitre 
est  intitulé:  De  l'effet  des  obligations,  et  non  pas  De  l'effet 

DES   CONVËMTIONS, 

La  vérité  est  que  le  législateur  de  notre  Code  paraît 
avoir  un  peu  mêlé  ces  deux  éléments  juridiques,  très- 
différents  pourtant  l'un  de  l'autre;  à  savoir:  la  conven- 
tion et  Vobligation. 

C'est  ainsi  que,  dans  les  articles  H34,  1135,  1136  et 
suivants,  1166  et  1167,  il  emploie  le  mot;  contiention; 

TBAITÊ  DS9  OBLlOATlOECSi  1—24 
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tandis  qu'il  eniploie  le  mot;  obligation,  daas  les  autree 
articlefl  de  ceichapilre  (1 136à  1 155). 

Polhier  n'avait  pas  fait  cette  confusion;  ît  Iraîte,  auc- 
ceaaivement  et  séparément,  d'abord:  De  l'effet  des  con- 
trati,  dan»  son  cbapitre  i  (n"  6&);  et  eoeuite,  De  l'effd 
des  obligaliom,  dans  son  chapitre  ii  (n"  141). 

Mais  nous  avons  déjà' remarqué  que  le  législateur  de 
notre  Code  n'a  pas  suivi  le  plan  de  l'auteur  du  Traité  des 
obligations  (swpm,  n"  2). 

Ce  plan  était  pourtant  plus  logique;  car  autre  chose  est 
îa  convention;  autre  l'obligation,  et  il  est  essentiel  de  dis- 
tinguer l'une  d'avec  l'autre. 

La  convention  a  pour  effet  de  créer  ou  d'éteindre  des 
obligations  ou  des  droits  réels  ; 

Tandis  que  l'obligation  n'a  pour  effet  que  de  créole 
lien  par  lequel  le  débiteur  est  engagé  personnellement 
envers  le  créancier,  et  qui  confère  à  celui-ci  le  droit  d'in- 
voquer le  sucours  de  la  puissance  publique  pour  flo  ob- 
tenir l'exécution. 

Ajoutons  que  l'obligation  ne  dérive  pas  seulemantides 
conventions,  mais  encore  d'autres  causes,  telles  que  le 
quasi  contrat,  le  délit,  ou  le  quasi-délit  et  la  loi  elW 
même  {supra,  n"  9,), 

Au  reste,  ce  n'est  là  qu'une  contusion  de  mots,  que 
nous  avons  cru  devoir  signaler^  au  point  de  vue  didac- 
tique, mais  dont  il  ne  saurait  résulter  aucune  confusion 
de  principes. 

3BS.  —  I^  cbapitre  lit  est  divisé  en  six  sections. 

La  première  est  consacrée  à  des  Dispositions  géiiérules, 

La  seconde  traite:  De  l'obligation  de  donner  ; 

La  troisième  :  De  l'obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  ' 
faire; 

La  quatrième  :  Des  dommages-intérêts  résultant  de  l'in- 
exécution de  l'obligation  ; 

La  cinquième;  De  l'inierprétalion  des  eotiventions ; 

La  sixième  :  De  l'effet  des  conventions  à  l'égard  des  tiert. 
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Cette  division  est-elie  la  meilleure  qu'il  fût  posàibl-j 
de  trouver? 

Il  est  permis  d'en  douter;  mais  bous  nous  y  conïbr- 
meroDs,  voulant  toujours  ■maintenir,  le  plus  qu'il  eat  en 
nous,  l'ordre  même  que  le  législateur  a  suivi. 

SECTION  I. 

SI^OSITIOKS  GËNiRAl.ES. 

SOMMAIRE. 

366;  — I  Exposition. 

387.  —  L'effet  géoéral  de  toutes  les  coavetitiona,  c'est  qu'ellsB  tiennen 
Lieu  de  loi  à  ceuxqtii  les  ont  faites,  —  Observations  sur  cette  foriDulè, 

388  — Est-ce  à  dire  qu'il  puisse  j  avoir  lieu  à  cassation,  jiour  violation 
ou  pour  fausse  appUaation  de  la  loi  deila  con'cnntùiaT 

389.  —  C'est,  avant  tout,  d'api-fes  la  conven-ion  eliiB-méme,  que  doivent 
être  décidées  toutes  les  qaestioos,  qui  peuvent  s'élever  sur  les  rela- 
tions, que  le?,  pirlfes  ont  entendu  é  ablip  entre  elles. 

393.  —  Les  conïention»  léoale[a''nt  formées  ne  peuvent  être  révoquées 
que  du  consentement  mutuel  des  parties  ou  pour  les  causes  que  la 
loi  aatoiise    —  i:.xplication 

881.  —  Suite 

392.  —  tiuite 

393.  —  Suite 

39ï.  —  Les  conventions  obi igoat  à  toutes  les  suites,  que  l'équité,  l'usage 

ou  la  lai  donnent  \  l'obligation,  d'après  sa  nature.  —  Renvoi. 
395,  —  TranB;tion. 

586.  —  Ces  dtsposttions  générales  de  la  section  I  ont 
pour  but  de  déterminer  l'effet  commun  de  loules  les  con- 
ventions, quel  qu'en  soit  l'objet  :  donner,  Faire  ou  ne 
pas  faire. 

Le  U^f^ialaleur  d'éteroilnera  ensuite,  dans  les  autres  sec- 
tions, 1  effet  particulier  des  conventions,  suivaiit  l'obj^i! 
différent  de  chacune  d'elles. 

387.  —  L'article  1 134  est  ainsi  conçu! 

«  Les  convenlioas  l.;g.ilement  formées  tiennent  lieu  d; 
u  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites. 

c  Elles  ne  peuvent  être  rév0i|ué3s  que  de  leur  consen- 
B  temenl  mutuel  ou  pour  les  causes  que  la  loi  autorise. 

a  Elles  doivent  être  eséculces  de  bonne  fot.  " 
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Et  d'abord,  que  toute  conveoUon,  légalement  formée, 
doive  tenir  Heu  de  loi  aui  parties,  cela  est  d'évidence  1 
cet  effet'là  est  essentiel  I  puisque»  autrement,  la  conven- 
tion elle-même  n'exialurait  pas  {comp.  art.  1101  ;  comp. 
CasB,  15  aïril1872,  Fuucauld,  Dev.  1872,  I,  232). 

Ce  qu'il  faut  remarquer  surtout,  dans  ce  premier  ali- 
néa de  notre  article,  c'est  la  formule  de  sa  rédaction;  il 
ne  dit  pas  que  les  conventions  obligent  les  parties;  il  dit 
qu'elles  leur  tiennent  lieu  de  lot  ;  formule  plus  générale, 
qui  indique  que  les  conventions  ne  créent  pas  seule- 
ment des  obligations,  mais  qu'elles  peuvent  ausEi  en 
éteindre  (supra,  n"  38A). 

388.  —  Est-ce  à  dire,  toutefois,  qu'il  puisse  y  avoir 
lieu  à  cassation  pour  violation  ou  pour  fausse  appplica- 
tioîi  de  la  loi  de  la  convention^  lorsque  des  jugementsou  des 
arrêts  en  ont  mal  interprété  les  clauses,  et  n'y  ont  pas 
attribué  les  effets  qu'elles  devaient  produire? 

Telle  était  la  conséquence  que  l'on  avait,  d'abord,' 
déduite  des  termes  de  l'article  11 34  (comp.  Carre,  Com- 
pétence,  t.  VIII,  p.  142  et  suiv.) 

Mais  cette  doctrine  n'a  pas  duré;  et  OQ  n'a  pas  tardé 
à  voir  qu'elle  méconnaissail  le  sens  de  cette  disposition, 
dont  le  but  n'est  point,  bien  entendu,  d'ériger  la  conven- 
tion privée  en  une  loi  proprement  dite,  mais  d'exprimer, 
d'iiuefaçon  énergique,  lelienquien  résulte  en,tre  les  parties- 

La  vérité  est,  au  contraire,  que  rinterprétatioa  àea 
conventions  appartient,  en  principe,  au  juge  du  fait, 
parce  qu'elle  constitue,  effectivement,  une  question  de 
fait  et  de  volonté. 

«  Lorsqu'un  tribunal  déroge  ou  parait  déroger  à  une 
convention,  ce  sont  nécessairement  les  circonstances  de 
la  cause  qui  le  déterminent  à  en  agir  ainsi  ;  car  l'esécu- . 
lion,  ou  la  révocation,  ou  l'interprétation  des  conven- 
tions, tout  cela  est  subordonné  à  la  bonne  foi  ;  et  les 
considérations  de  bonne  foi  sont  de  pures  questions  de 
fait,  qui  ne  sont  pas  du  ressort  de  la  Cour  de  cassation. 


J 
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Ainsi  s'exprime  un  magistrat  émineiit,  très-autoriEé 
en  toutes  matières,  et  notamment  en  celle-ci,  M.  De- 
langle  ;  et  le  savant  Procureur  général  conclut  en  ces 
termes  : 

o  En  résumé,  pour  savoir  si  l'interprétation  des  actes, 
si  la  violation  des  contrats  donnent  ouverture  à  cassa- 
tion, il  faut  distinguer  si,  d'après  les  faits  constatés  par 
l'arrêt,  il  y  a  eu  contravention  à  la  loi;  dans  ce  cas,  mais 
dans  ce  cas  seulement,  le  recours  est  ouvert;  dans  toute 
autre  hypothèse,  il  n'y  a  qu'un  simple  mal  jugé,  a  (En- 
cyclopédie du  droit,  v"  Cour  de  Cassation,  chap.  m,  Viola- 
tion de  la  loi  du  contrat,  n"'  348  et  suiv.) 

Telle  est  aujourd'hui  la  jurisprudence  de  la  Cour  su- 
prême. 

C'est  d'après  les  faits  constatés  par  la  décision  judi- 
ciaire qui  lui  est  déférée,  qu'elle  reconnaît  si  cette  déci- 
sion a  bien  appliqué  la  loi  aux  clauses  de  la  convention, 
telles  qu'elle  les  a  interprétées  elle-même. 

Ajoutons,  toutefois,  que  la  Cour  de  cassation  ne  tolé- 
rerait pas  une  interprétution  qui  s'écarterait,  certaine- 
ment et  évidemment,  du  vrai  sens  des  clauses  de  la  con- 
ventioD,  et  qui  les  dénaturerait,  sous  prétexte  de  les  in- 
terpréter! (Camp,  notre  TVai'e  des  Donations  entre-vifs  et  des 
Testaments, 1. 1, n'  M\  iCrb».,  A\mn  1840,  Flandrin,  Dev,, 
1849,  I,  489;  Cass.,  28  mai  1873,  Raunet,  Dev.,  1874, 
I,  79;  Merlin,  Répert.,  v"  Cassation.  §  2;  v°  Substitution 
fidéicomviissaire,  sect.  viii,  n"  7  ;  et  Quest.  de  droit,  v"  Pro- 
priété littéraire,  $  1  ;  Touiller,  t.  lll,  n"  1 93  ;  Taulier,  t.  IV, 
p.  291  ;  Zacbarias,  Massé  et  Vergé,  t.  III,  p.  5C3;  D.  Rec. 
aiph. ,  v"  Cassation,  n"'  1 567  et  suiv.;  v°  Obligation,  n°  651 .) 

389.  —  Du  principe  que  les  conventions  tiennent 
lieu  de  loi  aux  parties  qui  les  ont  faites,  il  faut  conclure 
que  c'est,  avant  tout,  d'après  la  convention  elle-même, 
que  doivent  être  décidéus  les  questions  qui  peuvent 
s'élever  sur  les  relations  que  ces  parties  ont  entendu 
établir  entre  elles;  et  ce  n'est  qu'en  cas  d'insufflsance  ou 
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d'obscurité  de  la  convention,  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer 
l:i  loi  permissi'oe,  ou  plutôt  dédarattic,  qui  aurait  elle- 
même  poBé,  d'avance,  des  règles  d'interprélalion  sur 
l'eBpèce  de  convenlion,  dont  il  s'agit  (comp.  notre  Traîlé 
de  la  Publication^  des  Effets  et  de  VApplication  des  lois  en 
général,  etc.,  nM5;  Caas.,  Ujuill.  1814,  Sirey,  18U, 
],2T9). 

5îïO.  —  Le  secoad  aHnéa  de  l'arficle  1 1 34  n'est,  lui- 
même,  qu'une  conséquence  du  premier,  lorsqu'il  déclare 
que  les  conveationsi  légalement  formées  ne  peuvent  èUre 
révoquées  que-  du  consentement  mutuel  des  parties  ou 
pour  les  causes  que  la  loi  autorise. 

Eslrce  que,  en  effet,,  les.  conventions  tiendraient  lieu 
de  loi  aux  parties  qui  les  ont  faites,  si  chacune  d'ellea 
pouvait,  à  son  gré,  s'en  départir! 

La  règle  est  donc  qu'elfes  ne  peuvent  pas  être  rérOK 
quées  ; 

Si  ce  n'est,  dit  notre  texte,  que  de  leur  consentement 
mifiiiel;  car  îl  est  logique  que  le  m*me  concoure  des  vo- 
lonlcs,  qui  a  fait  la  convention,  puisse  également  la  dé- 
faire ; 

Ou  en  vertu  des  causes  que  la  loi  autorise  ;  car  la  loi, 
qui  forme  ce  lieo,  dit  Deinante,  peut,  dans  certaius  cas, 
le  relâcher  ou  le  dissoudre  (t.  V,  p.  59)  ;  ajoutons  que 
les  causes  légales  de  révocation  dérivent  elIes-mÈrncB  du 
CuUBentement  mutuel  des  parties,  qui  sont  présumées  se 
référer  aux  dispositions  de  la  loi  sur  l'espèce  de  comeu- 
lioD,  qui  intervient  entre  elles  (comp.,  art.  1184,  1C74, 
1736,  1759,  1845,  6°,  1871,  1889,  1944,  2003,  2007; 
et  infra,  n"  391). 

591 .  —  La  règle  que  nous  venons  de  poser,  et  d'après 
laquelle  les  conventions- peuvent  être  dissoutes  par  le 
coLsentement  mutuel  deS' parties,  mais  ne  peuvent  être 
ditesoutes  que  par  leur  consentement  mutuel,  cette  règle, 
disons-nous,  comporte  deux  exceptions. 

D'une  part,  il  est  des  caa  où  la  convention  ne  peut 
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pu  être  dissoute,  même  par  leconseittemeot  miltuil  des 
parties;  telles  sont  les  oonventions  matrinonkles,  ^i 
aont  irrévocables  (art.  1394,  1395,  l.'i43); 

Et,  d'autre  part,  en  sêtis  inverse,  il  eai  dea  cas  où  la 
convention  peut  Être  dissoute  par  la  volonté  unilatérale 
de  l'aBe  des  parLÎes  seulement  (comp.  art.  1865,  5', 
2007,  et  supro,  n"  390). 

592.  —  /^joutons  qu'il  est  des  contrats,  dont  la  ré»t«a- 
tion  par  le  consentement  mutuel  des  parties,  est,  à  un  cer- 
tain pointde  vue,  impossible,  en  ce  qui  concerne  lestiere. 

Noua  voulons  parler  des  contrats  translatifs  de  pro- 
priété, comme  la  vente. 

Les  Romains  admettaient  la  dissolution  conlraria  vo- 
luntate,  relativement  aux  eontrafa  qui  se  formaient  con- 
sensu,  lorsque  les  choses  étaient  entières  re  non  secuia^ 
et  dans  la  vente,  lorsque  le  prii  n'avait  pas  été  payé  ni 
la  chose  livrée...  nandum  prelio  soluto,  neque  fundo  tra- 
dilo,  (last.  Quib.  mod.  toll.  obliyat.) 

Mais,  chez  les  Romains,  la  translation  de  propriété  ne 
s'opérait  que  sous  cette  double  condition  de  la  tradition 
de  la  chose  et  du  payement  du  prix; 

Tandis  que,  chez  nous;,  la  propriété  étant  de  suite 
transmise  par  l'effet  du  contrat,  les  choees  ne  sont  plus 
entières  avant  même  que  le  prix  ait  été  payé  et  la  chose 
livrée;  de  sorte  que  le  mutuel  dissentiment  constituerait, 
à  rencontre  des  tiers,  non  pas  un^  dissolution  de  la  pre- 
mière vente,  mais  une  véritable  revente  (comp.  le  Tome  V 
de  ce  Traité,  n'  380). 

595.  —  Enfin,  d'après  le  troisième  alinéa  de  l'article 
H  34,  les  conventions  doivent  être  exécutées  de  bonne  foi. 

Cette  disposition  est  générale  ;  et  elle  s'applique  à 
toutes  les  conventions;  c'est  que  notre  droit  fiançais  n'a 
jamais  admis  la  distinction  que  le  droit  romain  avait 
faite  entre  les  actions  bo)ix  fidei  et  les  actions  striai  Jurîs 
(Gaius,  Comm.  IV,  §  62  ;  Inst.  de  Actionibus,  §  28);  dis- 
tinction dont  le  principe  est  étranger  à  aa&  institulloos. 
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La  bonoe  foi  est  l'âme  des  relations  socialeB  ;  elle  doit 
régner  toujours  dans  l'exécutioa  des  couvenlions,  que  lee 
parties  ont  formées. 

Et  c'est  toujours,  en  effet,  le  devoir  du  juge,  id  officia 
ejus  contineri,  d'interpréter  la  convention  et  d'en  ordon- 
ner l'exécution,  conformément  à  Tiateation  des  parties^ 
eu  égard  au  but  qu'elles  se  sont  proposé  d'atteindre. 

594.  — Aussi,  l'article  1135  ajoute-t-il  que  : 

«  Les  conventions  obligent  non-seulement  à  ce  qui  y 
est  exprimé,  mais  encore  à  toutes  les  suites  que  l'équité, 
l'usage  ou  la  loi  donnent  à  l'obligation,  d'après  sa 
nature.  » 

Nous  ne  faisons  que  mentionner  celte  disposition; 
nous  réservant,  afin  d'éviter  les  redites,  d'y  revêoir, 
lorsque  nous  exposerons,  dans  la  section  V,  les  autres 
règles ,  que  la  loi  a  posées  sur  l'interprétation  des  con- 
ventions. 

393.  —  Telles  sont  les  Dispositions  générales  sur  l'ef- 
fet commun  de  toutes  les  conventions,  quel  qu'en  soit 
l'objet. 

Nous  avons  à  examiner  maintenant  l'effet  particulier 
des  conventions,  eu  égard  à  l'objet  spécial  de  chacune 
d'elles,  suivant  qu'elles  produisent  soit  une  obligation 
de  donner,  soit  une  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire. 

SECTION  11. 

DE  L'OBLIQATIOH  SB  SONNER. 

Eiposition.  —  Division. 

SOMMAIRE. 

396.  —  Quelle  est,  dans  l'intitulé  de  celte  section,  et  dans  l'article  1136, 
l'acceplion  du  mot  donner  ? 

397.  —  L'effet  de  l'obligation  de  donner  doit  être  examiné  h  un  double 
poiat  de  vue  :  I.  Entre  les  parties  contractantes  ;  —  II.  K  l'égard  des 

tiers. 

596.  —  Et  d*abord,  de  quelle  obligation  s'agit-il  ?  en 
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d'autres  termes,  quelle  est  racceplion  du  mot  :  donner, 
que  le  législateur  emploie? 

NouB  avons  dit  déjà  que  ce  mot  comporte,  dans  la 
langue  juridique,  trois  acceptions  difTérentes,  et  qu'il 
BigniSe  : 

V  Transférer  la  propriété  à  titre  gratuit...  donare,  id 
est  dono  dure; 

2'  Transférer  la  propriété,  en  vertu  d'une  autre  cau- 
se.... dare,  id  est  rem  accipientis  facere; 

3°  Enfin,  plus  généralement,  transférer  à  une  per- 
sonne l'usage  ou  la  possession  d'une  chose  (art.  1127); 
c'est  ainsi  que  l'on  dit  :  donner  en  gage...  donner  à  bail... 
cum  rcs  utenda  datur  (comp,  supra,  n'SOS). 

Est-ce  dans  son  acception  spéciale,  que  le  mot  :  donner 
est  employé  dans  L'intitulé  de  cette  section  et  dans  l'ar- 
ticle H36;  et  n'y  exprime-t-il  que  l'obligation  qui  con- 
BÏste  à  transférer  la  propriété? 

Est-ce,  au  contraire,  dans  son  acception  générale,  et 
pour  exprimer  l'obligation  qui  consiste  à  transférer  non- 
seulement  la  propriété,  mais  aussi  l'usage  ou  la  pos- 
session? 

La  première  interprétation  a  des  partisans  fort  autori- 
sés, qui  se  fondent  sur  ce  que  telle  était  la  terminologie 
romaine,  que  notre  Code  a,  suivant  eux,  sans  doute 
voulu  conserver.  En  effet,  dit  M.  Colmet  de  Santerre, 
quand  les  jurisconsultes  romains,  dans  la  définition  des 
obligations,  opposaient  dare  à  facere,  ils  songeaient  aux 
obligations  de  transférer  la  propriété;  et  en  retrouvant, 
dans  les  rubriques  des  sections  11  et  III,  la  division  tri- 
partile  des  objets  d'obligation,  donner,  faire  ou  ne  pas 
faire,  on  peut  présumer  que  les  rédacteurs  du  Code  ont 
pris  les  expressions  anciennes  dans  leur  acception  an- 
cienne, et  qu'ils  ont  voulu  traiter  ici  de  l'obligation  de 
transférer  la  propriété.  La  preuve  n'en  existe-t-elle  pas 
dans  l'article  1 136,  qui  porte  que  l'obligation  de  donner 
empoite  celle  de  livrer;  formule  inexplicable,  si  le  mot 
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donner  y  élait  synonyme  du  mot  /jurer.  (T.  V,  n"  52  Wi, 
1  ;  eomp.  DurantoQ,  t.  X,  n'  389.) 

N(iu9  croyons,  malgré  ces  observations,  que  la  secoade 
ïnterprttalion  est  la  meilleure. 

11  n'est  pas,  comme  on  vient  de  le  voir,  exact  dédire 
que  le  mot  darc,  cliez  les  HomaÎDs,  exprimait  exclusive- 
ment l'obligation  de  transférer  la  propriété;  il  exprimait, 
aussi,  dans  une  acception  pins  générale,  l'obligation  de 
transférer  l'usage;  et  cette  acception  s'est  conservée  dans 
le  style  de  nos  lois  ft  dans  les  habitudes  de  notre  lan- 
gage; ajoutons  qu'elle  est,  en  eiïet,  plus  complète  que 
l'autre,  qui- est  insuffisante.  Telle  est  l'acceplion  du  hwt 
donner  dans  l'article  1137;  ce  qni  est  un  paissant  motif 
de  croire  qu'elle  est  la  même  dans  l'article  113C,  dODl 
l'article  1137  n'est  que  le  développement. 

Et  quand  on  objecte  que  l'article  1136,  aioisi  inter- 
prété, aboutirait  à  dire  que  l'obligation  de  livrer  emperfc 
celle  de  livrer  la  chose,  nous  pouvoos  répondre  que  celte 
formule  était,  eu  réalité,  celle  de  Potbier  (n"  141);  il  est 
d'ailleurs  évident  que  c'est  précisément  parce  que  l'ar:- 
ticle  1136  renferme  une  disposition  générale,  qui  s'ap- 
plique à  toutes  les  acceptions  du  mol  donner,  qu'il  a 
dû  se  servir  d'une  formule  aussi  générale;  or,  !e  motft- 
vrer  s'applique  à  toutes  les  obli^tîoaa,  dont  la  presla- 
tioQ  consiste  dans  la  tradition  d'une  chose,  que  le  stipu- 
laot  est  auto^il^é  à  réclamer  contre  le  promettant.  (Comp. 
DurantoD,  t.  X,  u"  394;  Demante,  t.  V,  n'  »2;  Zactaii«t 
AubryetRau,  t.  ID,  p.  29;  D..  Rec.  alph.,  v"  Obligaiim, 
n°674.) 

Ô97.  —  Noua  avoQB  à  examiner  l'effet  de  l'obligaliM 
de  donner,  à  un  double  point  de  vue  : 

1.  D'abord,  entre  les  parties  contractâDtea^ 

IL  Ënauile,. à. L'yard  des;  tJKirB. 


} 
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De  l'effet  de  l'ohligatioD  de  donner,  entre  lea  parties  contractaotet. 

398.  ~  Division. 

598.  —  L'article  1136  est  ainsi  conçu  : 
n  L'obligiilion  de  donoer  emporte  celle  de  livrer  la 
i<  chose  et  de  la  conaerver  jusqu'à  la  livraison,  à  peine 
<  de  dommages- intérêts  envers  le  créancier.  » 

Livrer  la  chose  et  la  conserver  jusqu'à  ta  livraison,  voih 
donc  les  deux  conséquences,  qui  résultent  de  l'obligation 
de  donner,  et  auxquelles  il  esl  d'évidence  que  le  débiteur 
a  entendu  s'engager;  poisque  c'est  en  ceU  même  que 
c«Ue  obligation  eonsietel 

A.  —  De  Vobligation  de  livrer  la  chose. 

SOMMAIRE. 
399,  —  L'obligation  de  livrer  la  chose  est  la  premier  et  nécessaire  effet 

de  l'obligation  de  donner. 
U)0, — Suite.  —  Le  cré;inder  peut  obtenir  la  livraison  réelle  de  la 

chose,  manu  militari,  lorsque  cette  livraison  est  possible. 
Ul.  —  De  quelle  manière  la  livraison  de  la  chose  doit-elle  Être  faite  ? 

'399.  —  Il  faut  que  le  débiteur  livre  la  chose  au 
créancier;  et  c'est  à  peine,  en  vérité,  s'il  était  nécessaire 
de  mentionner  ce  premier  effet  de  l'obligation  de  don- 
ner; car,  pour  exercer  uu  droit  sur  une  chose,  il  faut 
bien  que  nous  l'ayons  à  notre  disposition  I 

Aussi,  cet  effet  est-il  commun  à  toute  obligation  de 
donner,  aoitqu'elle  ait  pour  objet  une  chose  déterminée 
daoa  son  individualité,  un  corps  certain,  soit  qu'elle  ail 
pour  objet  une  chose  déterminée  soulcmeut  quant  à  son 
espèce  (art.  H 29,  1246). 

400.  — On  peut,  toutefois,  déduire  de  ces  termes  de 
l'article  1 136,  une  concîusion  importante,  à  savoir  :  que 
l'obligation  de  donner  implique,  de  la  part  du  débiteur, 
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la  nécesEÎté  de  remeLtre  effcclivement  la  chose  au  pou 
voir  du  créancier,  et,  de  la  part  du  créancier,  le  droit 
d'obtenir  cette  exécution  efTective  de  l'obligation,  en  se 
faisant  autoriser  par  k  justice  soit  à  se  mettre  lui-même 
en  possession  de  la  chose,  hanc  militart,  si  elle  est  un 
corps  certain,  soit  à  se  la  procurer  aus  fraie  du  débi- 
teur, si  elle  est  seulement  déterminée  quant  à  son  espèce. 

En  quoi  l'obligation  de  donner  se  distingue  de  l'obli- 
gation de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  qui,  aux  termes  de 
l'article  1142,  se  résout  en  dommages-intérêts,  ea  cas 
d'inexécution  de  la  part  du  débiteur. 

C'est  que  l'obligation  de  donner,  n'exigeant  pas  abso- 
lument l'intervention  de  la  personne  du  débiteur,  peut 
être  obtenue  par  la  force,  malgré  son  inaction  et  même 
malgré  sa  réBistance. 

Ce  fut  làj  il  est  vrai,  une  question  fort  agitée  parmi  les 
anciens  docteurs;  plusieurs  ont  enseigné  que  le  vendeur 
même  d'un  Corps  certain  n'était  pas  tenu  de  le  livrer,  et 
qu'il  remplissait  sullisamment  son  obligation,  en  offrant 
d'en  payer  la  valeur  à  litre  de  dommages-intérêts  (comp. 
ViQniuB,Iû8tit.  De  empt.  vendit,  princ;  et  les  nombreux 
auteurs  qu'il  cite). 

Mais  cette  thèse  ne  pourrait  plus  être  soutenue  aujour- 
d'hui ;  et  il  est  difficile  de  comprendre  quelle  ait  été  ad- 
mise par  la  cour  de  Bruïcllea.  (9  janv-  1809,  Sirey, 
1810,  11,532.) 

Objectera-t-on  que  l'article  1136  ne  paraît  appliquer 
d'autre  sanction  que  !a  peine  des  dommages-tnlèrêls  à  l'o- 
bligation de  livrer  la  chose? 

Une  telle  interprétalion  serait  très-faussel 

D'abord,  cette  formule  de  l'article  1136  s'appliqua 
aussi  à  l'obligation  de  conserver  la  chose  et  d'y  appor- 
ter tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille;  obligation, 
en  effet,  qui  ne  peut  avoir  d'autre  sanction  que  la  con- 
damnation à  des  dommages-intérêts,  en  eas  d'iaâxécu- 
tioD, 
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Enauile,  la  peine  des  dommages-intérêts  est  aussi  sus- 
ceptible de  s'appliquer  à  l'obligation  de  donner  :  1  "  lors- 
que le  débiteur  a  détruit,  par  sa  faute  ou  par  son  fait,  le 
corps  certain  qui  en  faisait  l'objet;  2°  lorsqu'il  le  cache 
et  que  le  créancier  ne  sait  où  le  prendre  ;  3°  lorsque  le 
débiteur  est  en  demeure  de  remplir  son  obligation  de 
livrer. 

Mais  il  ne  résulte  pas  de  là  que  le  créancier  ne  puisse 
pas  obtenir  forcément  la  livraison  de  ia  chose,  toutes  les 
fois  qu'elle  est  possible.  (Comp.  Delvincourl,  t.  II, 
p.  527;  ïouUier,  t.  III,  n"  64;  Massé  et  Vergé,  t_  III, 
p.  363;  Durantouj  t.  X,  n°'  393  et  395;  Zachariœ,  Au- 
bry  el  Rau,  t.  III,  p.  30;  Damante,  t.  V,  n"  53;  Larom- 
bière,  t.  I,  art.  1137,  n"  4,  5;  D.,  Rec.  alph.,  v"  Obliga- 
tions, n"  677). 

401 .  —  De  quelle  manière  doit  être  faite,  par  le  débi- 
teur au  créancier,  cette  livraison  ou  délivrance  de  la 
close? 

La  réponse  dépend  de  la  nature  de  la  convention  et 
des  caractères  de  l'obligation  de  donner,  qui  en  résulte. 

S'agit-il  d'une  obligation  de  transférer  la  propriété.... 
rem  accipientis  faccre?  la  manière,  dont  la  délivrance  doit 
être  faite,  est  réglée  au  titre  de  la  Vente,  par  les  ar- 
ticles 1 604  et  suivants  et  1689,  qui  paraissent  devoir 
s'appliquer,  en  général,  par  suite  de  l'analogie  des  situa- 
tions, à  toute  délivrance,  qui  est  faite  en  vertu  d'un  titre 
translatif  de  propriété. 

Et  s'il  s'agit  d'une  obligation  de  donner,  en  vertu  d'un 
titre  non  translatif  de  propriété,  la  délivrance  doit  être 
faite,  conformément  à  la  nature  de  ce  titre  et  aux  obliga. 
tions,  qui  en  résultent;  c'est  ainsi  que,  dans  le  contrat 
de  louage,  le  bailleur  est  tenu  de  délivrer  la  chose  au  pre- 
neur, en  bon  état  de  réparations  de  toute  esphce  (art.  1 720)  ; 
1  Tandis  que,  dans   le  qontrat  de  vente,  il  suffit  au  ven- 

■  deur  de  délivrer  la  chose  à  l'acheteur,  en  l'état  oit  elle  se 
I      trouve  au  moment  de  la  vente  (art.  1614). 
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B,  — De'  t'obiigatim  de   conserver   la   chose  jusqu'à  k 
livraison. 

iùMUAIBS. 

ii02.  —  Lb  débiteur  est  tenu  de  coaserver  la  chose  jusqu'à  lalirraiaiD 
et  d'y  apporter  les  soins  d'un  bon  père  de  famille.  —  Théorie  de  k 
preEtatian  i)ea'f«ul«3. 

k03.  —L'obligation  de  veiller  à  la  oonservatioQ  de  la  chose  nei  peut  ré- 
sulter que  de  l'obligation,  qui  a  pour  objet  un  corps  certaio. 

liOii*  —  <La  théorie  de  la  preetaUcD  des  fautes,  qui  est  posée  âmiït!- 
ticle  1137,  «si  gtaérêit;  et  aile  s'applique  k  toutes  les  lAligatiMi 
quioaisseut,  soit  de»  contrats,,  soit  des  quasi-coo trais. 

kO^.  —  ExpoiHioQ  de  la  doctrine  ancieoiie  sur  la  prestation  des  fautes 
cantmctueUes. 

406.  —  Qu'en  ont,  fait,  les  rédacteurs  de.notre  Coda?  —tes  ojÙBiiM' 
sont,  ^  cet  égard,  très -divergentes.  —  Exposition. 

kOT.  —  Suite. 

ïos.  —  StiUe. 

409.— Suite. 

iilû.  —  Suite. 

411.  —  Suite.  —  Conclusion. 

412.  —  De rbjrpottàse  spéciaj6,d6  i'artigle  1882,  en  matière  à&pii* 
usage. 

40S.  —  Quele  débiteur  soit  tenu  de  conserver  la  chose 
jusqu'à  la  îiiirraiBon,,à.peine  de  donunages-tintérêts,  c!«it 
làceftainsmSDt.ausii  an  effet  nécessaire  de  i' obligation, 
qu'il  a  prise  de  la  donner. 

Mais  queU  soioB  devrail-i!  apporter  à  la  conservation 
de  la  chose?  et  de  quelle  espèce  de  faute  aera*t-<ilirespf>i)- 
sable  envers  le  créancier? 

Tel  est  llobjet  de  l'article  1)137': 

«  L'obligiition  de  veiller  à  la  oonserratioa-de  la  cbosa, 
-  soit  que  kccnveotion  ù'ait  pourotget  que  nutjlité  0^ 
-i  l'une  deipartieij  soit  qu'elleaitpouriobjet  leur  otiH^ 
'<  commun*,  soumet  celui  qui. eo  esLohargé:à.yafip'>'"^ 
<(    tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille. 

n  Cette  obligation  est  plus  ou  moins  étendue  rsl&li^^' 
<r  mentà  certains  contrats,  dont  Ica  effets,  ioMÉ^i 
«  sont  expliqués  eoustles  titres  qui:  las  eoQeeroeDt.  » 
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Cette  dispo&ilioTi  Qous  met  eD  prégeace  d'une  théorie 
eélèbre  danB  le  droit  piivê,  à  savoir  :  de  la  théorie  de  la 
pre&tatioD  des  &ut6s  ;  et  c'est,  en  eiïetj  le  moment  de 
l'exposer. 

Mais,  avanttout,  nous  (erons  deux  observations  : 

Â05.  —  C'eet  d'abord  que  l'obligation  de  veiller  à  la 
conservation  de  la  choae  ne  peut  évidemment  résulter 
que  de  l'obligation  qui  a  pour  objet  un  corps  certain; 
car,  ai  l'obligation  a  pour  objet  une  chose,  qui  ne  soit 
déterminée  que  quant  à  son  espèce,  il  serait  impossible 
de  dire  quels  sont  les  individus  de  cette  espèce,  que  le 
débiteur  doit  conserver,  puisque  aucun  d'eux  n'y  est  spé- 
cialement compris,  et  que  la  perte  même,  par  cas  fortuit, 
de  ceux  qui  appartenaient  au  débiteur,  et  qu'il  avait  l'in- 
tentioD  de  livrer  au  créancier,  ne  le  libérerait  pas,  tant 
quêta  livraison  n'en  aurait  pas  été  faite.  (Art.  1245, 
1302.) 

Ace  point  de  vue  donc,  l'obligation  de  conserver  n'est 
pas  aussi  générale  que  l'obligation  de  donner  (comp. 
supra,  n°  3'J9). 

404.  —  Notre  seconde  observation,  c'est  que,  à  un 
autre  point  de  vue,  au  contraire,  l'article  1 1 37  com- 
porte une  étendue  d'application  plus  grande  que  l'arti- 
cle-H  36. 

En  effet,  quoique  l'article  1137,  par  la  section  dans 
laquelle  il  est  placé  et  par  ses  termes  mêmes,  semble  ne 
se  référer  qu'à  l'dbligation  de  donner,  il  ne  faut  pas  lié- 
Biter  à  dire  que  la  règle,  qu'il  établit  sur  la  pr.^slation  des 
failles,  est  générale,  et  qu'elle  s'applique  à  toutes  les 
obligatione  qui  dérivent  des  contrats,  qu^l  qu'en  suit 
l'objet,  donner,  faire  ou  même  ne  pas  faire;  et  non- 
seulement  aux  obligations  qui  dérivent  des  contrats, 
mais  enoore  aux  obligations  qui  dérivent  des  quasi-con- 
trats. 

La  théorie  de  la  prestation  des  fautes  a  toujours  eu  ce 
caTiictère  de  généralité;  or,  c'est  l'article  H37j    qui  est, 
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dang  notre  Code,  le  siège  de  celte  théorie;  et  nulle  part, 
ailleurs^  en  effet,  le  nouveau  législateur  n'a  établi,  sur 
ce  sujet,  d'autres  règles;  donc,  nou3  devoo3  considérer 
qu'il  a,  suivant  les  traditions  anciennes,  résumé,  dans 
l'article  1137,  toute  la  doctrine  des  fautes  contracluelles, 
en  prenant  ces  mots  dans  un  sens  large,  qui  comprend 
les  contrats  et  les  quasi -contrats. 

Blondeau  a  très-bien  posé  cette  thèse  : 

a  Lorsqu'une  personne,  dit-il,  détient  des  choses,  qui 
appartiennent  ou  qui  sont  dues  à  autrui,  ou  lorsqu'elle 
gère  une  affaire,  qui  n'est  pas  exclusivement  la  sienne, 
à  quel  degré  de  soin  cette  personne  est-elle  assujettie  î  » 
(Thémis,  t.  II,  p.  349.) 

Tels  sont  aussi  les  termes  dans  lesquels  nous  allons 
entreprendre  de  l'examiner. 

403.  —  A  cet  effet,  il  est  nécessaire  d'exposer  la 
doctrine,  que  les  anciens  jurisconsultes  avaient  fondée 
Bur  les  textes  du  droit  romain,  et  qui  a  régné,  pendant 
plusieurs  siècles,  dans  notre  jurisprudence  française,  où 
elle  était  encore  prédominante,  à  l'époque  de  la  promul- 
gation du  Code;  aussi  bien,  serait-il  impossible,  sans 
cette  exposition,  de  comprendre  exactement  les  arlides 
que  le  Code  a  consacrés  à  celte  matière. 

Or,  d'après  cetle  doctrine,  on  distingue  trois  sorlfls 
ou  trois  degrés  de  fautes  ;  la  faute  lourde,  la  faute  légiri 
et  la  faute  trh-légere  ;  et  la  responsabilité,  qui  en  ré- 
sulte, est  apprrciée,  suivant  les  cas,  tantôt  in  abslraclo. 
tantôt  in  concreto. 

La  faute  lourde,  lala  culpa,  consiste  dans  cetle  négli- 
gence extrême,  que  l'homme  le  moins  soigneux  ne  com- 
met pas  dans  ses  propres  affaires;  c'est  le  dél'autui''' 
tenlion,  qui  devient  un  défaut  de  bonne  foi...- """ '"" 
Iclkgerequod  omnes  vitelligunt!  (L.  213,  §  uU.;  l-  ■^■^ 
Je  Verbor.  signif.);  elle  est,  quant  à  la  responsabi|it8 
fcivile,  assimilée  au  dol,  dont  elle  ne  diffère  que  pari'" 
tention  de  nuire,  qui  est  dans  le  dol  et  qui  nei'.p^ 
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dans  la  faute,  (L.  I,  §  1 ,  CE.  Si  mensor  fais.  mod.  dixerit. 
L.  7,  ff.  ad  kg.  Cornel.  desicariis). 

La  faute  légère,  levis  culpa,  est  celle  qui  n'aurait  pas 
été  commise  par  un  père  de  familie  doué  de  cette  intelli- 
gence commune,  qui  est  le  partage  du  plus,  grand  nom- 
bre :  Aomo  diligens  et  sludiosus  pater  familias  (L.  25, 
prioc,  ff.  de  Probat.) 

Enfin,  la  faute  très-légère^  lemssima  culpa  (L.  M,  ff. 
ad  leg.  Âquiliam},eBt  celle  qui  n'aurait  pas  été  comnuse 
par  une  personne  très-soigneuse,  diligentissimus  peter 
familias  (L.  18,  princ,  ff.  Commodatt;  L.  I,  §  4,  ff.  ,'e 
Obligat.  et  act.) 

Pour  appliquer  ces  trois  sortes  de  responBabililés,  on 
distingue  les  différentes  espèces  de  contrats  ou  de  qu.isi- 
con  trais. 

S'agît-il  d'un  contrat  qui  ne  concerne  que  l'utilité  du 
créancier?  le  débiteur  n'est  tenu  que  de  la  faute  lourde  ; 
ainsi,  du  dépositaire  {Inst.  Quib.  mod.  re  contrah. 
obligat.,  §  3). 

Le  contrat  conceme-t-il,  au  contraire,  l'utilité  com- 
mune du  créancier  et  du  débiteur?  c'est  de  la  faute  légère 
que  le  débiteur  est  tenu  ;  telle  est  la  responsabilité  du 
Tendeur,  qui  n'a  pas  encore  fait  la  tradition  de  la  chose, 
du  créancier  qui  reçoit  un  ^age,  du  locataire  qui  détient 
la  cbose  louée  (L.  34,  ff.  De  act.  empt,;  L.  15,  §  I  De 
pignorat.  ad.;  L.  5,  Lccati). 

Et  si  le  contrat  ne  concerne  que  l'ulilité  du  débiteur, 
(bypothèse  inverse  de  la  première,  où  le  contrat  ne  con- 
cerne que  l'ulilité  du  créancier),  le  débiteur  eet  tenu  de 
la  faute  très-légère  ;  ainsi  de  l'emprunteur,  dans  le  con- 
trat de  prêt  à  usage.  (Inat.  Quib.  mod.  re  contrah.  obligat., 

Telle  était  l'ancienne  doctrine,  que  l'on  avait  édifiée 
sur  un  assez  grand  nombre  de  textes  romains,  et  notam- 
ment Bur  les  lois  5,  §  2,  Commodali  et  23  de  Regulis 
juris. 

THJtllA  DES  OBUSATIORS,  '  1—^ 
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Pothierl'eDeeign«î'™*i*'**  con/vieui  qu'elle  reçoit' nêem 
moins  beaucoup  d'exceptmwi 

AsBUFément'Dmt  6t4]'faut>a)otrt«rqat  ces  esceptiiiiis 
sont'd'UDe  expHcatioir  très-dtffidile{  à  «e'  potnl  qu'elles 
ébranlent  la  lègle  elle-même. 

Pourquoi,  par,  exemple^' le^maudataireeet^il,'  on  en 
convienl,  responsable  de  la  faute  légère'?  {L.  23,  de.I^\d. 
jur.'j  Li  i3;C<ifl.)  Munàati).:  Le 'uisndat  n«  coneerrianl 
que  l'utilité  dui  msBiiaiïtJ  le  mandataireoe' devrait  étire 
tenu  que  de'la"vfeltite<lourde,'cemme'le  dé^sitaire;  et 
quand,  ptour  j^tstiôefla^différeDce^i  on  répond  que  h 
mandat  étant  une  chose  qui,  par  sa  nature,  eaiige  un  oertsin 
soin,-  la  partie'  qui  l'entreprendi,  ett  censée  se<  charger  d'y 
apporter  le  soi» nécessaire  .'«^pondeliiiligientia'iV'gertndo 
negotio  parem  o  (Potbier),  il  est  tout  einipte  de  réplii|nr 
que'cetie  raiegn' serait  auen  Tf«ie>'pour'd''aulrea  eoeere, 
et  tM»taiiiinent  pour~  le  d^posHure,  driquel  on'  serait  ds 
même  autori8é"à'  dire'  qu'«it  acceptant  la  garde  deila 
chose  déposée,  il  est  censé  promettre  toute  la»- vigilance 
qu'elle  esigef 

Une  objection'  du -même  genre  pourrait  être  faileyeD 
ce  qui  coDcerBe'leMjuBsi-coatrat  de  gestion'  d'd^iresfil 
la  tutelle. 

Là  Térité'ésl  que  vette^divisioa  tripartitei  deB'fani» 
n'esiataît  '  pas  idaBB  '  les'' lois  roHiainee;  et  Duoaurroj, 
qui  l'a  prouvé,  ajoutait,  aveo  beaucoup  de.juatessev'ï"^ 
la'dibtinetii}n-ilid«  reepMBsbilUéa',  que  les  interprMûB  en 
ont  déduite,  est  trop' st/stématiqi»  pour 'être  parfaitefiani 
wraïe /(T.  m;  n°  1 OT©,  Insl.  De  sooietate,  §9.) 

Ausei",  déjà,  daiiS"«otre  andeu'  droit,  avait-elte' ert 
rdbj«t'  de"viTCS  attaqoeBi  (Comp.  Dooeau,  Commsntl 
juris.  civ.,  lib.  ivi,  chap.  7  et  13;  Thomassin ,  Db  i«» 
pradieo  doeirime  cu^rumprxsUitione'in'eontiraclibu^-] 

Lebrun,' notemment,'  l'bVaib  combattue  dans  son  £j<^<" 
sur  laf'prestfUion  <ies*fau(€«yqai4oUTml  à  Pothier  l'ooci- 
sion  d'exposer  encore  cette  doctrine,  dans  une  Obsen'9- 
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tion  générale;  quitennino  son- ÎVatflf- rfe*  obligations,  et 
où  il  reconnaît'que  ladissertatioti  deLebniO'  est  très-in- 
génieuse eftriis- savante-,  qifoiqti'elte'  neiràtt'pas  con- 
vainca;  c&qa  il  faut  pardànner,  itUil en  termes  amàestes 
et  touchants;  à  un  vieilSird;  'à  quiil  n'est  pas-facile  de  se 
dêpurtîr  dé  ses' anciennes idêeS'. 

406.  —  Telle  était,  sur  la  preatatioh  dés-feutes  con- 
tractuelle»,'i^'  docttiite-ancienDe;  debou£  eneoTe,  it  est 
vrai,  mais  déjà  chaDcelaiite^  Iwsque  ids  vrédaeteurs  du 
Code  eurent  à  s'en  occuper:- 

Qu'-en  ont'iU  fait?  ' 

Les  opinions  sont,  à  cet  égards  très'di^érgentes  : 

a.  —  D'tiprès  TooïBer,  notpB-^Codo'  a  complétbment 
abrogé  la:  théorie- des' anriens-iirterprttw;'et~lè  débiteur 
est  aujourd'hui  toujours 'responsable  ■dé  tôntâ  espèce  de 
fàirtei  njêaie-dè'laplttfi^légère';  Pàuteur-inroque,  en  ce 
sens;  la  première  partie  de  ITif ticltf'1 137,  qui  prononce, 
dit-il,  cette  abrogation;  c'est  ce  qui  lui- paraît  aussi  ré- 
sokéf  doB' articles  11*WettM9ï  qni'ii^exonèi^utle  dé- 
biteor  que-d&ta  TesponsabHHé  déà'cas'fortnitS'ou'  dcforcff 
majeure;  et  telleeateneoTe'.-^urTairt-'Hiï',  'rd'cunséquencfr 
de?  articles  1392 'et  I'389,'iqni^êtetideàt  lit  Pespoûsabilité 
même  à; une  simple  négH^nce'-oa''à'unef  impradeûc» 
(t:  m;  vt  282): 

MéAs  cette  doctrineest'ë^i^mmeDti'àwiinissible  :  soif 
parce-qu'BÎlene  tientauctm"t!ompt&'d(i44-8Bconde  partie 
d6  l'article  1V3T,  et^èii  artîcleà-t3r4;i9îr;i«2&,  1992, 
qui 7  résistent  absolument;  aoît' parce  quecette  respou- 
aabiiilé  inexorable  sorairdHiwe  TÎgueor^  on  pWt&t  d'une 
iniquité  manifeste.  Comment  I  le  dépositaire  serait  res- 
ponsable de'  celéger-difàulT'de-Tigilanceyqtre  le  dépo- 
sant aurait,  trèË-probâtilétnent','  commis  lur-mfinie,  s'il 
aTait  conservé' la  chùsd'  siiigulià^  récompense'  de  sa 
peinelêt'Btàndèan  certes'apa -dire  que leid^sant,  en 
iûToquant  cette  responsabilité^  s'enridrirait  aux  dépens 
du  dépositaire!'  (ïïi*n»,-t.  ni  p.  SS»,)"^  C'est  d'àil- 
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leuFB  coDfoadre  deux  ordres  de  priacipes  différents  que 
de  transporter,  dans  Dotre  thèse,  qui  ne  concerne  que  les 
contrats  et  les  quasi -contrats,  c'est-à-dire  les  actes  licites, 
les  articles  1382  et  1383,  qui  ne  concernent  que  les  dé- 
lits et  les  quasi-délits,  c'est-à-dire  les  actes  illicites. 

Plurimum  enim  interest  utrum  ex  delicto  aliquis  cm  etc 
contractu  debitor  sit. 

C'éLait  l'observation  de  Justinien  (Inst.  §  2,  De  potna 
temere  litigant.);  et  elle  est  toujours  juste  ;  car  les  articles 
1382  et  1383,  chez  nous,  de  même  que  la  loi  Aquilia, 
chez  les  Romaios,  ne  régissent  que  la  responsabilité  des 
dommages  illicites. 

407.  —  b.  Voici  maintenant  que,  dans  un  sens  tout 
opposé ,  d'autres  juriscoiiBulteB  enseignent  que  notre 
Code  a  conservé  complètement  raucienne  doctrine ,  avec 
sa  division  tripartite  des  fautes  (comp.  Proudbon,  Traité 
de  l'Vsufruit,  t.  UI,  n"  U94  et  suiv.;  Duranton,  t.  X, 
n°*396  et  suiv.). 

Ils  se  fondent  sur  la  seconde  partie  de  l'article  1 137, 
et  sur  plusieurs  articles,  que  nous  venons  de  citer,  et 
qui  s'y  réfèrent,  disent-ils,  évidemment. 

Mais  ce  système  ne  nous  parait  pas  plus  admissible 
que  l'autre;  car  si  celui-ci  sacrifie  la  seconde  partie  de 
l'article  1137  à  la  première,  celui-là  sacriûe  la  première 
partie  à  la  seconde;  et  Duranton  ne  fait  même  aucune 
difficulté  d'en  convenir  :  «  Le  véritable  principe  de  lu  ma- 
lièi-e,  dit-il,  se  Ifouie  donc,  non  dans  la  première  parité 
de  l'article,  mais  dans  la  seconde,  qui  paraît  cependant 
n'être  qu'une  modification  de  l'article  lui-même,  n  (toc- 
supra,  n'iOS.) 

Ehl  sans  doute,  la  seconde  partie  de  l'article  1137 
n'est  qu'une  modificatioa  de  la  première;  ou  plutôt  elle 
n'est  qu'une  esplication  de  la  première,  c'est-à-dire 
de  celle  qui  pose  le  principe  fondamental  de  cette  ma- 
tière; aussi  les  déclarations  formelles  des  nouveaux  lé- 
gislateura  ne  permettent  pas  de  douter  qu'ils  ont  voulu, 
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en  effet,  abroger  l'ancienne  doctrine,  avec  sa  division 
aymétriqne  des  trois  degrés  de  fautes  (comp.  infra, 
n»411). 

408.  —  c.  D'après  le  troisième  système,  notre  Code 
ne  reconnaît  que  deux  espèces  de  fautes;  à  savoir  :  la 
faute  grave,  qu'il  faut  apprécier,  eu  égard  à  la  diligence 
considérée  in  concreto;  et  la  faute  légère,  qu'il  faut  ap- 
précier, eu  égard  à  la  diligence  considérée  in  abstraclo. 

C'est  la  doctrine,  qui  a  été  proposée  par  Alban-d'Hau- 
tuilte,  d'après  la  savante  étude  de  M.  Basse,  professeur 
à  l'Université  de  Kœnisberg,  sut  la  prestation  des  fautes, 
dont  il  a  entrepria  de  faire  l'appUcation  au  droit  fran- 
çais actuel,  l'application,  disons-nous,  systématique  et 
absolue  1  (Comp.  Revue  delégislat.,  t.  XI,  p.  269  et  342; 
Troplong,  de  la  Vente,  t.  I,  n'  361-399;  de  la  Société, 
t.  Il,  n"  547  et  suîv.;  Zacharise,  Massé  et  Vergé,  t.  III, 
p.  499.) 

Mais  cette  entreprise  était  périlleuse  ;  et  nous  ne 
croyons  pas  qu'il  ait  réussi. 

Comment  expliquer,  par  exemple,  dans  ce  système, 
que  le  tuteur  ne  soit  tenu  que  de  la  diligence  in  con- 
creto, tandis  que  le  fermier  ou  l'emprunteur  serait  tenu 
de  la  diligence  tn  abstracto,  quand  on  voit  trois  articles 
de  notre  Code  exiger,dans  les  mêmes  termes,  la  dili- 
gence d'un  bon  père  de  famille ,  du  tuteur,  du  fermier, 
et  de  l'emprunteur  I  (Art.  450, 1 728, 1 8S0  ;  comp.  notre 
Traité  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle,  etc.,  t.  II,  n"  118- 
<22.) 

Et  puis,  à  n'admettre  théoriquement  que  ces  deux 
termes  de  la  diligence  tn  abstracto  et  de  la  diligence  in 
concreto,  n'est-il  pas  clair  qu'on  peut  aboutir  à  des  im- 
possibilités d'application  pratique,  si,  dans  tel  cas  où  la 
diligence  devrait  être  appréciée  in  concreto,  le  type  relatif 
et  individuel  de  la  comparaison  vient  à  manquer!  com- 
ment apprécier,  par  exemple,  la  diligence  in  concreto, 
relativement  à  l'administration  de  l'imme^^ble  d'autrui 
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par  UD  manclataire  ao  uq  gérant  d'affaires,  si  ce  manda- 
taire ou  ce  gérant  ota  pas  lui-même  d'immeubles  ? 

On  peut  voir  la  réfutation  vigoureuse  de  ce  aystème 
dans  uue  brochure,  que.M.  Ferdinand  Gislain,  avocat  à 
Namur,  a  publiée-.souB  ce  .titre  iCriUque  de  la  théorie  de 
MUl .  Ducaurray  el'Basse,  sur  'la  prestation  des  fautes.  (Na- 
mur, ■r853.)  ' 

409.  — 'dMl  e8tuneautre.dottrine,  qui  se  rapproche 
beaucoup  de  ceDe  que  noua  venons  d'exposer^  sans  toute- 
fois s'y  confondre  ^solument. 

D'après  elle^'la  première  partie  .'de'Uarticle  11 37  déter- 
mine le  maictwium  Je  la  vigilance  qui  peut  être  exigée  du 
débiteur;  c'est  celled'un6on.père  (^e/affji//e,-la faute  dans 
ce  cas,  estapprédée  m  âbstracttf; 

Tandis  que 'la, seconde  "pai*tie  admet  un  minimum, 
d'aprèa  lequel  la  responsabilité,  ^qùi  ne  peut  jamais  aller 
au  delà  du  maccimum.  peut  ne  pas' aller  aussi  loin;  .c'est 
alors  qu'elle  est  appréciée  in  concrète^  par  comparaison 
avec  les  soins  que  le  débiteur  preùd  habituellement  de 
ses  propres  affaires  ;  d'oil  l'on  induit  que,  à  '  supposer 
que  la  diligence  exigée  par  le- preinier  alinéa  de  l'ar- 
ticle fi  37,  corresponde,  à' la  fauté  légère  in  abstracto  Abs 
anciens  inteppiètesiles  modifications  autorisées  par' le  se- 
CDi:;^  aliiiéa  peuvent'bien  avoir  pourrésuUat  de  ne  rendre 
le  débiteur  responsahle  que  de  la  faute  légère  in  con- 
crefo  (art.  1927),  ou.de,  la  faute  lourde  (art.  804),  mais 
non  de  le  rendre  responsable  de  làfeute  très-légère  (comp. 
Aubry  et  Rau  sur  Zachariœ,  tl  m,  p.'B7i'68;  Larombièrç, 
t.  I,  art.  1137,  u'4). 

410.  —^'Màis 'cette  distinction  est  coriibattue  par 
"'!.  Colmet  de'Santerre,  qui 'la. sjgnale  comme  contraire 
au  texte  de  Vartièle  11 37,  et  comme  étrangère  au  Code 
Napoléon,  saiif  le  cas  exceptionnel  du.'dépôt,  dans  l'arti- 
cle 1 927. 

L'artîcl«'1137,'da0s  son  premier  alinéa, ,  dit-il,  exige, 
dans  iQUsles  contrats,  jcettediligeacéii».<i6s(racto,'av.ec^a- 
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'qnélfe"Hii4)on  iière  dé-farniHe  ^MHe  auraa? propre' trhese  : 
voilà 'Iffrtgîej 'et  il"ne'Bepeftit  pas  qiie' ««teTègle  eeSt 
'imnïédiatetnetDtlSétniite  par  le  sacodd'^Hiïéa  du  'même 

''0rj'-c'«6t  t»  qoi-  arrrrorâW  pflûrtaii t^Vil  "ïfeuhàit  de 
"ce'flecond  àlinéaHjue  les'jiiges'pelweiri? prendre  un  terme 
"ide  comparaison  autre'^eiià'iïiligeiïeocf nu  boH  père  de 
''braille; 

■Donc,  tel  nWt  pas  %^'aen8fde'(!èt«à!m*a;'et  ce 'serait 
TïoiBr.la  Tèfele  posréœparl'artiefe  1 137,'ïiue  âîautoffjfler'les 
loges'  à  dégagerte  'dé&tteor  de  tonteTBSponasbilité,  parce 
qii'Sl  aurait-eu/in  ci»tcreto,'pOttr  la  èboae  duéjtlea'  mêmes 
■floiBB-qii  ii  «Tait  powrw  propre  eho6e,~'8i  d'tùBeDrs  il  n'a- 
■Vait  pas  eu/i'n'^i(r(îcto^  pour  "<*We  chose,  ^IWBOwisrf'Mn 
bon  père  de  famille. 

■  ^èôlement,  comme  dans  l'appréciàtiori  Idel'lft'dSfgcnce 
d'un  bon  père  de  faniHIe,'  c'e8t<-à«iftre'  dans  la-ifetermi- 
r'H(ftk}ri''i}u"point'ile comparaison^  ilya'^lace  à"e&  large 
■arfeitraire^.laioii  autorrèe'Ie'JHge  à^noe'iAufl  graftde  in- 
dulgence ;  et  'elle  'lui  'permetde  prendre  pourmodète, 
danB^eertama  cas,  un  propriétairefan  pou  moins  fliligent 
■  que ^ariB certains  antres  (comp.  Gotm^dfl'Santerfe,  i.  V, 
'H*'6*-«t>,'r). 

jJli'l. — '-  TeHcest  l'histoire  des  longues' controTerses, 
qui,  '^depuis  les  premiers  temps  du  droit  'privé  jusqu'à 
'  notre-^poqne,  niont  pascesBé^'d'étre'agïléesisur'cettBnia- 
Hèrej  ét^îl  serait  permis  do  dire  qTK  ^KneBctitnde  et  la 
-confusion,  •<jai''le8  'accompagnent,  "ne»  sont 'pas ''moins 
"grandes  aajonrd'fcni  qu'autre  fois' I 
l'II-nëfaut'pae  s'en 'étonner! 

■'B'iil  ■est  un©  tbèse  oô  l'^erapire dU feit  prédwiBiHfl y  et  qui 

'r^èvede*i*fipprééiâtJon  disci*étionnaire  ■de8"n>àgi*trata, 

c'est  bien  cette  thèse  de  la  prestationàes-  fmtesJ 

■'Et, "tout  an  contrarre,  ■qne'VBnWlaf^ou«'de'vôi^'? 

Ceatque  Biilte' matière- nîa'élépentJêtre'BonmiseàTin 

«y*tème-^lu8  symétriqueror,'  ilétlait  irapoBStble  que  ce 
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désaccord  entre  la  nature  essentiellQ  du  fait  et  latltéorie 
laridiquej  destinée  à  le  régler,  ne  devînt  pas  la  sourcede 
beaucoup  de  subtilités.  Ce  n'est  pas  que  cette  théorie 
n'ait  une  apparence  spécieuse  ;  mais  ce  n'est  là,  en  eB^, 
qu'une  apparence!  il  est  manifeste  que  sa  diTiston  bi- 
partite des  fautes,  correspondant  à  son  tarif,  arrêté  a 
priori,  des  trois  degrés  de  responsabilité,  n'était  que  do- 
rainale!  ce  point  de  comparaison,  d'après  lequel  il  fallait 
mesurer  la  responsabilité,  suivant  qu'il  y  avait  eu  faute 
lourde,  faute  légère,  ou  faute  très-légère,  à  qui  apparle- 
oait-il  de  le  déterminer  souverainement,  si  ce  n'est  au  juge 
du  fait,  qui  pouvait,  d'après  les  circoo stances,  comme 
aussi  eu  égard  à  son  caractère  personnel  et  à  ses  habitudes 
particulières,  se  faire  une  idée  plus  ou  moins  sévère  d'un 
bon  père  de  famille  I 

C'est  ce  que  les  rédacteurs  du  Code  ont  compris  avec  ce 
bon  sens  pratique,  qui  les  distingue. 

«  Cette  division  des  fautes,  disait  H.  Bigot-Préameneu, 
«  est  plus  ingénieuse  qu'utile  dans  la  pratique;  il  D'en 
«  fautpas  moins,  sur  chaque  faute,  vérifier  si  L'obligation 
«du  débiteur  est  plus  ou  moins  stricte;  quel  est  l'in- 
«  térêt  des  parties  ;  comment  elles  ont  entendu  s'obliger; 
«  quelles  sont  les  circonstances.  Lorsque  la  conscience  du 
«  juge  a  été  ainsi  éclairée,  il  n'a  pas  besoin  de  règles  gé- 
«  uérales  pour  prononcer  suivant  l'équité;  la  théorie, 
«  sui  vant  laquelle  on  divise  les  fautes  en  plusieurs  claases, 
«  sans  pouvoir  les  déterminer,  ne  peut  que  répandre  une 
■  fausse  lueur,  et  devenir  la  matière  de  contestations  piiw 
«nombreuses;  l'équité  elle-même  répugne  à  ces  idées 
«  subtiles;  on  ne  la  reconnaU  qu'à  cette  simplicité,  qu' 
t(  frappe  à  la  fois  l'esprit  et  le  cœur.  »  {Exposé  des  tmÂifh 
Locré,  t. XII,  p.427;ajout.  Favard, Rapport aw  Tribmai, 
eod.  toc,  p.  431,432.) 

E;i  conséquence,  ils  ont  abrogé  l'ancienne  doctrine; 
ils  l'out,  disoas-noua,  abrogée,  dans,  ce  qu'elle  avait  u^ 
»ubt  I  et  de  scolastique,  avec  sa  prétention  de  tarifer  d  a- 
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Tance  toutes  les  responsabilités  diverses;  c'est  la  pre- 
mière partie  de  l'article  1137,  qui  décide  que  le  débi- 
teur doit  apporter  à  la  chose  les  soins  d'un  bon  pire  de 
famille. 

Mais,  en  même  temps,  ils  ont  reconnu  que  l'applica- 
tioD  de  cea  responsabilités  ne  saurait  être  soumise  à  une 
mesure  toujours  identique;  et  ils  ont  laissé  aux  magistrats 
le  soin  d'apprécier  les  considérations,  d'après  lesquelles 
la  gradation  pourrait  en  être  mesurée  ;  c'est  la  seconde 
partie  de  l'article  1137;  et  on  ne  saurait  douter  qu'ils 
ont  ainsi  conféré  aux  magistrats  le  pouvoir  de  tenii 
compte  de  la  nature  des  différents  contrats  ou  quasi- 
contrats.  Voilà  ce  qui  peut  expliquer  comment  plusieurs 
articles  se  rcTèrent  encore  aux  conditions  de  la  doctrine 
ancienne;  il  se  peut,  il  est  vrai,  que  quelques-uus  de  ces 
articles  aient  été  conservés  par  inadvertance  (Thémis, 
t.  Il,  p.  357);  il  n'était  guère  possible,  en  effet,  d'espérer 
que  le  nouveau  législateur  songerait  toujours  à  effacer 
toutes  les  traces  de  cette  tradition,  qui  avait  jeté  de  si 
profondes  racines;  mais  ces  articles  peuvent  aussi  s'ex- 
pliquer par  l'intention  que  les  auteurs  du  Code  auraient 
eue  d'attribuer  aux  magistrats  un  pouvoir  discrétion- 
naire, pour  apprécier  même  d'après  les  distinctions  an- 
ciennes, les  divers  degrés  de  responsabilité  (oomp., 
art.  450,  601 ,  804, 1374, 1 624, 1 806,  1 728, 1 850,  1 927 
1928,1992,  2080). 

«  Nous  croyons,  dit  Blondeau,  que,  en  s'abstenant  de 
a  consacrer  l'ancienne  division  des  trois  degrés  de  fautes 
K  le  législateur  a  seulement  voulu  abandonner  au  juge 
«  l'appréciation  des  circonstances,  en  raison  desquelles  on 
«  peut  exiger  use  diligence  ou  supérieure  ou  moindre.  » 
{Thémis,  toc.  supra  cit.,  p,  3G9.) 

Cette  conclusion  est  notable  de  la  part  d'un  juriscon- 
sulte, qui  fut  certainement  l'un  de  nos  théoriciens  les 
plus  profonds. 

Ce  que  l'on  pourrait  dire  en  thète  générale,  c'est  que 
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notrff  Code/ disposant,  dans'la  première  partie  del'ani- 
cle  liST/que  le  débiteor'doit'moDtivr,  dans  tous  lescas, 
les  soins  d''u nfeon -père  dé faiflMle,'iidme*,"6B'fNHHçipejqae 
la  diligence  doit  être  appréciée  in  abstracto,  et  qu'iV^ejolle 
la  doetrine.'d'^près  lacpjélle  fellepoHvâilPftIre,  «uWarftles 
cas/'appféciée  -in  concreto;  un  seul  artidepaMt-adwèWe 
ce  demienrrode'fl'appréciationîiC'Bstrartielfl'f 927^^01 
n'exige  du4]^ro8itairey'dan8  la  garde  dé  la  fefaiose  dépoiSe 
que  les  "mêmes  'Boinsqti'il"appDrte"d{RiBJa' 'gardante 
choses^  qui  lui  appartiennent j<et  cetle-diaposHIon'pent 
s'eipliqucr  parle  carartère-d» -centrât  'doiWpÔt.'danBie- 
quel  le  dépositaire,  s'engageant^sdiKement'  ^LgmJsF'la 
chose  tlfposée  et  à  la  mettre -Bvec  le3'^c»es,'quî'4ui'i^ 
partiennent,  est  présumé  prmirettre  seùlemeût  ies^tows 
soins  pour'  l'une-  que  pour'  les  ffufres. 

Nous  entons,  «q'  effet,  que  Cette' thèse  «pa'eiscte,*! 
l'on  se'borneàen'déduipeique'l&dé'bvteiiTj  qùf  aureittUD- 
qué.^oui-  )a' chose  d'aatrui,  des  BoiRS-dîmi 'boit  fètifit 
(amH\e,iin  id>stra<tOy-ae  devFaltpas  'lêtretifiiBH^t  Je"lï 
respoireBlbi^tté,-parree  qu'il  en' aurait  manqué,  imotmcnie, 
pour-fla  propre  cboee. 

Irf^s 'Supposons  le  oas  iaveree,  ^éfr-que  ie^i^itsw, 
■qui  îPest"  montré'  soi^wux  -pour  'sa  ^pippre^'ekoWi  "" 
co/trt*eto,  se'mOBtre'-nioine  soigoeux-poup  la'cbseKiÏM- 
trui;  "pourra-t'on  l'âCTnaiichir  ■  de  '  toute  .petifoniêiiM, 
en  alléguant  qu'il  n'en  a  pas  moins  fl.n;.'p»ur  oWte.ckow, 
les  8oin*'é'un  bon-  père  'de  famille,  -in  abstiwio?"<:ài 
ne  aous^païaîtrait'pas  possible;  et'fnr^eienipW  i""" 
ne  Tendrions  pas'exonérer de  toute ^^spossabilitéile ^' 
teur,"ifai>'d0Bnfn-a{t>à  eaprappe  idiose  phis^'de.BiiiWi 
qu'il «^  doimeTah  à  la  -(Aose.ide  «on  p«pille!'c'«f 
une  question  diversenje8t'Té8»luej'qHe\>i8llei>deaiaiwir'Si 
le  tfftetir,  qui  o'aipas'  'fait">iBmir«r'les>èieD»iuL.isiii^'''' 
doil'6tFedéclaFé'FeapoaBable>'Wi''oaa<de  lioÎKtfe ^canf- 
Grun  et  JoHat,  des  Assurances,  n°  70  ;  Perâi,  nM^ft))'*'') 
•m  «e!ra,(Wi>iva.nt  nous,  l'une' dcs'iTiii8DBa:lea'f>i>^8^ 
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Tes  pour  le  déclarer  responsable,  si,  n'ayant  pas  fait 
asaurer, Les. biens >du..niin6ur,  Ua  taitassurerisee- propres 
biens  1 

Nous  Eavons  que  l'on  peut  répondre  que  le  juge,  en  cas 
pareil,  pourra  se  Faire  une  idée  plus  sévère  de  ce  type, 
qu'on  appelle  le  bon  phre  de  famille,  et  qu'il  sera  poesible 
d'atteindre ainsi'le' tuteur,  tout  en  restant  fidèle  à  la  théo- 
rie, qui  n'exige  jamaisdudébiteurque  lessoioad'un  bon 
, père. de  famille,  in.abstracto. 

A  la  bonne  heure! 
'Mais  ceci  prouve,  de. ,pkisr«n:>plu3,ique  toute  celte 
matière  ne  soulève,  à  vrai  dire,   que  des  qoestions  'de 
fait. 

Telle  sera  noire  conclusion,  la  plus  sûre,  et  cert.iine- 
(inentla-plu8;f)ratique!  (Comp.  Gaes.,  aîjÉiil.  1867,  Gil- 
-bertt^leÔml  eu  3jv,ûl.  iSlàl ynottei Tmitédela  Siinofité, 
de; l*. Tutelle,  etc.,  Ijlf/nf  1*8  à!jei;:ebfio»re  Traité-des 
£MC4imms,t.  lll,  ni  236  pTaulier,.l.i|V,  p.  2®4,ti95;  D., 
Rec.  alph.,  *'  Obligations,  n'GSG.) 

rÀlSi —  H  ya,  toutefois/unehypothèseyiôùle  Code  a 
-trancbéiluirinSme,  légialativemeQtlaqaastion  de'  respoQ- 
Babilité. 
uiG'r«&tr«eIlflide>il'srtiele)lfi82  : 

«  Si  la  chose  prêtée  périt  par  cas  fortuit,  dont  l'em- 
-a  .prunteur  aurait  pu  la  garantirai  en;  employant  la  lairaine 
o  propre,  ou  si,  ne  pouvant  conserver  que  l'une  1  des 
te  deux,  il  a  préféré  la  sifinne,  ïLesttsnu  de  .la  perte  de 
<•  l!autre..j> 

C'est  quîilaagitid'un  fait  poécis,  dont  il  i^teit -possible 
idarégler>d'3Bance.etuniformcment,  litoonséquBni^e;nou8 
■vertODSjlersijueleiimflmeBtfaoFa  venu,  que4e  législaleur 
nouveau il'ia.  réglée  Buivant  îles  itnadirlioDs  anoienijes,  et 
^e,  Bii8éTèrQ(|uâ'putsse^aDaitn3oelte  aoiQlÎQn,:ellB  n'est 
que  rigoureusement  juflte(rcomp.iL.,  5,  §i3,ff.-^iMn»io- 
dmis.  PavdÂ  smtentimi  Ub j II,  ût.i4,  ai*!;2;  Pothicr^  idulP/ël  à 


COURS  DE   CODB   KiPOLÉON. 


iférie 


C.  •—  i  quel  moment  la  propriété  est-elle  transférée 
du  débiteur  au  créancier?  » 

SOMMAIRE. 

413.  —  CipoaitioD. 

'ii't.  —  A  quel  moment  la  propriété  est-elU  transféréa,  dans  celle  iet 
conventioDs  qui  sont  translatives  de  propriété,  et  qui  ont  pour  objet 
un  corps  certain?  —  Le  principe  est  que  la  propriété  est  transféré» 
par  le  seul  effet  de  la  conveutioa,  indépendaminent  de  la  traditin 
pour  les  meubles,  et  de  la  transcription  pour  les  immeubles. 

k\b.  —Suite.  —C'est  l'arricle  1138,  qui  pose  ce  principe.  —  Quelle  ert 
lavériiable  explication  des  termes  qui  y  sont  employés f 

iil6.  —  Suite. 

kn.  —  Suite. 

418.  —  Suite. 

413.  —  Nous  venoDs  d'exposer  le  double  effet  que 
Vobligalion  de  .donner  produit  entre  les  parties  contra^ 
tantes,  à  savoir  :  l'obligation  de  livrer  la  chose,  et  l'o- 
bligation de  la  conserver  jusqu'à  la  livraison  {supTa, 
n"  398). 

Deux  points  importants  nous  restent  à  résoudre,  entre 
les  parties  contractantes,  relativement  à  l'effet  de  l'obli- 
gation de  donner,  savoir  : 

Â  quel  moment  la  propriété  est«Ue  transférée  do  dé- 
biteur au  créancier? 

A  quel  moment  la  chose  est-elle  aux  risques  du  créan- 
cier? 

Tel  est  l'objet  de  l'article  H38  : 

H  L'obligation  de  livrer  la  chose  est  parfaite  par  le 
«  seul  consentement  des  parties  contractantes. 

a  Elle  rend  le  créancier  propriétaire  et  met  la  chose  à 
«  ses  risques,  dès  l'instantoùelle  a  dû  êtrelivrée, encore 
«  que  la  tradition  n'en  ait  point  été  faite,  à  moins  qoe'* 
a  débiteur  ne  soit  en  demeure  de  la  livrer;  auquel  cas, 
a  la  chose  reste  aux  risques  de  ce  dernier.  » 

Rédaction  singulière  et  presque  énigmatîque,  qm  "* 
peut  être  expliquée  que  par  le  secours  de  l'histoire  et  qm 
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produirait,  ei  oa  voulait  la  preodre  à  la  lettre^  des  con- 
fiéqueDces  tout  à  fait  fausses! 

C'est  ce  que  nous  allons  bientôt  reconnaître. 

414. —  A. —  Et  d'abord,  à  quel  moment  la  propriété 
est-elle  transférée,  dans  celles  des  conventions,  bien  en- 
tendu, qui  sont  translatives  de  propriété  et  qui  ont 
pour  objet  un  corps  certain?  {Supra,  n"  A03.} 

Nous  ne  voulons,  en  ce  moment,  résoudre  cette  ques- 
tion que  dans  les  rapports  respectifs  des  parties  contrac- 
tantes ;  voilà  pourquoi  nous  serons  très-bref,  nous  réser- 
vant d'exposer  bient6t  à  quel  moment  et  sous  quelles 
conditions  la  propriété  est  transmise  à  l'égard  des  tiers  ; 
car  si  ces  deux  aspects  de  notre  thèse,  la  translation  de 
la  propriété  entre  les  parties  et  la  translation  de  la  pro- 
priété à  l'égard  des  tiers,  ne  se  confondent  pas  absolu- 
ment, la  vérité  est  qu'ils  se  rapprochent  beaucoup  l'un 
de  l'autre!  est-ce  que,  en  efTet,  la  propriété  n'est  pas  an 
droit  absolu,  erga  omnest 

Qu'il  nous  suffise  donc,  en  ce  qui  concerne  les  par- 
ties contractantes,  d'annoncer  que  la  translation  de  la 
propriété  s'opère  par  l'effet  même  de  la  convention,  indé- 
pendamment de  la  tradition,  pour  les  meubles,  et  de 
la  transcription,  pour  les  immeubles  (comp.  art.  1583). 

Cette  règle  est  généralement  reconnue;  nous  l'avons 
trouvée,  déjà,  dans  l'article  711  (comp.  notre  Traité  des 
Successions,  Dispositions  générales,  t.  ï,  n*  2). 

Et  la  voici  encore  écrite  dans  la  première  partie  de 
l'arlicleMSS: 

K  L'obligation  de  livrer  la  chose  est  parfaite  par  le 
>  seul  conseotement  des  parties  contractanles. 

«  Elle  rend  le  créancier  propriétaire....  » 

413.  —  Cet  article,  toutefois,  n'a  pas  été  compris  de 
la  même  manière  par  tous  les  interprètes  ;  et,  quoique 
d'accord  sur  la  règle  qu'il  consacre,  on  s'est  divisé  sur 
le  sens  que  le  législateur  a  voulu  y  attribuer. 

D'après  plusieurs  jurisconsultes,  le  premier  alinéa  si- 
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gniâfiait  (jHed'oblig^oB  est  formée  par  le  seul  cooaeih 
tement  des  parties,  comme' en.  dit,:  en  idroit  romain,  ,daB 
contrats  coascnaiuliSyiqn'itsiflant  îovraéB  solo  co'jiiemu,>6n 
ce  sens-q^'iliifiDgei^iKut  roMigaliffli  pour  le  débitetnr>àe 
faire  au*créai»cier  la.traifliea  de  la.cfaosev>  aGn  de  hà-tut 
transféran  laçropriélé. 

Ce  premiwi,aliQéa'.na.-feirait  dooc -que  .consacrer  una 
règl&  da  dnoU^aiMiea; . 

Eb  co.qvi'AeraitiBeafemeiAde  droit mouveau',  c'est  le 
Fécond -alioéoy  qukaj^utft'qitei  l'obli^tion  dentivren  la 
cho&ereniile  créanei&B,propfnéiaire,  dèi  P insianti où  eiUta 
flùJtrKlrvr^f,.encor6,qiiiieila  Iraditioii-n'en  ait-pointélÀ 
faite-  (QOBp..Deiniï«oilft»-.t..lIy.p..>2ÀQ^,Toullier,.  t^OIf. 
n"  202;  DuiaBtMivit..X^  »<".4l'7v4)«;.DââH>Bte»^it.V, 
n"55).. 

416. T^-MAiaiceneûkteeprétai  ion»  est.  toat.' d'abord  idé- 
moQlréeiinadaïkaiMe,  soit  p«p<la  place  qu«  'l'article il1'39i 
occupa  dans  ta  distributioa  des  auLîiàres^deaotre^tllrA). 
soit.p^EiseateEHwe  mâmesi.. 

De  quâits^^il  dans^lo  ehapitpein,  où.se.troay&plaeJ! 
rarlicloT,1.138?r-ilis'agjf  de^Teff^et  des  obiigationi;  c'eBt'àr 
dire  qua^lDilég^^Uldurt  .suppiiwaQt  désorm&isi  l'obligitioa 
valablemaat  îoHOéei.  ua .  s^èg}^  :  ici  iqu«  sesfiefîbts^  et  trèsn 
iii&teniciUviB«D&ideMtei<eaBrU  a;,régj«,  dans. le:  cba^lre 
précédsHt,  teutfis  Jaai6oniiitioos,«ssetilielles  pour  aa.fM" 
matioi;  et  c«(serai|  un  liwfi>^'(£UTr«\très-ÎDuUled'y  r&r 
veiiiE:I.t£àSqinutijA,|  et|  eo^outre,  ,trèa-riii«omplet;  car:ce 
n'est  pas  seulement  l'obligation  de  donner,  (juiB&fianw 
p9r..l&  seuliaoaBeDteHi«iiil.de&  j^vrtias  «enteMlaotda^  p'eBt 
encore  l'obligntioacdeT faire. OH^debiiB  ptu-'^airâln 

Ajoutez  quiil  aiaU«^,dua  rjntwp^tatiHhqsDwaoB 
combattons)  ;fsir&4]A'^wadai(^Dg(!anai3'.au-tesSHlai- 
mèmeL'.cet.n'est.  p^fi  aTt-oa  dit^  L'obligation. qui  >peQ" 
rândrÊdencréanciar  pr'ûpr4éiaiite',,  .^  luiitransIéiien'UiDj^ 
m  re;  l'obligçtiontnË.  peuA>  lei  KndiQ-.t^OfCréaaciei'Ti-'^ 
lui  tFu»£érarraMde«e»Ëiaft^'tU'ai£irdnfc;  o'eM  kumiit- 
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ti^n  q^i^i  ,saule^  peut  Jui  transférer  I Et  propriété:  Il  â;  ifâHu, 
en/coBséqueaee,  cfaalig^  le  texte  delaJoi;  et  Ton  aisubs 
stitué^  leimoitupmenùlôn  au  mot .ohligcUi&né 

Mais  ce  premier  changeiiiei>t  en  Déoefi&itaib  lm<^mème 
im  autBe^;f)Caa^'K!e^n'e$t.pa&1l&lClonTentioI]t  de  uyrer  une 
chossf,  qfxii^vtl  ètfie  tr aQslatîv;e  de  ^ç^riété;  laconvenAion 
deJoaag^  iiopofieiaubaiUeuPrllobUgt^tiaadâ  livrer  la.  cbose 
aiiiipr«Deac>rj^  elU  DaorxeBdipAft  i0»;preû6ttr'pit>pffiélaJiei9 

On^sle^denoi trouvé  ameoé  èu^xne. s^coBde  fnodifieari 
tioa^dv^teitci^tfà  lui  faîjie  iiM*^,lâ/  eanuei^nide  dormag% 
au  lieu  de  Vohligation  de  livrer. 

Et ^oQcorefi  malgré  oettd  dauble  altâration^^  iétait^il  tnu- 
jouFfih.âiBpfS&ible  d'expliquer  ce»  mt>lA  de  L^ffitieletl  1 88^ 
d'aprèSf  le«}i90la'>rQbligatioA  de  <  livrer  la^  tohaaei  rendi  1& 
créaniaîeiv^ipropifiétaiFe.....  dès  Vin&iani  QÙ'elh^.a\dAéM*iir 
vrée;  car  le  terme  ne  suspend  pas  reiisteneerdie  lkfb}i^f! 
g^tkoL  l  (arjtii  1  i8S>  comf>4  infm,.n''iM7^4 

Au8Hi^'.voy^tilà<eacese  «ne^tFoisième  inexaetitude; 
cita arexoplaûéi  les  mots^tdâUa  ldiipar}C6ttx-*eh  :  dèi^i'istn 
stant  oh  est  née  Vohligation  de  donner. 

ËVvcÂlà  coumenti  l'idrti^le^iSSi.a.  été  tourmentéiet 
mutilé  par  icette  premièreûnterpiflétatLoalv 

Ce  seul  I  exiposé  1  suSBdrait. .  ppur.  démaatserf  £|a'ellanii^Mb 
pas  .exacte  ;<et.\nâ«Snall0QSi  reoûnoaitre^  pn  eflet^.qQf^ 
pooAaiKoir  leivrai ^seas  Ae  cet  article^^^il  fautt.en  mainte- 
nir^ au  Goatrai^  .jarèsrexactem^ent  ilet  textes . . 

La.  rdatioQ.  dUdéeSi  ^qui .  unit  fartide  A  Ii3& . aia^deuXi 
articles  p^écédôotsi  Mâ&et.1137^,p,rpuY^  qKi& o< est i bien 
de.  r^&%a£ion.^ïi9rei;^;  qi^ÙL.s^ocaaper. 

Dans  rarlicIei^.1136>leM législateur  annonce. q^e  TioUl* 
galioarde(]{onn€T.une<cho&^.çmporte  celle,  de.  la  limef 
etaie  i:à.Mmer:vev.  jii8qi^'à.laiiiNraison,. . 

Puis,  idana  Tarticla.  1 1  âZ^.il  règle  t'^et  xlarobt)g%tion^ 
de  œnserver; 

Et  €Lans.^aïtial^^1iâS^U  râgf^tl'eCfetdd  IfOfaligK^tioiy.cfe 
livrer. 
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Voilà  l'enchaîoemeDl  de  nos  textes;    d'où  il  résulte 
que  le  mot  :  livrer,  dans  l'article  1  Î38,  ne  doit  pas  être 
remplacé  par  le  mot  :  donner,  ei  qu'il  sigaifiie  l'obligation    | 
de  faire  la  livraison,  la  tradition. 

Et  ce  sena  du  mot  :  livrer,  étant  une  fois  déterminé, 
il  en  résulte  aussi  que  le  mot  :  parfaite,  dans  l'article 
1 138,  06  peut  pas  vouloir  dire  que  l'obligation  de  livrer 
est  formée  !  ce  qui  serùt  un  non-sens,  puisque  cette  obli-  1 
gation  est  considérée  comme  un  effet  de  la  convention, 
dont  la  formation  parfaite  est,  par  cela  même,  évidem- 
ment présupposée  I 

Tout  autre  est  donc,  dans  l'article  11^8,  le  sens  du 
mot  :  parfaite;  ce  qu'il  signifie,  c'est  que  l'obligation  de 
livrer  est  considérée  comme  accomplie,  comme  eœéculée, 
par  le  seul  consentement  des  parties  contractantes  (comp. 
art.  938,  1583). 

Cette  interprétation,  à  laquelle  l'analyse  grammaticde 
de  notre  texte  nous  conduit  forcément,  est,  d'ailleun, 
confirmée  par  les  traditions  historiques,  qui  domineol 
toute  cette  matière. 

Le  principe  de  notre  ancien  droit  français  était  bien, 
il  est  vrai,  conformément  au  droit  romain,  que  la  con- 
vention n'était  point,  par  elle-même,  translative  de  pro- 
priété, et  qu'il  fallait,  en  outre,  la  tradition;  mais  ce 
principe  avait  été  singulièrement  énervé,  dans  la  prati- 
que; on  se  contentait  de  la  tradition  feinte;  c'est-à-dire 
que  l'on  insérait  dans  les  contrats,  et  notamment  dans 
les  contrats  de  vente,  une  clause  par  laquelle  le  vendeur 
déclarait  se  dessaisir  de  la  possesion  de  la  chose  pour  en 
saisir  l'acheteur;  l'acheteur,  de  son  côté,  s'en  déclarait 
saisi}  et  cette  clause  de  dessaisine-saisine,  qui  était  de- 
venue de  style,  opérait  la  tradition  fictive,  qui  tenait  lieu 
de  la  tradition  réelle,  et  accomplissait,  à  sa  place,  la 
translatiou  de  propriété. 

Argou,  dans  ses  Institutions  au  droit  français,  est,  su'' 
ce  point,  fort  explicite. 
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«  Comme,  parmi  nous,  dit-il,  on  met  toujours  une 
clause,  dans  les  contrats  de  vente,  par  laquelle  le  Ten- 
deur se  dépouille  et  bo  démet  de  la  propriété  et  de  la 
possession  de  la  chose  veadue  pour  en  saisir  l'acquérBur, 
ce  qu'on  appelle  tradition  feinte,  dès  le  moment  que  le 
contrat  est  parfait  et  accompli,  tous  les  droits,  qui 
appartiennent  au  vendeur,  passent  en  la  personne  de 
l'acquéreur;  de  sorte  que,  si  le  vendeur  était  propriétaire  ^ 
facquéreur  devient  aussi  propriétaire.  »  (T.  Il,  p.  243; 
comp.  Pothier,  des  Ohligat. ,  n"  1 51  ;  et  de  la  Vcnte^ 
Q'  321 .) 

Ainsi,  dès  ce  temps  même,  la  propriété  était  véritable- 
ment transmise  par  le  seul  effet  de  la  convention;  mais 
comme  les  esprits  étaient  encore  imbus  de  cette  idée, 
que  la  tradition  était  nécessaire,  on  continuait  d'y  donner 
une  certaine  satisfaction  par  ces  clauses  de  densaisine- 
saisine,  d'où  résultait  la  tradition  feinte;  c'était,  dans  la 
matière  des  Conventions,  le  même  phénomène  juridique, 
qui  avait  produit,  dans  la  matière  des  Successions,  la 
maxime  :  le  mort  saisit  le  vif  (comp.  notre  Traité  des 
Successions^  t.  I,  n'  126)  ; 

Et  noua  l'avons  aussi  constaté  dans  la  matière  des 
Donations  entre^ifs  (comp,  notre  Traité  des  Donations 
entre-vifs  et  des  Testaments,  t.  III,  n"  225-227). 

Tel  était  donc  notre  ancien  droit,  dans  son  dernier 
état,  ayant  toujours  maintenu,  en  principe,  la  nécessité 
de  la  tradition,  mais  l'ayant  véritablement  supprimée  en 
fait. 

Ëh  bien  I  les  rédacteurs  du  Code  Napoléon  ont  fait  de 
même;  et  c'est  là  que  se  trouve  l'explication  de  la  for- 
mule obscure,  et  qui  paraît  énigmatique,  de  l'arti- 
cle 1138. 

L'obligation  de  livrer,  c'est-à-dire  la  nécessité  de  la 
tradition,  les  rédacteurs  de  notre  Gode  la  maintiennent; 
ou,  du  moins,  ils  en  supposent  le  maintient 

Et  puis,  tout  aussitôt,  ils  ajoutent  que  cette  obligation 
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de  livrer  est  panfaite^  c'est-à-dire  qu'elle  est  accomiMo, 
consommée  par  le  seul  conaentement  des  parties  contrac- 
tantes. 

C'est  «Qccro  rtnci^oe  doctrine,  eauf,  pourtant^  qoe 
le  Douveaa  [égielat«iir>8Uppz)in6  la  nécessité  de8«Iau8es 
de  dessaisin^samneyffae  l'on  ioBér-ait  aatr-«fM8  daosias 
contrats;  il  la  supprime,  ou  plutôt  mtme  peutêtrc, il 
suppose^  de  pleiU'  droit,  que  cea  clanies  j  ■  amt  tcujours 
insérées  1 

Les  travaux^préparatoiresnelaieMQt^/Àiicetégard,  au- 
cun doute  : 

n  C'est  le  coffEdiïtemeDt  qQi^reitd  panfaite^l'oilt'^im 
de  h'vrer,  Kllsait  M.  Biigot-PréMiuneu;  il  n^st  doBCipas 
ibesoindo  tradition  réelle,  pour  que  lecréaacierdoïve^tre 
considéré  comme  ppopniétaire.  »  (FeBet,..t.  XU,  p.  330.) 

M.  Portails  n'étut  pas  raoiiu  eaplio^, 'Sur  l'oiitûle 
1588,  du  tiire>rfe  la^VetUe: 

a  On  décida,  dans  le  <projet,->qite  la  -tisnte  est  parfait 
quoique  la  disse  ■vmilue ■•n'ait' pas  étéHvrée,...  Dioa-Ua 
premiers  âgËs,  il  fallait  la  tladibioD>  1  «ccupatida  c^t»- 
relle,  pour  consommer  le  transfert  deprùpriété;-..!)»* 
les  principes  de  notre  droit  firançais,  le  coiUrat  suf^t;^ 
contrat  est  conKmun^,  dèsiqne  laifoiesfr'^OBSéa;  lo^^' 
tème  du  drcit fCîfnçaJs  at  pJasmÀODuUa  qeta  leelW'da 
droit  romain;  il  est  «score  plasifévurable  aiir>«omDisre8t 
et  rend  posaible^ce  qui  ne  le  «erait»ï«iveï>t  paB,i8iiu 
TBiDiTioN  HATiÈRKUkE  était  n^fessoire  pour  rendre 'lu  v^ 
parfaite.  » 

Et  l'orateur^joutut  cette  ^hKise'putinilièKincnt  dé- 
cisive : 

«■fi  s'oph-e,,  ipôr  le  coni/ùï,  umitorte  de-^'màêmwf 
civiLEj  qui  consomme  le  transport  des  droits,  et  gui  w*"' 
donne  action  peur  foreet  la  tritdiH^n  féeile.  »  (Eflflet, 
t.  XII,  p.  230,  et  t.  X!Il',ip.  112,  113.) 

De  ce  qui  précède  il  résulte  que,  sous  cette  foroiti'^ 
abstraite^  l'arUcle  1 1 38  consacre  défiïiiiiwirwnt  leip""* 
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cipe  de  la  trauslation  immédiate  de  la  propriété  par  la 
coiiventioD;  il  ne  serait  doncplue  exact  de  dire  atljour- 
d'hui  que  l'on  s'oblige  àlransférerlappopriétéietencQet, 
s'obliger  à  la  iransférer,  c'est  la  transférer,  par  cela 
même  instantanément,  lorsque  id'ailleure,  'le  promettant 
est  lui-même  prsprfétain^  la  chose,  -(pi  fait  t'ôbjat  du 
contcat- 

Et  voilà  de  çpieDe  manière  ce  grand  principe  de  ia 
société  moderneaëlé  introduit  dans  notrcCode/ timide- 
ment, prceque  subrepticement,  par  une  sorte  de  détour, 
qui  rappelle  les  procédés  à  Taide  desquels  Iw  Préteilra 
corrigeaient  l'aucien  droit'ïiyilTom(iin!(Comp.  Mourloo, 
Répét.  écrit.,  t.  11^  p.  494et'6uiv.;  ^Marcadé;  art.-H38; 
Colmet  de  Santorre,  t.  V,  n"  55  èis,  IH.) 

417.  — L'interprétation,  que' nous  venons  de  fournir 
de  l'article  1 1 38,661  la  eeute  aussi  quc'puisse  exp]iqu«r 
ces  mots  du  teite,  "d'après  lesquels  l'obligation  rde^livrer 
rend  le  créancier  propriétaire  et  met'hi  chose'  a  Msi'ie- 
qucs,  dis  l'instant  oh  elle  a  dû  être  ■  livrée. 

Ces  mots,  en  effet,  pris  dans  'le  seoe  Dabirel,' qu'ils 
|^emblent,  à  première  vuCj  présenter,  signifieraient  que 
la  translation  de  'propriété,  qoi  «'opère  immédiatement 
'lans'le  cas  d'une  obligation  sansitarme,  ne  is'opérersùt, 
im  contraire,  dam  le  cas  d'une  obligation  avec  ^terme, 
qu'après  Féchéance,  et  qae'c'estio' débitear,  jqutcoDti- 
iiuerait,  jusque-là,  d'être  propriétaire. 

Mais  cette  acception  c^  iinpo%ible!;''dle 'violerait,  en 
même  temps  que  les  principes  les  ;i^>h  'étémentaires, 
'ouB  les  arlicleB  de  notre  Code  r- et  liartiale  .IrtfiS,  ;qui 
i  orte  que  le  terme  ne  suspend  point  l'engagement,  dont 
il  retarde  eeulcment  r^iéGUtioniCt  d'cNÙ  il  résulte  que  le 
lorme  ne  fait  pas  plus  obstacle  .à  la  naissance ^du  droit 
lie  propriété  qu'à  la  naissance  dadroîtde  crâtoce;  —  et 
l'article  i  5S3,  d'où  il  résulteique  la  propriété  est  acquise 
1  l'acheteur  par  l'effet  de  la  vente,  qwoiquela  chose  n'ait 
ji:t3  été  livrée,  etisans  aucune  considéiiation:de  l'époque 
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OÙ  elle  a  dû  l'être;  —  et  eofin  l'article  1302,  qui  porte 
que  la  chose  est  aux  risques  du  créancier,  sans  distin- 
guer si  l'obligation  où  est  le  débiteur  de  la  livrer,  est 
sans  terme  ou  à  terme  ! 

Il  eBt  doDc,  disons-nous,  manifeste  que  la  translation 
de  propriété  s'opère  immédiatement,  non-aeulement  dans 
les  obligations  eaus  terme,  mais  aussi  dans  les  obliga- 
tions avec  terme! 

Aussi,  a-t-il  fallu  encore,  dans  l'interprétation  con- 
traire, changer  celte  partie  de  notre  texte  ;  et  l'on  a  dit 
que  ces  mots  :  dh  l'instant  où  elle  a  dû  être  livrée,  de- 
vaieut  êlre  remplacés  par  ceux-ci:  dès  i'instanl  où  eî( 
née  l'obligation  de  donner...,  ou  dès  l'instant  où  la  livrai- 
son a  été  due  (supra,  n*  4i5). 

Ëb  bien!  non;  aucun  changement  ne  doit  être  fait, 
niî-nie  dans  ces  mots  de  l'article;  et  la  raison  en  est  sim- 
ple ;  c'est  qu'ils  se  réfèrent,  non  pas  à  la  tradition  réelle, 
mais  à  la  tradition  fictive  ;  ce  qu'ils  veulent  dire,  c'est 
que,  dans  le  cas  même  où  ta  tradition  réelle  serait  retar- 
dée  par  un  terme,  la  tradition  fictive,  qui  est  translative 
de  propriété,  ne  s'en  accomplit  pas  moins,  par  l'elTet  de 
la  convention...,  dès  l'instant  oîi  la  chose  a  dû  être  livrée; 
en  ce  sens  que  la  livraison  fictive,  qui  est  nécessaire 
pour  la  translation  de  propriété,  est  toujours  réputée 
faite,  lors  même  que,  par  un  terme,  la  livraison  réelle 
aurait  été  rclardéel 

418.  —  Mais  pourtant,  a-t-on  dit,  supposez  que  les 
parties  sont  convenues  que  la  propriété  de  la  chose  ne 
sera  transmise  au  créancier  qu'après  l'expiration  d'un 
certiin  temps. 

Ci;tte  convention  est  licite  sans  doute  ;  et  pourtant,  elle 
ne  rendra  le  créancier  propriétaire  de  la  chose  que  dès 
l'instant  où  elle  aura  dû  être  livrée. 

Donc,  le  vrai  sens  de  ces  termes  est  celui-ci  :  dès  l'in- 
stant où  la  livraison  a  élp  due. 

Car,  dans  cette  espèce,  où  la  tivrninon  n'est  pas  due 
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avant  texpiralion  du  terme,  le  créancier  ne  devient  pas 
propriétaire  par  l'effet  immédiat  de  la  convention. 

La  réponse  nous  paraît  facile  : 

D'une  part,  il  est  clair  que  le  législateur  a  statué,  dans 
l'article  H38,  sur  les  convenlHins  ordinaires,  telles 
qu'elles  se  pratiquent  communément,  et  qu'il  n'a  pas  eu 
en  vue  celte  convention  extraordinaire  et  insolite,  dans 
laquelle  les  parties,  par  l'effet  d'une  cause  spéciale,  au- 
raient différé  la  tranalatioa  de  propriété  jusqu'à  l'expira- 
tion d'un  certain  temps;  convenlion,  que  nous  croyons, 
en  effet,  possible,  mais  qui  serait  certainement  excep- 
tionnelle j  aussi  ne  doit-on  pas  s'étonner  qu'elle  ne  rentre 
pas  dans  les  termes  de  notre  texte. 

Et  d'autre  part,  l'interprétalicn,  que  nous  combattons, 
produirait  une  conséquence,  suivant  nous,  très -inexacte: 
car  il  en  résulterait  que  la  chose,  dans  le  cas  de  cette 
convention  spéciale,  ne  serait  pas  aux  risques  du  créan- 
cier, avant  l'expiration  du  terme,  qui  devrait  l'en  rendre 
propriétaire;  or,  nous  croyons,  au  contraire,  que,  même 
dans  ce  cas,  la  chose  serait  à  ses  risques,  quoiqu'il  n'en 
fût  pas  encore  propriétaire  (in/m,  u"  425). 

D.  —  A  quel  moment  la  chose  r si- elle  aux  risques  du 
créancier. 

SOMMAIRE. 

419.  —  Eiposilion. 

430.  —  Le  principe  est  que  la  chose  est  aux  risques  du  créancier,  dèa 

l'instant  où  l'obligation  de  livrer  a  rendu  le  promettant  débiteur  da 

cette  chose. 
421.— Du  cas  cil  il  s'agit  d'un  contrat  unilatéral,  qui  n'a  produit  qu'une 

sente  obligation. 
4Sa.  —  Du  cas  oii  il  s'agit  d'un  contrat  synallagmatique,  qui  a  produit 

deux  obligations  corrélatives. 
M3.  —  Suite.  —  Eiplication  de  la  maxime  :  res  pm't  domino.  —  Est-os 

sur  cette  maiime  qus  la  disposition  de  i'artiule  1138  est  fondée? 

424.  —  Suite. 

425.  —  Suite. 

42S.  —  Ce  qu'on  entend  par  ces  mots  :  risq^KZ  ds  ta  chose. 


A06  COURS   DE  CODE   NATOLÉU.N. 

AS?:  —  Suite. 

428.  —  Suite. 

429.  —  Suite.  —  Du  cas  où  lô  débiteur  ttait  en  demeure  de  livrât  la 
cbose. 

400.  —  ComiaMit  le  dàbîteUF  peul-ilfitre  corstiluÉ  en  demeure! 
431,  —  Suite. 
,  432.  —  Suil.j. 
433.  —  3b  ta ftenToi. 


J  419.  —  Noua  arrivons  au  dernier  point,  qui  doit 
être  l'objet  de  notre étade,.en  oe  qui  concerne  l'effet,  ealre 
lespai'lies  eDnb^ctaDte9,âerobligation  de  donner,  savoir  : 

A  quel  moment  la  chose  est-elle  aux  risques  du  créan- 
eier? 

Cette  théorie  des  risques  est  intéressante  :  cujus  est  pe- 
riculum  rei?  (Comp,  tit.  du  Digiste:  De  periculo  et  cm 
7nodo  rei  venditœ;  Pothier,  du  Contrat  de  Vente:  auœris 
qves  de  qxii  est  la  chose  vendue,  pendant  le  temps  intermé- 
diaire entre  le  contrat  el  la  tradition,  n"  308-3  13.) 

Pour  la  traiter  d'une  manièi'e  complète,  il  faudrait  la 
coDfidéror  dans  son  application  aux  différents  caractè- 
res, que  les  obligations  peuvent  préseuior,  suivant  qu'el- 
les sunt  contractéos  purement  et  simplement,  sous  une 
condition  suspensive  ou  résolutoire,  ou  aous  une  alter- 
native, oti  qu'elles  ont  pour  objet  soit  des  choses  certai- 
nes et  déterminées  ou. en  bloc^  soit  des  choses  à  déterini- 
ner  au  compte,  au  poids,  ou  à  la  mesure,  etc.  (comp. 
art.  H82,iI93,  1194,  1195,-1584,  1585,  1586). 

Ce  .,'cst  pas  ici  le  lieu  d'examiner  ces  différentes  com- 
binaisons, dûnl  notre' Code,  ne'  s'est  occupé  qu'en  détail 
e'u  que  noua  retrouverons-  dan»  les  litres  où  il  les  a  placécâ 
8u:ices3iveiaent..  (Compile  tome  II  de  ce  Traité,  n''4l6i 
et  le  tome  III,  n"  69  et  suiv.) 

Nous  avons  donc  seulement  à  poser  le  principe'  gin^ 
rai  delà  théorie  des. risques,  dans  son  application  ordi- 
naire, c'esf-à-dlre  en  supposant  une  obligation  pure  et 
simple  ou  à  terma,  qui  a  pour  objet  un  co^s  certîun' 
(Ca  ■  p.  !(■  lomtî  V  diî  co  Traité,  n°  750.) 
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42(K  —  Or,  ce  principe  est  formuié,  par  l'arlicle  1  i  38^ 
de!la;façoii  la  plas  nette: 

"  L'obligation  de  livrer  Ib'  choae^  rend  h  créancier 
Kl  propniétairfl,  etmet  là  diose  à  set  riiqtes,  Jès  rinalanl 
a:  OÙ  dleadlS  être -livrée  „en«i»reg«w  la  tradition  n'en  ait 
a  point  été  faite....  » 

Ainsii  doDC,  dès  lïnstant»  oti  l'obligation  de  livrer  a 
rendu  le  promettaot  débitear  de  la  chose,  qui  en  fait 
l'objet,  les  risquea  de  cette  chose'  eoncernent  le  créan- 
cier. 

421.  —  La  oonséquence,  qui  en  résulte,  est  facile  à 
détermiaerr  quand  il  Bi'agit-dluo  contrat  unilatéral,  qui 
n'a  produit  qu'une  seule  obligation  ;  et  l'explication  en 
eBt'a]ol'8^aaBbi  trèa^simple. 

Ge-qui  en-résulte,  c'est  que  le  dtbiteur  est  entièrement 
libéré,  envers^  le' créancier,  par  la  perte  fortuite  de  la 
chose,  et  qu'il  n'existe  plus  d&  sa  part  aucune  obliga- 
tion de  livrer  ni  la  cbosei  ai  unéquivalenL  quelconque. 

Livrer  la  chose,  il  ne  le  peut  plus,  puisqu'elle  a  péri  ; 
à  rimpoBsible  nnl  n'est  tcQ'oI' 

Et. quant  à  un  équivalent,  ou  à  des  dommages-intérêts, 
ilan'aaivaienbauouoe  cause-,  puisque  nous  supposons  que 
cette  perte  est  le  résultat  d'un  cas  fortuit,  qui  ne  lui  est 
pSK imputable!  (art.  tSOSi). 

Ce  quein©as.veBoD»de.  dire  de' la  perte  totale  serait 
égalemeit  vïaâ,^Boii  d^  la.perte  partielle,  soit  des  tlégra- 
diations^  on  dee  détértoraAîoBs-,  qni  auraient  alTecté  la 
chose,  par  des  cas  fortuits  (comp.  L.  9,  Cod.  de  Pigno- 
*at.  adu;  le  tome  II  pi>é(»té,  n*  420,  et  le  tome  III, 
tf  70). 

422.  -^  Hais,'  quand  il  s'agit  d'un  contrat  synallag- 
matiquey^qai  a  produit  deux,  obligations  corrélatives,  lu 
cofBBéqneac»  de  notre  pvineipe  va  plus  loin;  et  elle  est 
très-notable  I 

Ce  qiii«eii>  réaalite,  c'est:  q^ç^  malgré  l'extinction  de 
l'obligation  du'délwitie«î',,qniflff  trewTO  libéra  par  la  perte 
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fortuite  de  la  chose,  l'obligalion  cor.élafive  du  créan- 
cier n'est  pas  éteinte;  elle  n'en  subsiste,  au  contraire, 
pas  moins  après  comme  avant! 

Car  si  le  créancier  de  la  chose  se  trouvait  libéré  de 
l'obligation  de  payer  le  prix,  il  ne  serait  pas  vrai  de  dira 
que  la  chose  était  à  ses  risques  I 

Ainsi ,  lorsque  la  chose  vendue  vient  à  périr ,  par  cas 
fortuit,  dans  l'intervalle  du  contrat  à  la  tradition  (la  vente 
est,  en  ce  cas,  comme  le  plus  souvent,  dans  cette  matière 
des  contrats,  l'exemple  le  plus  topique),  la  perte  fortuite 
de  la  chose  vendue,  qui  libère  le  vendeur  de  l'obligation 
de  la  livrer,  ne  libère  pas  l'acheteur  de  l'obligation  de 
payer  le  prix. 

En  effet,  si  le  créancier,  l'acheteur, dans  notre  exemple, 
se  trouvait  libéré,  il  serait  faux  de  dire  que  ta  chose  était 
à  ses  risques,  puisque  c'est,  au  contraire,  pour  le  ven- 
deur, qu'elle  aurait  péri  I 

423.  —  Cette  solution  est  d'évidence  I 

Mais  quel  en  est  le  motif  juridique? 

Est-ce  parce  que  l'obligation  de  donner  a  rendu  le 
créancier  propriétaire,  que  la  chose  est  à  ses  risques?  et 
l'article  1138  est-il  fondé  sur  la  maxime  :  res  périt  do- 
mino ? 

Au  contraire,  la  chose  est-elle  aux  risques  du  créan- 
cier, parce  que  l'obligation,  dont  le  débiteur  est  tenu, 
a  pour  objet  un  corps  certain?  et  l'article  1138  est-il 
fondé  sur  cette  autre  maxime  :  debitor  rei  cerise  forluilo 
interitu  rei  liberaiur? 

Qu'importe,  dira-t-on,  s'il  est  reconnu,  quelle  que  soit 
l'explication  que  l'on  adopte,  que  la  chose  est  aux  ris- 
ques de  l'acheteur,  et  que  si  elle  périt  avant  la  livraison, 
par  cas  fortuit,  il  n'est  pas  dispensé  de  payer  le  pris» 
malgré  l'impossibilité  où  se  trouve  désormais  le  vendeur 
de  la  lui  livrer? 

Nous  convenons  que  cette  controverse  ne  sera  pîs  g** 
néralement,  au  point  de  vue  pratique,  d'une  grande  lO- 
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poTtartce,  quoique,  pourtant,  il  puisse  arriver  qu'il  soit 
nécessaire  de  la  trancher,  pour  résoudre  une  question 
qui  pourrait  se  présenter  eo  fait  {infra,  n°425);  mais 
elle  otTre  d'ailleurs,  au  point  de  vue  théorique,  un 
intérêt  incontestable ,  et  que  nous  ne  saurions  né- 
gliger. 

Eh  bien  t  donc ,  laquelle  des  deux  explications  est  la 
meilleure? 

On  a  enseigné  que  la  disposition  de  l'article  1138, 
qui  met  la  chose  aux  risques  du  créancier,  est  une  con- 
séquence de  la  translation  de  la  propriété  par  l'effet  seul  de 
la  convention;  telle  est  la  doctrine  de  M.  Larombière,  qui 
ajoute  que  l'article  1138  nous  a  fait  grâce  des  subtilités 
des  anciens  jurisconsultes  sur  cette  matière,  et  que  si,, 
en  effet,  la  chose  est  aujourd'hui  auce  risques  du  créancier, 
^  l'instant  où  elle  a  dû  être  livrée,  c'est  par  une  applica- 
tion très-exacte  de  la  maxime  :  tes  périt  domino.  (T.  I, 
art.  1138,  n' 23.) 

424.  — Nous  ne  partageons  pas  ce  sentiment  du  sa- 
vant auteur;  et  notre  avis  est,  au  contraire,  que  si  la 
chose  est  aux  risques  du  créancier,  avant  la  livraison, 
c'est  toujours  en  vertu  de  l'ancien  principe,  d'après  le- 
quel le  débiteur  d'un  corps  certain  est  libéré  par  la  perte 
fortuite  de  ce  corps. 

La  preuvB  en  résulte,  suivant  nous,  soit  des  précé- 
dents historiques;  soit  des  vrais  principes  du  droit;  soit 
eniîn  des  textes  mêmes  de  notre  Code,  qui  témoignent 
que  le  législateur  nouveau  n'y  a  pas  dérogé  : 

1°  Et  d'abord,  en  droit  romain,  il  est  certain  que  la 
choEe  vendue  était  aux  risques  de  l'acheteur,  aussitôt 
que  le  contrat  de  vente  était  parfait  par  le  concours  des 
volontés,  el  avant  même  que  la  tradition  en  eût  été  faite; 
qu'elle  était,  disons-nous,  aux  risques  de  l'acheteur,  le- 
quel n'était  pas,  pour  cela,  libéré  de  l'obligation  de  payer 
le  prix  au  vendeur;  or,  l'acheteur,  en  droit  romain,  ne 
devenait  propriétaire  que  par  la  tradition;  et  ce  n'était 
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pas,  dès  lors,  en  verlu  do  la  maxime  :  res  peritdoimo, 

que  la  chose  Tâûdue  périssait  pour  lui, 
JuslinicD  est,  à  cet  égard,  fort  expricito  : 
a Periculum  rei  vetiditx  statim  ad  emptorem  perlmt, 

u  tametsi  ea  res  emptori  Iradita  non  sit;  iiaqae  si  koni: 

«  rnortuus  sit,  vel  aliqua  parte  corporis  lœsm  fueriL... 

n  emploris  damnum  est,  (in  »bgesee  esi,  licet  rbh  nov 

a    FlIEItlT   KAtTUS,   PnETlCM   SOLVEBE.,..    »    {InSt.,   §  3,  Jf 

empl.  et  vendit.) 

Bien  d'autres  textes  en  témoigneDt  aussi  (comp.  L,S, 
£f.  De  pericul.  et  commodorei  veudil-;  L..  H,,  princ.  S.  it 
EviJionibus;  L.  li  et  6,  God.  h.  t.,  etc.). 

Il  est  vrai  que'  la  loi  33  an  Digeste»,  loeati,  sembla  po> 
ter  une  décision  difTêreDle;  et  Cujas,  en  efTet,  ratroBTée 
si  formelle,  qu'il  a  uni  par  décider,  contrairement  à  la 
doctriBe,,  qu'il  avai;  d'abord  enseigoée  lui-même,  qu»la 
clioee  vendiii^  n'étaif,  na?  aux  risques  de.  l'acheteur.  (&ir 
cette  loi,  ad  Âfricanum.) 

Maie  le  sentimeut  géoéral  des  ioiexprètea  a  toujours 
été  que  cette  loi  réglait  un  cas  spécial,  daBB  lequel li 
veote  était  considérée  comme  rescindée  et  comme  non 
avenue;  et  le  motif  qu'elli),, donne,  d'une  manière  d'ail- 
leurs purement  incidente,  relativement  à  ce  cas,  no  sau- 
rait ébranler  l'autorité  de  tous  les  autres  textes,  si  nom- 
breux et  si  concordants,  qui  consacreat  espUcitemenl  le 
principe  que  noua  venons  de  ptraer.. 

Notre,  ancien  droit  français  avait  admis  le  même  pni- 
cipe. 

La.  propriété  n'y  élail;  aBMi,.comma  en  droit, romaïu. 
transmise  que  par  la  tradition;  et  néanmoina,  Iftoi*^^ 
vendue  était,  dès  avant  môme  la  tradition,  auxrÎBfi^ 
de;  l'acheteur;  de  aorte  que  si  elle  venait. à  périr  parcM 
IoEtuit,avaol  d'être  livrée,  l'acheteur  n'était  pas  non  p»"' 
libéré  de  l'obligation  de  payer  le  pris,  quoique  le  «nfl*"' 
fût  libéré  do  l'obligation  de  livrer  la  ohoae. 

Polhiejc,  qui  enseigne  celte  doctrine,  ajoute,  il  eat  V'' 
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que  «  plusieurs  uK>dernef>  qui  oai  traité  du  droit  na- 
m.  turei,  du  nombre  dee^ela  sont  Puifendrof,  Barbey- 
*  rac,  etc.,  oat  ma  qne'  Us  jurisoABsaltes  nnnains  s'c- 
«t^ent  écartés,  mr  cetAe  matière,  de»  Train  principes 
«'  dte  droite  oaturel,  et'  qu'ils  soutieDoest,  au>  contraire, 
«-  que  ia'oho6eiTei]âue>est  aax  risques  du  vendeur,  tant 
a-  qu'ilea  demeure  propriétaire:  etque  c'est  une  maxime 
«  qu'une  chose  est  aux-risques  du  propriétaire:  res^ej-îf 
a  domino....  U' 

Il  faut  bien  ajouier  aussi  que,  tout'  en  les-  réfutant, 
luthier' convient  que  la  question  a  sa  dijfiaiiU.  {Du  Con- 
trat de  vente,  n°  308.)  ^ 

Maifi  la  réfutation,  qu'il  fait  de*  ees' dissidences,  n'en 
est  paa  moioe  péremptoire  I 

2'  C'est  qne,  eu  effet,  l'àDcienne  doctrine,  loin  de  mé- 
riter aucun- reproche,  esttoat  à  la<fois  conforme  à  la  lo- 
gique du  droit  et  aus  règles  de  l'équité. 

Logiquement,  les  deux  oblig-utioBs  corréla^ves,  c|ui  ré- 
soltent  d'un  contrat  synallagmatique,  sont,  une  fois 
que  le  contrat  est  formé,  distinctes  et  indépendantes 
l'une  deTaiilre;  et  chacune  d'elles  demeure,  eu  consé- 
quence, soumise  aux  règles-  qui  lui  sont  propres,  en  rai- 
son- dte  son  caractère'  particulier;  la  créance  du  prix 
appartient  au  vendeur,  comme  une  créance  de  quan- 
tité; de  même  que' là  créaooe  de  la  chose  appartient  à 
l'acheteur  comme  uiweréafree  de  corps  cerlarin;  à  chacun 
donc,  en  eS^t,  désormais  sa  créance^  telle  qu'elle  se  com- 
porte! sa  créance  diBone-uous,  dont  l'existence  n'est  pas 
pitia  subordonnée  à  eelle  de  l'autre  créanee,  que,  dans 
un  cDutraC'  d'éobengs',  reKistoncv  de'  l'objet  reçu  par 
rnir  de»  copermutants 'n'est  subordotwée  k  l'existence  de 
Kobjet  qu'il  a  lui-même  livré- à  son  et^ermutant  !  donc, 
l'extinction  de'  la  créanee  de  ^acheteur  par  la  perte  for- 
tuite de  Ibl  chose,  nff  saarait  avoir  ponr  effet  de  produire 
l'eïtinction-  de-Ur  cnéanee  du  ppfi,  qui  appartient  au  ven- 
deur. 
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Équitablement  aussi,  d'ailleurB,  c'est  celui,  qni  au- 
rait profité  des  avantages,  qui  doit  supporter  les  pertes; 
et  la  chance  des  augmentations  implique  la  chance  réci- 
proque des  diminutions  :  nam  et  commodum  ejus  tiseiêit 
rujus  est  periculum  [Insi.  de  empt.  vendit.  §  3);  or,  c'esl 
pour  l'acheteur  que  la  chose  aurait  augmenté  de  valeur, 
dans  l'inLervalle  de  la  vente  à  la  livraison;  et  c'est  lui 
qui  aurait  proûté  de  ces  augmentations,  sans  que  le 
vendeur  fût  fondé  à  lui  demander  une  augmeulation 
de  prix;  donc,  c'est  pour  lui  qu'elle  a  dû  diminuer  ou 
périr,  sans  qu'il  puisse  Être  fondé  à  demander  au  ven- 
deur une  diminution  ou  une  décharge  de  son  obligation! 
Aussi,  les  auteurs  de  droit  naturel,  qui,  sous  notre  an- 
cienne jurisprudence,  soutenaient  que  la  perte  ou  les  dé- 
tériorations de  la  chose  sont  au  compte  du  vendeur,  eu 
étaient-ils  venus  à  prétendre  que  c'est  aussi  le  vendeur, 
ijui  doit  profiter  des  accroissements  y  qui  sumendrm^ 
dans  la  chose  vendue.  (Pothier,  loc.  s«/jra  d(.);d<;duclio;i 
trèa-logique  sans  doute  dans  leur  système;  car  celle 
réciprocité  est,  dans  un  sens  comme  dans  l'autre,  loul 
à  fait  inévitablel  mais  il  est  manifeste  qu'une  Ifllle  doc- 
trine n'aboutissait  à  rien  moins  qu'à  dire  que  le  contrat 
même  de  vente  n'était  pas  formé  avant  la  tradition  de  a 
chose! 

3°  On  invoque  la  maxime  :  res  pérît  domino! 

Nous  répondons  que  cette  maxime  serait  irès-fauïM, 
si  on  voulait  l'entendre  dans  le  sens  absolu,  que  ses 


termes  semblent  comporter;  les  ancieus  iot  , 
cru  la  trouver  dans  une  Constitution  de  Dioclélien  e'^^e 
Maximien  fL.  9,  Cod.  de  Pigmral.  act.),  qui  ne  renferme 
rien  de  semblable;  il  sufiit  de  citer  l'espèce,  qu«lle 
décide,  pour  reconnaître  qu'ils  en  ont  démesuremeDl 
étendu  la  portée.  11  s'agit,  dans  celte  Constitution, 


voir  si  la  chose  remise  en  gage  est  aux  risques 


du  débi- 


teur, ou  aux  risques  du  créancier;  et  les  empereurs  ■*■ 
pondent  : 
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«  Pignus  in  bonis  débitons  permanere,  ideoque  tpsi  pe- 
«  rire  in  dubium  non  est..,.  » 

Donc,  a-t  oa  dit,  c'est  parce  que  le  débiteur  est  pro- 
priétaire, ideoque...,  que  la  cboBe  périt  pour  lui;  et  de 
là,  en  effet,  cette  maiime,  tant  de  fois  répétée  :  res  périt 
domino. 

H  est  vrai  1  mais  dans  quel  cas? 

Pothier  l'a  justement  remarqué,  c'est  dans  le  cas  où 
l'on  oppose  le  propriétaire  à  ceiuc  qui  ont  la  garde  mi  l'u- 
sage  de  la  chose  {loc.  supra);  c'est-à-dire,  en  effet,  pré- 
cisément dans  le  cas  de  ta  Constitution  impériale  I  mais, 
ajoute-t-il,  lorsqu'on  oppose  le  propriétaire  débiteur  d'une 
chose  au  créancier  de  cette  chose,  qui  a  une  action  contre 
le  propriétaire  pour  se  la  faire  livrer,  en  ce  cas  la  chose 
périt  pour  le  créancier  plutôt  que  pour  le  propriétaire, 
qui,  par  la  perte  de  la  chose,  est  Hbéré  de  l'obligation  de 
la  livrer. 

Rien  n'est  plus  juridique  I  et  ta  maxime  :  res  périt  do- 
mino, ne  serait  exacte  qu'autant  qu'on  entendrait  ce  mot  : 
rfortitnus,  dans  un  sens  très-large,  qui  comprendrait  tous 
ceux  qui  ont  un  droit  quelconque  sur  cette  chose  ou  à 
cette  chose,  jtxs  in  re  oa  jus  ad  rem. 

Vous  aviez  un  droit  de  propriété,  de  servitude  ou  d'hy- 
pothèque sur  la  chose  qui  a  péri;  c'est  pour  vous  qu'elle 
a  péri,  en  ce  sens  que  vous  y  perdez  votre  propriété,  ou 
votre  servitude  ou  votre  hypothèque; 

Et  de  même,  si"  j'y  avais  un  droit  de  créance,  yus  ad 
rem,  c'est  pour  moi  aussi  qu'elle  aura  péri,  en  ce  sens 
que  j'y  perdrai  ma  créance;  chacun  voyant  s'éteindre, 
dans  cette  perte  de  la  chose,  le  droit,  tel  quel,  qu'il  y 
avait] 

4*  Et  maintenant,  comment  admettre  que  les  rédac- 
teurs de  notre  Code  se  soient  départis  d'une  doctrine  si 
ancienne  et  si  bien  justifiée? 

L'induction,  que  l'on  veut  tirer,  en  ce  *'®n9,  de  l'arti- 
cle 1138,  nous  paraît  tont  à  fait  insuffisante.  11  est  vrai 
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que  cet  article  tranche,  par  une  mêaie  formule,  les  solu- 
lions  qu'il  applique  à  deux  questions  disliQCles,  savoir  : 
celle  de  la  translation  de  la  propriété  et  celle  des  risques; 
et  nous  ne  voulons  pas  nier  que  cette  formule  semble- 
rait établir,  entre  lesileux  solutions,  une  sorte  de  corré- 
lation; mais  on  a  vu  combien  la  rédaction  de  ce  texte  est 
embrouillée;  et  il  faudrait  une  décision  plus  nette  pour 
admettre  quele  nouveau  législateur  a  voulu  faire  un  chan- 
gement austii'Coasidérable, 

Le  texte,  d'ailluurB ,  même  littéralement  pris,  ne  con- 
duit pas  à  cette  consét^mnee;  ce  qui  en  résulte,  c'est  que, 
l'ariicle  1 1 38  tranche  les  deux  questions  en  même  temps; 
mais  a-t-il  eatendu  les  >«ubordonner  l'une  à  l'autre,  et 
les  unir  par  un  liende  dépendance?  voilà  ce  qui  ne  noUG 
paraît  nultemeut  démontré. 

Le  nouveau. législateur lapensé  peut-être  que  la  trans- 
lation immédiate  de  propriété,  qui  s'opère  par  l'effet  de 
la  convention,  était  un  molif  de  plus  pour  mettre  In 
chose  aux  risques  du  stipulant,  qui  réunit  désormaiSj 
dans  sa  personne,  les  deux  qualités  de  créancier  d'm 
corps  certain,,  tids  propinctaire;  et  comme  il  n'ignonùt 
pas  sans  doute  que  cettethéorie  des  risques  avait  été  au- 
trefois contraversée. ,  il  n'est  pas  impossible  qu'il  ait  ea- 
péré  que  toutes  Us  opinions  allaient  être  satisfaites,  et 
que  chacun  y  pourrait  trouver  la  consécration  de  sa  doc- 
trine ;  cela  peut  être,  en  effet;  mais  i:e  que  nous  miiinlc- 
nons,  c'est  queJa.  vraie  base,  encore  aujourd'hui,  de  cette 
théorie  des  risques^  c'est  iiancienne  maxime,  ^e  le  texte 
formel  d'un  autre aftiûle  de.notre  Code  (1303),  a,  en  ef- 
fet, consacrée  :  debitor  r^ei  certm.interitu  forCuito  rei  libérai 
hir. 

423.  —  J^  vendu,  ma  maison  à  Paul,  t00Û60<fr.,, 
avec  cette  clause  que  la  pïx}priété  ne  lui  .en  .sera  transfé- 
rée qu'à  l'expiration  du  délai  >de  deux,  ans,  après  lequel 
seulement  la  livraison  devra  lui  en  être  faite,  et  que  j'en 
demeurerai,  jusque-là,  possesseur  et  propriétaire; 
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Clatifie  Msdlîte  et  dont  îl  n'y ^  P^  *^^^^c<Jtrp  fl'exem- 
pies,  mais  qui,  n'ayant  rîefn  âe'contrahfe  à  rofrdre  public, 
ni  aux ^prîncipfes  essentiels  du  droit,  devrait^être,  suirant 
nous,  considérée  comme  vâlatbte  (comp.  supra,  ti*  418  ; 
ndtve  Traité  dë'lu'D^êtinxitim  dès  biôfbs;  —^D&la  Propriété^ 

etiî.,  t.  I,  n*  519% 

Dans  Tintervalledu  contrat  à  la  livraison,  ma^tna  s<m 
périt  par  •cas^ fortuit? 

Potrr^tjuila 'perte? 

IMur  moi,  vendiBurt 

Ou  pour 'Paul,  actfuérerût'?    • 

On  voit -loi  rimpo]iftan\îe  de  la  controverse,  que  tiens 
ven^w  de  soutever. 

Si,  en  effet,  la  question  des  risques  est  gu^orJoiïnée  à 
la  questionnée  prcrpriété  et  doit  se  résoudre  par  la 
mâsime  vre^  périt 'd\)min6,  c'est  moi  qui  support^raiMa 
perte;  âi-je  reçu  le^prix  de  laTettté'?'je  serai  obligé  tie 
le  réédite  à ^Pftul,  à  plus  ftyrte  raison,  tie  pourraîs-]e  pas 
TeXiger  ^8e  lui,  s'il 'ne  1 -a  pas 'encore  payé. 

La  question  des  risques  doit -elle  être,  au  'COritraire, 
résolue  'parlamatîme  :  dèbitor  r^cenm  fmùito  interihi 
ret  ffft^r«ft3rf'?1a'pei*te^efa'potrr^PiBi<il,  qiii  devrame  payer 
le  pi^îx.  S'il  ne  Ta  pas  fait  ^encore,  mal|çt^  l%npoi3sîbfliié 
où  je  serais  de^ltti  livrer  la  maison. 

Oî','\5'e»t, 'à^uôtre'atis,  cette  Hiêmîère  'sdldiî6û,'quî  ^est 
la  plUB  juridique  (comp.  ^m,'.ii''  41  J^î%tome"V  de  ce 
Traité /^ï'' Km  y Gôlmtt  d^  Bant6ïre,*t:'%  n*»  mUs^iy 

426.  —  On  entend  par  m^we^,  tous  les  accidents  for- 
tuit,'qui  àttetgrî^rit 'tetrîttsèqnemteût  lachbse  danssmi 
existence  «a^ïérieHe,  et  parsùite  desquèls*èlle  s'est  dété- 
riorée ou'a'péri'(comp;Larombïère,  t.I,  art. '14  48,  ïi*"  24). 

Les  circonstances  extfi tiques,  aHmîoiëtratives,  poli- 
tiques, ^économiques  ou  autres,  qui  peuveiit  en  faire  mon- 
ter ou  bakrerîa'valeur,  ne  sont  pas  généralement  com- 
prises dans  racception  juridique  de  ce  mot  :  risques. 
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Ce  n'est  pas,  bien  entendu,  que  la  différence  de  valeur, 
en  pluB  ou  en  moins,  qui  peut  réauller  de  la  hausse  ou 
la  baisse,  survenue  dans  l'intervalle  de  la  formation  do 
contrat  à  la  livraison  de  la  chose,  ne  soit  aussi  au  compte, 
c'est-à-dire  au  proBt  ou  à  la  perte  de  l'acheteur,  sans 
augmentation  de  p'  is,  dans  le  premier  cas,  et  sans  dimi- 
nution, dans  le  second  cas. 

Il  est  évident,  en  effet,  que  dès  que  le  contrat  est 
formé,  les  conditions,  qui  en  sont  les  éléments  constitu- 
lifâ,  sont  désormais  indépendantes  des  variations  entre 
Voffre  et  la  demande,  par  suite  desquelles  la  valeur  vénale 
de  la  chose  peut  hausser  ou  baisser;  et  de  même  que 
l'acheteur  aurait  profité  de  la  hausse,  il  doit  certainement 
supporter  la  baisse. 

Raison  de  plus,  et  tout  à  fait  décisive,  pour  reconnaitie 
que  dès  que  le  contrat  est  formé,  tes  risques  de  la  chose 
doivent  concerner  exclusivement  l'acheteur,  par  ceU 
seul,  en  effet,  que  le  contrat  est  formé,  et  sans  qu'il  j 
ait  lieu  de  rechercher  s'il  est  ou  s'il  n'est  pas  deveon 
propriétaire. 

427.  —  Nous  verrons,  au  reste,  plus  tard,  qu'il  peut 
être  important  de  distinguer  les  risques  de  la  chose,  dans 
l'acception  technique  de  ce  mol,  c'est-à-dire  ceux-là  qui 
se  rapportent  à  son  existence  matérielle ,  d'avec  Iëb 
chances  extérieures,  bonnes  ou  mauvaises,  qui,  sana 
altérer  les  conditions  de  son  existence  matérielle,  peu- 
vent en  faire  hausser  ou  baisser  la  valeur  vénale  (comp. 
art.  1182;  Comp.  le  tome  II  de  ce  Traité,  n"  438- 
43!)). 

428.  —  Est-ce  la  peine  de  dire  que  le  mot  :  nsquet, 
implique  nécessairement  l'idée  d'un  cas  fortuit  et  de 
force  majeure,  dont  le  dtbiteur  ne  peut  pas  être  dêciaw 
responsable?  (Art.  1147,  1148,  1302.) 

Il  est  évident,  en  eiïet,  que  le  débiteur  ne  seraitpa^ 
libéré,  si  la  perte  ou  la  détérioration  de  la  chose  pro^B' 
nait  de  sa  faute  on  même  seulement  de  son  fait  (art.  1245) 
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comp.  notre  Traité  de  l'Absence,  n'  221  j  et  notre  Traité 
des  Successions,  t.  IV,  n°  4-87). 

429.  —  L'article  1138  fait  l'application  de  ce  prin- 
cipe, lorsque,  après  avoir  disposé  que  l'obligation  de 
livrer  met  la  chose  aux  risques  du  créancier,  il  ajoute 
celte  restriction  : 

«  ....  A  moins  que  le  débiteur  ne  soit  en  demeure  de 
«  la  livrer;  auquel  cas,  la  chose  reste  aux  risques  de  ce 
•c  dernier.  » 

C'est  que,  en  effet,  la  demeure,  mora,  c'est-à-dire  le 
retard  du  débiteur  à  livrer  la  chose,  constitue,  de  sa 
part»  une  faute  qui  doit  entraîner,  contre  lui,  l'obliga- 
tion de  réparer  le  dommage,  qu'elle  peut  avoir  causé  au 
créancier. 

Mais  ce  motif  même  annonce  que  la  demeure  du  débi- 
teur n'empêcherait  pas  sa  libération  complète,  si  elle 
n'avait  causé  aucun  dommage  au  créancier  ;  comme  si 
le  cas  fortuit,  qui  a  détruit  la  chose  chez  le  débiteur, 
qui  élait  en  demeure  de  la  Uvrer,  l'eût  également  détruite 
chez  le  créancier,  dans  le  cas  où  elle  lui  aurait  été 
livrée. 

Nous  reviendrons  d'ailleurs  sur  cette  théorie,  à  la 
place  où  notre  Code  s'en  est  occupé  (art.  130'2). 

450.  —  Mais  quand  est-ce  que  l'on  pourra  dire, 
après  la  perte  ou  la  détérioration  fortuite  de  la  chose, 
que  le  débiteur  était  en  demeure  de  la  livrer? 

L'article  1 1 39  répond  en  ces  termes  : 

«  Le  débiteur  est  constitué  en  demeure,  soit  par  une 
H  sommation  ou  par  autre  acte  équivalent,  soit  par  l'effet 
K  de  la  convention,  lorsqu'elle  porte  que,  sans  qu'il  soit 
«  besoin  d'acte  et  par  la  seule  échéance  du  terme,  le 
«  débiteur  sera  en  demeure.  » 

Ainsi,  notre  Code  rejette  la  maxime  :  dies  interpellât 
prohomine  {comp.  art.  1146  et  1230). 

Il  la  rejette,  du  moins  en  thèse  générale,  et  pour  tous 
les  cas  où  elle  n'a  pas  été  admise  par  une  disposition 
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exceptionnelle.  (Comp.  iftfra,  n"  5i7;  art.  1304,  4' ali- 
néa; 1378,  1379,1637  011881.) 

Cetie  masimo' était-eHé  observée,  en  Droit  romain? 

L'aPBrmative  est  génépalement admiseî  et  eo' n'eetpaa 
ici  le  lieu  de  rechercher  ei  elle  ne  aérait  pas  contestEd)le 
(comp.  infra,  n"  514). 

Ce  qui  est  eertaio,  c'est  que  notre;  aircien<Drt)itfra&- 
çaia  l'avait  déjà'  rejetée  : 

«  Suivant  nos  usages,  dit  Pothier,  ud  débiteur  n'est 
mis  en  demeure  de  dornier  la  chose  due  que  par  une 
interpellation....  »  (d°'143.) 

Telle  est  aussi  la  décision  de  notre  eodff. 

Le  législateur  a  présumé  que  le<:réHncier,iqui' a  fe 
moyen  d'exiger  le  payement  de  l'obligation  et  qui  hb' 
remploie  pas,  consent aéuai^  mêiùe  aprèît  l'édiéaneedu 
terme,  à  n'être  pas  pajé^encore;  pBésomptiun'blenvffll- 
laute,  ii  est  vrai,  et  tuiitcfavorable  au  débiteur,  mais  qui 
n'a  rien  d'excessif,  puisque  le  créancier  peut  la  faire 
cesser  auaaitôL  qu'il  voudra,  par  une  interpellation  qui 
annmiee  sa  volonté  d'êlrffpajé. 

451.  —  Voilà  pourquoi  il  n'est  besoin  d'aucune  in^ 
lerpellationj  lorsque  la  convcntiort  porte  que,  sans  qu'il 
soit  besoin  A' acte  etparla  seule  échéance'  du  term«i  le  d^-. 
bitenr  sera  en  demeure  Jartr.  1  f39). 

C'est  que>  en  effet,  dans  ce  cas,  la  volonté  formeHe*' 
ment  exprimée  du  créander  ne  laisse  plus'de  placeà  lai 
présomption  que  la  loi  a  cru  pouvoir  induire  de  bob  si- 
lonee  I' 

Et  pourtant,  notre' aaàen  Droit  français  avait,  même 
dans  ce' cas,  laissé-ausmagistrats  un  pouvoir  discrétioa-'' 
nairey  pEs-  suTte^duqueMMeup  appartenait  de  décider  quff 
les  termes  de  la  convention,  siformela  qu'ils  fussent, 
n'avaTe9ifrqu'Hn'caraclè»comminatoire',  et  que  le  débi- 
teur ne  devait  pas  Êtr6'cnûsidéfé-comiDe"en  dem»arev> 
même  après'  le  terme  échu  I 

Mais  déjà,  dès  cette  é|Mîque,  les  jurisconsultes  lespliiB* 
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autorisés  déaBD^aieilt  cette  doctrine  comme  une  violation 
dekioiaicoillrat.'el'eomme  un  véritable  attentat  m 
droit  du  eréancira-l-  (Omp.  Ari-ou,  Jnslitulwn  dit  droit 
franc:,  liT.IH.'chap.xivn;  Nouveau  Denizart,  v"  Ornse 
canmimlaiii!;  t.  IVi  p.  6S6;  Merlin,  Réfcrt.,  ,•  Clause 
comminatoire,  tteuesl.'duvIroU,  r  Emphglàse,  §3.) 

C'est  donc  três-juslemeot,  que  notre  Code  s'en  est  dé- 
parti! (Comp.  infra,  n"  622;  le  tome  II  de  ce  TraiU, 
n"  646;  Cass.,  il  juin  (866,  compagnie  de  fAisle  Dev  ' 
1856,  I,.2S4;Ca»«,  2îiuiu  iiii, Assurances  oMraks 
Dev.,  1858,  I,  42.)  - 

452.  —Ce  n'est  pas  d'ailleurs  qu'il  y  ait,  Joelégard,, 
de  formule  saoramenteliaj  et  il  n'est  pas  nécessaire  qu» 
la  conventioHT^produise  les  termes  do  l'article  H39. 

L'bonorable  M,  Duvergier  reprend,  avec  grande  rai- 
son, TouUier  d'avoir  eiprimé  un  sentiment  contraire 
(t.  m,  n'5*9/noteo>. 

Ilsuffltqu'iltésnltethirement  de  la  convention  que 
le  créancier  a  entendu  qu'il  n'aurait  rien  à  dire,  après 
l'écWoncedii  tOTme/pdur  que  le  débiteur  se  trouvât,  de 
plein  droit,  constitué  en  demeure  (comp.  infra,  n"  ô'l8- 
Cass:,  27  avri*  l'SW;, Btoergne ,  Dev.,  1840  I  728- 
Cass.,  18  févr.'18«8i  Hafo,  Dtv.,  1857, 1,  40;  Delvin' 
court,  t.  H,pi.T29';.  Dwanton,  t.  X,  n".  441;  Taulier, 
t.  ni,.p.  29j;  Auirj'  rt  Raii,  t.  V,  §  30g,'  nottf  6-,  Là- 
rombière,  \.ï,mt'.'iV3r^,  rf"  7). 

433.  —  Noos  u'inm  pas  plus  loin  dins  l'etposition 
de  .cette  théorie  de  la  rai»  en  demeure  du  débiteur;  ce 
n'est  pas  iei  sa  plabe;  et-peut-être  serait-il  permis  de 
dira  que  l'articleiH38  est,' dans  notre  section,  un  hors- 
d'œuvre. 

les  rédaotemW'du  Codej-  qui  venaient  de  disposer  que  ' 
la  chose  commence  à  être  aui  risques  du  débiteur,  lors- 
qu'ib  est  c»  demeure  ié  U  livrer,  ont  été  conduit»  ainsi 
à  déterminerdequelW manière  le  débiteur  d'une  obliga- 
tion de  donae»  peirt  êlw  constitué  en  demeure. 
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Mais  la  théorie  de  la  demeure  ne  s'applique  pas  seu- 
lement à  l'obligatioD  de  donner  ;  et  elle  gouveroe  égale- 
ment Tobligation  de  faira  ou  de  ne  pas  faire. 

Nous  nouB  réservons  donc  de  l'eiposer  dans  son  en- 
semble, lorsque  nous  traiterons  des  dommages-intérêts 
résultant  de  f  inexécution  de  f  obligation  (sect.  iv,  art.  1 146 
et  suiv.;  infra,  n"  514  et  soiv,). 


De  l'efTet  de  l'obligation  de  doanar,  à  l'égard  des  tiers. 

SOMMAIRE. 
m.  —  EipositiOD. 

435.  —  a.  —  Du  droit  romain  «n  cette  matière. 

436.  —  6.  —  De  notre  ancieona  jurisprudence  françai». 

437.  —  c.  —  De  le  lÉgislatLoo  intermédiaire. 
438  —  d.  —  Du  Gode  Napoléon. 

454.  —  Nous  venons  d'examiner  l'effet  de  l'obliga- 
tion de  donner,  c'est-à-dire  de  transférer  la  propriété, 
entre  les  parties  contractantes. 

11  nous  reste  à  l'examinerj  à  l'égard  des  tiers  (supra, 
n'  397). 

Ttièse  fondamentale,  de  droit  public  autant  que  de 
droit  privé,  et  qui  pourtant,  chose  inouïe  1  se  trouve  en- 
core, sous  l'empire  même  de  notre  Code,  livrée  aux  plus 
-vives  controverses  1  (Gomp.  une  étude  excellente  de  no- 
tre honorable  collègue,  M.  Théophile  Hue,  sur  le  trans- 
fert de  la  propriété  par  l'effet  des  obligations;  extrait  du 
Recueil  de  l'Académie  de  législation  de  Toulouse,  1864.) 

Afin  de  s'en  bien  rendre  compte,  il  est  nécessaire  d'en 
présenter  d'abord  l'exposition  historique;  c'est  ce  que 
nous  allons  faire,  en  parcourant  les  époques  principales 
que  l'on  peut  compter,  sur  cetle  thèse,  dans  l'histoire  des 
législations  antérieures. 

4!).'>.  —  a.  En  Droit  romain,  les  conventions  n'étaient 
point,  par  elles-mêmes,  Lranslalives  de  la  propriélé  des 
choses   mobilières  ou  immobilièrea»  soit  à  l'égard  des 
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tiers,  soit  même  entre  les  parties  ;  elles  ne  produisaient 
qu'une  olligation  personnelle,  jm  ad  rem;  la  translation 
de  la  propriété,  JUS  in  re,  s'opérait  seulement  par  la  tra- 
dition, qui  était  faite  en  exécution  de  la  convention. 

«  Obligationum  stéstantia  non  in  eo  consislil  ut  aliquod 
a  corpus  wstrum  facial,  sed  ut  atium  nobis  obsiringat  ad 
«  aliquîd  iandum  vel  faciendum.  »  (L.  m,  ff.  de  ObUgat. 
et  act.) 

D'où  la  célèbre  règle  : 

«  Traditionibus  et  ttsucapionibus  dominia  rerum ,  non 
«  nudis  paclis  tramferuntuT.  n  (L.  ïx,  Cod.  de  PacUs.) 

Deux  conséquences,  notamment,  en  résultaient;  à 
savoir  : 

V  Entre  deux  aliénations  successives  de  la  même 
chose,  la  préférence  était  due  à  celui  des  acquéreurs  au- 
quel la  tradition  en  avait  été  faite,  lors  mÊmc  que  son 
titre  était  postérieur  en  date;  et  c'est,  en  efFet,  ce  que 
décide  la  loi  15  au  Code,  De  rei  vindicaliom; 

2°  Les  créanciers  de  l'aliénateur  pouvaient  valable- 
ment exercer  leurs  droits  sur  la  chose  aliénée  par  leur 
débiteur,  tant  que  la  tradition  n'en  avait  pas  été  faite  à 
l'acquéreur  (comp,  Humbert,  Beuwe  historique  de  Droit 
franc,  et  étr.,  1855,  n"  7-10). 

456- — b.  Notre  ancienne  jurisprudence  française 
avait  adiTjis,  en  théorie,  les  principes  romains;  et  l'on  y 
tenait  aussi  pour  règle,  non -seul  ement  dans  les  paya  de 
Droit  écrit,  mais  encore  dans  la  plupart  des  pays  coutu- 
miers,  que  les  conventions  n'étaient  pas  translatives  de 
la  propriété,  et  que  la  tradition  était  nécessaire  pour  lea 
meubles  et  pour  les  immeubles,  soit  à  l'égard  des  tiers, 
soit  même  entre  les  parties. 

Mais,  à  la  différence  du  Droit  romain,  dans  lequel  la 
tradition  impliquait  la  nécessité  d'un  déplacement  réel 
de  possession,  on  se  contentait,  en  France,  d'uoe  tra- 
dition feinte,  du  moins  pour  les  immeubles;  et  la  pra- 
tique à  peu  prè?  viniverselle,  conforme  d'ailleurs  aux  di»- 
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ipoBitions  de  quelques  coutumes,  avait  consacré  l'usage 
des  clauses  de  dessaisine-saisinei  par  lesquelles  la  simple 
déclaratiou  de  tradition,  faite  par  les  parties  dans  les 
actes  notariés,  équivalait  à  la  tradition  effective  (comp. 
supra,  n"  416;  Avis  du -conseil  d'État  du  11  fractidor 
an  xiu}  Merlin,  Jiépert.,  y'  Inscript,  hypothéc.^  §  8  bts; 
Humbert^  Revue  ftislor.,  t-.I,  p.  474,  note  2). 

Il  faut  ajouter  que,  dans  certaines  coutumes  du  Nord, 
la  tranelatioQ  de  propriété  des  immeubles  était  soumise 
à  une  formalité  spéciale;  la  tradition  seule  ne  suffisait 
pas^  on  exigeait  l'insertion  de  l'acte  d'aliénation  dans 
,  des  registres  publics  ;  c'étaient  les  coutumes  dites  denan- 
tissement,  ou  encore  de  west  ou  de  dewest,  dans  lesquelles 
Ja  .propriété  des  immeubles  n'était  transférée  civilement, 
Eoit  entre  les  parties,  soit  igurtout  à  l'égard  des  tiers, 
qu'au  moyen  d'une  investiture  donnée  à  l'acquéreur  par 
le  seigneur  ou  par  ses  officiers  de  justice,  en  consé- 
quence de  la  renonciatioD  de  l'aliénateur  à  tous  ses 
droits  sur  la  chose,  et  qui  tut  remplacée,  en  dernier  lieu, 
par  la  transcription  des  cosses  des  contrats  aus  greffes 
des  tribunaux  de  district  (comp.  Loi  des  20-27  sept.  *  790, 
art.  3  à  5;  Merlin,  ^eyerl-,  v°  N«mtisseme7it,  g  1  et  2; 
Duverdy,  7îei>«e  historique,  loc.  supra  cit.,  p.  100  eiauiy.). 

437i  —  c.  La  troisîèiiu époque  est  oelle^deJal^sIa- 
tion  intermédiaire. 

Frappé  des  avantages  que  présentait  la  publicité  à  la- 
quelle les  coutuuLes  de  nantissement  avaient  soumis. la 
translation  da  îa  propriété* immobilière,  et  de  la  sécurité 
qui  en  résultait  pour  las 'tiers,  le  législateur  de  cette 
époque  lem'  emprunta  cette  idée;  et  la  loi  du  11  bru- 
maire an  Vif  appliqua,  dans  toute  la  France,  ce  régime 
de  publicité  à  la  transmisawn'de  la  .propriété  des  im- 
meub'es. 

Les  articles  26  et  28  de  cette  loi  étaient  ainsi  conçus  : 

Article  26  :  «  Les  actes  translatifs  de  biens  et  droits 
K  su&ceptibles  d'hjpolhèque.doivent  être  transcrits. sur 
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,  «i  fesregisliœBidti.lwreau  de  la  conservation  des  hypc- 
'>nv4]iàfiae£  dans.' UorroodiflEsment  duquel  les  biens  sont 
»  situés.  » 

«(  Jusqua*1à^ilt)neiipmvtnt  être  opposés  aux  tiers,  qui 
et  lOaraient  tantmaté-.icaBe  4e  >vartdmr,  et  qui  se  seraient 
a  conformés  aux  dispositions  de  la  présente.  » 

-  Article  28  :  «  La  transcription!  ptescrite  par  l^arti- 
a  cle  26  transmei  à'I^aaquérenrleB  (boits  que  !e  vtmleiir 
«  avait  à.Ia  pampriété  ds'riauaeuble,  mais  avec  les  deifes 
«  et  hypûAèqofiB,  dont  «et  iramctable  «bt  grevé.  » 

La  transcription  de  l'acte  d'aliénation  sur  les  registres 
du  conservateur  des  hypothèques,  fut  donc  certainementj 
durant  ■cette  période,  la  condition'  de  la  'translation  de  la 
propriété  des  immeubles,  à  l'égard  des  tiers. 

Nous  disons  :  à  l'égard  des  tiers;  car,  à  la  différence 
des  coutumes  de  nantissement,  qui  exigeaient  l'investi- 
ture publique  comme  condition  de  la  translation  de  pro- 
prîétéj  non-seulement  à  l'égard  des  tiers,  mais  aussi 
entre  les  parties  contractantes,  le  législateur  de  l'an  VII 
admettut  inipUoitemenli  ijue  Istpropctété  était  transmise, 
entre  les  parties  contractantes,  indépendamment  de  la 
"transcription  du  contrat  sur  les  registres  du  conserva- 
nteur^  fdùftque. la. seule >coDaéquencB,iqu'il  déduit  dudé- 
,  ■fcot de  "^wuTBNiription,  c'est  que,  /«sçoc-M,  ^s  actes  d'a- 
' .'  liénation  ne.  peuvent  être  .<^posés.  aux  lien  qui  auitaient 
■  jeœtltiacté  mtec^  le  veàdenr^  'et  j^u»  se^e<raient  conformés  aucc 
dispositions  de  la  présente  loi. 

Ajoutons  d'ailleurs  :  1°  que  la  lot  du  II  brumaire 

an  VII  ne  s'occupait  pas  de  la  transUtion  de  la  propriété 

des  meubles;  2"^ qu'dla, ne  s'occupait,  mÈnie  de  la  Irana- 

'.  jatioA.deJa  ,pit0priété  des  intmeobles  que  relativement  à 

'«eux  qni 'étaient  susceptible^  d'hypothèque  ;  car  elle  était 

une  loi  sur  le  régime  ■hifpatkécaife.j  -einùe  n'était  qu'inci- 

■udeMmeotiiia'rfle  await  tranebé  cette 'thèse  de  la  Irans- 

'-'hftioff  dé'fei  propriété  immabiUèi;e ,.  à  l'égard  des  tiers; 

on  conçoit  bien,  du  reste,  comment  elle  avait  dû  la  tra«- 
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cher;  caria  solidité  de  la  propriété  immobilière,  c'eet  la 
base  eeseatielle  et  sine  qua  norij  d'un  bon  régime  hypo- 
thécaire! 

458.  —  d.  Tel  était  Tétat  de  la  législation  antérieure 
sur  cette  matière,  lorsque  les  rédacteurs  du  Gode  eureat 
à  s'en  occuper. 

Qu'en  ont-ils  fait? 

C'est  ce  que  nous  allons  rechercher  : 

1  "  D'abord,  en  ce  qui  concerne  les  immenbleB  ; 

2°  Ensuite,  en  ce  qui  concerne  les  meubles. 

A.  —  De  l'effet  de  robligatioti  de  donner  un  immeuble* 

SOMM&IHE. 

439.  —  EiposiUon. 

iiW.  —  Suite, 
^iil.  —  Suite. 
412.  —  Suite. 
kkS.  —  Suite- 
kiik.  —  Suitfl. 

1145,  —  De  la  loi  du  3^  man  1855  snr  la  Iran  script  ion.  —  Exposition. 
kkG.  —  Suite. 

447  ~  Suite.  —  En  quoi  consiste  le  changement  que  la  loi  du  23  mars 
1855  i  fait  au  Code  Napoléon? 

448.  —  Snite.  —  Résulte-t-il  de  la  loi  de  1S55,  que  désormais  la  muta- 
tion de  la  propriété  immobilière  ne  s'opère  que  par  la  transcription, 
non-seulement  à  l'égard  des  tiers,  mais  encore  entra  les  parties?  — 
Plus  spécialement,  la  transcription  est-elle  nécessaire  pour  que  le 
vendeur  lui-jKème  soit  dessaisi  de  la  propriété  à  l'égard  de  l'actieteiir 
et  de  »ea  ayants-cause? 

449.  —  Suite. 

450.  —  Suite. 

451.  —  Suite. 

452.  —  Suite.  —Conclusion. 

463.  —  Le  dessaisissement  du  vendeur,  qui  s'opère  par  l'effet  de  la  vente, 
dès  ayant  la  transcription,  est-il  total  ou  seulement  partielî  —  En 
d'autres  termes,  le  vendeur  ne  perd-il  la  propriété  que  sous  la  réserve 
de  son  privilège?  et  cooserve-t-il  son  privilège  comme  un  droit  réel 
Teteou  par  lui,  lora  de  la  vente  qui  le  dessaisit? 

454  —  les  héritiers  duvendeur  sont  non-recevables  à  opposer  le  défaut 
de  transcription,  sans  distinguer  s'ils  ont  accepté  purement  et  simple- 
ment au  sous  bénéfice  d'inventaire. 

455.  —  Suite. 
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456.  —  Les  créanciers  chirogrspliairas  du  vendeur  ne  peuveot  pas  op- 
poser le  défaut  de  transcrlptioR. 

M7.  —  Suite.  —  Il  eu  est  de  même,  plus  généralement,  de  tous  ceux 
qui  ne  sont  que  les  simples  ayants-cause  du  vendeur.  —  Exemples. 

458.  —  Quid,  entre  deui  aciiuéreurs  du  môme  aliénateur,  qui  n'ont, 
ni  l'an  ni  l'autre,  fait  transcrire  leur  titre? 

459.  —  Quid,  entre  plusieurs  ayants-cause  du  mètne  auteur,  dans  le  cas 
oii  celui-ci  n'aurait  pas  fait  transcrire  son  titre  ? 

460.  —  Il  est  même  certaines  personnes  aiiiqu'.^lles  la  formalité  de  la 
transcription  est  tout  à  fait  étrangëre,  et  qui,  par  conséquent,  ne  peu- 
vent pas  non  plus  opposer  le  défaut  de  transcription.  —  Exemples. 

461.  — Suite. 

462.  —  Celui  qui,  par  juste  titre  et  de  bonne  foi,  a  acquis  un  immeuble 
a  non  [lomtno,  peut-il  invoquer,  contre  le  véritable  propriétaire,  la 
prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  quoiqa'il  n'ait  pas  fait  transcrire 
son  litre? 

i63.  —  Suite. 

464.  —  Pour  être  recevable  i  opposer  le  ddfant  de  transcription,  il  faut 
que  les  tiers  aient  eni-mâmes  conservé  leurs  droits  par  la  transcrip- 
tion de  leur  propre  titre. 

465,—  Suite.  —  Quid,  dans  le  cas  de  plusieurs  cliénatiocs  successives, 
lorsque  le  conflit  s'élève  entre  les  personnes  qui  tiennent  leurs  droits 
d'auteurs  différents? 

466.  —  Snite. 

459.  —  L'article  H40  est  ainsi  coniju  ; 

«  Les  effets  de  l'obligation  de  donner  ou  de  livrer  un 
«  immeuble,  sont  réglés  au  titre  de  la  Vente,  et  au  titre 
«  des  Privilèges  et  Hypothèques.  » 

Mais  comment  dooc? 

Est-ce  que  ce  n'était  pas  précisément  dans  le  titra 
même  des  obligations  conventionnelles,  que  l'on  devait 
déterminer  l'effet  de  V obligation  convcniionn  lie  de  donner 
un  immeuble? 

Et  pourquoi  cet  ajournement  à  deux  titres  ultérieurs, 
auxquels  ce  sujet  appartient,  certes,  beaucoup  moins  di- 
rectement ? 

Ah!  c'est  qu'il  s'agissait  de  résoudre  un  problème  lé- 
gislatif, sur  lequel  se  trouvaient  en  présence  deux  sys- 
tèmes, qui  étaient,  de  part  et  d'autre,  soutenus  par  des 
partisans  puissants  et  convaincus  I 

Conserverait-on  le  régime  de  la  loi  du  1 1  brumaire 
an  VU,  qui  exigeait  la  transcription  des  actes  translatifs 
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de  propriété  immobilière,  pour  que  les  aliénationa  foe- 
eent  opposables  aux  tiers? 

Ou  bien  eu  reiviendrait-ou  au  régime  de  l'aocieiine 
jurisprudence,  d'après  lequel  la  propriété  immobilière 
était  transmise,  par  Ifi  seul  effet  de  la  couTeulion,  iodé- 
pendammeDl  de  toute  transcription  et  même  aussi  de 
toute  tradition  ,  puisque  dans  le  dernier  état  de  la  pii- 
fique,  la  condition  de  la  traditioa  avait  eile-mème  pres- 
que complètement  disparu?  (Comp.  sitp^'a,  n"  416.) 

La  lulle,  en  effet,  ne  manqua  pas  de  s'engager  diiiis 
notre  titre,  qui  était  bien  celui  où  le  problème  devait  être 
résolu;  mais  ce  fut  une  lutte  très-vive,  qui  se  prolongea 
longtemps  sans  aucun  i^éi^ulLat  décisif;  à  ce  point  que 
lorsqu'elle  cessa  après  plusieurs  trêves  successives,  il  pût 
paraître  incertain  à  quel  parti  la  victoire  était  resiée! 
(Gomp-m/ra,  u°  443). 

Voilà  l'explication  de  l'article  lliO,  article  inutile 
dans  notre  Code;  c'est  un  armistice  entre  Us  deus  sys- 
tèmes contraires,  qui  ce  parvenant  pointa  vider  leur  que- 
BeUei  en  renvoient  la  continuation  à  des  titres  ultérieurs. 

440.  — Jl  y  eut,  il  est  vrai,  d'abord  un  momeai  où 
l'on  put  croire  que  la  queetioo  était  tranchée  danslesens 
de  l'abrogation  de  la  loi  du  1 1  brujmaire  an  ^'11. 

La  commission  de  rédaction  du  projet  de  Code  civil 
admit,  en  principe,  que  la  convention,  >qui  a  pour  objet 
d'opérer  la  transmission  de  la  propriété ,  soit  des  xaea- 
blés,  Boit  des  immeubles,  opérerait,  par  elle-même,  celle 
transmission,  indépeudamment  de  toute  tradition,  réelle 
ou  feinte,  et  de  toute  tpanscriplion. 

Et  ce  principe  fut  admis  aussi  par  le  Conseil  d'.Etal  et 
par  le  Xribunat. 

Telle  était,  en  effet,  la  conséquence  qui  résultait  de 
l'article  1,  n"  3,  des  Dispositions  générales  du  livre  lUj^' 
de  l'aiticle  37  du  litre  ii  de  ce  livire,  que  .les. articles  7* ' 
et  1138  ont  presque  littéralement  reproduit  (Jcemp-l^' 
BBt,,  t.  II,  p.  124  et  164). 
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.Bien plue!  laicomaiiasioiide  i)âdaelMn;,i^aNaDti3pécia- 
!  lemeQt  l'applieation  de  ce  priocipe  à.ia  tuansbitMti  de  la 
I  -pro^&é.deaimmediles,  «roitinsàré,  daftftnolreâocttoa 
f     mtèmei  un  article,'lti'38%akisi  conçu  : 

«  Dès  riDstant  que  le  propnétaire  a  coDfvacié,  par  un 

1      «.-acte  airtheoldf^e,  l'ofaligatJ(»B  <de  dono^ou  Ikrer  un 

«  îmmeuèle^  îli  en'  est  exproprié;  l'ianoeuble  ne  peut 

H  plns'iètre  saisi  dur  lui  jpar  aœsméaacîwB;  TâitéQation, 

I    '«  qu'il?eif  Mt.pbetérifi«BsneDt>S8t9alle;et]a  tradition 

■  qu':iI-eQAitraitputfairèiii«n'«Qcaadae<|UBretir^  ne  donne 

a  aucune  préférence  à  celui-ci;  lequel œtxibJigé  de  v?s- 

va  titiier  I^mmeubleiàioclui  id»nt  ile  .lilre/£Bt  antérieur, 

a  sauf  le  ^reoaDrs^da  ssceiid  acqué<-eur  eontre  le  ^veudour, 

1      «  ainsi  qu'il  est  dit  au  titre  du  Contrat  de  vente,  n  (Fenet, 

I  '  bcj  ^piraat.,  p.' 464-465.) 

C'était  là,    certes,    résoudre .caFrémsnt .le  problè- 

rfSfil 

1  ;AosBi;  les  pârtisanB  de  la  tranBcriirtûia  ^se^récrièrent  ; 
:et  c'est  parisaite  dé  teursFéolainatiaaiBqnBxet article  38 
-faA  supprimé,  et :remplacé  par  l'article  1140,  qui  lajourne 

'      la  solution  au  titre  de  la  Vente  et  au  titre  des  Primléges 

I         'Â41> — Itaisjau 'thravlë  ia  Veràe^jaRneV^d.}oaTne- 

I      -flUDt! 

,        I  L'article  2du:{Hrojet  portùt  : 

:  «  La  vente  -6Btiaceompiie,-'âèB'qD''Da'£St'OtHïiTenu  de 

R^a chose  et  du  prix,  quoli^e  Ja  cbase.ii'.aitipitt«Dcore 

I      «été  livrée  si  le  prix  payé.  »'(EeiJet,  UaII^  p.  334.) 

,  BédactioD/qui  piuivaît  impliquer  queia  bianslation  de 

propriété  'eit  réiukait,  non^seiUemcnt  jenjie  les  iparties, 

'Uais  «usai  à  l'égard  'dea  .tiers. 

AoBsit  afin  de  ne  cien  préjeger  encorâ,  'On  y  substi- 
I      tue  la  rédactioQ  suivante,  qui  fornte  aujourd'hui  l'arti- 
<cleJ>583  : 

''«La<ncateffît:parfeite  erdre  les patHes  ,eit  laipTOpriété 
«leBt  aequiie,  de  droit,  àTaobateur,  à  l'égard  du  veudmr. 
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«  dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix,  quoique 
«  la  chose  n'ait  pas  été  livrée  ni  le  prix  payé.  » 

La  question  de  transcription,  c'est-à-dire,  la  question 
de  translation  de  propriété  à  fégard  des  tiers,  se  trouvait 
donc  de  nouveau  réservée. 

Mais  remarquons  qu'elle  était  eeule  réservée,  et  que 
l'article  1583,  consacrant,  de  plus  en  plus,  le  principe 
déjà  posé  dans  les  articles  711  et  1138,  décidait  que  la 
propriété  était  transmise,  entre  les  parties,  à  VacketeuT  à 
V égard  du  vendeur^  par  le  seul  effet  de  la  vente,  sans  trï- 
ditioD  ni  transcription. 

442.  —  Enfin,  on  arrive  au  titre  des  Privilèges  et 
Hypothèques  ;  et  il  n'est  plus  possible  de  différer  la  solu- 
tion. 

C'est  alors,  en  effet,  que  la  section  de  législation  proposa 
deus  articles  ainsi  conçus  : 

Article  91  :  Les  actes  translatifs  de  propriété,  qui 
o  n'ont  pas  été  transcrits,  ne  pourront  être  opposés  aui 
a  tiers,  qui  auraient  contracté  avec  le  vendeur,  et  qui 
fl  se  seraient  conformés  aux  dispositions  de  la  pré- 
n  sente,  » 

Article  92  :  «La  simple  transcription  des  titres  trans- 
«  latifs  de  propriété  sur  les  registres  du  conservateurne 
0  purge  pas  les  privilèges  et  hypothèques  établis  sur  l'im- 
a  meublejil  ne  passe  au  nouveau  propriétaire  qu'avec  les 
«  droits  qui  appartiennent  aux  précédents,  et  affecté  des 
«  mêmes  privilèges  ou  hypothèques,  dont  il  était  chargé.» 
(Locré,  Législ.  civ.,  t.  XVI,  p.  236.) 

On  voit  que  ces  deux  articles  reproduisaient,  presque 
textuellement,  les  arliclea  26  et  28  de  la  loi  du  11  bru- 
maire an  VII  (supra,  n"  437);  et  par  conséquent,  c'était  le 
maintien  du  régime  de  la  transcription,  que  la  section da 
législation  proposait. 

La  discussion  s'engagea  donc  enfin  sur  le  mérite  decfl 
régime;  les  avantages  et  les  inconvénients  en  furent  tour 
à  tour  vivement  agités;  mais  il  faut  bien  le  reconnaître, 
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cette  diacussion  manqua  de  netteté;  et  elle  se  termina  par 
une  note,  dont  le  sens,  tout  au  moins  ambigu,  est  repro- 
duit  par  M.  Locré  en  ces  termes  : 

Le  conseil  adopte  en  principe  : 

«  1*  Que  la  dispositioD  de  l'article  (91  )j  n'est  pas  ap- 
«  plicable.  aux  contrats  de  vente  antérieurs  à  la  loi  du 
«  11  brumaire; 

2°  Que  la  transcription  du  contrat  ne  transfère  pas  à 
a  V acheteur  la  propriété,  lorsque  le  vendeur  n'était  pas  pro- 
«  priétaire.  » 

a  Les  deux  articles  sont  renvoyés  à  la  section  pour  les 
'  «  rédiger  dans  le  sens  des  amendements  proposés.  »  [Lé- 
gislat.  civ.,  t.  XVI,  p.  289.) 

Qu'advint-il  de  ce  renvoi  ? 

Un  résultat  fort  singulier,  et  qui  n'est  pas  l'incident  le 
moins  curieux  de  cette  bistoire  législative! 

La  section  de  législation  supprima,  tout  à  fait  l'ar- 
ticle 91  du  projet,  qui  reproduisait  l'article  26  do  la  loi 
du  1 1  brumaire;  et  elle  modifia  l'article  92,  en  rempla- 
çant les  mots  :  «  ....  i7  ne  passe  au  nouveau  propriétaire 
qu'avec  les  droits  qui  appartenaient  au  précédent  pro- 
priétaire, par  les  mots  suivants,  qui  forment  aujourd'hui 
le  second  alinéa  del'article  2182  :  le  vendeur  ne  transmet 
à  l'acquéreur  que  la  propriété  et  les  droits,  qu'il  avait 
lui-même  sur  la  cbose  vendue.  »  (Locré,  t.  XVi, 
p.  289.) 

Ce  double  changement  était-il  conforme  à  la  pensée  du 
conseil  d'Ëtat. 

Ou,  au  contraire,  avait-il  pour  effet  de  la  dénaturer? 

La  question  a  été  faite;  et,  dans  la  conviction  où  ils 
sont  que  le  conseil  d'Ëtat  avait  entendu  adopter  le  prin- 
cipe de  ta  transcription  posé  dans  l'article  91,  et  n'avait 
renvoyé  ces  articles  à  la  section  que  poury  faire  un  chan- 
gement de  forme,  beaucoup  d'interprètes  se  sont  récriés 
contre  la  suppression  totale  de  l'article  91  :  les  uns  n'y 
voulant  voir  qu'une  omission  ou  une  erreur  de  copiste; 
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d'autres  allant  juBi^'à  y  soupçonner  un  escamotoffe  légis- 
latif! 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  résultai  final  est  qae  notreCode 
ne  renferme  aucune  disposition  formelle,  dans  le  Bensaoït 
du  maintiea,  soit  de  l'abrogation  du  régime  deUtraas- 
criptioa,  que  la  loi  antérieure  du  )  i  bnnnaire  an  Vil  avait 
ét?.bli  en  Fi-ance. 

443.  — AuBsi,  tout  aussitôt,  la,dif6inilté  8'éleva^^ 

Et  l'on  mit  en  doute  si  le  Code  civil  exigeait  la 
transcription  des  contrais  à  titre  onéreux,  pour  que^  la 
propriété  des  immeubles  fût  trassmise  à  l'égard  des 
tiers?  ou  si,  au  contraire,  la  translation  de  propriété  e'o- 
pérait,  indépendamment  de  la  transcription,  par  le  seul 
effet  du  contratà  l'égard  destiers,  aussi  bien  iju'entre  les 
parties? 

D'éminenta  jurisconsultes  se  déilarèrent  en  faveur 
de  la  thèae,  qui.  soutenait  la  nécessité  de  la  transcrip- 
tion : 

1"  Telle  était,  disaient-ils,  la  loi  antérieure;  et  elld  doit 
Ctru  considérée  comme  maintenue,  puisque  la  loi  posté- 
rieure' ne  l'a  abrogée  par  aucune  disposilion,  ni  espresati- 
ni  tacite. 

2°  Loin  qu'il  existe,  une  disposition  de  ce  genre  dstna 
le  Code,  on  y  trouve,  au  contraire,  des  textes  qui  iin-> 
pliquent  le  maintien  du  régi'ïie'  de  la  transcriptiont  ; 
l'article  939,  qui  soumet  à  cette  formalité  la  donation-de 
biens  suscepliblea  d'hypothèques  jjl'ar'icleai  81 ,  qui  exige 
la  transcription  de  tous  les  actes  Iranslntifs  de  propriété; 
l'article  2 1 89,  qui  dispense,  évidenamOTt  par  exception  à 
la  règle,  le  donataire  ou  l'acquérenr,  qui  conserve  l'im- 
meuble mis  aux  enchères,  défaire  une  seconde  traoscrip- 
lion;  l'articIiB  2198,  qui  semble  bien  reconnaître  aux 
créanciers  de  l'aliénateur  le  droit  de  s'inscrire  jusqu'à  la 
Iranscription. 

3"  Enfin,  ne  serait-ce  pas  une  loi  pleine  de!  oontradio- 
tion  et  d'imprévoyance^  que  celle  qui  soumettrait  à  la  pu- 
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blicité  de  la  transcription  lés  aliéiialàonfl)  à  titre  gratuit^ 
sanfr'ysoiiinMiGPe' le»  aMaatiDDa  à  titi»  Onéreux,  et  qui 
e^eniit  la  puUicrté  dwhjpoiîïèqaBB,  8a.Ds  «igsr  lapa-, 
biiaité  des' aMoatibns. 

Od  peut  Voir  ces  arguments' ■développés  dans  un  re- 
marqaablie  article'  de  imrisa  (Thémà,  t.  V,  pj  481  et 
8UPï'.);BItibdteau'etM.*Bo^eaii;  (ftins  une  thèse- académi- 
quBva'y  étitieirt  rallife}  et-ftwrt  i^eemment  encere,  ils  oat 
obtenu' l'adhésion  de  M.' BurBaiix  (Éfi/tfes'  historiq'ttes- et 
pratf^eff  sw  h  Code-cmi/B**  t^'ei  9ui^.)  ei  de  M.  Pont 
{Des  privilèges  et  hypothèques,  n''258). 

544;'  —  IHfeiff,  àaucunBépeque,  mêmedana  les  pre- 
mJepatemps^de  laf'pTDmirigaïioir  de*  notre  'Code'^  cettte 
théorien'a  pn'réasMT  dàHffkjTmsprudence;  et  nousajou'- 
tam  qu'il'était' irôpossibh  qH'eH#  réussît  : 

1  •  En  eÉfèt,  la'loFdii30  ven^se sm  XII,qui  abrt)getoatffl 
les  lois  antérieures,  suri  les- matières' qui  font  l'objiît  du 
CodeeÎTii,  auraitseute^  saffl  poureirtfafner  l'abrogation 
totale  de  fe  lordii"  1 1  Brumarire  an- VN,  sur  le  régime  hypo- 
thécaire,'paiBqvK-\e  Code  civil  renferme'  un  titre  complet 
sur  les  privilèges  et  hifpo(^ques((iom'p\  notre  Traité  de  la 
Pt^licalxon,  des-  E^W'etdie^ÀppHcati/m  des  lois,   etc., 

S^Màisj  eii'oatW,  h'^olsnteda  lêgieiaieur  de  1804 
d'abïvgsrie  r^ifRede'Wtt*afi9cmptioii',  qi]e  cette  loi  avait 
établi,  résultait,  à  notre  avis,  suffisamment  des  travaux 
préparaloireB'çt^dea  textes  du  nouveara  Code.  La  suppres- 
sion de  l'article  91  du  projet,  qui  maintenait  la  nécessité 
ddia'tpïmBoriptioii,.  en  est  nnenpreuTO' significative;  et  ce 
n'est' posisérieusementi  que'  Vona  pu  dire  que  cet  artick 
&été<vscam>oté.' 

CeH«'|muT9,.^1aHteta'8,  n'est  pat  là  seule!' 

lyumpartr  l'artireîe  92  dwipr^fttportait  que  la  simple 

tmnscnptikHvfmr tes- registres  duonservai^m-  nepurge'pas 

les  hypothèques  et  privilèges- étabUs-  sur  l'immeiible  et  qwil 

nepasstrau  nmveaa  pn^riétairs'  QU^srvHc  les  droito  qui 
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appartenaient  au  précédent;  d*où  M.  Tronchet  concluait 
que,  puisqueronae  bornaità  dire  que  la  transcription  ns 
purge  pas  les  privilèges  et  hypothèques,  il  était  éTidenl 
quelle  purge  la  propriété  (Locré,  t.  XVI,  p.  286);  or,  pré- 
ciBément,  la  sectioa  de  législalioD  modifia  l'article  92, 
en  substituant  à  ces  mots,  ceux-ci,  qui  forment  l'article 
21 82  :  «  Le  vendeur  ne  transmet  à  l'acquéreur  que  la  no- 
PRiÉTÉ  et  LES  DROITS  quil  avait  lui-même  sur  la  ckosi 
vendue,  pour  faire  bien  comprendre  que  la  traoscriptioa 
ne  purge  pas  plus  la  propriété  que  les  privilèges  et  les  Aj- 
potlièques. 

Et  d'autre  part,  Pintitulé  du  chapitre  VIII  du  projet 
était  ainsi  conçu  :  Du  mode  de  consolider  les  propriétés 
etde  les  purger  des  privilèges  et  hypothèques;  et  hmoi: 
consolider  se  trouvait  aussi  dans  les  articles  76  et  88; 
or,  ce  mot  a  été  supprimé  de  l'intitulé  du  chapitre  Vill, 
et  des  articles  2167  et  2179,  qui  correspondent,  dans 
notre  Code,  aux  articles  76  et 88  du  projet;  suppression, 
qui  démontre  que  la  transcription  n'élait  pas  requise 
pour  consolider  la  propriété;  et  voilà  bien,  en  effet,  ce 
que  le  Tribuoat  déclara,  de  la  manière  la  plus  explicite  : 
a  11  est  nécessaire,  disait-il,  de  supprimer  le  mot  :  con- 
solider, qui  n'est  plus  employé  dans  lo  projet  de  loi;  sus 
principes  étant  différents,  quant  à  la  nécessité  de  la  tMn- 
scription,  de  ceux  consignés  dans  l'article  26  delà  toid^ 
H  brumaire  an  VII. 

N'est-ce  pas  clair!  (Locré,  t.  XVI,  p.  236,  283  à  289, 
306  à  3)9.) 

3°  Il  est  vrai  que  l'on  trouve  encore,  dans  notre  Code, 
des  articles,  qui  sembleraient  impliquer  le  maintien  delà 
loi  du  11  brumaire  an  VII  et  du  régime  de  la  transcrip- 
tion ;  mais  ce  sont  là  seulement  des  vestiges  et  comme dw 
'débris  de  la  législation  ancienne,  dont  lelégislaleurnou- 
veau  n'a  pas,  comme  il  arrive  presque  toujours,  complfi- 
Itement  déblayé  le  sol  juridique. 

Eat-ce  que  l'on  ne  trouve  pas  encore  aussi,  daos  notw 
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Code^  des  articles  qui  sembleraient  impliquer  la  néces- 
sité de  la  tradition  pour  la  translation  de  la  propriété, 
soit  mobilière^  soit  même  immobilière  (art.  1 238^  1 303^ 
1867); 

D'où  plusieurs  jurisconsultes  ont  conclu  que  cette  con- 
dition y  était,  en  effet,  nécessaire!  (Comp.  Jourdan,  Thé- 
mis^  t.  V,  p.  491 ,  493;  Delvincourt,  t.  Ù,  p.  405;  Toul- 
!ier,  t.  m,  nU76.) 

Conclusion  impossible,  qui  nous  ferait  rétrograder  de 
plusieurs  siècles,  et  que  ne  sauraient  justifier  certains  ar- 
ticles, dans  lesquels  le  législateur  nouveau  a  conservé, 
par  inadvertance,  quelques  traces  de  la  législation  an- 
cienne (comp,,  supra,  n**  467). 

V  11  est  vrai  encore  que  la  transcription  est  requise 
par  les  articles  939  et  941 ,  dans  les  donations  entre- vifs 
de  biens  susceptibles  d'hypothèques,  pour  la  translation 
de  la  propriété ,  à  l'égard  des  tiers  (ajout,  art.  1 069, 
1072). 

Mais  nous  avons  déjà  remarqué  que  celte  mesure  de 
publicité,  spéciale  aux  donations  entre-vifs,  et  que  notre 
Code  a  maintenue,  d'après  les  Ordonnances  de  1539  et 
de  1731,  n'a  jamais  dû  être  confondue  avec  la  transcrip- 
tion, qui  était  requise  par  la  loi  du  1 1  brumaire  an  YII; 
la  preuve  en  est  qu'aujourd*hui  encore,  elle  est  distincte 
de  la  transcription,  qui  est  requise  par  la  loi  du  23  mai 
1 855,  pour  les  aliénations  à  titre  onéreux  (comp.  notre 
Traité  des  Donations  ^tre-^ifs  et  des   Testaments^   t.  III, 

n~  230  et  suiv.). 

5"^  Enfin,  à  supposer  (ce  que  d'ailleurs  nous  n'admet- 
tons pas);  qu'il  pût  exister,  à  cet  égard,  quelque  doute 
sous  l'empire  du  Code  civil,  ce  doute  aurait  disparu  de- 
puis la  promulgation  des  articles  834  et  835  du  Code  de 
procédure. 

Du  Code  civil  de  1 804,  tel  que  nous  venons  de  l'expo- 
ser, il  résultait  que  les  créanciers  hypothécaires  du  ven- 
deur, qui  ne  s'étaient  pas  inscrits  avant  la  vente  que  leur 
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débiteur  aTait-fiute'deJ  ï'iriWûenble,  ne  pouvaieùt  pas  s'iii- 
9crire  «près /'et  téîiflétait^fen  effet,  la  disposition  de  l'aiti- 
cle  Î!ie6;'dSsrl6i^ilftï  rigoureuse  et  regreLtaLle  sapa  doute, 
puisque  le  créancier,  même  le  plus  diligent,  se  tfouvait 
à  la  itierci 'de 'son 'débiteur,  qui  pouvait,  après  que  le 
cïîéaneifer  aVait  obtéiia'(ftie'hy|icfthêque  Sur  un  de  ses  im- 
metibles,  la  rrtidrë  •^Illi'Soli'e,  en  aliénant  immédiàtemeot 
l'immeuble,  sans  laisser  à  son  créancier  le  teïnps  niéces- 
Baire  pbur  requérir  l'inScriftion  I 

Ce  fut  une  '  grtttide  habileté  de  la  Régie  de  l'enfegistlré- 
Itltentde  aaisli^fce'-'liôt^'  Mbie  du  nouV^eëu  Code;  la  sup- 
pression de  toute  inesùre  de  piiblicité  comme  condition 
de  la  translation^  à  l'égard  dtes  tiers,  delapropriété  immo- 
bilière, par  lèà'OoÈittats  à  titre  onéreux,  devait  néceasai- 
rément  ameuer  àfte  âltni'iiution  notaljle  dans  les  produite 
des  inecriptiorig  fet  dfes  transcriptions  ;  ausBÎj  la  Régie 
3onûa-t-elle  ()Oar  i&strtietittn  aux  conservateurs  destj- 
tbèques,  d'inscrire  tous  les  titres  de  créances  hypothécai- 
res, qui  leur 'sêJ'aîÈtot  ^éaëlilês' jusques  à  la  transcriptioD 
des  contrats  dés  tiers  aéqûéreurs.  Cette  prétention  fut 
communiquée  "pa^ le  mlni&tre  des  finances  au  ministre  de 
la  justice,  qui  la' désapptbùva;  et  c'est  en  conséquence 
d'un  rapport' adressé  par  lui  au  cheftlu  gouverufement, 
que  fut  rendu  lé  11  fructidor  an  XHI,  lin  avis  du  Conseil 
d'État  qui  décide  que  t  depuis  le  Code  civil,  la  vente  au- 
thentique suffît  pour  arrêter  le  cours  des  inscriptions,  même 
pair  Rapport  aux  crêdntîeri  antérieurs  du  vendeur,  dont 
l' hypothèque  non  inscrite  au  temps  de  la  vente,  est  sansf(yrce, 
à  l'égard  d'un  tiers'  acqUéréur  »  (comp.  Merlin,  Réperl., 
t.  XVI,  p.  454). 

Mais  restait'  toùjbuts  l'objection,  que  les  créanciiTB 
pouvaient  n'àTÔir  pas  eu  le  temps  de  s'inscrire  avant  la 
vente  1 

Et  ce  fut  pBiir  y  satisfaire,  sur  les  instances  de  la  Ré- 
gie, que  l'artiéle  834  accorda  aiix  créanciers  antérieurs  à 
l'aliénation  voldii&ii^^'le'drbit'de  6'inacrire  encore  après 
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cette  ^iéoatioa  ot  jusque  xlaDs-lanquiozaine  de  la  lian- 
'SCcâptioQ  sde  l'acte  tranBlatif. de  propriété. 
j  iLatranscriptîon'étmtidoDo  ïûnsidtveiiuo  nécessaire. 

Ouil...  mais poanjuor?  '      < 
iBoar  opérer  liattraosleAion  deikupropriété,  >et  pour 
fimpèeher  l»TeDdcurfde'OOBaeirtiv  de  nouvellos  hypothè- 
[qtUBidepEUBila  veDtef> 

Pas  du  tout! 
.  f  LalrBBficription^ji'étaitiDéeeiBiufef^jiprès  L'article  834 
du  Code  de  procédure,  que  poumaitétBr  lecours  des  ina- 
erqiti(mBi!da:ckef:deB  Giéa.mÊMBfl<  antériffurs  à  la^venle. 
:ij£bireilàiiQBnnent>uaaiprétnatieD,  itmte  &&c:ilc.  dans 
'•pii.pBâi^pey  avait  pradatame  amélioration  excellente^ 
«nieffBtjpouT'leidroit'priBé/  dani  l'intérêt  des  tiers. 

Mais  cette  amélioratioa  n'allait  pas  plus  loin;  et  elle 
.anaiVlausé  loluisteD  le  prisaipcudu  Gade  «Napoléon,  r[ue 
Jai  transcription  atétait  :  pas  néoBBoaire  pour  opérer  la 
IraBSl^iaaide  âcçompHété  ifflmobilièxe^à  l'égard  des  tiers 
.^tMnp..BPoitiirM8janraiBr  1840,  Sirey,  1810,  11,  374; 
TrèTee,  9féTr.  18i0, Sirey,  1812, 11,  177;Cas3.,  8  mai 
*»10^-6irey,  4810,  J;;a65j.Ca«8.,  Uioct.  1810,  Sirey, 
4Sf1,f,:â5|Bruxel[es,daoût!l&11,-Siniy,  1812, 11,232; 
CaBft.,  49  août  i818,'Sn«y,  4649.  J,  &4;  Troplong,  de  la 
Y*Htey  i.  I,  n"  46;  des  ftrô.  BtB^oth.;  t.  IV,  n"-  894  el 
BUi«.';iZsehari»y  Aniny  et-Rau,'tj  ll,':p.  248  et  suiv.- 
fi^lniBtideiSaBtanre,  vy^n'  ^,>6«s,  11). 

44âu—  «.  Nmis  flrrwcms  à^U  loidn  23  mars  1855, 
sur  la  transcription,  qui  forme  l'époqoe  actuelle  (supra, 
n"  434). 

.LrrégiiBeda^Gode  Nape)léon,)tel  <que  nous  venons  du 
l'exposer,  soulevait  des  objections  graves. 
I  L'uÉ  de  aes  iàcouraéBÎeDts  avait  été^  il  est  vrai,  corrigé 
paries  <iiiti(deS'S34  «t  S3&  du  Code  de  Procédure. 

Mais  ce  n'était  là  qu'une  atténuation  fortiiicomplète. 

L'incoBvéoienti  «aptial-  subsistait  toujours,  à  savoir  : 
qu'un  hommede  mauvaise  foi  pouvait  vendre  de  nouveau 
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DU  hypothéquer  un  immeuble,  qu'il  avait  déjà  vendu 
antérieurement,  sans  queleB  tiers,  le  second  acheteur  ou 
le  créaucùer  hypothécaire,  eussent  légalement  un  moyen 
certain  de  ae  garantir  contre  cette  fraude  ! 

Ce  n'est  pas,  toutefois,  que  ces  fraudes  aient  été  fré- 
quentes; il  est  même  notable  que  la  pratique  ne  s'en  est 
jamais  que  médiocrement  émue,  dans  le  long  espace  de 
temps  pendant  lequel  ce  régime  a  duré! 

Mais  le  danger  n'en  existait  pas  moins;  et  il  y  en  avait 
eu,  d'ailleurs,  des  exemples. 

Et  puis,  enfin,  théoriqueinent,  il  était  impossible  de 
ne  pas  reconnaître  le  vice  d'un  système,  qui  admettait 
que  la  propriété  foncière  pouvait  être  déplacée,  sans  que 
les  tiers  dussent  aucun  moyen  de  connaître  ce  déplace- 
ment. 

Aussi,  les  jurisconsultes  et  les  économistes  n'avaioit- 
ils  pas  cessé  d'en  demander  la  rérorme;  et  les  réclama- 
tions devinrent  surtout  très-vives,  loraque  l'on  entreprit 
de  donner,  en  France,  une  u-ganisation  pliis  solide  «a 
crédit  foncier. 

Après' plusieurs  (essais,  qui  n'eurent  pas  .ds  résultat, 
cette  réforme  a  été  accomplie  par  la  loi  du  23  mars  1855. 
446.  —  Cette  loi,  comme  son  titre  même  l'indiquera 
rétabli,  eu  France,  la  formalité  de  la  transcription  poar 
les  actes  entre-vifs  translatifsàtitreonéreux  de  la  propriété 
immobilière;  et  elle  l'étend  même  à  un  certain  nombre 
d'autres  actes,  qui  en  avaient  été  affranchis  dans  les  lé- 
gislations antérieures. 
Les  articles  1  et  2  sont  ainsi  conçus  : 
Arliclel"  .  «  Sont  transcrits  au  bureau  des  hypothè-  ' 
ques  de  la  situation  des  biens  : 
a  l°Tout  acte  entre-vifs  translatif  de  propriété  im- 
mobilière ou  de  droits  réels  susceptibles  d'hypothè- 
ques; 

o  2°  Tout  acte   portant    renonciatioii  à  ces  mêmes 
droits; 
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3' ToQt  Jugement  qui  déclare  l'existeDce  d'une  con- 
«  ventioD  verbale  de  ta  oature  ci-dessue  exprimée  ; 

<f  4°  Tout  jugement  d'adjudication  autre  que  celui 
«  rendu  sur  la  licitation  au  profit  d'un  cohéritier  ou  d'un 
«  copartageant. 

Article  2  :  <  Sont  également  transcrits  : 

R  1' Tout  acte  constitutif  d'antichrèse,  de  servitude, 
«  d'usage  et  d'habitation; 

«  2°  Tout  acte  portant  renonciation  à  ces  mêmes 
v  droits; 

«  3°  Tout  jugement,  qui  en  déclare  l'existence,  en  vertu 
«  d'une  convention  verbale; 

H  4"  Les  baux  d'une  durée  de  plus  de  dix-buitânnées; 

«  5°  Toute  acte  ou  jugement  constatant,  mêuie  pour  un 
a  bail  4e  moindre  durée,  quittance  ou  cession  d'une 
■  somme  équivalente  à  trois  années  de  loyers  ou  fermages 
c  non  échue.  » 

447. — De  nombreuses  et  difficiles  controverses  se 
sont  élevées  et  s'agitent  encore  sur  cette  loi. 

Nous  ne  pourrions  pas  entreprendre  de  les  examiner 
toutes,  sans  commettre  une  digression  qui  nous.éloigne- 
rait  tout  à  fait  de  l'objet  de  notre  étude,  dans  le  Code 
Napoléon. 

La  solution  principale^  que  nous  devons  chercher  dans 
la  loi  de  1855,  est  donc  celle-là  surtout  quis'y  rallache, 
à  savoir  :  sousquelle  conditions' opèredésormais,  d'après 
cette  loi,  la  transmîaaion  de  la  propriété  immobilière  ? 

Or,  à  cet  effet,  il  importe  de  citer  les  deux  articles,  qui 
déteroainent,  en  quelque  sorte,  corrélativement,  l'effet 
■  du  défaut  de  transcription,  et  l'effet  de  la  transcription  : 
.  Article  3  :  «  Jusqu'à  la  transcription,  les  droits  résul- 
t  taut  des  actes  et  jugements  énoncés  aux  articles  précé- 
«  dents  ne  peuvent  être  opposés  aux  tiers,  qui  ont  des 
«  droits  sur  l'immeuble  et  qui  les  ont  conservés,  en  se 
a  conformant  aux  lois. 

«  Les  baux,  qui  n'ont  point,  été  transcrits,  ne  peuvent 
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-  jimaisleur  ôtreopposéspourune  durée  de  phis de  cUs- 
a  huit  ans.  » 

Arliiile  6  :  «  A  partir  de  la  transcription,  les  créan- 
«  ciers  privilcgitson  ayant  hypolhècpie',  aiw  termea  dee 
K  articles  2123,  2127  et  2128  du  Code  NapoléoQ,  ne 
«  peuvent  utilement  prend*«in3cf^tion'Sur  le  précédent 
«  propriétaire, 

«Néanmoins,  le  vendeur  ou  lé-copartageantpenveot 
H  iitiltment  inscrire  leeprivilé^ïà  eux  conférés  parles 
«  firlicles  210S  et  2109  du  Code  Napoléon,  dans  ieB'qua- 
«  rante-cinq  jours  de  l'acte  de  vente  on  de  partage,  non- 
«  obstant  toute  transcription  d'acte  faite  dans  ee^  dékùj 

«  Les  articles  834  et  83S  do  Codê"dé  ptooédore  citile 
a  sont  abrogés.  » 

Il  convient  encore  dé  citer  l'article'  7,  ■qui  fflt  ràai 
conçu  :  ■  '  ■ 

<(  L'action  résolutoire  établie  par  l'article'  1654  du 
«  Code  Napoléon  ne  peut  êtffl  exercée'appès  l*extinetkiii 
11  du  privilège  du  vend ew,  attpréjudiftÈ-destiers''quiont 
«  acquis  des  droits  sur  llmmeubie,  dircbef '  dô  l^icqoé- 
«  rcur,  et  qui  se  sont  conformés  aux  lôia  poor^leitoi^ 
«  server.  » 

Eli  bien  !  donc,  en  quoi  consislej  d'après  ces  artide*) 
le  changement  que  la  IWnouveUe  apporte  dan^le  Gode 
Napoléon  ? 

448.— Nous  .iTOTis'Tn  que,  d'aprèsite  flddérfepol***» 
la  mutalion  de  la  propriété  iffimoMliôfo-' s'opère,  p*f''* 
seul  effet  de  laconvenlion,  et'saBa-tranflcriptioEinw**''" 
Ikment  entre  les  parties,  maii'^eneore  à'  Végtâ^-des  (twi- 

E6aulte-t-il  de  là  loi  du  23  mars.  1865^  que  la  mul»- 
liùn  delà  propriété'immobiUère'n&B'<^pej  au  contraire, 
désormais  quo  parla  tranaeriptio»',  ntmseiàementà'tié^^ 
des  tiers,  mais  encore  entre  lis  parties?^ 

Plus  spécialement;  la  transcription  es^elle  néceflB«e, 
pour  que  le  vendeur  lui-même  soit  dtewièJjde' I*'!*'' 
prrété,  à  l'égard  de  ï'aèbetenret4«'Be9'a^aat*'^«w? 
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Tel  est,  en;  effets  le*  pRoblàmiP  nouvçflu,  que  la  loi  (jiu 
23.war8  I855a/^it  p^tie*. 

Et  voilà  comment  le  principe  exeelleiit,  qui  paraissait 
bI^çd  copqiiipj  de,il»utraj|sl^aa  dç  la  propriété  entre 
les  p^iljes,  p^>le  sfial  e0etide.  leur  coDsenlemciitj  so 
trouve  aujouxd'bjvi  x^m^  eBi(}u<a8ti<m  I 

Un^p^icoAsidlral^K  daPK  la  dioelfino  et  dans  la  ju- 
rigpriid,eHeç,iBJispigfiç^  eiî.,efïet>-.q«e c'est  par  latranscrip- 
ti^MS  3eiilem^quele,iywidsin^tdeBgAÎsi  de  la  propriété 
et  que  l'acquéreur  en  esi  .s^JBi  j  d'où  il  conclut  que,  tant 
q\W  la.tjTftnscripitiGp  n'a  paa  été  faite,  le  vendeur  n'a  be- 
soin d'invoquer,  et  q0  poorrait  même  invoquer  ni  privi- 
lège mdfoit  de  résolatiao,  piuisqu'il  conserve,  avec  la 
pgQppi^,  ui>i  droit  qfii  lea  e^clul,  etiqui  est  bien  plus 
énergique  encore,  le  droit  de  revendication! 

«  Pas  d%  tpaft^crJ|^ion,  disait  M^  le  conseiller  Bayle- 
«  I^MillH^i.d|^9(F,UP f eïwr^npjll?  r%p|port  devant  la  Cuur 
«  dft .  ca^Batjoq- ,  p^s  de  dessai^ise^isent  du  vendeur^ 
K  Aucun  créancier  de  l'acheteur  n'aipu  acquérir  utile-i 
«.:#ept  ,deB,,4.r9itB  sur  cet  îupieubfe,,,  dont  cet  acheteur 
a  n'était  passais)....  Qu'on  ne  dise  pas  que  le  vendeur, 
n  n'ar0ii;i|)lia^cttne|9rpv3l>té,  Qu'il  n'a  pris  aucune  me- 
«.^UF^COPS^rva^irQ;  il  n'a  rien  à  conserver,  tant  que  la 
«jtrftppq'iptioiv, n'est  pa§  f^ite  ;  ,caif>  jyaqu'à  l'accompUs- 
V  semeat  d^t  cet  ajjte,  il  n'a  pi^s  ctes^é d'être  saisi;  il  est 
a  twijou^fl.  propriçJail.rp,à,rég*rd  i^  tiers,  et  n'a  besoin 
«,iB  d'actiwrésoluWre  iWJ3(*p>^vilége....»(Dev.,  18C0,, 
608-609.) 

Vail^iWopIftiystèfltwI 

1°  Q^il^fç^âe,  d'al^l^,  stv  1«  teife  même  de  la  loi 
âujaSindaia  1-855. 

«  Avant  tout,  dit  encore  M.  Bajle-Mouillard,  la  loi 
<idft1â5$  artuaa  lo»  jd«;puUieit6  an  proUt  du  ven- 
«  deur. 

«L'avtidc  1'  BouiMt  à' 1»  transeciption  tout  acte 
«itnuMUtif'depnopffiétéimmohiUère;  l'article  3  décide 
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K  que  jusqu'à  la  transcription,  l'acte  oepeut  être  opposé 
a  aux  tiers,  auxquels  le  vendeur  a  transféré  des  droits 
V  6ur  l'immeuble. 

«  L'article  6  dispose  qu'après  la  transcription,  les  créan- 
«  ciers  du  veodeur  ne  peuvent  plus  inscrire  ni  privilège, 
tt  ni  bjpolhèque;  mais  ils  l'ont  pu  jusque-là. 

«  De  là  il  résulte  bien  certainement  que,  nonobstant  toute 
«  vente,  l'ancien  propriétaire  n'est  dessaisi,  et  que  lerm- 
«  veau  propriétaire  n'est  saisi,  à  regard  des  tiers,  que  par 
u  la  transcription. ...»  {Loc.  supra  cit.) 

2°  On  ajoute  que  les  travaux  préparatoires  témoignent 
que  telle  a  été  la  pensée  des  nouveaux  législateurs. 

A  propos  de  la  discussion  de  l'article  6,  dans  la  séance 
du  2  mai  au  Conseil  d'État,  un  doute  s'était  élevé  dans 
l'esprit  de  M.  Marchand. 

Lorsque  l'acheteur  était  marié,  l'hypothèque  légale  de 
la  femme,  antérieure  à  la  vente,  antérieure  à  la  transcrip- 
tion, ne  frapperait-elle  pas  l'immeuble  vendu,  avant  le 
privilège  du  vendeur! 

Voici,  dit  M.  Rouher,  la  réponse  à  l'objection  de 
M.  Marchand  : 

«  L'acheteur  ne  confère  pas  de  droits  à  sa  femme  par 
«  l'acquisition,  qu'il  a  faite;  la  femme  est  un  tiers;  le 
«  droit,  vis-à-vis  des  tiers,  n'est  établi  que  par  la  tran- 
«  scription;  la  femme  n'a  pas  de  droits  sur  l'immeuble 
H  jusqu'au  moment  où  la  transcription  est  opérée;  <S, 
«  par  l'effet  même  de  la  transcription,  le  privilège  du 
«  vendeur  se  révèle....  »  ' 

Et  M.  Rouland  ajoute,  dans  le  même  sens,  que  >  le 
«  système  nouveau  a  cet  effet  que  la  saisine,  au  proûl 
o  des  tiers,  n'existe  qu'au  moyen  d'un  acte  rendu  p<> 
«  blic.  » 

Enfin,  dans  l'Exposé  des  motifs,  voici  commentM.  Saio 
s'exprime  : 

«  L'effet  du  dessaisissement  opéré  par  la  transcripl""' 
«  est  double  à  l'égard  des  tiers,  suivant  qu'ils  tiennent 
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a  du  Tendeur  ou  de  l'acquéreur,  les  droits  qui  frappent 
(c  l'immeuble,  objet  du  contrat....  Quant  à  ceux  qui  ïien 
«  nenl  leurs  droits  de  l'acquéreur,  h  dessatsissemenl  du 
«  vendeur  ne  s' opire  quesous  la  condition  de  la  conservation 
(t  de  son  droit  qui  reste  protégé  par  l'article  2108  du  Code 
a  Napoléon;  ta  transcription  ne  le  dessaisit  qu'en  lui  ré- 
«  servant  son  privilège;  et  les  hypothèques,  même  lé- 
«  gales  ou  judiciaires,  qui  grèvent  l'acquéreur,  ne  s'em- 
«  parent  de  l'immeuble  que  sous  la  condition,  qui  l'a 
«  fait  entrer  dans  son  domaine,  le  respect  du  privilège 
H  du  vendeur....»  (Comp.  Appendice  au  Commeotaire  de 
M.  Troplong,  sur  la  transcription,  p.  10  et  1 1 .) 

3°  Enûn,  dit-on,  la  logique  même  des  principes  con- 
duit nécessairement  à  ce  résultat. 

Il  est  certain  que  le  vendeur  peut,  tandis  que  la  tran- 
scription n'a  pas  eu  lieu,  consentir  une  seconde  vente,  et 
que  le  second  acquéreur,  s'il  a  transcrit,  sera  préférable 
au  premier;  de  même  que  l'hypothèque  conceDlie  par  le 
vendeur,  depuis  la  vente  et  avant  la  transcription,  est  op- 
posable à  l'acquéreur. 

Or,  s'il  en  est  ainsi,  c'est  donc  que  le  vendeur  a  con- 
servé la  propriété;  car  la  vente  de  la  chose  d'autrui  est 
nulle  (art.  1 599);  et  si  la  première  vente  l'avait  dessaisi 
de  la  propriété  de  l'immeuble,  il  ne  pourrait  pas  la  trans- 
mettre à  un  second  acquéreur. 

Et,  si  le  vendeur  est  resté  propriétaire  jusqu'à  la  trans- 
cription, c'est  donc  que  l'acquéreur  ne  l'est  pas  encore 
devenu!  c'est  donc  que  l'acquéreur  qui  n'est  pas  encore 
propriétaire,  ne  peut  transmettre  lui-même  au  tiers  au- 
cun droit  sur  l'immeuble  ! 

«  Attendu,  dit  la  cour  de  Bordeaux  (dans  un  arrêt, 
«  qui  consacre  celte  doctrine),  qu'il  impliquerait  que  le 
«  vendeur  ne  fût  pas,  à  l'égard  des  tiers,  dessaisi  avant 
«  la  transcription  ;  —  qu'il  pût  valablement  disposer,  à 
o  leur  égard,  de  la  propriétéj  et  que  l'acquéreur  eût  le 
«  même  droit; — que,  tant  que  le  vendeurn'est  pas  des- 
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n  saisi  à  l'égarà  des  tiers,  l'acquéreur  ne  p.eptêtre  sai- 
a  al....  »  {15  juillet  1857,  Maitaguet,  Dev.,  1857,  II» 
641  ;  comp.Cass.,  T'mai  1860,  Uvauxelle,  Dçv.,  1860, 
I,  602;  Dijon,  13  ma!  186'j,  Lachouille,  Dev.,  1864,  H, 
244;  Pont,  Des  Priviî.  et  lfypolh.,Bl  Revue  cnt.,  t.  XVl, 
p.  289  et  385  ;  Rivière  et  Huguet,  Quest.  sur  la  transcrip- 
tion, n"  374.) 

449.  —  Nous  ne  saurions  admettre  cette  doctrine; 
ce  n'est  nullement,  suivant  nous,  au  proût  du  vendeur 
contre  l'acheteur  et  ses  ayants  cause,  que  la  loi  du 
23  mars  1855  a  établi  la  formalité  de  la  transcription; 
cett«  loi  maintient,,  au  contraire,  le  principe  que,  entre  U 
vendeur  et  l'acheteur  ou  ses  ayants  cause,  la  ventées^  par- 
faite par  le  seul  consentement;  et  son  seul  but,  ou  dli 
moins  son  but  principal,  est  de  pourvoir  à  la  garantie  des 
tiers,  auxquels  le  vendeur  pourrait  conférer  des  droit? 
sur  l'immeuble,  dans  l'intervalle  de  la  vente  à  la  trans- 
cription ;  ce  que,  en  effet,  1^  loi  de  1855  décide  seule- 
ment, c'est  que  la  vente,  non  transcrite,  sera  ineffi- 
cace, à  l'égard  de  ces  tiers,  et  ne  pourra  pas  leur  être 
opposée. 

Telle  est  notre  thèse;  et  nous  croyons  pouvoir  ladç- 
montrer;  — sait  d'après  les  discussions  préparatoires 
de  la  loi  ;  —  soit  d'après  son  texte  ;  —  soit  d'après  le 
but  essentier qu'elle  s'est  proposé  d'atteindre;  comnie 
aussi  d'après  les  principes  généraux  du  droit  : 

1°  Nous  ne  voujons  pas  nier  l'extrême  gravité  des  dé- 
clarations qui  opt  été  faites  en  faveur  de  la  d,octrino  que 
nous  combattons,  par  M.  Rouher,  dans  la  discu^ssioii. 
du  Conseil  d'Ëtat,etparM.Suin,  dans  l'expoaé  des  mpUfa^. 

£|t  pourtant,  nous  osons  dire  que  ces  déclarations  ic- 
dÎTiduelles  n'expriment  pas  la  véritable  pensée  de  la  loi, 
et  qu'elles  se  trouvent  tout  d'abord  contredites  par  l'enr 
semble  des  travaux  préparatoires  eux-mêmes. 

De  ces  travaux,  en  effet,  se  dégage  nettepiept  cQttS 
double  intention  du  législateur  de  1855  : 
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D'une  part,  il  ne  veut  pasi  changer:  le  Code  Napoléon, 
mais  seulement  le,  compléter  :  u  La  loi  nouvelle,  dit 
M.  Persily  ne  cùiUredit  point,  mais  complète  le  Coth  Napo- 
léon; le-  Code  dit  commeni  la  vente  est  pas- faite  entre  les 
parties;  et  à  cet  égard,  rien  n'est  changé » 

L'Expoaé  des  motifs  s'exprime  en  termes  plus  expli- 
cites encore  : 

«  Il  ne  s'agit  pas  de  porter  sur  le  Code  Napoléon  une 
main  sacrilège  ;  ses  dispositions  resteront  intactes  ;  son  éco- 
nomie aitière.  Nous  ne  vous  présentons  que  des  dispositions, 
pour  ainsi  dire  additiormetles..,;  con^éter  n'est  pas  dé- 
truire^.. K> 

D'antre  part,  le  législateuTi  de_  i  865,  veut,  -  à  cet  effet, 
reetamevile  régime  da  la Joi  du  .1 4 .  brumaire  an  VII  ;  c'est 
enQ0â:eii'Ex{Mi3é  de8:m«tifs,qai  leidâckre;: 

Il  Iji  tranacripidon  était  étahUe  par  l'article  26  de  la  loi 
dvn  M, brumaire  an, VU.;  et  tout. anmnçait  sa  conserva/ion 
dans  le  Qtde. Napoléon..,;  aujourd'ikui  l'itutUution  du  cré- 
dit fonai^,  Urbesoin  de  sécmité dans  ses-numbreitses  opé- 
ratiam,  imposent  lh^oesovêlIX  BEtEmu  JlCBTte  docteume; 
CHeBtEl'oblet 'de^raitiele  -1 » . 

Or,  d'ïipffèe  lie' Gode  Napoléon,  la  venta  est  parfaite, 
enire  les  parties,  panle  seul  confieutcinent  ;  et  dès  ce  mo- 
mont,  la  propriàé.  est  acquise,  de  droit  ^  à  Varhctear  à 
l'égard,  du  vendeur  i  indépeudanHoenldeitoute  transcrip- 
tion (art.  rn,  113S,J583;st^ra,r4à4); 

Donc,  laJoi  d«  1855,  <jui  n'.a  rim  ckfingéau  CodeNa- 
i>ofAw».y-a  Uiaié,  «*  ^et,  subaiMer  ee  principe  fonda- 
mental! 

U/j'estpasimOïKWtftPWntefttjdjle  que,  d'après  la  loi  du 
11  brumaire' an -Vil,  1%  transcription  n'empêchait  pas 
que  U,p^priété  fût  iffiw^diateioenit  traoemise  du  ven- 
deur à  l'açhïteur  par  le  »eiil  effïA  «te  U  vante,  et  qu'elle 
n'avait;  d'autre  but  quede  protéger^  çûiUie  les  fraudes 
du  \eïi4^nTi,  les  tiera  qui  contriiQteratejit  avec  lui  dans 
l'intçryallfi  d^  la  ygxAt)  âJa.tTfloscnptioQ;  donc,  la  toi 
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nouTelle  qiii  se  borne  à  revenir  à  la  loi  intermédiaire;  ne 
se  propose  pas  elle-même  un  autre  buti 

Nous  savons  bieu  que  la  même  tbéorie,  qui  vient  de  se 
produire  sous  l'empire  de  la  loi  du  23  mars  1 855,  s'était 
déjà  produite  sous  l'empire  de  la  loi  du  11  brumaire 
an  VII;  et  que  même  elle  avait  été  consacrée  par  un 
arrêt  de  !a  cour  de  Rouen,  du  7  décembre  1809,  qui  dé- 
cidait H  que  de  la  loi  du  11  brumaire  an  VH  résultent 
irèS'incoDtestablement  ces  deux  vérités  :  la  première, 
que  jusqu'à  la  transcription,  pour  laquelle  la  loi  ne  fiie 
point  de  délai,  la  Tente  bien  convenue  et  bien  constante 
entre  les  parties  n'opérait  pas  la  translation  définitive  de 
la  propriété  ;  la  secondej  que  jusque-là,  cette  propriété 
tjui  n  avait  point  cessé  d'être  celle  du  vendeur,  et  qui  nélaît 
point  devenue  celle  de  l'acquéreur,  ne  pouvait  être  enj^agée 
et  bypothéquée  par  ce  dernier,  au  préjudice  des  droits 
toujours  subsistauts  et  du  vendeur  et  de  ses  créanciers 
inscrits...  »  (Comp.  Guichard,  Jarisprud.  hypoth.,  t.  IV, 
p.  443  ;  ajout.,  Colmar,  6  déc.  1806;  et  Nîmes,  20  févr. 
1808,  Dev.  et  Car,  Collect.  nom.,  11,  II,  179  et  352.) 

Mais,  celte  théorie  n'avait  pas,  malgré  ces  décisions 
isolées,  réussi  à  s'établir  dans  la  jurisprudence;  et  la 
vérité  est  qu'elle  s'écartait  tout  à  la  fois  de  la  pensée  et 
du  texte  de  la  loi  de  l'an  VII!  (Comp.,  Paris,  9  messidor, 
an  XII,  Robinson,  D.,  Rec.  alph.,  s'  PrivU.  et  Hypoth., 
n'naS;  Cass.,  28  mai  1807,  mêmes  parties;  Turin, 
16  mars  l8l1,Berutti,  Jurisp.  hypoth.,  cit.  supra,  p.  443 
et 448;  Cass.,  20  nov.-1822,  Duportail,  D.,  Rec.  alph-, 
loc.  cit.,  n"  1724.) 

4^0.  —  2°  Elle  ne  s'écarte  pas  moins  aujourd'hui  de 
la  pensée  et  du  texte  de  la  loi  du  23  mars  1855. 

Objeclera-t-on  qu'il  existe  une  différence  de  rédaction 
entre  l'article  26  de  la  loi  de  l'an  VII  et  de  l'article  3  de 
la  loi  de  1 855  ;  et  que,  tandis  que  le  premier  portait  sen- 
lement  que  les  actes  non  transcrits  ne  pouvaient  pas  être 
opposés  auao  tiers  qui  auraient  contracté  avec  le  vendsuf 
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et  qui  s'étaieDt  conformés  aux  dispositions  de  cette  loi, 
le  second  porte,  en  termes  plus  généraux,  que  ces  actes 
ne  peuvent  être  opposés  aux  tiers  qui  ont  des  droits  sur 
l'immeuble...? 

Il  est  vrai;  mais  ce  qui  résulte  uniquement  de  cette 
diCfôrence,  c'est  que  l'article  3  de  la  loi  de  1855  a  voulu 
que  l'on  considérât  comme  tiers,  non-soulement  ceux  qui 
auraient  acquis  des  droits  sur  l'immeuble,  en  contractant 
avec  le  vendeur,  comme  un  second  acheteur  ou  un  créan- 
cier à  hypothèque  conventionnelle,  mais  encore  ceux  qui 
y  auraient  acquis  des  droits  de  son  chef,  sans  contracter 
avec  lui,  comme  son  créancier  à  hypothèque  légale  ou 
judiciaire,  et  les  ayaiits  cause  ou  les  créanciers  hypothé- 
caires des  propriétaires  précédents  ;  nous  dirons  même 
que,  en  ce  point,  ta  loi  nouvelle  nous  paraît  meilleure 
que  la  loi  ancienne,  et  atteindre  plus  complètement  le 
but  de  publicité,  qu'elle  se  propose. 

Mais  cette  différence  n'empêche  pas  que  les  deux  lois, 
la  nouvelle  aussi  bien  que  l'ancienne,  accordent  exclusi- 
vement aux  tiers  le  droit  d'opposer  le  défaut  de  trans- 
cription de  l'acte  d'aliénation;  avec  tiers,  c'est-à-dire  aux 
personnes  qui  sont  étrangères  à  cet  acte  ; 

Or,  les  parties  elles-mêmes,  le  vendeur,  pas  pins  que 
l'acheteur,  ne  sauraient  apparemment  èlreconsidérées  com- 
me des  tiers,  relativement  à  l'acte  qu'elles  ont  consenti; 

Donc,  d'après  le  texte  même  de  notre  loi,  le  vendeur 
ne  peut  pas  opposer  le  défaut  de  transcription  de  la  vente  ; 

Et  noQ-seulement  d'après  le  texte,  mais  d'après  le 
motif  le  plus  élémentaire  de  ce  texte  1 

Quel  est,  en  effet,  le  but  de  la  transcription? 

C'est  d'apprendre  l'existence  de  la  vente  à  ceux  qui 
pourraient  l'ignorer; 

Or,  est-ce  que  l'on  a  besoin  d'apprendre  l'existence  de 
la  vente  au  vendeur  lui-même  I 

451.  —  3"  Mais,  dit-on,  la  preuve  que  les  ayants 
cause  de  l'acheteur  ne  peuvent  pas  se  prévaloir  de  la 


I 
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vente,  contre  le  vendeur,  tant  que  l'acte  n'a  pas  éié 
transcrit,  c'est  que  l'hypothèque  légale  de  la  femme  de 
l'acheteur  de  mâme  que  les  hypothèques  de  ses  autres 
créanciers,  qui  auraient  été  inscrites  sur  l'immeuble, 
avant  la  transcription,  ne  primeront  pourtant  pas  le 
privilège  du  vendeur. 

Ëli  non  sans  doute  1  elles  ne  leprim^ont  pasl 

Mais  pourquoi? 

EbI-cc,  comme  l'ont  dit  MM.  Rouher  et  Suin,  parée 
que  la  propriété  ne  serait  pas  encore  acquise  à  l'acheteur? 

Pas  du  tout  I 

C'est  par  Teffet  d'un  principe  général,  de  ce  principe 
tout  simple,  quo  le  privilège  prime  l'hypothèque,  et  que 
le  vendeur,  en  effet,  a  un.  privilège,  tandis  que  la  femme 
de  l'acheteur  n'a  qu'une  hypothèque  (art.  2095);  et  en- 
core faudra-t-il  pour  conserver  cette  prééminence  de  son 
privilège  que  le  vendeur,  lorsqu'il  y  aura  eu  transcrip- 
tion, le  fasse  inscrire  au  plus  tard  dans  les  quaraute- 
cinq  jours  de  l'acte  de  vente  (art.  6). 

Supposez,  en  effet,  au  lieu  d'une  hypothèque  légale  ou 
conventionnelle  du  chef  de  l'acheteur,  une  revente  de 
l'immenhle  consentie  par  lui,  et  que  le  second  acheteur 
ait  fait  Eraoscrire  son  coutrat. 

Le  second  acheteur  sera-t-it  pronriéuire,  à  l'encontie 
du  vendeur  originaire  ? 

Oui  certainement! 

Donc,  le  premier  acheteur  avait  acquis  la  propriété, 
avant  la  transcription  de  son  propre  titre  ;  car  s'il  ne 
l'avait  pas  acquise,  il  n'aurait  pas  pu  la  transmettre  ;  et 
surtout,  ei  le  veadaur  originaire  t'avait  consÊrvée,  il 
n'aurait  pas  pu  la  pei'dre  par  le  fait-  d'une  sous-aliéna- 
tion consentie  par  l'acheteur  ! 

Cet  argument  nous  paraît  tranchant  ;  et  la  meilleure 
preuve  en  est  l'impossibilité^  où  l'un  des  plus  émineifts 
défenseurs  de  la  doctrine  que  nous  combattons,  s'est 
trouvé  d'y  fournir  une  réponse  satisfaisaote  : 


I  :     •        -  :  li 
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«  V acheteur  cependant  peut  revendre  Mdht  la  transcrip- 

H  tion,  dTif^M.  Bà^le-Moaillatd;  tnàis,  pour  être  efficace,  le 

lè-^uvel  acte  doit  être  transcrit;  et  éênte;  dans  ce  Cas  ex- 

>  ceptionféely  c' est  encàre  Une  transcription^  qui  dessaisit  le 

^^ptmi^r'^enjd^ri^XDe^,  I'^60;i,  e07,'nôWl). 

'Oômttentî  le  légîi^làtèur'àurâSt  conitofis  cette  incon- 
séquence de  décider  eti  itiêÈtlè  tetnf>ô  :  d^ïne'part,  que  le 
>éttdéto  ùe  isei*ait  dessaisi  que  pàp  la  transcription  de 
Fllcte  de  vèiïte,  qui  luî'CdtisèrtWàit,  eu  le'defesaîsiésanl 
^e  fe  pWpriëté,  ^ôn  piri  vilégef  et "ôbû  df  oit  del  résolution  ; 
fet^'iiuWë^part,  ^tie  (5êf  tnêùîe  Vendeur, "aj)rès  quarante- 
«itiq  jôfiPB,  à  i8tftèr  de  la  venté,  pourrait  pefdre  la  pro- 
pWiSté  â>f^  firôri  privilège  et  sfln  drôit  dô  rélàofûtion,  par 
la  transcription  d*une  seconde  vente,  sétns  .que  la  vente 
pa]*4ui<èdteeniie  eût  été  tiranscl^ite  ! 

^Nob  !  éë'  i)*èst  pas  là  ûûe  réponse  stdtialèsible  !  et  il 
demeure,  suîvatit  nbtis,  dëÉnôntté  (Jùe  TâC(|uéreur  est 
'de^Ô*i-ph)p««l^e,'  à  V^^v^^à^ï^xiàQtiV.dh  avant  la 
»micffpl%n  de  sorl  edriftat,  pâi*  ètela  faàêtoie  ^qu  il  a  pu, 
dès  avant  la  transcription  ' de  ^ùn  c&Mrht,  ti*ân8iiiettre  la 
'p»b^élé  a^tifi  fedtt^abquëretll-  ! 

«Mâts,-  ajétttè  lëHIkVànt  YàppWtettr  de  la'Cbtir  de  cassa- 
ïxdtij  \n&/né  d<Ms  ce  èà!t  eàôûBpH^  c'est  encore  Une  tram- 
(fnpttûnf^^^Ai  dè^ÉdiUt  le  prefnier  vefideûr. 

UAê^tis^pti&n  \...  'et  là^Ulélle  dônô? 

Celle  de  la  sous -aliénation  ? 

'teaiô^ftfttÎBfteiit/'^u'ittipôï^te  cette  transcription  au  pre- 
ttifer  vettdéW? 

Mûiùi*'  ft  ^faÔrf  ï  Sèétindus,  qui" n'a  paé  transcrit  ; 

Secundus  a  vendu  à  Tertius,  qui  a  transcrit. 

81,  fcortme"  Mi  ^Bàyle-MouîUard  le  prétend,  Secundus 
ne  peut  deVenîi*  prbpriétsÉire,  à  Tégard  de  Primus,  que 
par  la  ^tfcaWifcriptîôil  de  àbû  acte  de  Vente,  est-ôe  qu*il  est 
po^^le  qu'il  devienne  propriétaire,  à  l'égard  de  ce 
même  Primus,  par  la  transcription  de  l'acte  de  venfc, 
qt'ilacoàèélitî;  Itii,  à  Tertius? 


i> 
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Évidemment  non  1 

SecunduB,  dans  ce  système,  n'étant  pas  propriétaire, 
n"a  pas  pu  rendre  Tertius  propriétaire;  et  cette  transcrip- 
tion de  la  sous-aliénation  ne  signiGe  absolument  rien,  en 
ce  qui  le  coQcerne;  car  elle  ne  peut  pas  faire  que  Ter- 
tius, simple  ayant  cause  de  Secundus,  ait  plus  de  droit 
que  son  auteur!  (Comp.  infra,  n°  463.) 

432.  —  4°  Et  maintenant,  est-il  nécessaire  de  ré- 
pondre à  l'argument  qui  consiste  à  dire  que  le  vendeur, 
ayant  toujours  le  droit,  avant  la  transcription,  de  dis- 
poser de  la  propriété  au  profit  des  tiers,  il  impliquerait 
que  l'acquéreur  eût  le  même  droit;  puisque,  si  le  ven- 
deur n'estpaa  dessaisi,  l'acquéreur  ne  peut  pasêtre saisi! 

La  réponse  est  bien  simple  ; 

C'est  qu'il  n'est  nullement  exact  de  prétendre  que  le 
vendeur  ait  encore,  après  la  vente,  même  non  transcrite, 
le  droit  de  disposer  de  la  propriété  de  l'immeuble  ! 

Non  certes  !  puisque  la  propriété  est  acquise,  de  droit, 
à  VacketeuT,  à  l'égard  dit  vendeur,  par  le  seul  et  immé- 
diat effet  de  la  vente  !  (Art.  1 583.) 

Ce  qui  est  vrai  seulement,  c'est  que  le  droit  de  pro- 
priété de  l'acheteur  est  inefficace  à  l'égard  des  tiers,  qui, 
avant  la  transcription,  ont  acquis  des  droits,  du  chef  du 
vendeur;  mais,  sauf  cette  ineflîcacité  toute  relative,  6on 
droit  n'en  existe  pas  moins,  à  l'égard  du  vendeur  lui- 
même. 

Aussi,  bian  loin  que  le  vendeur,  qui  dispose  de  l'im- 
meuble après  la  vente,  exerce,  en  effet,  un  droit,  il  faut 
proclamer,  au  contraire,  très-haut,  qu'il  commet  une  ac- 
tion malhonnête  I 

«c  De  ce  qu'un  homme  de  mauvaise  foi,  dit  M.  Rivière, 
peut  concéder  à  des  tiers,  des  droits  sur  un  immeuble 
qu'il  a  déjà  vendu,  il  n'est  ni  juste  ni  rationnel  d'en  tirer 
une  consi'quence,  quant  atix  droits,  qu'il  peut  avoir  lui- 
miime.  »  (Revue  crit.,  t.  XV,  p.  439.) 

Et  ce  n'est  pas  le  seul  exemple  d'une  telle  situation  ! 
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Le  vendeur  ou  le  cédant  d'une  créance  est,  sans  aa- 
cun  doute,  dessaisi,  à  l'égard  de  l'acquéreur  ou  cession- 
naire,  par  le  seul  effet  de  la  vente;  et  pourtant,  s'il  l'a 
vendue  à  tn  second  acquéreur,  el  qufl  celui-ci  ait  fait  si- 
gnifier la  seconde  vente  au  débiteur,  avant  la  première, 
il  sera  préféré!  (Art.  1689,  1690,  infra,  n»  483.) 

De  même,  nous  allons  voir  que  le  vendeur  d'un  meu- 
ble en  a  perdu  la  propriété,  à  l'égard  de  l'acheteur,  par 
le  seul  eff^  de  la  vente,  indépendamment  de  toute  tradi- 
tion ;  et  pourtant,  s'il  a  vendu  ce  meuble  à  un  second 
acheteur  de  bonne  foi,  auquel  la  tradition  en  a  été  faite, 
ce  second  acheteur  sera  préféré  au  premier  !  (Art.  H  41,  ' 
infra,  n'  i65.) 

Ëh  bien  !  il  en  est  ainsi  du  vendeur  d'un  immeuble  ;  il 
en  a,  lui  aussi  1  perdu  la  propriété,  à  l'égard  de  l'ache- 
teur, par  le  seul  effetde  la  vente;  et  c'est  seulement  par  une 
exception  relative  aui  tiers,  qui  tiennent  leurs  droits  de 
son  chef,  que  cette  vente  est  inefficace,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, tant  que  la  transcription  n'a  pas  eu  lieu. 

Ce  n'est  donc  pas  du  tout,  comme  on  l'a  dit  très-inex- 
actement, à  notre  avis,  pour  le  vendeur,  que  la  loi  du 
23  mars  1855  a  établi  la  formalité  de  la  transcription  ! 

C'est,  au  contraire,  contre  le  vendeur,  en  ce  sens  que 
son  but  essentiel  a  été  de  protéger  les  tiers  contre  les 
fraudes,  que  le  vendeur  pourrait  commettre  à  leur  pré- 
judice. 

Voilà  notre  conclusion,  dans  laquelle  nous  avons  été 
trèB-affermi  par  l'étude  remarquable,  que  notre  cher  et 
Bavant  collègue,  M.  Duverger,  a  consacrée  à  cette  thèse 
(fle  l'effet  de  la  transcription,  relativement  aux  droits  du 
vendeur,  1865;  comp.  Nancy,  6  août  1859,  Willemart, 
Dev.,  1859,  II,  594;  Cass.,  14  mars  1859,  Toureil, 
Dev.,  1859,  1,  833;  Troplong,  Comm.de  la  loi  du 
23  mars  1855,  n"'  143  et  152;  Mourlon,  Examen,  m/., 
t.  Il,  n°  379;  Humbert,  Revue  hist,  de  droit  franc,  et  élr., 
1. 1,  p.  484;  Rivière,  Revue  crit.,  t.  XV,  p.  440;  Gau- 
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thicr,  J.duP.,  1857,  p.  1220;  ZacIiariEC,  Aubry  etRau, 
t.  II,  p.  275.  278;  Colmet  de  Sanlerre,  t.  V,  d°  50  bis, 
V>  LarombièBe,  t.  I,  ari.  1138,0°  48;  Paul  Gide,  firtn*- 
crii.,  avril  1865;  Audier,  Reoue pratique ,  1867,  p.137, 
et  suiY.). 

4S5.  —  Mais  ce  dessaisi gsement  du  vendeur,  qui  bV 
père  par  l'effet  de  la  vente^  dès  avant  la  transcription, 
esl-il  total,  ou  seulement  partiel? 

En  d'autres  termes,  le  Tendeur  ne  perd-il'ia  propriété, 
que  sous  la  réserve  de  son  privilège?  et  con&erve-t-il  md 
privilège  comme  un  droit  réel  retenu  par  lui,  lors  Jels 
Vente,,  qui  le  dessaisit? 

L'aDji'maiive  est  enseignée  par  l'un  des  pIÙB  émiueid» 
professeurs  de  la  faculté  de  droit  de  Paris. 

Voici  comment  M.  Valette  s'exprimç  : 

a  La  vérité  est  que  la  privllégï  de  l'aliénateur  prime 
(1  les  hypothèques  des  créanciers  de  l'acquérear,  par» 
«  motif  d'une  justesse  frappante  que  le  bien  n'est  entré 
a  dans  le  patrimoine  de  V acquéreur  que  moins  le  droit  réel 
a  appel'j  privilège,  lequel  a  éléretenv,  ou  réservé  par  l'fr 
a  liénatciir..,^  » 

K  ....  Le  vendeur,  dit-on,  même  avant  la  tranacrip^ 
«  tionj  a  cessé  d'être  propriétaire.  — Plein  propriéloire, 
a  oui,  noBB  l'accordons;  le  droit  de  propriété  s'est  al- 
«  téitué  dam  ses  mains  et  réduit  aux  limilcs-  duprivilègs; 
K  ce  qui  revient  à  dire  que  le  vendeur  a  retenu  lepriïi' 
a  lége,' laradw  l'aliénation;  il  est  évidemment' dans' wu 
«  position  analogue  à  celle  d'un  aliénateur,  gui  s'est  ré- 
n  serve  un  droit  d'usufruit  ou  de  servitude;  il  n'a  p^ 
«  aUèié  ce  quit  a  gardé.  Que  l'on  suppose  ou  non  une  re- 
«  vente,  faite -par  son  acquéreur,  cela  doit  lui  être,' en  soi, 
'(  très  ind^érent;  et  il  n'a,  poursaparl,  aucune  formalité 
'■  obligatoire  à  remplir,  puisqu'il  n'a  rien  acquis  et  sesl 
li  borné  à  conserver. 

«  ....  On  peut  même  dire,  en  termes  plus  énergiqu*!^? 
Il  que  l'aliénation  connue  du  public  par  l'examen  du  ti^^' 
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a  n'est  qu'aoe  aliéutattok  p-imiELEB..,.  »  (D^l'e^et  or- 
dinaire de  l'intoription  entoatière-depriv.  sur  les  im- 
meubles, p.  68  et  «3;  et  Revue  ■pratique,  t.XVï,  pj  437- 
443). 

C<^tte  doctrine  est'  aa8aréineDt.saTMte''et'-ÎD^iRif>Q;- 
et  nous  avou  même  été>  d'abord  eoclm' à  l'adoplBrv  il  est 
facile,  d'ailleurs,  d'apercevoir  leB>grftvea'c«ii9équ«n%eB, 
qui  en  résulteraient  dan»  le  régime  des  prinléges  et^By-^ 
pothèquïs,  ei  elle  était  juridiqufli 

Mai»  efffr^elle  juridique? 

Voilà  ce  que  nous  ne  cro^ovs  pas. 

L'idée  sur  laquelle  elle  repose,  et  qni  coûai^te  à  consi- 
dérer le  privilège  da  Tdodeor  eoBxme  ub  démembiKment 
de.la  propriété, à .rinstard'uB  droit d'ust^Uit  ou  de  ser- 
Ti^ode^neDous  paraît  pas  Cffiaicfen; 

1°  Qu'elle  soit  contraire  aux  traditleos  Bistonques, 
da^  le  droit  privée  c'est  ce  qui  résulte  dea  témoignages 
de  nosaDciena  autears,  partniks  'plusautoriefou 

a  Aujourd'hui,  disait  Despeisses,  cette  clause  (la  d^se 
da'pTécaire,d'où  procédait  (n-igliianfeiBeat,da»ade9  pays 
de  droit  éorit^  leprivilége  diiytaàmT)^n^&rt^okep(U  la 
H  transialiandeprt^màé'etn'i^^s^qi/ttmh^ol&bquispé  • 
«  ^aleiet-pritniégiéeifewvertudeiaqutlhiie^^aviMr'a  droit 
a  defairevttt^reia-xiKse...ia(GAmp'.RemteLpratifue,iUlV-, 
p.  448;  Études  crit.  sur  les  orîgmt3i:f<maints<  du-droit 
/>im;.,  parGaHritlftanrantev) 

Simon  d'0£iv&  nlétadt  pas  mnafl'efpQcHe  t  ^ 
a  Laclause  de:  précaire  rie  va  paa-à.déOmre  lanature 
H  ànconbxU  auquel  onil'atlack»yraaia  à  eeuserver  les  iii- 

■  'téir(t».dlL  Tendeur^ qui M'déipotnlle  doBOD- bieasaris' 

■  prandrBide'  raTgeitt}aio8iifa»»-il  avouer  que  son  effe'. 
a  n'est  pas  d'empê<^ia^lajCrimsitttxon  de  propriété^  et^de  la 
K  possession  eùntt^  etdstotmirm'^ursémoejiiaqu''S,fen- 
(t  •iièreisatisfaetion  du  priio,  mai&bie»d'.a(squérip'  au  ven- 
a  deur  pour  sa  sûreté^  une  hypothèque  spédal&  ei  prim. 
«rl^^ »  (Oucsti  n«l<Ales,.\i7iiïL,>da^.  txu,d,  p.  ^2&.) 
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Les  juriBconsules  des  pays  coutamiers,  qui  n'aTaient 
pas  àcompter  avec  lea  origioea  romaines, enseignaient  plus 
nettement  encore,  sans  se  préoccuper  de  la  clause  ex- 
presse ou  tacite  de  précaire,  que  a  la  loi  sew/e,  en  cer- 
u  lains  casj  donne  une  hypolhcque  au  créancier...  ;  et  telle 
«  est  celle,  disait  Pothier,  que  le  vendeur  d'un  héritage  a 
«  sur  cet  héritage  pour  le  prix  qui  lui  est  dû...  »  {'Iraité 
de  rhypotk'cque,  chap.  i,  sect.  I,  art.  3.) 

2°  Or,  scientifiquement,  nous  ne  croyons  pas  que  l'hy- 
pothèque puisse  Être  considérée,  à  l'égal  du  droit  d'uan- 
fruit  ou  de  servitude,  comme  un  démembrement  du  droit 
de  propriété  ;  nous  avons  déjà  rappelé  ailleurs  qu'elle  pa- 
raît n'avoir  jamais  été  considérce  comme  telle  ni  en  droit 
romain,  ni  dans  notre  ancienne  jurisprudence  (comp. 
notre  Traité  de  la  Distinction  des  biens;  —  de  la  Pto- 
priélé,  etc.  T.  I,  n''4ri). 

Et  nous  pouvons  en  fournir  une  nouvelle  preuve,  tout 
à  Fait  topique  quant  au  but  de  notre  démonstration  ac- 
tuelle. 

Cette  preuve  très-directe,  en  effet,  résulte  de  l'Édit  de 
1770,  qui  abrogeait  les  décrets  volontaires  et  établissait 
les  lettres  de  ratification;  voici  en  quels  termes  l'article? 
faisait  la  distinction  de  ceux  des  droits,  que  les  lettres 
le  ratification  pourraient  purger,  d'avec  ceux  qu'elles  ne 
pourraient  pas  purger  : 

o  Les  lettres  de  ratification  purgeront  les  hypothèques 
a  et  privilèges,  à  l'égard  de  tous  les  créanciers  des  ven- 
u  deurs...;  sans  néanmoins  que  leadites  lettres  de  ra- 
«  tification  puissen  i  donner  aux  créanciers  des  acqué- 
«  reurs,  relativement  à  la  propriété,  droits  réels  fonciers, 
B  servitudes  et  autres^  plus  de  droits  que  n'en  auraient  les 
«  vendeurs;  l'effet  desdites  lettres  étant  restreint  à  pur- 
«  ger  les  privilèges  et  hypothèques  seulement.  » 

3"  Enfin,  comment  serait-il  possible  de  répondre  à  ce 
dernier  argument  : 

Aucun  créancier  de  l'acheteur,  si  privilégié  qu'on  le 
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suppose  ^  ne  pourrait  être ,  bien  entendu ,  payé  sur  le 
prix  d'un  démembrement  de  propriété,  que  le  vendeur  se 
serait  réservé!  et,  si  le  vendeur,  en  effet,  s'était  ré- 
servé un  droit  d'usufruit,  la  nue- propriété  formerait 
seule  le  gage  des  créanciers ,  même  les  plus  privilégiés, 
de  Tacheteur; 

Or,  il  est  certains  créanciers  de  l'acheteur ,  dont  le 
privilège  est  préférable  au  privilège  du  vendeur,  et  qui 
passent  avant  lui ,  sur  le  prix  de  l'entière  propriété  de 
l'immeuble;  ce  sont  les  créanciers  énumérés  dans  l'arti- 
cle 2101- 

Tel  était  déjà  l'ancien  Droit,  qui  plaçait  ces  créan- 
ciers..., avant  tous  les  autres  (comip.  Polhier,  Traité  de  la 
Procéd.  aV. ,  Part.  IV,  chap.  ii,  art.  12,  §  2;  Basnage, 
Traité  des  hypoth.^  t.  II,  p.  62). 

Tel  est  encore  le  droit  nouveau  (art.  2104-2105); 

Donc,  le  privilège  du  vendeur  n'empêche  pas  que  l'a- 
liénation de  la  propriété  soit  totale,  et  que  l'acquéreur 
devienne  plein  propriétaire  ;  et  c*est  bien  là  aussi  ce  qui 
résulte  de  l'article  6,  second  alinéa,  de  la  loi  du  23  mars 
1855,  d'après  lequel  le  vendeur  est  déchu  de  son  privi- 
lège, par  l'effet  de  la  transcription,  s'il  ne  Ta  pas  inscrit 
dans  les  quarante-cinq  jours  de  la  vente! 

Voilà  aussi  notre  conclusion  sur  cet  amendement  (su^ 
pra,  n*  45;  comp.  Cass. ,  2  déc.  1863,  Blanqui,  Dev., 
1864,  I,  57;  Duverger,  loc.  supra  cit.,  p.  41  et  suiv.). 

454.  —  Que  les  héritiers  du  vendeur  ne  puissent  pas, 
plus  que  le  vendeur  lui-même,  opposer  le  défaut  de  trans- 
cription, cela  est  d'évidence! 

Il  résulte,  en  effet,  de  l'article  3  de  la  loi  du  23  mars 
1855,  que  le  défaut  de  transcription  ne  peut  être  op- 
posé que  par  les  tiers  y  et  sous  cette  double  condition,  à 
savoir  : 

1  "  Qu'ils  aient  des  droits  sur  l'immeuble^  c'est-à-dire  des 
droits  relatifs  à  l'immeuble  lui-même,  considéré  détermi- 
nément; 
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■y  $»MVis  (nWi(  coHscrve  ces  droits,  en  se  conformant  am 
^oiKj-cequi  implique,  delenr  part,  l'obligatiori  de  rem- 
plir la  formalité'ide  Ja  transcriplion  pour  les  conserver; 
'■  Or ,  les;  héritiers  ^u  vendeur,  simples  ayants  cause  de 
luriaoteur,'  ne  ^se  trouTeot  dana  aucune  de  cm  condi- 
tions. 

Et,  comme  cela  est  Trai  des  héritiers  bénéficiaires 
aussi  bien  que-  des  héritiera'  pars  et  simples,  les  vai, 
aussi  bien  que  les  au'.res  ;  sont  également  non-recevc- 
bles  à  oppoBer  le  défaut  de  Iranscfiption  (comp.  notre 
Traité  des  Donations  entre-vifs  et  des  Testaments ,  1. 1^ 
n"  306;  Troplong,  De  la  Transcription,  n"'  145  et  153; 
-Mourlon,  eorf.;n"'  421  ,^  435  et  436;  Flandin,  eod.  t,  H, 
Q"  843). 

453. — Mais  pourtant  supposez  que  le  de  cwj'ws,  aprta 
avoir  vei-du  un  immeuble  à  un  étranger,  qui  n'a  pas 
requis  la  trarnscription  de  son  titre,  l'ait  vendu  une  se- 
conde fois,  à  l'un  de  ses  hériliers  présomptifs,  qui  a  re- 
quis la  transcription  du  sien;  et  que,  ensuite,  ce  second 
Rcheteur,idevenu  héritier  du  vendeur,  accepte  Basuccee- 
ÛDD  3DUS  bénéfice  d'inventaire. 

pQurra-t-ïl  opposer  au  premier  ttcheteur,  le  défaut  de 
transcriplion? 

Non  !  nfipondent  certaina  auteurs  (Dallez,  Ree.  siph., 
y"  Transcription,  p.  462  et  465;  FJandia,  n"  8*2- 
843). 

Oui,  répondroQs-nons,  au  contraire;  car  il  ne  sagi' 
pas  ici  de  savoir  'si  un  immeuble  aliéné  par  le  d^un'i 
fait  ou  ne  fait  pas  encore  partie  de  sa  soccessien;  (p^ 
tion.'Snr  laffuelle,  eu  effet,  il  n'y  a-pas  à  diatiuguer  entre 
l'héritiep  por  et  simple  et  l'héritier  bénéficiaire. 

Tout  autre  est  notre  hypothèse! 

C'est  l'héritier  bénéficiairCj  qui  est  le  second  aclieteu]") 
et  qui  a  transcrit,  ceat-à-dire  qu'il  est  alors  'lui-ffl™" 
un  tiers,  ayant  sur  l'imnMubleun  droit  qu'il  a  consa"' , 
en  se  confoimant  aux  lois; 
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-  @T^  Fiefietda  bénéfice  d'inventaire  est  précisément  que 
l'héritier  conserve  ses  propres  idroits  contre  la  sucnes- 
sion»  .comme  i'û  létaitilai-âiéme  un  tiers.  (Comp.  notre 
Traité  desSmcaissianSit.  W^  d'tISI  ;  Zwhariœ,  Atfbry  et 
Rau.t.  Il,  p.  279.) 

•  A&Gu — iLeaiciréaOŒflrs'rfiirograpliairBs  du  Tçnfleur, 
simples  ayants  cause  ausaide  teur  dcbi'eur,  qui  n'twt  au- 
cun drditaur  J^iameidttB,  et  par  suite,  rien  a  faire  pour 
le  eoneenrer,  ne  «ur^ient  éfidemnient  non  plus  se  pré- 
-vaftoirdv  début  doitraucriptien. 

'iCe  fut  même  afin  dlécarter,  «ur  ce  point,  toute  préten- 
tion de  leur  pamt,  qoff'Caamtits  :<9ui  onl  des  droits  sur  l'im- 
meiAtBj  ont  été  ajoutés  àJaPtieU  3  le  la  loi  de  18^5,  où 
ilB'nese-trouTaientpM  d'abord  dans  la  rédaction  primi- 
tÏTe  (camp,  ùifra,  n'  472;  rapport  (^e  M.  de  Felleyme, 
.QeT.viloû  aww(^es,' t855,p.' 28,  ii°  8;  Mourlon,  t,  If, 
p.!484;  ïlandin,  t.  Il,  p.  84S;  SrestuHes,  Exposé  des  rè- 
gles du  droit  civil  résultant  de  la  loi  du  23  mars  1 865, 
y.  47;  Coloiet  de ■Saoterre,  t:  V,  p   56  6ts,  V). 

457. — '11  faut  en  dire  aolatit,  plus  généralement,  de 
tons'lee «jante^caoK^  mèmeà  titfc  particulier,  de  l'alîé- 
nateur,  qui  ne  seraient  pas- eux'iLémes  souoii?.  pour  la 
.  oviserratioD id«  leurs  to>i(B,  àda  formalité  d.  la  trans- 
crip(îoni'(4rt.,3j  si^a,  iî°  454). 

C'ies*  aiMÎ'^ne'lflidifaW.  de  imnscrtpli'on  de  r;xte  de 
'  «BDte>d^  immeObl*  aeiiatirait  être  opposé: 

Ni  parle  preneur,  auquel  le  vendeur  l'aurait  loué,  dc- 
^uin  Ûi  vBnte,-par  «njKiil,  qui  n'aurait  pas  une  durée  de 
■MvThart  années  (aït.  2)  ; 

'Ni  parde  légataire  pap^iilier,  en  faveur  duqnel  le 
wndeHr,  en -aurait  di^asé  depuis  la  vente  (cump., 
■'aM;I;  aotre' Traité' des  ■Dmittions  entre-vifs  et  des  Testa- 
ments, t.  illl,  n'^IO;  Dttlioz;  Rec.  a!ph  ,  \'  Transcription, 
tf  488;  BroBBOllBB,  '■ioc.  s\ipra,  n"  ^9;  Zaehariœ,  Aubry 
ett:Rau,,t.  n,p;280). 

451t.  —  Mais  Toici  en  présence  plusieurs  acquéreurs 
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du  'même  aliénateur^  qui  n'oot  fait,  ni  les  uqb  ni  les  au- 
tres, transcrire  leur  titre! 

J'ai  vendu  mon  immeuble  d'abord  à  Primus,  qui  n'a 
pas  transcrit;  et  ensuite  à  Secundus^  qui  n'a  pas  trans- 
crit non  plus. 

Il  est  clair  qu'ils  ne  pourront  pas  réciproquement  s'op- 
poser le  défaut  de  IranBcriplion. 

Secundus,  en  effet,  l' opposerait-il  à  Prîmua? 

Mais  Primas  l'opposerait  lui-même  à  Secundual 

En  cet  état  donc,  c'est  la  date  même  des  aliénations 
qui  détermine  la  préférence  entre  les  deux  acquéreora 
{comp.  Larombière,  t.  I,  art.  1138,  n"  45). 

439.  —  Une  observation  du  même  genre  serait  appli- 
cable à  plusieurs  ayants  cause  du  même  acquéreur,  dans 
le  cas  où  celui-ci  n'aurait  pas  fait  transcrire  son  titre. 

Us  ne  peuvent  pas  non  plus  réciproquement  e'oppo- 
ser  le  défaut  de  transcription  du  titre  de  leur  auteur 
commun. 

Ne  sont  ils  pas,  en  effet,  sous  ce  rapport,  réciproqufi- 
ment,  les  uns  et  les  autres,  en  face  de  leur  auteur  eoni' 
mun,  dans  une  condition  nécessairement  égale  1  (Comp. 
Aubry  et  Rau,  t.  Il,  p.  282.) 

460.  ^-  Il  est  d'ailleurs  certaines  personnes,  quels 
formalité  de  la  transcription  ne  concerne  pas,  et  à  1%^^ 
desquelles  l'acquéreur  doit  en  conséquence,  être,  acti- 
vement et  passivement,  considéré  comme  propriétaire 
par  le  seul  effet  de  l'aliénation  elle-même. 

Activement,  d'abord,  disons-nous;  c'est  ainsi  queUc- 
quéreur  peut,  indépendamment  de  toute  tranBcription, 
revendiquer  l'immeuble  contre  les  tiers  possesseurs, 
élrangers  au  vendeur,  qui  n'en  ont  pas  encore  acquis  la 
propriété  par  prescription  ;  et  non-seulement  con'" 
l'usurpateur  sans  titre,  mais  aussi  contre  le  poesesseur, 
qui  aurait  acquis  l'immeuble  a  non  domino,  et  qui  a'jriii_ 
fait  transcrire  son  propre  titre;  car  il  ne  s'agit  P^s'Ci 
d'une  question  de  préférer  ce,  qui  puisse  être  décidée  pat 
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la  priorité  de  la  transcription  entre  les  ayants  cause,  mé- 
diats ou  immédiats,  d'un  auteur  commun  ;  it  s'agit  d'une 
question  relative  au  droit  même  du  défendeur  et  à  la  va- 
lidité de  son  titre;  or,  nous  supposons  que  le  défendeur 
n'a  aucun  titre  sur  l'immeuble,  ou  que  son  titre,  s'il  en 
a  un,  est  eatacbé  d'un  vice  que  la  transcription  ne  peut 
pas  purger  (comp.  Zacharise,  Aubry  et  Rau,  t.  II,  p.  287; 
Colmet  de  Santerre,  t.  V,  n'  56,  6is,  V;  Duverger,  de 
VEffetde  la  transcription,  etc.,  n°20}. 

461 .  —  Et  de  même,  passivement,  il  est  évident  que 
les  tiers  qui  ont  des  droits  sur  l'immeuble,  de  servitude 
ou  autres,  peuvent  les  exercer  contre  l'acquéreur,  dès 
avant  la  transcription  de  son  titre;  car,  il  n'est  pas  be- 
soin d'apprendre  la  vente  à  l'acheteur  lui-même  par  la 
transcription,  pas  plus  qu'au  vendeur!  (Comp.  supra, 
n"  450;  Poitiers,  18  janvier  1810,  Sirey,  1810,  II,  374; 
Grenier,  des  Hypothèques,  t.  II,  n"  346.) 

462.  —  C'est  une  question  controversée  que  celle  de 
'  savoir  si  celui,  qui,  par  juste  titre  et  de  bonne  foi,  a  ac- 
quis un  immeuble  a  mn  domino,  peut  invoquer,  contre 
le  véritable  propriétaire,  la  prescription  de  dix  ou  vingt 
ans,  quoiqu'il  n'ait  pas  fait  transcrire  son  titre? 

L'affirmative  est  enseignée  par  des  jurisconsultes  d'une 
autorité  considérable,  qui  présentent  surtout  ce  double 
argument  : 

r  La  loi  du  23  mars  1855  ne  soumet,  disent-ils,  à  la 
transcription  que  les  actes,  qui  doivent  et  peuvent,  par 
eux-mêmes,  transférer  la  propriété;  or,  la  propriété  de 
celui  qui  a  acquis  un  immeuble  par  la  prescription  de  dix 
ou  vingt  ans,  en  vertu  de  l'article  2265,  repose  bien  moins 
sur  la  vente  qui  lui  a  été  consentie,  que  sur  cette  pres- 
cription même,  puisque  le  titre  n'est  esi'gé  que  pour  co- 
lorer sa  possession. 

2'  Ils  ajoutent  que  des  articles  3  et  6  de  la  loi  de  1855, 
il  résulte  que  la  transcription  doit  produire  immédiate- 
ment et  par  elle-même,  l'effet  que  la  loi  y  attache  ;  tandis 
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que,  datiBl'hypotbèse  actuelle,  elle  serait,  en  soi,  desti- 
tuée de  toute  efficacité,  et  n'emprunterait  sairorce  qu'à 
l'aocomplissemeat  de  l'ueucapioD;  dout  elle  serait  stm- 
plemeat  une  couditioa.  (Ziicharife,  Aubry  et  Rau,  t.  II, 
p.  288;  comp.  Ageo,  24  no7.  -1642,  Lavieille,  iDev., 
1843,  II,  177;  Rivière  etFran^is,  n°  39;  Lewnne.nMii; 
Rivière  et  Huguet,  n"  238  et  auiv.  ;  Mourlon,  t.  il, 
n"  512.) 

La  doctrine  contraire  nous  paraîtrait  toutefois  plus  ju- 
ridique. 

l'Noue  avons  déjà  remarqué  que  les  termes  de  l'arli- 
cle  3  de  la  loi  du  23  mars  1855,  sont  plus  gônérani  que 
les  termes  de  rarticl&  26  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  vu; 
tandisque,  en  effet,  la  loi  ancienne  n'autorisait  à  oppo- 
ser le  défaut  de  tranEcription  que  ceux  qui  avaient  con- 
tracté avec  le  vendeur,  la  loi  nouvelle  y  autoiU,  au 
contraire,  tout  tiers  quelcontiue,  qui  a  des  -droits  sur  l'iiD- 
meuble  {supra^  n''450)  ; 

Or,  le  propriétaire  même  de  l'immeuble  est  certes  au 
premier  rang  de  ceux  qui  ont  des  dïtàts  sur  cet  im- 
meuble; 

DonCj  il  est  fondé  à  opposer  le  défaut  de  transcrip^D 
du  titre  que  cet  acquéreur  a  non  (/onjtnolui  oppose. 

2°  On  objecte  que  ce  n'est  pas  aup  ce  titre  que  reposo 
la  propriété  que  l'acquéreur  prétend  avoir  acLjiiieo,  e' 
quelle  repose,  avant  tout,  sur  sa  possession  à^  ^^^  "'^ 
vingt  ans  1 

Waia  sa  possession  olle-niêrae  ne  pctjt  être  effica« 
qu'autant  qu'elle  repose  sur  un  juste  titre  (art.  22fir))i 

Or,  e&t-ce  que  le /«s(e  titre,  en  matière  u'usucapionj 
n'est  pas  celui-là  seulement,  qui  peut  être  opposé  couiffli! 
translatif  de  propriété  «ux  tiers  qui  Dût  des  droitas'"' 
l'immeuble? 

Njub  le  pensons  tout  à  fait  ainsi  (comp.  LyoD/lT'^"' 
t«35,  D,,  1b35,  II,  Ï8  ;  Troplong,  n"*  177  efsuiv.;  SA- 
lier,  n"  303;  D.,  Rec.  alph.,  v"  Transcription,  b"''^^'^^ 
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sniT.,;  Flandin,  t.  ÏI,  il"  005<=etii8mT.j  Oolmet  de  San- 
terre,  t.  II,  n"  56  bis,  VI}. 

463.  — A  phis  fcrte  raison,  la^oaeripfion  de  dix  ou 
vingt  ans  ne  pourpaàt-eI)e  paâ  étre'^aTQquée,  entre  deux 
ftyaEEtacaoéed'uDaufBitr  commun,  par  celui  des  acqué- 
reurs qui  n'aurait  pas  fait  transcrire  son  titre ,  contre 
oe^ni  qiii  aurait 'fait  'hunscrire  le  sien  (comp.  Bordeaux, 
26fé,Tr.1851iD«smond,  DeT.,1851,11,  244;  Troplong, 
ïoc^'swpra  cit.;  fliTJère'8tFranç©i8,n'  54;  Flaiidin,  t.  II, 
n*  909;  uoy.  ponrtanl  Bombai,  n*44}. 

464.  — Il  est  bien  entendu  que,  pour  être  recevab'es 
à  oppoicr  le  d(faut*de'tr«B5e»iption,'ilfaut  que  les  tiers 
laient  eui-m6me»,  d'après '4*airtioIe  %  de  la  loi  du  23  mais 
i855,  conservé  leurs  droits  par  la  transcription  de  leur 

;>propre'titii6. 

/Cétte.transcriptionide  leur  propre  titre  est,  d'ailleurs, 
tout  ce  qu'il  y  a  à  feire,  lorsque  te  conflit  s'élève  entre 
plusieurs  aryaulixiaaseâ'uB  au  tenr'eomaïun. 

iSiyaprès  avoir 'iiendii  mon  immeuble  à  Piimus,  qui 
n'aipasjfait  tnmBcrire  son  titre,  je  veûâs  ensuite  le  même 
immeobleà'8ccHndw9;éwdemnwnÉS3Cundi!s,  pour  a-voir 
'lapTéfÈrCTjeeeonftie'ft'imuB,  a'aqu'ià ftiire  transcriro  son 
'«ete  d^acquisition. 

iéQ&. — »Eq  lest-îlUle  Dïèmej  dans  le  cas  de  plusieurs 

aliénations  sDCcessives,  lowque  de  conflit  s't'lèJe  entre 

persoBBiesqui.'tiionnantieurB  droits  d'auteurs  différents? 

;  l'ai'  veaàa  un  immeuble  Jt  Primus,  qui  n'a  pas  fait 

transcrire  son  titre; 

PdmiL»  B'mvendu  cotùmmeuble  à  Secun'^.us,  qui  a 
&it  transcrire  «salemeQti son -ipropre  titre,  sans  faire 
tianacrire  oeluJbde'PriiDiii8,'6oii  aitleur. 

'Q'ssl'après^oette  eouB-aliénatiwi  etia  transcriplton  qui 
en  a  été  faita^  qae  mcàj  vendeuroriginaire,  je  vends  de 
iwmTBau,  à  ?lîcrtins,  l'imMeuble  que  j'ai  dt'jà  vemlu  à 
.'PrtmnB,  et  !qui -a  été.par  hii  rerendu  à  SecunjQs. 
Tectius  fait  tiaiificrire  son  titre. 


J 
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Et  alors  la  collision  s'engage  entre  Secundus,  soub- 
acpéreurdePrimuB,  dont  la  transcription  est  antérieurB 
en  date,  et  Tertius,  acquéreur  du  vendeur  originaire, 
dont  la  transcription  est  postérieure. 

A  laquelle  des  deux  ventes  la  priorité  doit-elle  appar 
tenir? 

Ou,  en  d'autres  termes,  a-t-il  suffi  à  Secundus,  sous- 
acquéreur,  de  faire  Iranscrire  son  propre  titre,  pour 
avoir  la  priorité  sur  les  ayants  cause  du  vendeur  origi- 
naire, quoique  le  titre  de  Prioius^  son  auteur  à  lui-même, 
n'ait  pas  été  transcrit? 

Un  parti  considérable,  parmi  les  jurisconsultes,  répond 
affirmativement  (comp.  Rivière  et  François,  n"  52;  Ri- 
vière et  Huguet,  n"  212;  Lemarcis,  p.  35,  n"  12;  Flaa- 
din,  t.  II,n"887et892;  D.,  flec.  afph.,v'  Tramcription, 
n**  493,  494;  Verdier,  Revue prat.  de  droit  franc. ^  t.  XX, 
p.  54  et  suiv.;  et  t.  XX]!,  p.  i52  et  suiv.). 

Mais  nous  ne  saurions  admettre  cette  doctrine  : 

1  "  Nul  ne  peut  transmettre  à  autrui  plus  de  droits  qu'il 
n'en  a  lui-même  j  et,  notamment,  celui  qui  n'est  pas 
propriétaire,  ne  peut  pas  transmettre  la  propriété; 

Or,  le  premier  acquéreur,  Primus,  puisqu'il  n'avait 
pas  fait  transcrire  son  titre,  n'avait  pas  une  propriété 
opposable  à  Tertius,  ayant  cause  du  vendeur  originaire; 

Donc,  il  n'a  pas  pu  transmettre  à  Secundus,  le  eoub- 
acquéreur,  son  ayant  cause,  une  propriété  opposable,  en 
effot,  à  Tertius;  c'est  l'a;iplication  de  la  maxime  :  0'" 
allcrius  jtire  utitur,  eodemjure  uli  débet! 

2"  On  objecte  que  Secundus,  au  contraire,  n'est pM 
un  ayant  cau?e  de  Primus  et  qu'il  est  un  tiers! 

Certainement  non!  Secundus  n'est  pas  un  liers,  âsm 
le  sens  de  l'article  3  de  la  loi  du  23  mars  18^5,  et  d'a- 
près le  but  essentiel  que  cette  loi  se  propose. 

Le  tiers,  d'après  l'article  3,  est  celui  qui  tient  directe- 
ment ses  droits  du  vendeur  originaire;  et  nous  avon' 
constaté,  eu  effet,  que  c'est  contre  les  fraudes  du  ven* 
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âew,  que  la  formalisé  de  la  trauscriptioD  a  pour  but  de 
protéger  ses  ayants  cause,  qui,  depuis  la  vente,  obtien- 
draient, de  lui  ou  de  son  chef,  des  droits  sur  l'immeu- 
ble; 

Or,  Secundus,  sous- acquéreur,  n'a  pas  lui-même  ac- 
quis directement  l'immeuble  du  vendeur  ori^oaire;  il  ne 
l'a  acquis  que  de  Primus,  premier  acquéreur; 

Donc,  il  n'est  pas,  relativement  auï  ayants  cause  du 
vendeur  originaire,  un  tiers,  dans  le  sens  de  l'article  3. 

Qu'est- il  donc,  seulement  vis-à-vis  d'eux? 

Il  n'est  que  l'ayant  cause  de  Primus;  et  manifestement, 
en  effet,  vis-à-vis  des  ayants  cause  du  vendeur  originaire, 
le  titre  du  sous-acquéreur  représente,  ni  plus  ni  moins, 
le  titre  du  premier  acquéreur,  et  ne  saurait  avoir  d'autre 
efficacité  que  celle  qu'il  lui  emprunte; 

Or,  le  titre  du  premier  acquéreur  n'ayant  pas  été  trans- 
crit, n'est  pas  opposable  aux  ayants  cause  du  vendeur 
originaire; 

Donc,  le  titre  du  sous-acquéreur  ne  saurait  non  plus 
leur  être  opposable. 

3'  Mais,  pourtant,  ce  titre  du  sous-acquéreur  a  été 
transcrit;  et,  d'après  l'article  3  de  la  loi  de  1855,  c'est 
la  priorité  de  la  transcripiion,  qui  détermine  la  préfé- 
rence  entre  plusieurs  acquéreurs  I 

C'est  toujours  la  même  confusion. 

La  priorité  de  la  transcriplioa  détermine  la  préfé- 
rence! 

Oui,  répondrai-je,  entre  ceux  qui  sont  les  ayants  cause 
du  même  aliénateur  ; 

Mais  non  pas,  entre  ceux  qui  sont  les  ayants  cause 
d'aliénateurs  différents! 

Et,  quand  on  objecte,  en  sens  contraire,  les  termes  de 
l'article  3,  on  oublie  que  cet  article  n'est  que  la  sanction 
de  l'article  I ,  qui  pose  la  règle  fondamentale  du  régime 
de  la  transcription;  et  cette  règle,  c'est  que  les  titres 
translatifs  de  propriété  doivent  être  transcrits,  pour  que 
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les  acquéreurs  aient  une  propriété,  qui  soit  opposable 
aux  ayauta  cause  de  l'aliénateur; 

Or^  le  tilre  de  Priraus  n'a  pas  éié  transcrit; 

Donc,  la  propriété,  qu'il  a  acquise,  n'est  pas  opposable 
aux  ayants  caute  du  vendeur  originaire;  et  le  sous-ac- 
quéreur, qui  a  acheté  de  lui  l'immiiu^le,  est,  eu  regard 
des  ayants  cause  du  vendeur,  à  considérer  comme  s'il 
l'avait  acquis  a  7i(m  domino. 

Et,  la  tratscription  ne  fait  rien  à  ceci;  ella  n'est 
qu'une  mesure  de  publicité,  qui  ne  crée  pas  le  droit  de 
propriété  au  profit  de  l'acquéreur,  auqueLson  titre  lui- 
même  ne  Ta  pas  transmis  (conip,  supra,  u"  460). 

4"  Commenll  il  suffirait  à  l' acquéreur  de  revendre 
l'immeuble,  pour  s'affranchir,  à  l'égard  de?  ayants  cause 
du  vendeur,  de  la  nécesdlé  de  la  transcription  !.et^  parce 
que  le  sous-acquéreur  aurait  transcrit  son  propre  litre, 
les  ayants  cause  du  vendeur  originaire  seraient  privéa 
do  cette  garantie  de  la  transcription  qui  devait  les  proté- 
ger contre  la  mauvais*  foi  du  vendeur  annuaire  ! 

Cela  nous  paraît  impossible. 

D'autant  plus  que,  d'après  la  manière  dont  lea  regis- 
tres et  les  répertoires  des  conservateurs  des  hjpotbèquei 
8ont>  tenus,  la  seule  transcription  du  tiue  du  souwic- 
quéreur  ne  procure  pas- aux  ayants  cause  du  vendeur 
originaire  le  moyen  de  conmiîtro  l'aliénation,  qui  a  été 
consentie  par  leur  auteur. 

Voilà  pour.iuoi  nous  concluons  quo  le  sous-aequéreur 
ne  doit  pas,  en  «e  qui  le  eoncBme,  se  borner  ài  faire 
transcrire  seulement  son  propre  titre,  mais  qu'il  doit 
faire  aussi  transcrire  le  titre  du  premier  acquéreur,  son 
auteur,  dont  il  n'est  que  l'ayant  cause;  ou  pka  eiacle- 
ment,  qu'il  doit  faire  transerire  tous  les  actes  qui,,  étant 
soumis  à  la  formalité  de  la  transcription,  n'ont  pu  en- 
core été  transcrits  (comp.  s»jwo,  q°  451;  Cas8.,.7  iM™ 
1865,  D.,  1866,  I,  121;  Hurabert,  n'  40;  Foas,n°43i 
Lesenne,  n"  63-65;  Ducruet,  n"  146*  24;  M«urJDD>t.ilbi 
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n"*  44745Û  et  593r60l.;  Larombière,  t.  1,  art.  1138; 
n'  AT;  Paul  Gide,  Rev.  crit.  dejurispr.,  avril  1?65). 

466.  —  C'est  par  ces  motifs  aussi,  qu'il  ne  suffit 
même  pas,  suivant  nous,  malgré  le  dissentiment  de 
Troplong  (n°  ^67),  que  la  transcription  du  titre  du 
sous-àcqnérear  mentionne  les  noms  et  les  actes  d'acqui- 
BÏtion  des  précédents  propriétaires. 

Itfeut,  si  ces. actes  n'ont  pas  été  transcrits,  en  faire 
Êàre  la  transcription  intégrale,  c'est-à-dire  celle  que  la 
loi  exige  indistinctement  pour  tous  les  actes  soumis  à 
cette  formalité,  et  ijui  peut  seule,,  d'après  le  mode  de 
tenue  desTegistres  et  des  répertoires,  mettre  les  ayants 
cause  des  précédents  propriétaires  en  mesure  de  cotinaî- 
tre  les  aliénations  consenties  par  leurs  auteurs  ;  on  srtit, 
en  efÎQt,  que  \e&  répertuiMs  D'indiqueat  que  les  noms  des 
parties,  qui  out  figuré  dans  l'acte  traasciit,  sans  indiquer 
les  noms  de  ceux  qui  pourraient  être  désignés,  dans:  cesi 
actes,  comme  précédents  propriétaires  de  l'immeuble 
aliéné  {conap.  BressoUea,  n"  64;  I>.,  itec.  alpli.,  v  Tran- 
scription,, n'  495;  Flandin,  t.  11^  n"  888-891;  Zacha- 
rix,  Aubry  etRau^,  t.  II,.  p.  285r387;  Paul  Gide,  loc  svr 
pracit.). 

B.  —  Z)«  l'obugationda. dotmer un  meuble. 

SOMMÂIHS. 

467:  -^Eipo^tion.  —  La  traditioa  est^eUe  teqiûae,  pour  que  la  transla- 
tion de  la  propriété  des  meubles  s'opère,  il  l'égard  des  tiers?  —  Es- 
pèce prévue  par  l'article  lUl, 

468.  ~  suite.. 

469.  —  Suite. 

470.  —  Suîle. 

.  471.  —  Suite.  L- 

473.  —  Saita. 

473.  —  Suite. 

474.  —  Tfeux  conditions'  sont  requises  pour  que  l'article  lUl  soit  ap- 
plicable :  !•  Il  faut  quB  le  ssoond  iicqirfpeup  soit  de  bo:ioe  foi.  — 
Ce  que  c'est  qua_la  boiue  foi,  en  cette  matiïre. 

475.  —  A  quel  moment  faut-il  que  la  bonne  foi  existe  chez  le  second 
aciuéreurt 


J 
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476.  ■ 
rÉe 

kn.  —  Suite. 
47S.  —  Suite. 

479.  —  Suite. 

480.  —  Suite. 
431.  —  Suite. 
482.  —  Suite. 
4B3.  —  Suite. 

464.  —  Qiiid,  si  un  meuble  ayant  ëté  vendu  successivemeut  S  diiu 
actieteurs,  sans  avoir  été  livré  ni  à  l'un  ni  à  l'autre,  ce  meuble  Tient 
^  périr  par  cas  fortuit?  —  Le  vendeur  peut- il  réclamer  le  pris?  —  El 
contre  lequel  des  deux  acheteurs? 

485.  —  L'article  U41  n'est  pas  seulement  applicable  au  cas  de  deni 
ventes  successives  du  mSme  raeuble.  —  Explication.  —Exemple. 

486.  —  L'ailicle  1141  ne  s'applique  pas  auï  meubles  incorporels. 

487.  —  Hi  même  à  une  universaliié  de  meubles. 


467.  —  Nous  avons  à  examiner,  relativement  aui 
meubles,  la  même  thèse,  que  nous  venons  d'examiner, 
relativement  aux  immeubles,  à  savoir  : 

Si  la  propriété  en  est  transmise,  à  l'égard  des  tiers,  de 
même  que  entre  les  parties,  par  le  seul  efîut  de  la  venle? 
ou  s'il  est  nécessaire  de  remplir,  en  outre,  à  l'égard  ces 
tiers,  une  formalité  ou  une  condition  quelconque? 

Que  la  transcription  ne  aoit  point  requise  ou  plu-ôt 
qu'elle  soit  impraticable,  ce  n'est  pas  la  peine  de  le  diiel 

Mais  on  peu!  mettre  en  question  si  la  tradition  est  re- 
quise, pour  que  la  propriété  des  meubles  (corporels)  soit 
transmise,  à  l'égard  des  tiers? 

Cette  question  s'est  élevée,  en  effet,  sur  l'article  lU'i 
dont  voici  les  termes  : 

o  Si  la  chose  qu'on  s'est  obligé  de  donner  ou  de  livrfp 
«  à  deux  personnes  successivement,  est  puremen!  mobi- 
«  lière,  celle  des  deux,  qui  en  a  été  mise  eu  posscssisn 
«  réelle,  est  préférée  et  en  demeure  propriélaire,  eaccre 
a  que  son  titre  soit  postérieur  en  date,  pourvu,  toutefos, 
H  que  sa  possession  soit  de  bonne  foi.  » 

La  rédaction  do  ce  texte  n'est  peut-être  pas  irrépiO- 
chable. 


J 
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11  ne  s'agit  pas,  en  effet,  du  caa,  où  l'on  s'est  obligé 
de  donner  une  cboge  à  deuœ  personnes  successivement. 

Le  cas  prévu  est  celui  où  l'on  s'est  obligé  successive- 
fnent  à  donner  une  chose  à  deux  personnes;  c'est  ce 
qu'exprimait,  plus  exactement,  la  première  rédaction  du 
projet  : 

H  Néanmoins,  si  la  chose  a'iénée  à  deux  personnes  suc- 
a  cessioement,  est  purement  mobilière..,,  »  (Fenet,  t.  II, 
p.  165.) 

Au  reste,  malgré  cette  incorrection,  l'hypothèse,  que 
l'article  prévoit,  est  trèa-claire  : 

J'ai  vendu  d'abord  à  Paul  un  meuble  corporel,  comme 
corps  certain;  et  je  ne  lui  en  ai  pas  fait  la  tradition  ; 

J'ai  vendu  ensuite  le  même  meuble  à  Pierre,  à  qui  j'en 
ai  fait  la  tradition  réelle. 

Que  décide  notre  texte? 

Que  Pierre,  second  acheteur,  sera  préféré,  s'il  est  de 
bonne  foi. 

Voilà,  ni  plas  ni  moins,  en  quoi  consiste  la  solution 
législative  de  l'article  1141. 

468.  —  En  faut-il  conclure  que  la  tradition  soit  né- 
cessaire, pour  que  la  translation  de  la  propriété  des  meu- 
bles s'opère,  à  l'égard  des  tiers? 

Telle  est,  en  effet,  la  conclusion,  que  plusieurs  juris- 
consultes en  ont  tirée  : 

1"  Entre  deux  ventes  successives,  décider  que  la  pré- 
férence appartient,  non  pas  à  l'acquéreur,  dont  le  titre 
est  antérieur  en  date,  mais  à  l'acquéreur,  qui  a  reçu  la 
tradition  de  la  chose,  lors  même  que  son  titre  est  posté- 
rieur, c'est  certainement  décider  que  le  premier  acqué- 
reur n'était  pas  devenu  propriétaire  par  le  seul  effet  de 
la  vente,  à  l'égard  du  second  acquéreur;  n'est-il  pas  clair, 
en  effet,  que  la  tradition  joue,  dans  ee  cas,  pour  les 
meubles,  le  même  rôle  que  la  tranacriptiou  pour  les 
immeubles  I 

2°  Si  l'on  objecte  à  cette  doctrine  que,  pourtant,  le 

ibutA  des  OBuaATioHS.  i—'JQ 
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secotfdJaoquéreur  n'est  préféré  que  «il  est  de  bonne  loi, 
elle  répond  que  cette  condilioa  n'impliquer  pas  que  te 
premier  acquéreur  soit  deTOTu  propriétaire,  et  qae  l'ar- 
ticle 1^41  fait  soileineiit:,  en  ceci,  une  a^icalios  de 
ractwn  révicateûre,  qui  a'^  éttblie|Mrl'article41G'i 
relativement  aux  actes  faits  par  le  débiteur  en  frau^  da 
BeB'créand'en.  De «e  que  leisecond  acquéreur,  malgré  sa 
possesBÏoo  récHe,  n'est  pas  préféré  au  premier,  lorsqu'il 
est  de  mauvaise  fui,  il  ne  faut  donc  pas  induire  qe*!!!» 
soit  pas  derena  propriétaire;  'ce'  qui  eu  irésnlte ' aeole- 
ment,  c'est  qu't7  ne  t^emeurepeB>pcopi»âairej  suivant  iei 
ternes  mêmes  da  texte;  c^eial-^dire  qeela  propriété, 
qu'il  avait  acquise^  lui  est  enlevée,  pair  ftCfet  dff  l'action 
i^ocetoô'ey  qui' procède  bt«i<  contre  tni,  poisqwil  était 
complice  de  la  fraude  commise  for  le  veadeur  an  préjo- 
dice  du  premier  acquéreur.  Leapartisana  de  cette  doc- 
trine ajoutent  qneicetteeipticatitio  est/CBefSet,  celle  que 
Pothier  lui-même  a  fournie  de  la  préférence,  queleipw- 
mîiiriBcqicéreuir  obtient  sur  le  Becandi^^Iaraquecdui-ci  a 
été,  dit- il j  participant  de  la. fraude,  comoias  frasàu 
{n"153;  oump.  T«ilUer,  t.  Vil,  n"  35,  3&;  JoMÛu, 
UémiSyt.'Y,  p.  ÀSI,  488,;  Tnipbng,  deiJn  :f«nïf,  ii'42; 
Renaud,  Revue  de  Législat,  I84â,  t;.Il,  p,  81;  HureaWJ 
Réowe  iit:  Dxmt,  fmnç.  et  àr.,  4S4S,  p.  Î7.Î  etBQÏT.j 
Hue,  Jlec.  de  l'Académie  de  Légist.  de  ToaloasefU^ 
■p.  2m)., 

4<&9.' — NttuatreiyQas  pouToiïidémiwïtner,  aaicoiw 
traira,iqu&<la  propriété  des  .nteDirleacst'transféiiseipar^ 
seul  effat  du  cx>ntrat,  sans  aueuue  conditiofl  de  tnadili'"' 
DOQ- seulement  entre  les  parties,  maiaieacore  à  l'i^iààa 
tiers  : 

l'D'abdrd,  que  la  propriété  des  meubles.  sôittraosÊrM 
entre  les  parties,  par ,1e  seul  effet  dis  ctHitrat,FceIaeflt^'^' 
dent;  les  articles  711  .et. i'1 38,  qui  posentJepriiMâpe''^ 
la  translation  immédiate  de  la  propriété  inter  paTtes,Boa\ 
en  eUet,  applic3JileB,aussieui}l«s  oomineaiix,  immeu^'^ 
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(comp:  notw  Ti^aité  de^  Sïiccemons,  t.  l^  Dispositions  gé- 
nérales, n*  2).  ' 

Cette  pi^émissc  uDefoîô  posée  il  faut,  pour  qTO  la  pro- 
priété dés^mettî)  les  ne  soit  pas  aussi, 'à  rëgàrdâéértier^, 
transfiêréê«parte  seubèfflet  du  contrat;  qit'un  texte  eiîge 
eiï  outafeifil  tradftiDu  ; 

Oi^;  aucunlelte n'exige  cettb  condition; 

Donc;  leè*artieïes  71 1*  et '1 1^  demeurent  apjJlîcables, 
à  l'égard  des  tiers,  aussi  bien  qu'eùtre  les  pàrties^relatî- 
yewent  auxineublesi 

T  Aiicnn  texte,  disbns*nous,  n'eiige  la  tradition 
comme'  condition  de  la  translation  de  la  propriété  des 
meubles,  à  l'f^ard  des  tiers, «par  réfiyt'dés  obligations 
conYentioiraeiîes , 

Objectefra-t-oni'artrëie  1 5SfS,'  qui  porte  que  «  la  vente 
est  parfaite  entre  les  parties ^  etque  là  propriété  est  acquise, 
de  droit,  à  l'àchéteur,  à  T^g^ard  trfwvenrfe^r,  dès  qu'on  est 
conrenirde  'la  chose  et  du  prix,  quoique  la  chose  ndit  pas 
encore  étéliôrée,  ni  lé  prix  payé;  «  pour  en  induire  que'la 
propriété  n'est  acquise,  à  V  égard  ûes  tien  y  qu'autant  ^'we 
la  chose  ^  'été"  livrée  7 

La  réponse  est  déjà  faite  1  nous  savons;  en  elfeit,  que 
Tartî^e  t583'  n'est,  dansnotre  €ode,  qu'un  tirticlé  d'a- 
journement, dont  le  seul  but  a  été  de  conclure  une  trêve 
entropies  pai^tisans  du  régime  de  là' transcription  commet 
condition  de  la  translation  de  la  propriété  des  immeu- 
bles et  les  adversaires  de  ce  régime  ;  mais  il  n'en  ré- 
sulté nuilementi  que  la  tradition  soit  nécessaire  pour  la 
translation,  à  regard  des  tiers,  de^la  propriété  des  mea- 
blés;  si  telle  en  était  la  conséquence,  il  ïàudrâit  'dire^ 
que  îa  tradition  est  également  néoessarre,  à  1 -égard  des 
tiers,  pourla  translation  de  la  propriété  des  immevbles; 
car  Tarticle' 1583  est  général;  et  il  s'applique  aux  im- 
meubles comme  aux  meubles;  or,  c'est  làune  proposition 
certes  que  nul  ne  voudrail  aujourd'hui  souteiiir  (supra^ 
n^411)! 
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Aussi  n'est-ce  pas  l'article  1583  qu'invoqaent  les  dé- 
feaseurs  de  la  doctrine,  que  nous  coiiibattoDs. 

C'est  seulement  sur  l'article  1141  qu'ils  se  Tondent. 

3"  Eh  bieni  cet  article  ne  saurait  non  plus  justiGer  leur 
doctrine;  car  non-seulement  il  n'implique  pas  que  la  tra- 
dition soit  requise;  mais  bien  plus  encore!  il  implique 
Décessairement  qu'elle  ne  l'est  pas;  de  sorte  que  l'argu- 
mentj  qu'ils  y  ont  cherché  contre  nous,  se  retourne  di- 
rectement contre  eux  I 

L'article  1141^  disons-nous,  n'implique  nullementque 
la  tradition  soit  nécessaire  pour  la  translation  conven- 
tionnelle  de  la  propriété  des  meubles^  à  l'égard  des  tiers; 
et  une  explication  tout  autre,  très-naturelle  et  très-logique 
s'en  trouve  dans  la  règle  consacrée  par  l'article  2279  ; 
En  fait  de  meubles, possession  vaut  titre,  dont  l'article  1 141 
n'est  lui-même  qu'une  application  ! 

De  celte  règle,  en  effet,  la  conséquence  est  que  celui, 
qui  acquiert,  a  non  domino,  de  bonne  foi  et  par  juste 
titre,  un  meuble  dont  la  tradition  lui  est  faite,  en  devient 
instantanément  propriétaire;  c'est  ainsi  que  celui  qui 
achète  du  dépositaire  ou  de  l'emprunteur,  le  meuble  dé- 
posé ou  prêté,  croyant  que  ce  meuble  leur  appartient,  en 
devient  propriétaire,  par  l'effet  de  sa  possession  foodée  sur 
son  juste  titre  et  sur  sa  bonne  foi;  et  pourtant  ni  le  dé- 
positaire, ni  l'emprunteur  n'avaient  la  propriété  de  ce 
meuble  ! 

Or  telle  est  exactement  la  position  de  celui  qui  avait 
déjà  vendu  son  meuble  à  un  premier  acquéreur,  sans  le 
lui  avoir  livré,  et  qui  le  vend  ensuite  à  un  second  acqué- 
reur, auquel  il  le  livre; 

Donc  la  préférence  qu'obtient,  en  ce  cas,  le  second  ac- 
quéreur sur  le  premier,  ne  prouve  nullement  que  celui-ci 
ne  soit  pas  devenu  propriétaire  par  le  seul  efftt  de  la  vente 
et  indépendamment  de  la  tradition;  ce  qui  en  résulte ecu 
lement,  c'est  que  le  second  acquéreur,  avec  son  litre  et  sa 
bonne  foi,  peut  invoquer  la  maxime  :  en  fait  de  meubles, 
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possession  vaut  titre;  qu'il  peut  l'iavoquer  contre  le  pre- 
mier acquéreur,  quoique  celui-ci  fût  devenu  proprié lairt; 
comme  il  l'invoquerait  contre  le  déposant  ou  le  prêteur, 
qui  n'avaient  pas  cessé  de  l'être  I 

4'  Bien  plus  encore!  l'article  1141,  loin  de  supposer 
que  le  premier  acquéreur  n'était  pas  propriétaire, 
dèa  avant  la  tradition,  suppose  évidemment  le  con- 
traire ! 

Cet  article,  en  effet,  n'acoorde  la  préférence  au  second 
acquéreur,  qui  a  été  mis  en  posÊession  réelle,  qu'autant 
que  sa  possession  est  de  bonne  foi; 

Or,  il  est  incontestable  que  cette  circonstance  serait 
indifférente,  si  le  premier  acquéreur  n'était  pas  devenu 
propriétaire;  le  second  acquéreur  mis  en  posseï^sion 
réelle  da  meuble,  n'en  devrait  pas  moins  acquérir  la 
propriété,  quoiqu'il  fût  de  mauvaise  foi,  c'est-à-dire  quoi- 
qu'il connût  l'existence  de  la  première  aliénation;  ceta 
est,  disons-nous,  incontestable;  telle  était,  en  effet,  la 
règle  du  droit  romain  et  de  notre  ancien  droit  français, 
où  la  tradition  était  nécessaire  pour  la  translation  de  la 
propriété  (1.  XV,  Cod.  de  Rei  vendical.;  Polhier,  p.  1 53); 
et  telle  est  encore,  relativement  aux  immeubles,  la  règle 
de  notre  droit  nouveau,  qui,  entre  deux  acquéreurs  du 
même  auteur,  accorde  la  préférence  à  celui  qui  a  fait 
transcrire  son  titre  le  premier,  lors  même  qu'il  serait 
postérieur  en  date,  sans  distinguer  s'il  est  de  bonne  foi 
ou  s'il  est  de  mauvaise  foi,  c'est-à-dire  s'il  a  connu  ou 
s'il  aignoré  la  première  vente!  (Gomp.,  art.  1071  ;  notre 
Traité  des  Donations  entre-vifs  et  des  Testamenis,  l.  II[, 
n"  31 3,  et  t.  V,  n'  52  J  ;  Rivière  et  François,  de  l.i  Trans- 
cription, n**48,  49;Troplong,  eod.,n"  190;Flandin,  t.I!, 
n"  871-882;  Mourlon,  t.  Il,  a'»  451,  452.) 

Donc,  l'article  1141,  en  subordonnant  la  préférence 
qu'il  accorde  au  second  acquéreur  du  meuble,  à  la  condi- 
tion que  sa  possession  sera  de  boane  foi,  consacre  ainsi 
lui-même  virtuellement  la  règle  que  la  propriété  a  été 
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transmise  au  premier  acquéreur,  par.  l'effet»  de  \s  Tenle, 
indépendamment  de  la  tradition  1 

Quant  à  l'arguBïMjt,  qui  consiste  à  préeenter  l'artids 
1141,  comme  une  application  de  l'artiole  fi 67,  entant 
qu'il,  refuse  la  préféreirep  ai:  second  acquéreur,  lors(pi'iI 
est  demauTais«  foi,'  k' démonstration,  quipt^eèdej  soffî- 
rait  déjà  poor  Icréftiterr. 

Mais  cette  réTutation,  d'ailleurs,  n'est  pas  la  seoleque 
nous  ayons  à  lui  oppesetj  car  il  est  manifeste  qu'en  ne 
voulant  voir  dans  l'article  1141,  qu'un  cas  d'applicalion 
de  l'action  Paulienne,  on  méconnaît  les  conditions  essen- 
tielles auxqueiie»  cette  action  est  subordonnée. 

Deux  conditions  y  sont,  en  effet,  requises;  à  -saToir  ; 
d'une  part,  la  fraude -de  l'aliénateur,  consilium  [rméis, 
et  le  préjudice  causé  par  lur  à' ses  créanciers,  etTfflflu 
damni,  c'est-à-dire  eod  issolvabilité  réauitent<deil'aîte 
fraoduleBx. 

Or,  au  contraire,  l'application  de 'l'article  1141  n'fflt 
subordonnée  ni  à  l'une'iiià  l'autre  de-ces^owd^iois: 

D'une  part,  l'article  .1*41  est  applicable^  saos  (jii'il  y 
ait  à  rechercher  3Ï  l'âËénateur'est  deboBeé  loisïii'deiiiaa- 
vïHsefoi,  s'il  a  eu  ou'  s'il  a'a  pas  eu  .le^cansiVrém'/ni»- 
dis/commasi,  par  exemple,  un  héritier,  ignorant  lavente, 
que  son  auteur  a  faite  d'un  meuWe  à  un  aequérouranqnel 
il  ne  l'a  pas  livré,  vead  lupmêmB  co  meublera  aff  seowid 
acquéreur  auquel  il  le  livm. 

'■  D'autre  part,  l'article  H4l!e8tMiBsi  applicable,  sans 
qu'il  y  ait  à  rech^rebw.sî  l'aliénateur  eat-ou'  B'«at  pBS 
devenu âBselrable;  etpuBqwe la'âoctmie>  oentmraaÏD- 
voquéuff  paasage  de  Pothier  (a'  tSA),'  on  peut  voir*  que 
l'excollent afuteur,  eneWefi,  a^adtnettait^e preinierac^aé- 
reur  du  meubleà  agir  contre  le-  second' acqBéïcwr,  qu' 
était  e»nm»s  frmdù,  que'  dans  le-  cas  où  fcur  Séln(e«f 
commun,  le  vwïdeur-^^atf  intohàbie  (îijflwt.  ^e  (a  Vente, 
n* 321);  Mais' ceiHe  oondHicm,'a!Uf<:oBtraire>*'eHtpaB  en- 
gée  par  notre  article' 1t4)  5  et  IfrjMeond'acquFiwr  ae 
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seraU  cwtainem&ntpaspréféréâu  premier,  si  Ea^posses^ioa 
n'était  pas  de  boiine  foi,  lorstoême  (|u&raliénateur  serait 
aoliable  et.  qu'il  fourrai^  payer,  aji  preuuer  acheteur,  des 
dommages-intérêts  pécuniaires;  ce  ne  sont  pas  seulement 
dfls  domaiages-iDtérêts,qu8le  premieracquéTBurpQurrait 
réclamer;  il  pourrait  récldjo.^];,  revendiquer,  le  meuble 
qui  lui  a  été  vendu  I 

.  Donc,  il  n'est  pas.senlQtnent  un. créancier,  n'ayant  que 
Iç yus^orf  rem;  donc,  il  est.devenu  jjrojjn^/ajr»?,  ayant  le 
jus  in  re,  par  lo  seul  effet  de, la  veute,,el  sans  tradition 
même  à  l'égard  du  second  acquéreur. 

Celte  ûoncluîion  nous  paraît  irrésistible!  (comp.  Bor- 
deaux, 3  asriUa29,FayolIe,D., 1829,11, 2f8;  Bourges, 
25janT.'1841,.Bauboi8,  Dev.,  1841,,  II,  624;  Cass., 
i4juin  1845,  Catros,  Dev-,  I8'i6,  I,  551  ;  Douai,  5  fôvr. 
1S48;  Humbert,  ,Dev.,  1848,  II,  742;  Dijon,  27  juin 
1864,  Sauthier,  Dev.,,  1864,  11,183;  Marcadé,  t..  IV, 
art.  114,. n"  1;  DeWincourt,  t..  II,  p.  645;.ZachariEe,  Au- 
bry  et  Rau,  t.  Il,,  p.  48;  Rivière,  Revue.  ieLéfjid.,  1851, 
t,  lll,  p.  311  etsuiv.;  Duverger,  delEffèt  delà  transcrip- 
tion, etc.,  n"  !?8,p.  24;  Colmetde.Santeri^e,  t.V,n'5T6is, 
Illi  Larombièr,e,  1. 1,  art.  1U1  ^n°  1S.) 

470. —- Les  conséquences  de  la, doctrine,  que  nous 
TenoDa  de  poser,  sont  très-importantes  : 

1*  C'est  ainsi  d'abord,  commenous  venons  de  le  dire, 
cpiale  premier  acquéreur  d'un  meuble  pourra  le  reven- 
diquer contre  un  second  acquéreur,  auquel' il  aurait  été 
livré,  si  la  possession  de  celuircr  n'est  pas  de  bonne  foi 
(art.  1141,2279). 

.  471.  —  2M1  pourra-oiême  le  revendiquer,  du  moins 
pendant  trois  ans,  contre  tout  possesseur  débonne  foi,  si 
d'est  par  perte  ou  par  yol  |que  le  meuble  est  sorti  des 
niMns  du  vendeur  ;  la  règle  posée  par  l'article  2279  :  En 
fait  demeuUes  possession  vaut  iifre,, reçoit, , en  effet,  cette 
exception, , quant  aux  choses  perdues, ou  volées. 

^  Cependant,  disait  Bourjoni  rèffet  mobilier  furtif  peitt 
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être  revendiqué  même  des  mains  de  l'acquéreur  de  Sonne 
foi....  «{1.1,  p.  145,  n' 2.) 

Or,  l'article  H41  n'est  qu'une  application  de  cette 
règle. 

472. — 3°  Pareillement  il  pourra  le  revendiquer  aussi 
contre  les  créanciers  chirographaires  du  vendeur,  qui 
l'auraient  fait  saisir. 

Quoique  cette  conséquence  de  notre  règle  ait  été  vive- 
ment contestée,  il  nous  paraît  impossible  de  ne  pas  l'ad- 
mettrej  dès  que  la  règle  elle-même  est  admise. 

Mais  il  y  a  plus! 

C'est  que,  à  supposer  même  que  la  tradition  fût  néces- 
saire pour  la  translation  conventionnelle  de  la  propriété 
des  meubles,  à  l'égard  des  tiers,  du  moins  est-il  certain 
qu'elle  n'est  pas  nécessîi:re  entre  les  parties,  et  que  la 
propriété  est  transmise,  de  droii,  à  l'acheteur  à  l'égard  dit 
vendeur,  parle  seul  effet  de  la  vente; 

Or,  les  créanciers  chirographaires  ne  sont  que  les 
ayants  cause  de  leur  débiteur,  n'ayant,  sur  son  patri- 
moine, qu'un  droit  de  gage,  général  et  vague,  qui  pla^i 
en  quelque  sorte,  sur  tous  les  biens,  sans  en  affecter  spé- 
cialement aucun;  c'est-à-dire  qu'ils  n'ont  pas  un;iw  i» 
rc,  mais  simplement  un  j»s  ad  rem,  ou,  en  d'autres  ter- 
mes, le  même  droit,  ni  plus,  ni  moins,  que  leur  débiteur 
{supra,  n"  456); 

Donc,  ils  ne  sauraient  saisir  un  bien,  dont  leur  débi- 
teur a  cessé  d'être  propriétaire  et  de  même  que  aous 
avons  vu  qu'ils  ne  peuvent  pas  opposeih  défaut  de  trans- 
cription  pour  les  immeubles  {supra  n"  456),  ils  ne  de- 
vraient pas  pouvoir  opposer  non  plus  le  défaut  de  (Tadt- 
tion  pour  les  meubles. 

Mais  Potbier  enseignait  la  doctrine  contraire!  {^  ^ 
Fenie,  n°  321.) 

Sans  doute  I  et  Pothier  avait  raison,  sous  un  régime 
qui  exigeait  la  tradition  comme  une  condition  de  » 
translation  delà  propriété  (comp. supra,  n'  435). 
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Mais  précisémenV  la  tradition  n'est  plus  aujourd'hui 
exigée  I 

Objectera-t-on  le  danger  des  fraudes  auxquelles  cette 
solution  pourrait  donner  lieu,  et  qu'un  débiteur  aurait 
ainsi  le  moyen  de  diminuer  et  de  détruire  même  peut- 
être  le  gage  de  ses  créanciers,  en  vendant,  un  à  un,  ses 
meubles,  sans  en  faire  la  tradition;  de  sorte  que  ses 
créanciers,  ne  voyant  aucun  changement  extérieur  dans 
sa  position,  n'auraient  point  la  pensée  de  recourir  à  des 
mesures  conserTatoires,  et  n'apprendraient  son  insolva- 
bilité que  lorsqu'elle  serait  irrémédiable! 

Nous  répoodoQB  que  celte  objection,  en  admettant 
même  qu'elle  eût  toute  la  gravité  qu'on  lui  prête,  ne 
pourrait  faire  obstacle  à  la  conséquence,  que  nous  avons 
déduite  de  notre  règle,  parce  que  cette  conséquence,  est 
logiquement  irrésistible!  Il  faut  ajouter  d'ailleurs  que  la 
gravité  de  l'objection  est  fort  exagérée.  Il  existe,  en  effet, 
une  sérieuse  garantie,  en  faveur  des  créanciers  chirogra- 
phaires,  dans  cette  règle,  qui  exige  que  la  vente  des 
meubles,  pour  leur  être  opposable,  ait  une  date  certaine 
antérieure  à  leur  saisie  (art.  1328);  et  dans  cette  autre 
règle,  encore  plus  générale,  d'après  laquelle  la  fraude 
fait  partout  exception,  et  qui  autorise  les  magistrats  ù.  la 
découvrir  et  à  la  déjouer  aussi  partout  I  (Comp.  les  cita- 
tions supra,  n*  467.) 

473. — 4'  Du  priocîpe  admis  par  notre  ancien  droit, 
que  la  tradition  était  nécessaire  pour  la  translation  de  la 
propriété  des  meubles,  Pothier  déduisait  cette  consé- 
quence que  «  si  mon  débiteur  a  légué  la  chose,  qu'il 
«  s'était  obligé  de  me  donner,  et  qu'il  meure,  il  en 
«  aura,  par  sa  mort,  transféré  la  propriété  au  légataire, 
«  suivant  la  règle  de  droit,  qui  porte  que  dominîuni  rei 
B  legatas,  statim  a  morte  testatoris,  transit  a  testalore  in 
«  legatarium;  car,  en  étant,  suivant  nos  principes,  de- 
«  ûieuré  propriétaire,  il  a  pu  lui  en  transférer  la  pro 
«  priété;  ce  sera  donc  au  légataire  qu'elle  devra  ôtre 
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c.  déliviée;  et.je  B!aurai8,;eD  ce.  cae,  qu'uae  actioDi  en 
«  dommagee-intérêts  contre  les  héritiers  de  mon  d^i- 
«  leur.  L,  32,.ir.  Ucaîi  »  (a"  152). 

Naus-dâiuîiûn8.deiiotre  {trlocipenouTeau-et  tout  coq- 
tiaire,  aœ  coaséquence  >Bouvelle  aussi  ei  taute  coq- 
tnûre;  eA  DauB.dlFon»  (}uele  testateur,  ayant  perdu^  par 
laiceota,  la  pwpciété.dui.  meuble  par  lui  aliéné,  n'a  pas 
pu  la  If aneféreri au  légataire  vd'uù  il  suil  que  lelegs  lui- 
même^  «leattà  dire  ^&.le .titre  du  légataireest  mil, comme 
ayant  poux  objet,  Ja.  chose  d'autrui!  (Art.  1021;  comp. 
DOlre  Traité  des  Doaaiisns  entre  vifs  et  des  Tesiameats, 
t.  IV,  nT  678.) 

,474. —  Deux,  conditions  eont  requiaes  par  ^A^ 
tiele  1U],  GOQforménieBtàrarticlo  2279,  pour  que  le 
eecoedacquûeuj'.aoitpréferé^la  loi  esjge  : 

4°Qu'il  a«td&.hot)ja£  foi; 

3'^  Qu'il laJt  été  mis  en  possession  réelle. 

1"  Laibonjxe  fûi..d&  rAcquâreiircoualstËàigDDQsriguB 
lemetihle,  qui. lui  eat  Tendu  et  livré,  a  ité.vandu  déjà 
i  un  autre,  et  qu'il  n'appartient  plus  au  vendeui. 

oc  Bans,  fidei  emptor,$ss«videlur,àiUAQde»tiD^qui  igno- 
«  taxit  taiurem  essetUiemm^^  »  (L  1,09,  £f-  de  Yerbor. 
signif.ia£t.  549;  cooip.' notre  Traité. de  la  Di$tinctimâ^ 
lnens;~r-de.laPropnété^.L  l,  jx°  596.) 

D'ailleurs  «  la  bonne  foi  eat  toujourv-  présumée^  et  c'est 
H.  à.  c^ui  qui.  allègue  la.ntauTaise  ioï,  à  la  prouver.  ■ 
(Arli.  22£S;  ajout,  axt.  U16.) 

471>.  —  Aquel  niQmeiitJaui*ilquelai)OiuieiDiexialfi 
chez  le.  second  acquéneur? 

Je  voua  achète  un  meuble,  que  tous  avez  déjâ.vaDdu  à 
Paol)  et; au.moiitenl du  contrat,  j-'ignorela première  veote. 
.Mais  je  llappreads,  avant  que  voua.  m'A;ez' livré  U 
flieulde. 
'  Puisrjfi  néanmoina  voua  contraiodre  à  me  le  Ji  vrer? 
.  .Et  si  voua  me  l'avez  liTré,  le  premier,  acquéceiirpourra- 
liik  lajisseadiquer  contre.moL? 
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Ed  d'fwtraa  termeS)  8u{lît-U  que  ma  bonne  foi  existe, 
aumomÊnt  de  l' acquisition? 

Ou  faiiiril  qu'elle. existe  encore,  au  momBQt  de  la 
tcadiiion? 

M.  Lafombidre  enseigne,  eniinToquant  l'article  2269, 
qu'il  suffit  tquei  la, bonjse  foi  Ait  existé,  au  moment 
de  l'acquisition  : 

«  -Reu  importerait,  diti-jl,  ^ue  le  siîpulautj  mis  en  pos- 
«  '  BiesfiAD'  de  la. chose.,  eût  eenau^us  tard  les  vices  de  son 
«  «onirat,  aoit  avant,  sait, apE^s, sa  mise  en  ^osaesslon.  » 
(T.  I,  art.  lUi,  n"  6  et  16.) 

Après?  nous  en  coQMOonfi;  et  il  nous  paraît  évident 
^alaprûpriétéjuiae.foiB:  ac4«iae  au  second  achet£ur, 
parL'acAompUEsenieot.dB  la:double  condition  que  l'ar- 
ticle MM  exige,Aa  tswrait.lai^tre  ejilevée  après  coup 
par  la  conoaùsanceiquilui .jurfiieiodrait  de  la  première 
vente. 
;  Hais  avant?  oQus oele cix^Qnsipas  : 

l'.En  effet,  ce  que, le  texte  même  de  l'article  1 141  exi- 
ge, it'eatifa^  la poisçssion soit  à£bmtte foi! ...  la  possession 
et  non  pas  seulement  le  titre  !  qr^^  ma  possession  n'a  pas 
étâidetteADe  foi,  piii&(|ue,,au'inQmentoù  la  livraison  du 
meubfe  in'a.étéfiultei,  je&avaisiqu'il  avait  été  vendu  déj^ 
ànA autre,  et,iqu'iiL.Q'a|ifiartenaiit  filus  à  monvendourl 
.  2°.Lfi.  texte, ,  ainsi  .«itenduii  exprime  d'ailleurs  très- 
(iiiaalemaaX\\&  TÈ^h'^EnfaU  d0  meubles,  posseasion  vaut 
Itlr«,4oDt.il'D'e8tqui'une.,ai»j^iBaliaa;.car,  le  titre  im- 
médiat et  la  vraie  cause  de  cette  acquisition  instantanée 
des  mckobles,  dana.lea  termes  de  cette  règle,  c'est  la 
p<msuim  eihtmîimtt','.  et,  veilà  ce  qui  écarte  de  notre 
sujet,  i'applicatioa  de  l'article  2260,  qui  n'a  trait  qu'à  la 
presci;i{itia«  dea  immeubles  pour  la  transmission  desquels 
d'ailleurs  le  Code  n'exige  pas  la  tradition. 

3°^>QiitoBB  que  aatte.doott:iiuf  parait  aussi  confirme  à 
la  rùson  et  à  l'équité.  Comment!  voilà  uq  emprunteur, 
qui  a  commis  la  fauta.de  vendre  cfuoine  aien  à  un  acqué- 
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reur  de  bonne  foi  le  meuble  qu'il  a  emprunté  à  un  ami; 
et  a'il  se  repent,  avant  de  l'avoir  livré,  il  ne  pourrait  pas 
refuser  la  livraison,  en  avouant  à  l'acquéreur  ea 
faute  et  en  lui  offrant  des  dommages-intérêts  ;  et  cet 
acquéreur,  maintenant  de  mauvaise  foi,  serait  fondé 
à  exi^'er  la  livraison  du  meuble,  qu'il  sait  appartenir 
à  autrui  ! 

Du  même,  ai  c'est  un  vendeur  qui  a  eu  le  tort  de 
vendre  une  seconde  fois  le  meuble  qu'il  avait  déjà  vendu 
une  première  fois,  il  faudra  qu'il  le  livre  au  second  ache- 
teur! 

C'est  ce  que  nous  ne  pouvons  pas  admettre  j  et  même, 
suivant  nous,  si  le  meuble  loi  avait  été  livré  daos  de 
telles  conditions,  le  propriétaire  pourrait  le  revendiquer 
contre  l'acquéreur  (comp.  Daniel  de  FoUevilIe  ;  Possession 
des  meubles,  Reoue  pratique  de  Droit  français,  1868 
T.  XXVI,  p.  122  II»  9). 

476.  —  2°  La  seconde  condition,  que  l'article  H4) 
exige  pour  que  l'acquéreur  du  meuble,  dont  le  titre  est 
postérieur  en  date,  soit  néanmoins  préféré,  c'est  qu'il  ait 
été  mis  en  possession  réelle. 

Ces  expressions  sont  notables;  et  elles  témoignent 
de  la  volonté  du  législateur  de  ne  lui  accorder  la  pré- 
férence qu'autant  que  le  meuble  est,  en  effet,  entré 
en  sa  possession,  c'est  à  dire  en  son  pouvoir,  possidere,- 
id  est  posse,  d'une  manière  certaine,  indubitable,  réelle 
enfin  suivant  le  mot  de  notre  textCj  c'est-à-dire  cot- 
porelle! 

Le  principe  étant  ainsi  posé,  nous  croyons  qu'il  sera 
facile  de  résoudre  la  question,  que  l'on  a  souvent  élevée, 
de  savoir  si  la  tradition  feinte  (art.  1919),  équivaut,  pour 
l'application  de  l'article  1141,  à  la  tradition  réelle? 

Notre  réponse  est  : 

Oui  1  8i  la  tradition  feinte  procure  à  l'acquéreur  une 
possession  réelle; 

Non,  si  elle  ne  la  lui  procure  pas. 
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Ce  que  l'article  1  i  41  exige,  en  effel,  ce  n'est  pas  seule- 
ment que  la  tradition  du  meuble  ait  été  faite  à  l'acqué- 
reur; c'est  que  cet  acquéreur  en  obtienne  la  possession 
réelie. 

D'où  il  suit  que  toute  tradition,  quelle  qu'elle  soit, 
qui  produit  ce  résultat,  satisfait  à  la  condition  requise 
par  Tarticle  1141,  mais  qu'elle  n'y  satisfait  pas,  si  elle 
ne  produit  pas  ce  résultat  (comp.  art.  1606). 

477.  —  Il  ne  saurait  guère  y  avoir  de  difficulté, 
quand  la  tradition  elle-même  est  réelle. 

Et  la  tradition  doit  être  considérée  comme  réelle,  non- 
seulement  lorsqu'on  saisit  la  chose  avec  les  main:^,  imlu- 
raîiterf  disait  Paul  (L.  1,  princ.  ff.  de  adquir.  possess.), 
niais  encore  lorsqu'on  a  préposé  quelqu'un  à  sa  garde 
(L.  51,  A.  lit,),  ou  qu'on  l'a  placée  au  milieu  d'autres 
effets  appartenant  au  possesseur,  in  domo  mea,  quoii]uc 
celui-ci  ne  l'ait  pas  touchée  matériellement  (L.  18,  §  2, 
h.  tit.). 

478.  —  C'est  aux  magistrats  qu'il  appartient  d'ap- 
précier, en  fait,  si  la  tradition  offre  ce  caractère,  en 
quelque  sorte,  visible  de  certitude,  par  lequel  elle  doit  se 
réyéler  aux  tiers,  de  manière  h  ne  pas  leur  permettre 
d'alléguer  leur  bonne  foi. 

On  a  demandé,  par  exemple,  s'il  faut  considérer  c  :>m  me 
une  prise  de  possession  suffisante,  à  l'égard  des  tiers, 
l'apposition,  par  l'acquéreur,  d'une  marque  ou  d'un 
sceau  sur  le  meuble  aliéné,  lorsque^  d'ailleurs,  il  l'a 
laissé  sur  place  et  ne  l'a  pas  enlevé. 

Vous  m'avez  vendu  des  arbres,  et  je  les  ai  frappés  da 
mon  marteau ,  —  des  moutons,  et  je  les  ai  frappés  de 
mon.  signe  ;  —  des  pièces  de  vin,  et  j'en  ai  arraché  quel- 
ques cercles. 

Est-ce  là  une  tradition  réelle  suflîsante? 

La  solution  dépend  des  circonstances  et  des  caractè- 
res, plus  ou  moins  extérieurs  et  probants,  de  la  mar- 
que. 
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Est  elle  apparente  et  ÎDxlubitable ,  au  point  qu^  les 
tiers  n'aient  pas  pu  ne  pas  là  voir? 

Elle  pourra  suffire  (comp.  Casa.,  15  janvier  1828, 
D'Alif;re,D.,  1828,1,90). 

Mais  elle  ne  pourrait  pas  .suffire,  au'  contraire,  si  elle 
était  occulte  oa  équtToqua. 

Il  est  rrai  que  les-jurisconBultes  romains,  qui  d'ail- 
leurs n'étaient  paa,  entre  eux,  tout  à  fait  d'accord  aur  ce 
point,  considèrent  que  la  chose  vendue  est  censée  livrée, 
lorsque  l'acheteur  y  a  apposé  son  sceau....  videri  aulem 
trabes  Iraditas  quas  etnptor  sigrfosset  (comp,  L.  1,  §  2,  et 
L.  \U,  ^\f  S.  de  pericul.  et  commod.  rei  vendit.). 

Mais  lemarqnons  que  la'  même  espèce  de  tradition, 
qui  pourrail  être  considérée  .comme  suffisante,. entce  les 
parties,  sous  une  législation,  d'après  laquelle  la  tradition 
serait  nécessaire,  en  effet,  entre  les  parties  elles-mêmes, 
pour  lalranslation  de  la  propriété,  pourrait  être,  au. con- 
traire, considérée  comme  insuffisante,  à  l'égard  des  tiers, 
pour  que  cette  translation  de  la  propriété  leur  fût  oppo- 
sable; et  cœi  n'est  pas  .du.  tout  une.  inconséquence!  car 
la  conveotiàD  dés  parties. fait. leur  loi  entre  elles;  mais 
elle  ne  peut  être  opposée  aui  tiers,  à  l'égard  desqueîa  eUé 
est  res  irter  altos  acta!  (Con)p."Duranlon,.  t.  XVÏ,  n°  96; 
Troplong,  delaYeMe,  n*103;'Larombière,  1. 1,  art.  1141, 
n"  13.) 

470.  —  Là. même  observation  est  applicable  aurau- 
tres  espèces  de  tradition^  que  les  commentateurs  ont  ap- 
pelées do  ces  noms  divers,  feinte  ou  fidivc^de  longue 
main,'0\i  de'&rèwe  mam'(wy.  art.  16ÏÏ6,  1919). 

Elles  '  suffiront  ouoesuffiront  pas,  suivant  qu'elles 
seront  ou  ne  seront  pas  de  nature  à  remplir  cette  condi 
tion  de  possession  réelle,  que  l'article  1 141  exific. 

La  remise  des  clefs  du  bâtiment,  qui  contient  le  meu- 
ble, fiue  vous  avez  vendu  à  Pierre,  est-elle  une  tradition 
suffisatite,  dans  les  termes  de  cet  article  I 

Assurément  I 
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Vè  TnêmB-qi»  -la  remise  de  la'  elef  Se  Tarmoire  où  ce 
mealïfe  8b  trouverait. 

CÈtr  Kerre  a  déSonaais  la  pOBsessiôio  réeUe,ea  ce  eens 
qu'um  SBCOird' achtrteup'ne  saurait  bY  tromper,  puîa- 
qa'ir  '  ne  pettl  pÏHB  M-inêine  bbfetiir  cette  possïssion  1 
(Cofflp.  I.  f,  §  "21,  Jti'  De  adquir.  vel.  amilt.' passes; 
art  1606). 

480;—  PareiUemeirt;,  la  traditïonpeat  avoir  lieu, 
mêrirepar'feBedl  consenteffleirt  ies'pavtits,' lorsque  Va- 
ûfuAetir  Tl  défà  te'  mmbîe  en  son  pouvoir  à  un  autre  titre 
{m.  f606'etl9f9). 

îei^fousvBntts  le  cheraï,  1^06  je  von»  sa  prêté. 

il  est  clair  "qiie  je  ne  pomrais  "plofe  le  Tendre  efficace- 
nrentil  un'second  'achtetem-. 

II  tf  y  Ta  pKs  eirde  traditîùmiÉELLE  1 

C'eBt  vrai  !  mais  la  loi  n'exige, pas  la  iBàDiTios  réelle; 
ce  qu'elle  exige,  c'eàt  la'  possesseom  réelle;  la  tradition 
n'teit  qae  le'  moyen  ;  lé  bot;  c'est  la  possession;  et  vous 
possédez  bien  réelTement  le  dieval  gne  je  vous  ai  vendu  ; 
TonB  le  -posséder,  «n-eflfet,  'désormaiB  «omme  acheteur,  à 
titre'  dé  propriétaire  I 

461.  — rSnppoBonB,  an'contràire,  ceci  : 

Je  Tcma  Tendit  mondiévàl;  'et'JeTouB  en  fais  seulement 
une  tradition  feinte;  c'est-à-dire  qa'îï  est  convenu  que  je 
vais  déBfsmais 'le' possédet','pouT  vous  et  cq  votre  nom, 
commB  locataire  on  comme  emprunteur,  eu  comme  dé- 
positaire; parce  qneTOUs  ïonsentei  à  me  le  louer  ou  h 
me  lepr^tferouquevous  le  déposez  chez  moi  (art.  19f9). 

Est-ce. là  une  tradition  £ur5'3aate,'à  Végard  des  tiers? 
(Comp.Cass.,  24  juin184'5,Ca8trbB,Dèv.,  1847,1,551; 
supra,  n'  478.) 

Et  pourriez-vous  revendiquer  le  cheval  tJontrc  un  secon  d 
acheteur,  à  qui  je  l'aurais  vendo  et  livré  réellement? 

Cette  question  était  fort  agitée  dans  notre  ancien  droit. 
Pl'uBÎeups  auteura  tenaient  pour  l'affii-mative.  Pothier 
rjppelîé  notatnmenl,  en  ce  sens,  lavis  de  Guy-Pape, qui 
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conclut^  dit-il,  qu'un  premier  acheteur,  à  qui  on  n'a  jail 
qu'une  tradition  feinte  de  la  chose  qui  lui  a  été  vendue,  peut 
la  revendiquer  au  second  acheteur,  qui  en  aurait  la  posies- 
sion  réelle;  Ki  telle  est  la  doctrine  que  Polhier  lui  même 
adopte,  en  ajoutant  seulement  cette  condition  qu'il  faut 
que  la  première  Tente  ait  une  date  certaine.  (De  la  Yenle, 
a'  322.) 

Mats  la  doctrine  contraire  tendait  déjà,  dès  ce  tempe, 
à  prévaloir;  les  dissideata  se  fondaient,  avec  beaucoup 
de  raison,  suivant  nous,  sur  ce  que  cette  tradition  feiale 
n'est  vraiment  qu'une  simple  convention  entre  les  par- 
ties, et  qu'elle  ne  peut  pas,  en  conséqucLce,  être  opposés 
aux  tiers;  Charondas  cite,  en  ce  sens,  deux  arrêts,  l'un 
de  1498,  l'autre  de  1569;  et  Belordeau  atteste  que  telle 
était  la  jurisprudence  du  Parlement  de  Bretagne.  [Liv.  I, 
chap.  18.) 

C'était  aussi  la  doctrine  de  Bourjoh  : 

«  La  vente  des  meubles  faite  sans  déplacement,  disait-il, 
B  est  nulle  à  IV'gard  des  créanciers  du  vendeur;  de  là  il 
«  s'ensuit  que  les  créanciers  de  celui  qui  a  fait  une  teHe 
H  vente,  peuvent,  nonobstant  icelle,  les  faire  saisir  et 
«  vendre  sur  leur  débiteur,  qui  en  est  resté  eo  posses- 
«  BÎon....  »  (T.  I,  p.  146,  n"  1 1  ;  voyez,  toutefois,  ce  que 
nous  avons  dit,  en  ce  qui  concerne  les  créanciers  du  veu- 
deur,  sim^lesayant-cause  de  leur  débiteur,  supra,  u°472.) 

A  combien  plus  forte  raison,  cettedoctrine  doil-eUiJÊlre 
aujourd'hui  la  nôtre,  en  ce  qui  concerne  un  secund  aelifr 
teur,  en  présence  des  termes  de  l'article  1 1 41 ,  qui  n  ^^' 
corde  la  préférence  qu'à  celle  des  deux  personnes,  qui  "  "^ 
mise  enpossession  réelle!  (Comp.  Duranton,  t.  XVI,  n"  192; 
Troplong,  de  la  Vente,  n"  1062;  Larombière,  t.  'j  '^^^^ 
1141,  n"  9;  voy.  pourtant  Touiller,  t.  VIII,  u"  àO.) 

482.  —  Voilà  aussi  pourquoi  on  ne  saurait  considé- 
rer comme  une  prise  de  possession  réelle,  dans  les  ter- 
mes  de  l'article  1 1 41 ,  la  remise  de  la  facture,  pas  p'is 
que  la  remise  de  la  lettre  de  voiture,  lorsque  d'ailleu" 
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les  meubles  ne  eont  pas  sortis  des  mains  du  vendeur  el 
n'ont  pas  été  expédiés  à  l'acheteur. 

La  facture  1  elle  n'est  que  la  preuve  du  marché. 

Et  la  lettre  de  voiture,  qu 'est-elle  autre  chose  qu'un 
titre  contre  le  voiturier? 

Elles  ne  sont  donc,  ni  l'une  ni  l'autre,  une  tradition 
qui  produise  la  possession  réelle  au  proût  de  l'acqucTeur 
(comp.  art.  576  Code  de  comni;  ;  Cour  de  Cass,  de  Bel- 
gique, 4  juin  1833,  Assurance  marit.  d'Anvers.  D.,  1834, 
11,145). 

485.  —  C'est  d'ailleurs  souvent  encore,  à  un  autre 
point  de  vue,  une  question  de  fait  que  celle  de  savoir 
dans  quels  cas  la  possession  réelle  du  meuble  aura  été 
livrée  ;  et  la  solution  en  est  particulièrement  subordon- 
née à  la  nature  de  la  chose  mobilière,  qui  a  lait  l'objet 
du  contrat. 

Il  n'y  a  guère,  il  est  vrai,  de  difficulté  possible,  lors- 
qu'il s'agit  d'un  meuble  unique,  considéré  comme 
individu,  de  tel  cheval,  par  exemple,  ou  de  tel  ta- 
bleau. 

Mais  des  doutes  peuvent  s'élever,  lorsque  le  contrat 
comprend  plusieurs  choses  mobilières? 

La  mise  en  possession  réelle  de  l'une  d'elles  împlique- 
t-elle  nécessairement  la  mise  en  possession  réelle  des 
autres? 

On  ne  saurait  répondre  d'une  manière  absolue;  et  des 
distinctions  sont  nécessaires. 

Non  sans  doute,  la  possession  de  l'une  n'implique  pas 
la  possession  de  l'autre,  lorsqu'elles  sont  séparées  el  dis- 
tinctes; je  vous  ai  vendu  en  même  temps  la  récolte  de 
mon  champ  A  et  la  récolte  de  mon  champ  B,  lui  sont 
situés,  celui  là  dans  la  plaine  de  Caen,  et  ceïu'-ci  dans 
la  plaine  de  Bayeux;  il  est  clair  que  la  prise  de  posses- 
sion, que  vous  auriez  faite  de  la  récolte  de  Bayeui,  ne 
saurait  être  d'aucun  effet  sur  la  récolte  de  Caen,  et  vice 
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II  en  serait  de  même  d'arbres  épars,  qai  auraient  été 
vendus  ensemble;  l'abatage  de  l'un  ou  de  qaelquei^-uns 
ne  suffirait  pas  pour  constitaer  la  prise  de  posbëbëIod 
des  autres. 

Mais  la  prise  de  possession,  quevotiB  auriez  faite  d'une 
partie  seulement  de  l'une  de  ces  récoltes,  en  la  coupant, 
devrait-elle  être  considérée  cOmme  s' appliquant  même  à 
l'autre  partie  de  celte  récolte,  que  tous  n'auriez  pas  en- 
core coupée  ? 

Nous  le  croyons;  car  il  y  a  là,  en  effet,  une  main-mise, 
une  appréhension  de  la  récolte  elle-même  tout  entière, 
par  ce  commencement  d'exécution;  c'est  ainsi  que  la 
Cour  de  cassation  a  jugé  que  la  mise  en  possession  réelle 
d'un  bois  à  exploiter  résultait  sufrisamment  de  ce  que 
l'acquéreur  avait  coiomencé  l'exploitation  et  établi  un 
garde-vente  pour  la  coupe  (21  juin  1820,  Sirey,  1821,  I, 
1 09  ;  Larombière,  t.  I,  art.  11 41 ,  n'  1 2  ;  voyez  pourtant 
Touiller,!.  Vn,n' 41). 

484.  —  J'ai  vendu  d'abord  mon  cheval  à  Primos, 
sans  le  lui  livrer. 

Je  l'ai  veniïu  ensuite  àSecundus,  sans  le  lui  livrer  non 
phis. 

Et  puis,  encetét&t,  lé  cheval  périt  chez  moi,  par  cas 
fortuit. 

Pour  qui  la  perte  ? 

PiirB-jé  demander  le  prit  dés  deux  ventes,  l'un  à  Pri- 
muB,  l'autre  à  Secuudus? 

Ne  puia-je  demander  aucun  des  deux  prix,  ni  à  l'un 
ni  à  l'antre?' 

Puis-Je  demander  I^in  deSdéïx?—  et  lequel? 

Que  Je  n'àlé  pas  le  àtoit  de  demander  l'un  et  l'autre 
prix ,  e^-ce  la  peine  de  le  Atirè  î  ' 

Oti  aérait  plutôt  porté  à  croire  que  je  n'ai  le  droit  de 
demander  aî1*un  ni  l'autre,  et  que  chacun  des  deux  ac- 
quéreurs, auquel  j'ai  TenfluBirceessiveraeut  mon  cheval, 
pourrait  m'opposer^  comme  argument,  cette  doubie  vente 


^ 
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qae  j'at^aàte  ::  Primus,  celle  que  j'aii&Ueià„6ociniilus;: 
SecunduB,'xdl9  quaj'ailaiteè  Primml . 

La  VGBiB^Bcâtilian:pointantie9ii.'à'maai.ari^.(}aB  je 
pourrais  demander  à  Primus  le  prix  de  la  vente^  i|iie  je 
lui  ai  MlCL- 

GettA  vente,  en-e£Eetf  >était  ^ahle  âiUto e  ihhis  ^'fit<6lle 
Bat  dememée  Talable,  i^rè»  et  oonobatsuiÊ  la  «Aconde  , 
vente  que  j'ù  faitB-.à.Sflctindufi.;  ceUeiaecoiule  venta  est, 
pour  ËrimuSf  nu.  tnter  aUos^aatfii  :je  n'aoraiftipas  pu  en 
argumaiGteF«aiitreliii>  a\ilDba«aitiiBiaaiidé  Is'déUvranoe, 
avant  la  perte  du  cheval  ;  et  il  est  logique  qu'il  oe  puisse 
pas  eu  aaigQmsnter  contre 'unà,  qmnd  je  lui  ,en  ^demande 
le  prix:;  car  il  n'y  tiaucnne^aBBe  qui  .ait  pu  produire  la 
résolu  lioa  d«  notra  loontiat.. 

'ÎSSu— Noos  avHtctoujoars  aupposéy  jvsqs'à^pnéseity 
que  le  déhat.a'agito  enitaredeiii.. acquéreurs^  auxquels  la 
propriété  du.  mÊcoe  meoble'a  été  soccenivnnaDt  traa»? 
mise;  et  telle  païaUétra,  eiiieEbt,  r%pothàaQi;qM<:rar-' 
ticle  IIAI  a.  BMilemeiit^prérae. 

Mais  lie  principe  sur  lequel  cet -asticle- est  fondé,  >ett 
géoérali . 

SuppoBti,  pxr  eccBBBple  qoe^.  ajtnèej avoir;  vendu,  un 
meubld  à  PrimoB,.  eans  leiluiliiiieiv  je  remete  eoaaifei 
ce  meobtâ  on  g&gsiA  Saouado&y -àiquKJ'ea  lUvre  la.pasfes- 
sioa  réelle;  oe^gageeBramlablemraitcaDBtitBé:;  etf  rimva 
ne  pourra  pa»  opposer  au  créamnengagiatei  la  vente  tfut 
lui  en  aLétéifaile^(art.  2076),  Telk  est  lajconaéqusnoa'de 
l'article  2279i,  dont  l'ârilicle  1141  aisati  qu'une  ^iplica* 
tiouf  nousireinaaâroiAd'aiUearBïur  cette  tbèae^  lors» 
qae  ncus  expiiqueareas^iltiiispéaalemeiitkmaKime  :  en 
fait  dKiDBiibtea;jpasaeasitiQivaat)£ti'C  (oomp.  Buranton, 
t.  XVIII, n*  533;  Zachariœ,  Àubi^'et^BaiiyU.III,  ^469; 
Troplong,  de  la  Prescription,  n°  1060;  ei  du  Nantissement, 
n"  72  et  auiv.,  Larombière,  1. 1,  art.  1 141 ,  n'  7). 

486.— Qu'il  noua  suffise  également  de  constater  que 
l'article  2279,  ni  par  conséquent  l'article  1141,  ne  s'ap- 
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pliquent  paa  aux  meubles  incorporels,  qui  ne  sontpag, 
en  effet,  susceptibles  de  celle  possession  réelle,  que  nos 
articles  exigent  (à  l'exception,  toutefois,  des  titres  dits  au 
porteur). 

La  trausmissioD  de  ces  sortes  de  meubles,  d'une 
créance,  d'une  action  ou  d'un  droit  sur  un  tiers,  est,  en 
effet,  gouvernée  par  des  règles  spéciales,  soit  entre  le  ce. 
dant  et  le  cessiounaire,  soit  à  l'égard  des  tiers. 

Ainsi,  tandis  que,  d'après  l'article  1689,  le  transport 
s'opère,  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire,  par  la  remise  du 
titre; 

D'après  l'article  1690,  au  contraire,  le  cessionaaire 
n'est  saisi,  à  l'égard  des  tiers,  que  par  la  sigoificatioa du 
transport  faite  au  débiteur,  ou  par  l'acceptation  du  trans- 
port faîte  par  le  débiteur  dans  un  acte  authentique; 

De  sorte  que,  en  cas  de  concours  de  deux  cessiomiai' 
res  succeEsifs  de  la  même  créance,  celui-là  doit  êlre  pré- 
féré, qui  a  fait  le  premier  notifier  le  transport  au  débi- 
teur cédé  ou  qui  a  obtenu  son  acceptation  par  acte  au- 
thentique (comp.  Cass.j  28  août  1849,  Mourreton,  Dev., 
1850,  I,  193;  Montpellier,  4  janv.  1853,  Magne,  DeT., 
1853,  If,  266;  Dunod,  p.  152;  Troplong,  de  laPmcrip- 
lion,  n'  1065;  Larombière,  art.  1141,  n'ÏÏ). 

407.  —  Ajoutons  même  que  ni  l'article  2279,  ni  par 
suite,  l'article  1141  ne  s'appliquent  davantage  à  aneuni- 
veraalilé  de  meubles,  qui  serait,  comme  telle,  l'objet  du 
contrat;  car  cette  universalité  constitue  une  chose  in- 
corporelle, nomen  juris  (comp.  notre  Traité  de  l'Absence, 
n°'  252,  253;  Cass.,  26  août  1833,  Legros,  D-,  1833, 1, 
307;  Montpellier,  4  janv,  1853,  Magne,  D.,  1854,  H, 
171  ;  Troplong,  de  la  Vente,  t.  Il,  n'  960;  et  de  la  Près- 
cription,X.  II,  n"  1066). 
1 
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510.  —  Quel  est,  au  point  de  vue  de  la  di'stiuotion  des  biens,  le  carah 
tÈre  dft  l'obligalion  de  faire  ou  de  ne  pas  faireî  —  Est-elle  meublai 
—  Est-elle  immeuble?  —  Renvoi. 

488.  — :  L'article  1142  eEt  ainsi  conçu  i 

a  Toute  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  se  résout 
a  en  dommages-intérêtSj  en  cas  d'inexécution  de  la  pari 
«  du  débiteur,  s 

De»  termea  de  ce  texte,  il  aeinblerait  résulter  qae  la 
disposition,  qu'il  conaacrCj  est  générale,  et  qu'elle  s'ap- 
plique, en  effet,  à  toute  obligation  de  faire  ou  de  ne  pat 
Taire. 

Mus,  pourtant,  le  principe  fondamental  de  notre  ma- 
tière, c'est  que  les  conventioDs  légalement  formées  tien- 
nent lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  (art.  1134; 
supra,  n°  387);  et,  par  conséquent,  c'est  le  droit  do 
créancier  de  demander,  contre  le  débiteur,  l'exécutitra 
effeclive  de  l'obligation  même  qu'il  a  contracléa. 

Il  est  vrai  que,  à  Rome,  toutes  les  sentences  du  jnge 
aboutissaient  à  une  condamnation  pécuniaire,  arfpecufli'a- 
riam  seslimalionem  (Gains,  Comm.  IV,  §  48), 

Mais,  jamais,  nous  n'atona  admis,  en  France,  «8 
formes  de  procéder  toutes  romaines  ;  il  faut  tenir,  ftu 
contraire,  chez  nous,  pour  règle,  que  le  eréaneiereit 
fondé  à  obtenir  l'exécution  même  de  l'obligation,  toutes 
les  fois  qu'il  est  possible  de  la  lui  procurer. 

Or,  il  est  possible  de  procurer  cette  exécution  sa 
créancier,  malgré  le  refus  du  débiteur,  dans  cetlainea 
obligations  de  faire  eu  de  ne  pas  faire,  et  même  dans  le 
plus  grand  nombre,  ■peut-être,  de  ces  obligations. 

Il  serait  donc  tout  à  la  fois  illogique  et  injuste  que  le 
créancier,  n'eût  en  de  tels  cas,  que  le  droit  d'obtenir  uBB 
dommages-intérêts  pécuniaires  contre  le  débiteorl 

Aussi  ne  faut-il  pas  prendre  à  la  lettre  les  termes  M 
peu  trop  généraux,  en  effet,  de  l'anàcle  HA2;  et  noua 
allons  voir  qu'ils  sont  notablement  restreints  par  Iw 
articles  1143  et  1U4,  deaquela  ilrée*ate,  au.  contraire, 
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qne,  dans  beaucoup  d'oMigationa  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire,' le  créancier  peut  oljlfloip l'éxecution  effective;  ces 
arlièles  (1143  à  41'44)  dC' dwvCHî  pas  êtro  séparés  de 
l'aTttele  4142,  auquel  ils  wlieat  intimement;  de  sorte 
que,  pour  connaitre  la'4^éorie>de  la  loi  tout  entière,  il 
est  nécessaire  de  réunir  ensemble  ces  trois  textes. 

M.  Larombière  eoseigoe  toatefois  que  les  articles  1 1 43 
et  1144  ne  sont  eas-naêmes  que  des  conséquenees  du 
principe  posé' dans  l'article  1142;  et  que,  dans  ^escas 
prévus  par  ces  deux  »rticles,  c'est  toujours  en  domma- 
ges-intérêts que  se  résout  l'obligotiou  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire. 

«  L'autorisation  accordée  au-eréancier  de  faire  ou  de 
«  défaire,  auifrMS  du  débiteur,  dit  le  savant  auteur,  n'a 
«d'autre  résultat  que  de  remplaoer  une  indemnité  éva- 
«luée  aérien,  à  titre  de  dommagei-intciÈts  par  une 
«  autre  indemnité-plus  exacte,  et  déterminée  a  posteriori, 
«  à  titre  deTcritbouMement'de  salaires  ou  de  dépenses.  » 
(T.  I,  art.  1142,  n"  3.) 

Nous  ne  Toiidrions  pas  soulerer  une  querelle  de  mots; 
mais  pourtant  il  nous  parattimpossible  de  considérer 
CDnnne  obtenant  simplement  des  dommagi^s-intéiÉts  le 
créancier  qui  obtient  l'eiécution  réelle,  et,  en,  nature,  de 
'r6blïga1;ion  elle-Thème,  telle  qu'elle  a  été  coiitraclée! 
Les  dommages-intérêts,  qui  ne  Bo»t  autre  chose  q-je 
Téquîvalcnt  de  l'exécution  de  l'obligation,  impliqueiit 
que  l'obligation  n'a  pas  été  exécutée  (art.  11 46  et  suiv.); 
et  dès  que  l'obligation  elle-même  a  été  exécutée  elTecti- 
vement,  il  ne  saurait  être  question  d'équivalent  ni  de 
diïmmages-intér&tôr(Comp.  tn/ra,  n"  499.) 

Il  faut  donc,  suivant  nous,  rccennaître  que  les  termes 
de  l'article  1 1 42  sont  trop  généraux  ;  et  l'explication 
d'ililleurs  en  est  simple,  il  ne  paraît  pas  douteux  que  la 
pensée-du  lé^slateur,  qui  les  rédigeait,  s'est  portée  par- 
ticufiêrement  «ur-  celles,  des  ebtîgations  de  faire  ou  de 
ne  pas  fàire,'dontreïécution  nepeurrait  être  obtenue  que 
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par  un  moyen  de  contrainte  personnelle  contre  le  débi- 
teur; voilà  l'objet  de  Ea  disposition  dans  l'article  1142, 
qui  consacre  la  maxime  ;  ntmo  prœdse  cogi  potest  ad 
factum.  (Comp.  le  tome  II  de  ce  Traité,  n"  325;  Ballot, 
Revue  de  Droit  françaii  et  étr.,  1848,  p.  114el8uiv.  ; 
DeviUeneuve,  Observalions^  1848,  II,  16-) 

489.  —  Ne  pourrait-on  pas  dire,  néanmoins,  que 
l'article  1142  est  général,  en  ce  sens  que,  pour  toutes 
les  obligations  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  même  pour 
celles-là  dont  l'exécution  forcée  peut  être  obtenue  contre 
le  débiteur,  sans  Temploi  de  la  contrainte  personnelle, 
le  créancier  a  toujours  la  faculté  de  s'en  tenir,  en  cas 
d'inexécution  à  des  dommages-intérêts  et  de  conclure 
seulement  à  une  condamnation  pécuniaire  ? 

Celte  explication  a  été  présentée  (comp.  Demanle,  t.  V, 
n'  60). 

Mais  la  vérité  est  (et  le  savant  auteur  lui-même  que 
nous  venons  decîter,  en  convient),  qu'elle  n'eet  pas  abso- 
lument satisfaisante. 

Que  le  créancier  puisse  toujours  en  cas  de  refus  d'exé- 
cution de  la  part  du  débiteur,  s'en  tenir  à  des  dommages- 
intérêts,  cela  est  d'évidence  !  mais  ce  n'est  pas  là  une 
règle  spéciale  aux  obligations  de  faire  ou  de  ne  pas  faire, 
et  qui  puisse  établir  une  différence  caractéristique  entre 
ces  obligations  et  les  obligations  de  donner. 

Nous  en  disons  autant  de  cette  autre  faculté,  qui  per- 
met au  créancier  de  demander,  en  vertu  de  l'article  1 184, 
la  résolution  du  contrat  contre  le  débiteur  qui  ne  satis- 
fait pas  à  ses  engagements. 

«  L'article  H  42,  dit  M.  Larombière,  ne  déroge  ni  ne 
"  préjudicie  aux  dispositions  de  rartiele  1184  »  (Joe. 
supra  cit.,  n'  4). 

Certainement  non!  mais  cette  remarque  ne  prouve  pas 
non  plus  que  l'article  1142  doive  être  entendu,  indis- 
tinctement de  toute  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire. 

On  pourrait  plutôt  prétendre  qu'il  y  en  a  une  preuve 
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dans  Tarticle  11 44,  tel  quil  a  été  appliqué  par  la  juris- 
prudence, qui  décide  qu'il  appartient  aux  magistrats  de 
n'allouer  au  créancier  quei  des  dommages-intérêts  pécu- 
niaires, même  dans  le  cas  où  l'obligation  de  faire  étant 
de  nature  à  pouvoir  être  exécutée  par  un  autre  que  par 
le  débiteur,  le  créancier  conclut  à  ce  mode  d'exécution 
(comp.  infra,  n*  502). 

Et  nous  convenons^  en  effet,  qu'à  ce  point  de  vue,  la 
disposition  de  Particle  1142  aurait  un  certain  caractère 
de  généralité. 

490.  —  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  observations,  ce  qui 
est  certain,  c'est  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'article  1142 
que  l'obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  doive  être  con- 
sidérée comme  une  obligation  alternative^  dont  le  double 
objet  serait  soit  le  fait  ou  Vahslenlion  promis,  soit  des 
dommages  -  intérêts  • 

Régulièrement,  l'objet  de  Tobligation,  son  unique  objet, 
c'est  le  fait  que  le  débiteur  a  promis  d'accomplir  ou 
dont  il  a  promis  de  s'abstenir. 

Et  c'est  seulement  à  défaut  d'exécution,  que  l'obliga- 
tion se  résout  en  dommages-intérêts;  %e  résout^  c'est-à- 
dire  qu'elle  se  transforme,  ex  post  facto,  et  que,  par 
suite  de  l'impossibilité  où  se  trouve  le  créancier  d'obte- 
nir l'exécution  réelle,  il  obtient  l'équivalent  au  moyen 
des  dommages-intérêts. 

Mais  ce  que  le  créancier  peut  seulement  demander, 
c'est  l'exécution  même  de  l'obligation  ;  et  il  ne  pourrait 
pas,  de  piano j  conclure  à  une  condamnation  pécuniaire 
en  dommages-intérêts. 

Pareillement,  ce  que  le  débiteur  peut  seulement  offrir, 
c'est  l'exécution  même  ;  et  il  ne  ferait  pas  des  offres, 
comme  on  dit,  satisfactoires  en  offrant  au  créancier  une 
somme  quelconque  pour  obtenir^  à  prix  d'argent,  la  li- 
bération de  son  obligation. 

Ce  que  nous  reconnaissons  toutefois,  avec  Duranton, 
c'est  que,  en  cas  de  poursuites  de  la  part  du  créancier^ 
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le  dëbilenr  pourrait  en  airêter  le  cours,  en  offrant  de 
payer  l'indemnité,  qui  pourrait  être  due;  de  eorle  que 
les  frais  faits  par  le  créancier,  depuia  celte  offre,  devraieiU 
rester  à  sa  charge  comme  frais  frustratoires;  o'eBt-àJdiK 
que  le  débiteur  ne  peut  pas  prévenir  la'  demande  en  jns- 
tice,  mais  qu'il  peut  en  arrêter  le  cours  (t.  X,  n*  ^39; 
comp.  Larombière,  l.  I,  art.  1142  n'2;Zachariœ,  Massé 
et  Vergé,  t.  Ill,  p.  3fi3;  D.,  Rcc.  alph.,  v'  Obligations, 
n»'709). 

•491.  —  M.  Larombière  a  déduit  auEsi  de  l'article 
MU2  cette  conBéqaence  que  : 

0  Les  tribunaux  ne  peuvent  paa  condamner  princip»- 
■  lement  et  directement  le  dÉbiteur  à  faire  ou  à  ne  pas 
«  faire;  qu'ils  n'ofit  que  le  droit  de  le  condamner  à  (te 
H  dommages-intérêtBj  à  défaut  d'exécution.  »  (T.  I,  art. 
H42,  n°3.) 

'  Celte  déduclion  ainsi  formulée^  serait  suivant  nous 
trop  absolue;  et  elle  nous  paraît  méconnaître  le  vrai  ca- 
ractère de  l'obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  feire^  tel 
que  nous  venons  de  le  définir. 

Lea  tribunaux  peuvent  certainement  ■condamner  le  dé- 
biteur à  exécuter  l'obligation  qu'il  a  coBlTaclée,  et  à  pro- 
curer, en  conséquence,  an  ci'éancîer  ec  qui  est  l'objet 
même  de  cette  obligation;  or,  le  débiteor  a  coniraeté 
une  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire;  et  nons  venons 
de  constater  que  l'objet  principal  ou  plutôt  que  l'unique 
objet  de  ?on  obligation  est  alors  Boit  l'accompnsaeinciit, 
soit  l'abstention  de  ce  fait;  donc,  c'està  i'accoinpiisse- 
ment  et  à  l'abslention  de  ce  fait  que  l'es  tribunaux  peu- 
vent le  condamner  d'abtrfd  principalement,  «n  prtmoG- 
çant  une  condamnation,  mais  seulement  subsidiaire,  à 
des  dommïtges-intérêts,  dans  lesquels  l'obligadon  devra 
se  résoudre,  en  cas  dlnexéculion. 

Il  est  vrai  que  la  Cour  de  cassation' par  un  arrêt  du 
26  juillet  IBl^,  a  cassé  un  jugementqui  condainnaitunû 
partie  à  la  prestation  d'un  pur  fait. 


'l8lbi8'«e>ftrtrp»éeisémient-parla'inolif  q«8  ce  jugement 
ne' prononçait  pas,  en  même  temps,  nne  condamnation 
péefnniaïre,  pour  le  cas  d'meïécutKm  (Dev.  et'  Car.,  col- 
■teet.  atmv.,i,  1,  152), 

'Bien plnst  ii  réaidte d'un  antre  aivêt  plnarêcent  de  la 
Coor  BHprSroB,  qu^il  n'y  a  pas'  Tïolation  de  l'article  1 1  î2, 
dans  une  décision  jadiciaire,  qui  concïamne  une  partie  à 
exécuter  Tine- obiigalroo  de  ftire  (dans  IVspèce,  c'étiiit 
de  fermer  un  établissement  industiiel),  en  ajoutant  seu- 
lepieoCcpie,  au  cas  d''in exécution,  il  sera  fait  dnAt. 

«  Attenda,  dît  la  Ccth",  qae  l'arrêt,  en  ordonnant  la 
«  fermeture  de  l'établÏBsenieBt  formé  en  contravention  à 
«  Fbb!^*tioD'légaie!neDt«8n9eotJe  !e'3l  mai,  ne  donne 
«  â  cette  condamnation  d'antre  sanction' que  l'avertia- 
«  flenrent  qu  il  sera;  fait  droit  sur  fes  conelusions  nouvel- 
«  fes, 'auxquelles  le  maintieiv  de-cet  établissement  pourra 
H  taiérieurement  dbnnerlieu....-'»  (^2  Ïévr.'t862,  Cau- 
montDev.,  1862,  I,  242.) 

'DPtfù  résulte  celte  conclosion  trèi-iun.drqtie,  suivant 
nous, 'que  les  tribunaux  peuvent,  en  rfïet,  condamner 
principalement  le  débitsur  à  l'acctmiplissement  de  l'obli- 
■galioti  par  lui  ccmtractée,  de  Taireoudenepaà  fiiire,  sauf 
à  prononcer,  soit  actuellement,  soit  ultérieurement,  la  con- 
fiamnation  sus' dammag«s4niêrèts,  en  cas  (Finexécution 
(fcomp;Cas8.  6'déc.  1»69,  GuAfiïi(m,'Dev.  f  870,1,  104)- 

492.  —  L'article  1142,  avons-nous  dit,  a  surtout  en 
voe'crflfes  des  oMigatioas  de  faire  ou  de  ne- pas  faire, 
doût'l'eréeutton  effective  ne  pourrait  être'  obtenue  qu'au 
moyen  d'une  contrainte  exercée  directwment  sur  la  pcr- 
sonneofifiiiifl  du  diélùcear. 

UnpeintrB  a  pïomifrde  faire  un' tableau  ; —  un  acteur 
promis  de  jtfoerisar  oae'soône'ouide  cbonter  dans  un 
concert;  — ^-un  arichiteiîtffa^romisiïe  faire 'Uni  plan. 

Ou  bien,  un  acteur  a  promis  de'ue  paa  jweer  sur  une 
■BéeaeiMïdBineipaB chanter  danffimconoert;—  unpro- 
"priétaire  a  promis  de  ne  pas  abattre  ses  ari>reB. 
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Voilà  des  obligations,  aoit  de  faire,  soit  de  ne  pas  faire, 
dont  on  peut  dire  que  l'exécuLion  en  est  essentiellemeol 
Bubordonnée  à  la  volonté  personnelle  du  débiteur,  en  ce 
sens  que,  fii  le  débiteur  refuse  d'accomplir  le  fait  qu'il  a 
promis  d'accomplir,  ou  sUl  accomplit  le  fait  demi  il  a 
promis  de  s'abstenir,  il  n'existe  aucun  moyen  d'en  obte- 
nir directement,  contre  lui,  l'exécution  réelle. 

S'agit-il  de  l'obligation  de  ne  pas  faire,  de  ne  pas  abat- 
Ire  mes  arbres,  par  exemple? 

Quel  serait  le  moyen  de  m'empêcher  de  les  abattre? 
—  ou  si  je  les  ai  abattus,  le  moyen  de  me  ramener  à 
l'exécution  de  mon  obligation? 

Et,  s'il  s'agit  d'une  obligation  de  faire,  de  l'obliga- 
tion, par  exemple,  contractée  par  un  artiste  de  chanter 
sur  une  scène  ou  dans  un  concert,  oii  serait  le  mojen  de 
contraindre  la  personne  elle-même  du  débiteur  à  l'eié- 
cution!  (comp.  Paris,  3  mars  1855,  Rachel,  Dev,,  1855, 
2,410). 

Pareillement,  supposons  que  le  cessionoaire  d'un  office 
ministériel  refuse  d'exécuter  le  traité  et  de  solliciter  son 
inveBtiture;coromentle  cédant  pourrait-il  l'y  contraindre 
personnellement?  (Comp.  Casa,,  2G  mai  1S51,  Mazeirat, 
Dev.,  1851,1,417.) 

Yoilà  les  cas  d'application  de  la  maxime  :  Netno  pré- 
cise cogi  potest  ad  faclum,  que  notre  article  1142  con- 
sacre. 

493.  —  Et  dans  ces  cas,  en  effet,  le  législateur  n'ad- 
met pas  que  le  débiteur  puisse  être  contraint  à  l'execa- 
tion  mi^me  de  son  obligation. 

Ni  directement,  par  des  moyens  physiques  de  wn- 
trainle  personnelle,  qui  ne  répugneraient  pas  seulemM 
à  nos  mœurs,  en  violant  la  liberté  individuelle  etla"'' 
gnité  humaine,  mais  qui  seraient  absolument  impi"^" 
sants  à  atteindre  leur  but; 

Ni  indirectement,  par  des  condamnations  pécuniaire  , 
dont  lo  chiffre  dépasserait  les  dommages-intérêtsi  (p 
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pourraient  être  dus  au  créancier,  en  cas  d'inexécution, 
et  auxquelles  le  débiteur  ne  pourrait  se  soustraire  qu'en 
exécutant  l'obligation. 

Cette  déduction  résulte  doabtement  des  termes  mêmes 
de  l'article  1U2: 

Décider,  en  effet,  que,  en  cas  d'inexécution,  l'obliga- 
lion  se  résout,  c'est  bien  reconnaître  qu'elle  se  trans- 
forme, et  qu'elle  n'a  plus  désormais  pour  objet  que  les 
dommages-intérêts . 

Et,  décider  qu'elle  a  désormais  pour  objet  ks  domma- 
ges-intérêts, c'est  bien  reconnaître  que  le  débiteur  m 
peut  être  condamné  que  dans  les  termes  de  l'article  11 49, 
à  indemniser  seulement  le  créancier  de  la  perte  qu'il  3 
faite  ou  du  gain  dont  il  a  été  privé,  par  suite  de  l'inexé- 
cutioD  de  l'obligation. 

494.  —  De  ce  que  nous  venons  de  dire  il  résulte  que 
la  condamnation  aux  dommages-intérêts  ne  peut  être 
prononcée,  en  vertu  de  l'article  1142,  contre  le  débiteur 
d'une  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  qu'à  litre  de 
réparation  du  préjudice  causé  au  créancier,  et  qu'elle  ne 
doit  pas  avoir  le  caractère  d'un  moyen  de  contrainte, 
dont  le  but  serait  de  vaincre  indirectement  la  résistance 
du  débiteur. 

Ce  principe  est  général;  et  il  faut,  suivant  nous,  l'ap- 
pliquer dans  tous  les  cas,  toit  qu'il  s'agisse  seulement  du 
retard  dans  l'exécution  de  l'obligation,  soit  qu'il  s'agisse 
de  l'inexécution  même. 

493.  —  o.  Supposons  d'abord,  que  le  débiteur,  sans 
refuser,  d'une  manière  absolue  et  définitive,  d'exécuter 
l'obligation,  se  trouve  seulement  en  relard  de  l'exéeuler. 

Qu'il  puisse  être  condamné  à  des  dommages-intérêtg, 
à  raison  de  ce  retard,  cela  est  évident  (art.  1  iU7). 

Mais  de  quelle  manière  peùl-il  y  être  condamné? 

-Est-ce  seulement  à  raison  de  son  retard  pour  le  passé, 
tn  prœterilwn?  ou  encore  à  raison  de  son  retard  pour 
l'avenir,  m  futurum  ? 


1 
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Pour  le  paesé?  paa  de  doute;  il  s'agit  alors,  en  effel, 
d'un  dommage  déjà  éprouvé  par  le  créamoiec;  ledroitlui 
est  acquis  définitivement  d'en  obtenir  la  réparitioû;  et 
la  condamnation  pourra  en  ètie  auaaï  prononcée  déânili- 
vement  à  son  profit. 

496.  —  Mais  pour  l'avenir? 

Cela  peutparaîireplusdiffîcile;  car  le  créancier,  n'ayant 
pas  encore  éprouvé  le  dommage,  semblerait  n'aYoii  paa 
encore  droit  non  plus  à  la  réparation. 

AssurémeDtl  il  n'y  a  pas  un  droit  actuel  et  présent; 
mais  il  y  a  du  moins  un  droit  futur  et  éventuel,  pour  le 
cas  où  le  débiteur  n'exécuterait  pas  l'obligation  dans  le 
délai,  qui  peut  lui  être  imparti  par  le  juge. 

Etde  là,  en  effet,  le  pouvoir,  pour  le  juge,  en  ordcm- 
naut  l'exécution  de  sa  décision,  dans  un  délai  déterminéi 
de  iproDoncer,  contre  la  partie  condamnée,  qui  apporte- 
rait du  relard  à  cette  exéeutiou,  des  dommages-iotérêUi, 
délermtnéa  à  l'avance,  par  chaque  jour  de  retard  (comp' 
Phlhier,  n"  14G). 

La  jurisprudence  est,  à  cet  égard,  constante;  et  1« 
6iBmplB8.déce3Condamnationsabondentdan8  la  pratique 
(Casa.,  26  juill.  1854,  Deasoye,  De».,  1855,  L  33;  Ca», 
25  mars  1857,  Perrault,  Dev.,  1857, 1,  267;  Casa.,  16fév. 
1859,  Pjîeur;  et  6  juin  1859,  Gourdous,  Dev.,  1859,1, 
592  eî637;  Cass.  1 7avril  1 872,  Taverna,  Der,  1 872, 1, 76). 

Nous  croyons  que  cetSe  juriq)rudcnoe  eat  confonne 
aux  principes;  mais  à  une  condition,  toutefois,  qui  n'j 
est  pas  toujours  observée,  et  qu'il  importe,  suivant  aous, 
pouFtant  de  maintenir,  à  savoir:  que  les  dommages-Hi' 
térêta,  .ainsi  prononcés  à  l'avance,  peur  le  retard,  que  i* 
débiteur  apporterait,  infuiiemm^  à  l'exécution  de Bon  obli' 
gation,  ne  devront  jamais  avoir  lecaractèred'nn  mfffED 
de  contrainte,  dans  lebut  de  vaincre  sa  réBÏstance,  mais 
qu'ils,  ne  devront  constituer  que  la  réparation,  éwaliée 
d'avance,  du  dommage  qae  chaque  jour  de  retard  ppaH" 
efTectivement  causer  au  créancier. 
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DTéùilàîCoiiBéqueûoeiqDjlB.ffedomBi  pas  étr^ .proneo^ 
cés  d'une  manière  purement  comminâtoim^  et  qu'il:  ii!ap-» 
pUrtient  plus  aux  magistrate^nsèàie  apsès  quet  Texécu- 
tioû  a  4u  Ji^tty  de  f eveniir  laur  cette 'condansnatioD^  pmv 
af^éder^  dé  ncm^ab,-rétendmidd»(doimnage&-inibéiéfe^ 
qui  pourraient  être  àw  aueeéàficier,  â.râûau  dà^rêtaœi; 
tpâi^ea  lieu  avant  Tesét^utHm. 

Voilà  0fi  'Jugpmeat,  qui  condaime  fàXù,  le  >  débiteur, 
à  exéoater  ■  son  -  obligâJâoii,  soms  pettiede  payert  à  Pierre^ 
le  créaumr>  Une  somaie^dii^  100  fr.  par  €ba(|a6  jo^r  dé 
rètûrdv 

•  Le  i»etard  de  Paul  a  «dvré,  depuis  le  jugemeflty  peudant 
trii  mois*;  d'où  résulte  qu'il  doift  à  Pierre  uiie^sonviBé^e 
3000  fr.  à  titre  de  dommages^utérètSy  en  YVtto  cdU'^qgi^ 

Après  l'expiration  de  cê  mois,  il  exéeute  i'cbl^atim:;; 

Les  juges  peuvent-ils  eipp^récier,  4e  rsovtvmUf  sur  la 
demande  du  débiteur,  les  dommages-iut^étis^  dont  it 
peut  être  tenu  à  ravdoiEi  déson  Teftardf  Bsttve»S*il8  diiiii*^ 
uuer  le  chiffre  de  leur  première  condamnation  ou  même 
la  rapporter  tout  à  fait,  en  décidant  que  le  créancier  n'a 
dnoft  qu'à  d«s  de«iMna^s-4utérdA3  'moiudreBj  ouf*  mâine 
qu^il  n'a  droit  à  aucuns  dommages-intérêts? 

Liaffîiimative  paraît  pfévaMr '>daii%'  la  jurisprudefuce  ; 
et  nous  trouvons  même  cette  doctrine  neCtemeut  formu^ 
lée  dans  Tarrèt  suivMt  de  la- Cour  èé  Munlpeilier  : 

à  AttlBud»  que  la  fixmiiM  de»  iâàfflmages  è^tMl  par 
a  jour  de  retard,  n'est  pas  une  exacte  appréciation  dwpM-* 
«  judiie^^sMffert^ffms  4>v$n.pluitâi' wï  maym  de* CfimttïMTK 
ce  ftmiiDMÉ  A  TafOMt»fifiKft/ M '^uâstsmiKm 
«  tE«  ;  -^  Quey  do  'moment  où  la  réftistan^e  a  *  cessé',  il 
«  appartient  aux  tribunaux  d'examiner  daM^qiUelte  li- 
ir'mite>ell6a  été  légiti)iii^43t  dÀtHsiqMile mesure i{a<^^cmon 
fr mnctiônnée par  une ptki^fUUw reçu  son •  exéfeut^ ;  -^ 
«  Qu'il  d'^  alà(fa^u]ie'qu^tion>d'itat«*pré«^  qui  peitt 
«  être  soumise  au  juge  de  qui  émaufe^  M  d^mim,  doni 
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«  s'agit....»  (1" avril  I862,cbemindefer  duBIiJi.  Dev., 
«  1862,  11,335.) 

Telle  est  aussi  la  doctrine  des  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  (28  décembre  1824,  Sirey,  1825,  I,  165; 
22nov.  1841,  Vimont.Dav.,  1842,  Ij  170;  Cass.  24  jan- 
vier 1865,  Delair,  Dev.,  1865,  I,  84). 

Le  tribunal  civil  de  Lisieux  en  a  fait,  par  jugement 
du  8  mai  1867  (affaire  Cordier),  une  application  inté- 
ressante dans  une  espèce,  où  la  décision,  qui  proHonçaiC 
les  dommages-intérêts,  était  passée  en  force  de  chose  jugée. 

Il  a  mÊme  été  produitj  dans  cette  affaire,  une  consulta- 
tion de  notre  honorable  confière,  W  Crémieux,  qui  tend 
à  établir,  en  principe,  qu'il  appartient  aux  magistrats 
de  prononcer  la  condamnation  à  des  dommages-intérêts 
par  chaque  jour  de  retard^  de  deux  manières  :  soit  d'une 
manière  ferme  et  définitive,  aoit  seulement  d'une  ma- 
nière provisoire  et  comminatoire;  de  sorte  que  la  ques- 
tion de  Eavojr  quel  est  le  vrai  caractère  de  ceUe  conJam- 
□ation  est  une  question  d'interprétation^  dont  la  solution 
appartiendrait  toujours  aux  magistrats  qui  l'ont  pro- 
noncée, 

Eh  bien  t  notre  avis  est  que  cette  doctrine  n'est  pas  ja- 
ridique. 

Qu'elle  puisse  olïrîr  certains  avantages  pratiques,  nous 
ne  le  nierons  pas. 

Mais  il  ne  nous  en  paraît  pas  moins  certain  qu'elle 
s'écarte  des  textes  mêmes  de  notre  Code  et  des  vrais  prin- 
cipes. 

D'après  l'article  1147,  le  retard  dans  l'exécution  Je 
l'obligation,  de  même  que  l'inexécution,  ne  peut  donner 
lieu  contre  le  débiteur,  qu'à  une  condamnation  à  des 
dommages- in  térêls. 

Or,  d'après  l'article  1149,  les  dommages -intérêts  ne 
peuvent  être  que  la  réparation  du  préjudice  qui  a  été 
causé  au  créancier,  soit  de  la  perte  qu'il  a  faite,  aoît  du 
{/ain  dont  il  a  été  privé. 
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Nou3  ajoutons  que  les  principes  ne  s'opposent  pas 
moiDS  que  les  textes,  à  ce  que  les  magistrats  prononcent, 
contre  le  débiteur,  une  condamnation  pécuniaire,  qui 
serait,  non  pas  une  exacte  appréciation  du  préjudice  souf- 
fert, mais  seulement  un  moyen  de  contrainte. 

Quelle  serait  alors,  en  effet,  la  mesure  et  la  limite  de 
cette  condamnation? 

Il  n'y  en  aurait  plus!  et  les  magistrats  pourraient  pro- 
noncer des  condamnations  excessives,  sans  aucun  rap- 
port avec  là  Taleur  de  l'objet  de  l'obligation  ni  avec  le 
préjudice  éprouvé  par  le  créancier,et  dont  le  chiffre  même 
pourrait  s'élever  à  mesure  que  le  retard  du  débiteur  se 
prolongerait  davantage.  El  pourquoi  pas,  en  effe  ?  eatce 
que  les  condamnations  ne  seraient  pas  ainsi  d'autant 
plus  efficaces,  comme  moyen  de  contrainte,  qu'elles 
pourraient  entamer  davantage  la  fortune  du  débiteur 
retardataire  et  le  menacer  de  sa  ruine  1 

Mais  voilà  précisément  ce  que  le  législateur  n'admet 
pasi  et  11  résulte,  suivant  nous,  des  articles  M42,  1 147 
et  1 1 49,  que,  dans  aucun  cas ,  le  débiteur  d'une  obliga- 
tion de  faire  ou  de  ne  pas  faire  ne  peut  être  contraint, 
indirectement,  à  l'exécution  même,  par  une  condamna- 
tion pécuniaire,  qui  n'aurait  pas  le  caractère  d'une  con- 
damnation à  des  dommages-intérêts. 

Notre  conclusion  est  donc  que  si,  en  effet,  comme 
nous  le  croyons,  les  magistrats  peuvent  prononcer  d'a- 
vance une  condamnation,  contre  le  débiteur,  par  chaque 
jour  de  retard,  ce  n'est  pas  à  titre  comminatoire;  que 
cette  condamnation,  au  contraire,  doit  être  considérée 
comme  définitive  ;  et  que  le  débiteur  ne  pourrait  en  être 
relevé  que  dans  le  cas  prévu  par  l'article  1 148,  c'est-à- 
dire  si  80D  retard  provenait  d'un  cas  fortuit  ou  de  force 
majeure. 

497.  —  6.  Ce  que  nous  venons  de  dire  du  retard  dans 
l'exécution  est  également,  suivant  nous,  applicable  à 
l'inexécution  (supra^  n"  494). 


*'■ 
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D'où  nous  concluons  : 

1°  Que  Iors(ïiieite  débiteur  refuse,  d'ane  manière  abso- 
lue et  définitive,  d' exécuter  son  obligation/il  ne  peut  êlre 
condamné  qu'au  payement  d'une  aorame  déterminée, 
une  fois  pour  toutes,  à  titre 'de  dommages-intérêts  en- 
■  Tcra  le  eréancier  ; 

2'  Que  s'il  avait  été  condamné  précédemment  au 
payement  d'une  certain  a  somme  par  chaque  jour  de  re- 
tard, il  pourrait;  en  déclarant  qu'il  refuse  absolument  et 
définitivement  «l'exécuter  l'obligation,  arrêter  l'effet  de 
■cette  condamnation,  et  obtenir  qu'elle  fût  convertie  en 
une  condamnation  au  payement  d'une  somme  détermi- 
née, une  fois  pour  toutes,  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Ces  déductions,  toutefois,  ne  sont  pas  unanimement 
admises;  et  noue  derons  reconnaître  que  plusieurs  déci- 
'SÏODS  judiciaires  semHent  même  les  contredire  tout  à  fait. 

Voici  notamment  les  termes  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'An- 
gers du  14  décembre  1855  : 

a  Considérant 'que  la  dame  Perrault  demanHe  que,  par 
«  suite  du  re/iM-opposé  par  Perrault,  son  mari,  à  l'exécu,- 
a  tion  d'une  obligtition,  qui  lui  a  été  imposée  par  l'arrêt 
«  de  la  Cour,  ledit  Perrault  soit  condamné  en  des  domma- 
«  ges-inlérSts  àpayer  par  chaque  jour  de  retard;  — qu'il 
«  ne  s'agit  pas  de  substituer  à  une  obligation  de  faire  des 
«'dommagcs-înténêts ,  dans  lesquels  viendrait  se  résoudre 
«  cette  obligatim,  ras.is  en  maintenant  dans  son  intégrité 
«  cette  dite  obligation,  d'accorder  des  dommages-intérêts 

«  COMME  MOTEB  d'oBTENIB  l'eXÉCBTIOIT  DH  Là  eOSDA«NAT10N 
«  PR0HO3SCÉB  CONTRE  PeRKACLT; 

«  ....  Considérant  que  la  damé  Perrault  a  droit -d'obte- 
«  'DÎr,  «u  refus  de  son  -ma»"*  d'eoséeulvr  l'arrêt  du  1  "  mars, 
a  des  dtmmages^ttlèTêls  fixés  par  chaque  jour  de  retard  e' 
n  dans  rfes  proportions  justes  et  raisonnables ,  gui  permet- 
V  lent  d'espérer^que'  la  justice  verra  enfin  céder  la  résis- 
K  laiice  fâeheu/se- apportée  à  sadécision....  »  (Dev.,  1857, 
I,  2G7.) 
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-Le  poiarvoi,  qiii  ^aTaii^té  forméee^D^  a  été 

pejeté  .paer  li  Gour  de  <3afi0aJ6ien  en  ces  i^mes  : 

«  Attetidu"q4fe  «Giiite '<eèl%^r^a  de  4iaire>49e  FéBoat"  en 
K' «doimDageB-iiitéràts,  «n  eas^d'iDe&écutioHde  la f^art du 
fc  débiteur^  et  quelle TetaTd>danBrexéciitkiisoumet>à une 
«'<;ondaimiÀ4ïOiiicl«^  «ââflOfe'^atare; — -i^ttenda  que,  «i  la 
<c  loi,  aacas  d^îfrexécutîoa  ou  de«^ta3Hi/D'<a«to)ri9e'au- 
«  cufic^oié  de  violence  ou  eontrainte-eofitrela  peTseofie, 
«  qui  parte  *aAUMie  à  ^'iiberté'par '  la  '  nécessité  de  faire 
«  et  éagîry  elle  a  ^aceoidé  au  créaneier'  le  moyen  d'être 
«  préservé  du  préjudice  FésuHant  de  l'iii^ixéeutifon  ou  du 
«^  retard  dans  rexécotion,  €n  dosnatit  au  juge  la  faculté 
«  d'apprécier  «eof  argent  l'iinpor^ance  de^ce  préjudice  >  — 
«  'Qu'^H  ne  saurait  pi^t^ndrevftvec'raÎMn,  ftcé  h -volonté 
^^persistante  <ki,-debîtmr^ne''pas^satisfaire'à^ses  ^Sliga- 
^t^iensy^pume  lui  servir  de  protection  contre  t application 
a  âes  >articles  eités  j  pmsqne  y.  dwfts**ce  xmsyCetèe  rési^temœ 
«  devient  un  tort  plm'grave^  et  qwihimporte  de  prononcer^ 
«  Toun  LA  '  VAIHORE  ;  «ne  oondamrmtion  en  prepoi  lion- avec 
<^  ^es  îHlJfty^â^*  •CTigféTg'iév  prepwri  qu'il  appartient' au  juge 
«  du  foi t  d'appréeiep  souverainement  ; — 'Qu^ainsi  i  arrêt 
«  atUqué;4oinide  ^iolei*  l^artîele  1142,  nla.fait  que  se 
«  conformer  aux^^priecipesde  lai  tti!atière  dansila  ^eon 
«  âamtMttioD'pFOHoncée  ecmtreiedeHiandeur,  dont  il  est 

«  UmiB'D'AIffilÊTEll  LES  EFFETS/  EK  OBÉISSANT  A'SE^TOESOliP- 

«  TioNS....  »  (Dev.,  1857,  I,  267;  <;oïnp.  €ass.,  4'avril 
«  i865,  Burel,  Dev.,  4865,  ï,  257-) 

Ainsi,  d'après  cette  doctrine,  les  magistrats  peuvent 
entreprendre  de  vaincre  h  résistance  du  dêbi^ur  qui  re  - 
{use  d^ exécuter  son  ofblifàtiony  «n  prononçant,  contre  lui, 
ti»e  (CottiJamnatèon  a  'dbs  BOMMAGEs-iwTÉteÊTS  pab 'chaque 

JOUK  DE  retard! 

'  Eh  tien!  voilà  encore  ce  qui  nous  paraît  contraire  au 
textes  même  de  l'article  t142  et  aux  principes. 

Du  texte  de  la  loi  et  des  principes  il  résulte  que,  dans 
le  cas  d'inexécution,  Tobligation  de  fatycou  de  ne  pas 
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faire  se  résout  en  dommages -intérêts  ;  c'est-à-dire  que  lea 
magistrats  ne  peuvent  condamner  le  débiteur  qu'à  une 
somme  déterminée  une  fois  pour  toutes,  afin  d'indemni- 
ser le  créancier  du  préjudice  que  lui  cause  l'inexécution 
de  l'obligation.  Ohl  sans  doute,  appréciateurs  souTeraioa 
qu'ils  sont,  en  fait,  de  l'importance  du  préjudice  que  cette 
inexécution  cause  au  créancier,  ils  peuvent  porter  à  un 
chiffre  plus  ou  moins  élevé  la  condamnation  aux  dom- 
mages-intérêts, en  raison  de  ce  refus  injuste  du  débiteur; 
mais  toujours  faut-ij  qu'ils  fixent  à  une  somme  déler- 
minée  cette  condamnation,  dont  la  cause  et  la  meeure 
doivent  être  aussi  toujours  le  préjudice  que  le  créancier 
éprouve  par  suite  de  l'inexécution  de  l'obligation! 

Mais  prononcer  contre  un  débiteur,  qui  refuse  d'eié- 
cuter  son  obligation,  une  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts,  par  chaque  jour  de  retard,  non  pas  pour  indem- 
niser le  créancier,  mais  pour  vaincre  la  résistance  à 
débiteur,  ce'a  nous  paraît  impossible  I 

Quel  serait  donc  le  terme  d'une  condamnation  pareille? 
où  placerla  limite  de  ces  dommages-intérêts,  dont  cha- 
que jour  viendrait  grossir  le  chiffre,  et  dont  la  dette  con- 
Btituerait,  par  sa  permanence  indéfinie,  une  sorte  de 
rente  perpétuelle  au  profit  du  créancier  ! 

Ob  se.  récrie  que  le  débiteur  est  libre  d'en  arrêter  les 
effets,  en  obéissant  aux  prescriptions  de  l'arrêt  et  en  oié- 
cutant  son  obligation! 

Nous  répondons  que  la  loi  n'admet  pas  une  telle  doc- 
trine! 

Non  !  la  loi  n'admet  pas  que  le  débiteur  d'une  obliga- 
tioa  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  puisse  être  condamné,  ai 
directement  ni  indirectement,  à  exécuter  l'obligation 
elle-même! 

Que  penserait-on  d'un  arrêt  qui,  au  refus  du  débiteur 
d'exécuter  une  obligation  de  faire,  équivalente,  pour  le 
créancier,  à  une  somme  de  10000  fr.,  aurait  condamné, 
à  titre  de  contrainte  comminatoire ,  ce  débiteur  à  payer 
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une  somme  fixe  de  50  000  fr.  ou  une  somme  de  20  000  fr. 
par  chaque  jour  de  retard  ; 

Cela  serait  inouï  sans  doute  I  et  nul  n'aurait  la  pensée, 
pour  justifier  une  telle  décision,  de  dire  que  le  débiteur 
est  libre  d'en  arrêter  les  elTets,  en  obéissant  à  ses  pres- 
criptions I 

Eh  bien  I  il  en  est,  à  notre  avis,  de  même  de  toate 
condamnation  qui,  en  cas  pareil,  a  pour  but,  non  pas  de 
procurer  au  créaacier  les  dommages-intérêts,  que  l'inexé- 
cution de  l'obligation  lui  donne  le  droit  d'obtenir,  mais 
decootraindre  indirectement,  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  le  débiteur  à  l'exécution  même  de  l'obligation  ! 
(Comp.  Cass,,  26  juill.  1854,  Desoye,  Dev.,  1855, 
I.  53;Paris,4juill.  1865,  Rosa  Bonheur,  Dev.  1805,  II, 
253). 

498.  —  Les  développements,  que  nous  venons  de 
fournir,  s'appliquent  à  celles  des  obligations  de  faire 
ou  de  ne  pas  faire,  dont  l'exécution  effective  ne  peut  pas 
6tre  obtenue  forcément  contre  le  débiteur  qui  s'y  re- 
fuse. 

Mais  il  est  certaines  obligations  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire  (etméme  un  très-grand  nombre),  dont  on  pont,  au 
contraire,  obtenir  l'exécution  effective,  malgré  le  refus  du 
débiteur,  sansrecoarircontre'luià  desvoiesde  contrainte 
personnelle  (comp.  supra,  n"  267-268). 

Nous  avons  maintenant  à  nous  en  occuper,  dans  les 
articles  1143  et  1144,  qui  y  sont  consacrés. 

Article  1 1 43  :  «  Néanmoins,  le  créancier  a  le  droit  de 
a  demander  que  ce  qui  aurait  été  fait  par  contravention  à 
a  l'engagement,  soit  détruit;  et  il  peut  se  faire  autoriser 
«  à  le  détruire,  aux  dépens  du  débiteur,  sans  préjudice 
«E  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu,  s 

Article  1144:  «Le  créancier  peut  aussi,  en  casd'inexé- 
«  cution,  être  autorisé  à  faire  exécuter  lui-même  l'obliga- 
«  Uon,  aux  dépens  du  débiteur,  » 

Ainsi,  TOUS  voua  êtes  obligé,  envers  moi,  à  ne  pas  ex- 
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hausser  votre  maison  ou  à  ne  p^s  planter  des  arbres  dan£ 

votre  cour. 

Et  Tout  avez  Déaumoras  eisharussé  votre  maUoQ  d'un 
étage;  ou  vonaavez  planté  des  arbres. 

Que  je  De  puisse  pas  vous  contraindre  à  détruire,  de 
vos  propres  mains,  ni  à  faire  détruire  vor.B-m?me  par 
d'astres,  ce  que  vous  avez  fait  en  contravention  à  votre 
obligation,  cela  estd'évidencel 

Mais  oui  est  l'obstacle  à  ce  que.  je  sois  autoFisé 
par  la  justice  à  le  faire i détruire ,  moi-menue,  à  .vos 
frais? 

Il  n'yen:a  aucun.;,  et  voilà  précis^ent  le  droit  que 
m'accorde  l'article  H  43;  lorsqu'il  e'agit  d'une  obligation 
de  ne  pas  faire,  à  .laquelle  le  débiteura  contErevenu,  dans 
le  cas  ûii  le  résultat  de  sa  conttavonliun  est  susceptible 
d'Ctre  détruit,  et  oii  les  cbosea  peuvent  être  remises,  au 
mêmei  état  qu'auparavant. 

Objectera~t-oft  que,  pourtM*tj  ai  le  débiteur  résiste^,  et 
s'il  refese,,  parexemjpïe,  l'entrée  de>  son  fcuids  aux.  our- 
vriers,  il  faudra  employer  une  voie  de  contrainte  directe 
contre  sa  personne? 

Certainement  oui;  il  faudra  tien  que  force  rests  à  la 
loi  et  à  la  justice! 

Mai»  c'est  là  un  principe:  de  droit  commun,  qui 
n'a  rien  de  particulier  aux  obligations  de  faire  ou  de 
ne  paB.faire,  un  principe  essentiel  et  d'ordre  public, 
qu'aucune  résistance  individuelle  no  saurait,  tenir  en 
échec  1 

Le  débiteur  sera  dooc,  en  effet,  contraint  par  la  force 
publique  de  laisser  détraire,  sur  son  propre  fonds,  les 
ouvrages  et  les  arbres,  qu'il  y  a  élevés  eo  contravention  à 
son  obligation  I  mais  il  y  sera  contraint,  non  pas  comme 
débiteur  en  cettequalité,  maîsoomme  y  serait  contrainte 
toute  personne,  qui i apporterait  une  réaislance  illégale  à 
l'exécution  des  ordres  de  la  justice,  comme  un  parent,  par 
exemple,  ou  un  ami;,  qni,  épousant  trop  chaudement  sa 
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cause>  voudrait  lUb^nème  s'opposer  violemment  à  la  des- 
trucJdo*  deâ^oaTragea  on  des  plantations,  que  le  créancier 
a  été  autorisé  à  détruire. 

499.  — La  mêms  doetrÏDe  est  applicable  au£,obliga- 
tiaca  d»  faire. 

Vous  voufiiétfia  obligé^  euveiB'moi,  à  conisti'uir&  un  bâ- 
timent sur  mou  propirefoQdft  oaà  planter  dans  votre  cour, 
à  voïH,uacs£tain  nombie'd'arbres. 

Je  ne- pourrai  paa,  sans  doute,  en  cas  d'inexéeu- 
tioo  vous  coatraÏDdre  directement  à  construire  ni  à 
plantw,  ni  mSnie  à  feire  construire  ou  planter  par  d'au- 
treal 

Maia  cetque.  je  pourrai  tcès-bien,  c'est  obtenir  l'auto- 
risation de  construire  ou  de  planter,  ou  de  faire  construire, 
ou  planter,  à  voa-  dépensi 

AloEs^en  effet,  je  n'obtiendrai  pas  seulement  des  dom- 
mages-intérêts, sa  ïaison«3e. voire  inescculion;  et  il  ne  se- 
rait pas  leiact.d&difâ  que  l'obUgationse  résout,  dans  les 
termes  daTarticle  1142. 

J'obtiendrai  au  contraire,  effectivement,  l'exécutiaii 
réeUedâl'olûigation-mêineiquei  vous  avez  contractée  en- 
vers moij  je  l'obtiendrai  sans  aucune  résolulian,  com- 
me BL  vousi  l'aviez,  exécutée  personnellement  vous- 
même  l. 

n  est  vrai  qqe,.  danalecas-^oil  il  s'agit  d'un  travail  à 
exécuter  sur  le  fûsd  du  eréaneier,  on  pourrait  objecter 
que  le  débiteur,  denwomait  étranger  à  cette  exécution, 
qui  estifaite<pw  l&.CFéa&GÎerlui-même  SUE  son  propre 
îonàa,  ce  n'est  qu'i  titre  de,H  dommages-intérêts  pécu- 
niaires quB  le  créancier  obtient  alors,  cootre  le  débi- 
teur, le  remboursement  db  la.  somme,  que  ce  travail  lui 
a  coûtée.. 

MaiBfMdlabod-dji.cetteiol^^^oi'^'^^^P^'^^^  P^^  1"^) 
même -dans  ica  .cas,  iercréaneierj  finalement,  n'obtienne 
rexécutioD.eiïe£Mveidi8iL'.obligatioD,  que  le  débiteur  avait 
coatra^e..«kvefa;lui;.c'iRistàtidire  qu'il  obtienne  un.ré- 
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sultal  que  ne  procurent  pas  de  simples  dommagCB-inté- 
rêls,  qui  ne  sont  que  l'équivalent  de  l'exécution  de  l'obli* 
gation. 

Et  puis,  d'ailleurS)  l'objection  elle-même  disparaît 
dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un  ouvrage  à  exécuter  sur  le 
fonds  du  débiteur;  auquel  cas,  il  est  manifeste  que  le 
créancier  n'oblient  pas  seulement  contre  le  débiteur  une 
condamnation  àdesdommages-intérètspécuniaires,  puis- 
qu'il est  autorisé  à  s'introduire  dans  son  propre  fonds, 
soit  pour  y  défaire  ce  qui  a  été  fait,  soit  pour  y  faire  ce 
qui  doit  y  être  fait;  de  telle  sorte  qu'il  ee  trouve  placé,  de 
tous  points,  relativement  au  débiteur,  au  même  état  que 
si  celui-ci  avait  lui-même  exécuté  l'obligation!  (Comp. 
supra,  n'  488.) 

500.  —  Il  résulte  du  texte  de  nos  deuxarticIeB{1143 
et  1144),  qu'il  est  nécessaire  que  le  créancier  soit  préa- 
lablement autorisé  par  la  justice,  afin  de  pouvoir  défaire 
ce  que  le  débiteur  a  fait  en  contravention  à  son  obligation 
ou  afin  de  pouvoir  faire  ce  qu'il  refuse  de  faire  pour 
l'exécuter. 

Tel  est,  en  effet,  toujours  le  mode  régulier  de  pro- 
céder. 

La  nécesBÏté  en  est  même  indispensable,  toutes  Ipb  fois 
qu'il  s'agit  de  pénétrer  dans  le  fonds  du  débiteur,  ou  plu* 
généralement,  de  s'en  prendre,  comme  dit  M.  Larombière 
à  sa  chose  (t.  I,  art.  1143,  n''4).  Nul  ne  peut,  en  effet,  se 
faire  justice  à  soi-même  ;  et  cette  maxime  ne  saurait  flé- 
cbir,  lors  même  qu'il  y  aurait  urgence  ou  péril  ea  la  de- 
meure, sauf  à  recourir,  dans  ces  cas  extrêmes  à  des  me- 
sures judiciaires  plus  promptes  et  plus  expéditives  (art, 
72,  806  et  suiv.,  Code  deprocéd.). 

Mais  la  nécessité  de  l'autorisation  préalable  n'existe 
plus  de  la  même  manière,  lorsqu'il  s'agit  seulement  d'un 
travail  à  défaire  ou  à  faire  aar  le  fonds  du  créancier  lui- 
même,  ou,  plus  généralement,  lorsqu'il  s'agit  de  prendre 
pour  l'exécution  de  l'obligation,  une  mesure,  qui  n'exige 
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aucune  immixtion  dans  le  patrimoine  du  débiteur.  Le 
créancier  peut  alors,  évidemment,  exécuter  lui-même 
robligation,  au  Heu  et  place  du  débiteur,  sans  autorisation 
préalable;  il  pourrait,  par  exemple,  faire  construire  le 
bâtiment  que  le  débiteur  s'était  obligé  à  faire  construire; 
ou,  encore,  si  un  loueur  de  voitures  s'était  engagé  à  le 
conduire  tel  jour  dans  telle  ville^  moyennant  tel  prix,  et 
manquait  à  son  obligation,  le  créancier  pourrait,  même 
sans  autorisation  préalable,  traiter  avec  un  autre  loueur, 
aux  dépens  de  son  débiteur. 

Mais  il  sera  toujours  plus  régulier  et  plus  prudent,  delà 
part  du  créancier,  lorEqu'il  le  pourra,  de  se  faire  autoriser 
préalablement  par  la  justice,  afin  de  pouvoir  opposer  en- 
suite au  débiteur  les  mémoires  et  les  quittances  des  per- 
sonnes qu'il  aura  employées  pour  obtenir,  à  son  défaut, 
l'exécution  de  l'obligation. 

SOI.  —  Ce  n'est  pas  que  le  débiteur  n'ait,  dans  tous 
les  cas,  le  droit  de  contrôler  ces  mémoires  et  d'en  deman- 
der la  réduction,  s'il  prouve  que  les  dépenses,  faites  par 
le  créancier,  sont  exagérées  et  n'ont  pas  été  surveillées 
avec  le  soin  convenable. 

Dans  tous  les  cas,  disons-nous,  soit  que  le  créancier 
n'ait  pas  obtenu  l'autorisation  préalable,  soit  même  qu'il 
l'ait  obtenue;  car  il  y  aurait,  en  effet,  dans  tous  les  cas, 
delà  part  du  créancier,  une  faute  qui  le  rendrait  lui- 
même  ,  à  son  tour,  responsable  envers  le  débiteur  du  dom- 
mage qu'il  lui  aurait  causé. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  évident  que  le  créancier  est 
toujours  dans  une  position  meilleure,  lorsqu'il  a  procodé 
régulièrement,  en  obtenant  l'autorisation  préalable  de  la 
justice  («wpra,  n°  499). 

802. — Il  est  bien  entendu  aussi  que  le  créancier  peut 
obtenir,  en  outre,  des  dommages-intérêts  dans  les  deu\ 
cas  prévus  par  les  articles  1143  et  1144,  lors  même  qu'il 
a  défait  ce  que  le  débiteur  avait  fait,  ou  qu'il  a  fait,  au 
refus  du  débiteur,  ce  que  celui-ci  n'a  pas  voulu  faire,  si, 
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ii!al(,ré  cette  exécution  de  l'obligation,  il  a  éprouiié  un 
dommage  :  «  ....sans préjudice  des  dommages-iiUérêts,sil 
y  a  lieu  »,  dit  l'article  1 1 43. 

iiOâ.  —  C'tstune  question  controversée,  et. qui  peut 
paraître,. en  effet,,  délicate,  que  celle  de  saToir  ei  c'est 
seulement  une  faculté,  pour  les  juges,  J'autoriser  le  créan- 
cier, soit  à  détruire  ce  que  le  débiteur  a  fait  en  coDtraveii- 
tion  à  son  obligation  de  ne  pas  fuire,  soit  à  Taii'e  esécuter 
par  un  autre,  en  cas  de  refus  du  débiteur  et  ans  fraiade 
celui-ci,  l'obligation  de  faire? 

Ou  BÎ,  au  contraire,  les  juges  so  ;t  tenus  de  faire 
droit  aux  conclusions  du  créancier,  lorsqu'il  réclame 
l'application  soit  de  l'article  H 43,  soit  de  l'article 
1144? 

Trois  opinions  se  sont  produites  : 

a.  —  La  première  opinion  enseigne  qu'il  appartient, 
dans  touâles  cas,  ans  juges  d'acaorder  ou  de  ne  pas.ae- 
corder,  suivant  lea  circonstances,  au  créancier,  l'autori- 
sation qu'il  dem*ndej — dans  tous  lus  cas,  c'est-à-dire  aon- 
seulement  lorsqu'il  s'agitxl'une  obligation  de  faira,  mais 
encore  lorsqu'il  B'agit  d'une  obligation  de  ne  pas  faire; 
qu'ils,  ne  sont  pas  lica,  à  cet  égard,  par  ses  conclu  si  JUS'! 
de  sorte,  que,  lors  inême  que  le  créancLr  aurait  conclu 
uniquement  à  ce  que  l'autorisation ,  lui,  fût  accordée, 
soit  en  vertu, de  l'article  H43,  soit  eu  vertu  de  l'arti- 
cle M44j  sans  conclure,  infime  s ubsidiai rement,  à  une 
condamnation  eu  dommage a-intérèla,  en. vertu/de  l'ad'' 
cle  1 1 42,  les  juges  n'en  peuvent  p^s  moins  toujours  adop- 
ter  le  mode  d'indemnité  qui  leur  paraît  le  plus  juste  et  le 
plus  favorable  à  l'intérêt  des  parties,  et  condamner  en 
conséquence,  seulement  le  débiteur  au  payenient  d  une 
indemnité  pécuûiaira  (comp.  Larombière,  1. 1,  art.  1143, 
1144,  n»7et  9). 

t>04.. —  b.  — D'après  la. sef!onde  opinion,  il  fautdia- 
linguor  entra  l'obUgation  de  faire  et  l'obligation  de  ne 
pas  fali'e. . 


J 


LITRE,  m..  TITRE   III.   CUAP.   lU.  507 

S'agit-il  d'une  obligation  defaife  eideVapplicalionde 
TartMileHM? 

Les  paEtisaDadecetteiBeitondsopiDioni&'acGordeDlaTGG 
l'opinion,  qui  précède,  ponr  décidée  qu'il  appartient  aux 
jugea  d' accorder  ou  de  refiiaer,  suivant  les  circoii stances, 
au  créaneier,  rautorisation  qu'il  demande,  et  de  lui  al- 
louer seuletneat  des  domii]ages.-iDtérêts,  lors  mêmei  qu'il 
demanderait  rautorisaticra d'exécuter  mi  de  Fai.eexécuter 
l'obligatitta,  au  lieu  et  place  du-  débiteur,  cl  à  sas  frais 
(comp.  Casa.,  20déc.  1820,  Sirey  1821,1,  42S;  Lyon, 
29avril  1853,.comm,deBôlleTitle,,Dev.,  1853,  11,3-47; 
Casa.,  19  mars  1853,  ntèmes parties,  DeT.,1S53,  1,  &^^' 
Lyon  14  juin  1860,  comp.  de&jmiues  de  Rucbc-la-Mo- 
lière,  Dev.,  1861,  H,  163). 

Mais,  au  contraii»,  s!il  s'agit  d'une. obligation  de  ne 
paa  faire,  ils  n»  veulent  pas  recoiïnaître  aux  juges  cette 
faculté  diaciétiennaire  d'appréciation;  et  ils  enseigaent 
que  : 

«  Lorsqu'il  est  possible,  de  détruire:  ce:  qui  a  été  fait  en 
contravention  à.  une  pasreUle  obligation,  le  créancier  doit^ 
s'il  le  demande;  êtreauloniaé  à  faire  opérer  cette  destruction^ 
auce  frais  du  débiteur;  et  ce,  sans  préjudice  aux  dommages^ 
intérèJa,  qui  pourraientlui  être  due  »  (comp.  Zachariae, 
Auhry  et  Rau,.t.  III,  p.  29;  Masaé  et  Vengé,  1. 111,  p.  363  ; 
D<,  Iteo.  alphabet.,  y'  ObligatiaiSy:ii°^'î\&). 

ISOS.  —  c>  EoÛBj.la  troisième  icçinion,  que  noua, 
croyons  deroiri  proposer,.  comaifit&  à  diie  que  les  jugea 
n'ont,  en  aucun  cas,  la  faculté  discrétionnaire  d'accor-. 
der  ou  dci  refuser  au  créancier  l'autorisation ,  à  laquelle 
il  coneluty  Boirt  envertu.d&l'article  1143,  soit  en  vertu 
de  l'article.  1144  j  ettiaucnn.cas,  c'est-à-dire  non-seule- 
ment loraqu'il  &'&ff,t  d'une  obligation  de  ne  pas  faire, 
mais  anasi  lorsqu'il  s'a^t  d'une  obligation  de  faire. 

Et  d'abord),  nous  repoussons  cette,  opinion  intermé- 
diaire, qui  distingue  entre  les  obligations  de  faire  et  les 
obligaticms  de  ne  pas  faire  {supra,  n*  504)  ;  la  dilféreace 
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de  rédaction,  que  l'oD  peut  remarquer  entre  l'article  1 143 
et  l'article  1144,  n'est  pas  telle,  suivant  nous,  qu'elle 
puisse  suffire  à  justifier  une  distinction  pareille;  nous 
avons,  au  contraire,  constaté  plus  d'une  fois  la  répu- 
gnance que  le  léf^islateur  éprouve  à  autoriser  1.  s  destruc- 
tions des  tiavaux  ou  des  ouvrages,  qui  sont,  une  Fois 
failSj  lors  même  qu'ils  ont  été  faits  sans  droit  1  (art.  554, 
555;  comp.  noire  Traité  de  la  Distinction  des  bi'ns;  de  la 
Propriété,  etc.,  1. 1,  n°'  658, 668  et  669)  ;  et  vraiment,  s'il 
y  avait  une  distinction  à  faire,  il  semblerait  plus  naturel 
de  la  faire  en  sens  inverse  de  celle  qui  est  proposée, 
c'est-à  dire  de  n'accorder  aux  juges  une  faculté  discré- 
lionnaire  d'appréciation  que  relativement  aux  o'IigalioDs 
de  ne  pas  faire. 

Mais,  à  notre  avis,  c'est  sans  aucune  distinction  entre 
les  unes  et  les  autres,  qu'il  faut,  dans  tous  les  cas,  déci- 
der que  cette  faculté  ne  leur  appartient  pas,  et  qu'ils  doi- 
vent, au  contraire,  faire  droit  aux  concluaions  du  créan- 
cier, soit  qu'il  demande  l'autorisation  de  détruire  ce  que 
le  débiteur  a  fait  en  contravention  à  son  obligation,  soU 
qu'il  demande  l'autorisation  d'exécuter  l'obligation,  au 
refus  de  celui-ci  et  à  ses  frais  : 

1°La  règle  fondamentale  et  essentielle  de  toute  celle 
matière,  c'est  que  les  conventions  légalement  formées 
tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  (art.  1134); 
règle  esE?nlielle,  en  effet,  que  nous  sommes,  pour 
notre  part,  résolu  à  maintenir  sévèrement  sur  tous  les 
points  I 

Or,  l'une  des  conséquences  les  plus  nécessaires,  qui 
en  résultent,  est  que  le  créancier  doit  avoir  le  droit  d'ob- 
tenir l'exécution  effective  de  l'obligation  elle-même, 
quelle  qu'elle  soit,  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  sans  qu'il 
puisse  être  loisible  au  débiteur  de  s'en  rédimer  à  prii 
d'argent,  parce  qu'il  se  repentirait  de  l'avoir  contracléel 
{Supra,  n"  488.) 

2°  Les  articles  1 1-43  et  1 144  dérobent-ils  à  cette  règle? 
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Mais  c'est  tout  le  contraire!  cea  articles  ont  piédsé- 
ment  pour  but  do  ramener  à  l'application  de  la  règle 
celles  des  obligations  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  qui  en 
sont  susceptibles. 

Et  si  l'on  objecte  l'article  H42,  d'après  lequel  toute 
obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  se  résout  en  dom- 
mages-intérêts, en  cas  d'inexécution  de  la  part  du  débi- 
teur, notre  réponse  est  déjà  faite  :  c'est  qu'il  ne  faut  pas 
séparer  l'article  1 1 42  des  articles  1143^1144,  qui  dé- 
terminent l'étendue  d'application,  qu'il  comporle  (supra, 
n'  488). 

3°  Eh  I  pourquoi  donc,  le  débiteur,  qui  a  contracté  une 
obligation,  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  s'en  irnuverait-il 
aifrancbi  par  le  fait  seul  de  son  refus  injuste,  lorsqu'il 
est  possible  que  le  créancier  obtienne  l'exécution  eiïcctive 
de  cette  obligation? 

H  n'y  en  aurait  aucun  motif  1 

Telle  étAit  bien  la  pensée  des  auteurs  de  notre  Gode  : 

«  Cependant,  disait  M.  Fayard,  dans  son  Rapport  au 
o  Tribunal,  il  a  fallu  laisser  au  créancier  le  droit  de  faire 
«  détruire,  aux  dépens  du  débiteur,  ce  qu'il  aurait  fait  ou 
o  fait  faire  en  contravention  du  contrat;  le  projet  le  porte. 

«Ha  fallu  aussi,  et  par  la  même  raison,  laisser  au 
«  créancier  le  droit  de  faire  ex'culer  lui-même  l'rhligation 

«  aux  dépens  du  débiteur »  (Locré,  législat.  cir.,  t.  XII, 

p.  433;  comp.  Poihier,  n'  158;  TouUier,  t.  III,  n"  218; 
Duranton,  t.  X,  n*  460  ;  Demante  et  Colmet  de  San  terre, 
t.  V,  n»  GO  et  60  bis,  I  et  II  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zacha 
riœ,  t.  m,  p.  303). 

306  —  Nous  supposons  d'ailleurs,  dans  la  solution 
que  nous  venons  de  présenter,  ces  trois  points  comme 
constants  : 

i  '  Qae  le  débiteur  n'a  aucun  motif  légitime  de  refus  ni 
d'empêchement  (art.  1146  et  suiv.}; 
£"  Qu'il  est  possible  de  détruire  ce  qu'il  a  fait  en  con- 
travention à  son  obligation,  ou  d'exécuter  ce  ou'il  refuse 
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de  faire;  et,  selon  nous,  il  .suffit  que  la  destruction  ou 
l'esécution  soit  possible,  pour  qu'elle  doive  être  «rdoBDée, 
Jors  même  qu'elle  devrait  âtre  dispendieuse....  sibi  im- 
pulare  débet  {voy.  pourtant  Lyon,  14  juin  1860,  Com- 
pagn.  des  mines  de  .Boche-Ja-Malière,  :Dev.,  1&GI,  II, 
163); 

3°  Qu'aucun  autre  intérêt  que  celui  du  créaticier  et  du 
débiteur  ne  se  trouve  engagé  dans  le  débat,  et  qu'il  ne 
résulte  pas  des  circonstances  particulières  i  du  fait,  que 
les  juges  auraiemt,  par  exception,  dans  l'intérêt  d'un 
tiers,  un  pouvoir  discrétionnaire  d'appréciatioD'sup  !e 
mode  d'iuÂemnité  qu'il  conviendnait  te  mieux  de  déter- 
miner (comp.  Lyon,  29  avril  1 853,  Comm.  de  Belleville, 
Dev.  1853,11,  347;  et  les  Observatmis,  h.  L). 

Mais  lorsque,  en  effet,  ces  trois  eonditioDs  se  trouvent 
réunies,  nous  maintenons  que  c'est  un  droit,  pour  le 
créancier,  d'obtenir  l'autorisation  à  laquelle  il  coiclut, 
soit,  d'après  l'article  11-43,  quant:  à  l'obligation  de  ne 
pas  faire,  soit,  d'après  l'article  1144,  quant  à  l'obliga- 
tion défaire. 

307.  —  Puisque  rinciéeutioDide  l'obligation  de  faire 
n'a  pas  les  mêmes  conséquences  que  l'inexécution  de 
l'obligation  de  donner,  il  importe  dedislingiuer  cesdeux 
obligations  l'une  de  l'autre. 

.Cette .  distinction ,  d'ailleurs,  .est  généralemeiit  fa- 
cile. 

L'obligation  de  donner  est  celle i  dont  l'exécution  coc- 
skte  dans  la  délivrance  d'une  chose,  que.  le  créancier  a 
le  droit  de  réclamer  en  vertu  d'un  titre  quelconque;  elle 
implique  elle-mêmô  aussi,  sans  doute,  la  néoessité  d'un 
certain  fait  de  la  part  du  débiteur,  puisque  c'est  lui,  i*- 
gulièrement,  qui  doit /aiVe  cette  délivrance  au  créancier; 
mais  ce  n'est  pas  dans  ce  fait  de  la  délivrance,  que  con- 
siste l'objet  de  l'obligation  ;  il  consiste  dans  la  cbose  elle- 
même  que  le  créancier  peut  obtenir  manu  militari,  'mal- 
gré le  refus    du  débiteur,   sans   qu'il    soit  nécMsaire 
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"d'exercer  tmeeoirtrainte  physique  contre  sa  personne 
(voy.  n°400;  comp-  Duranton,  t.  X,  n*  394). 
■'C'esfr'eii«onséqireneede  ce  pifacipe  qu'il  a  été  décidé 
que  la  conventioD  par  laquelle  l'une  clés  parties  promet 
à  l'autre'iie'nrtttrè  à' sa  disposition  un  certain  local,  pro- 
duit, non'paaune  obligation  de  faire,  maia  une  obliga- 
tion de  donner  ;  «  ce  qui  permet  d'ordonner  foutes  les 
«  mesures  coertitives  hicessaires  pour  VexécuHon  de  Vo- 
aMigalion....y>  (Colmar,  8  mai' Ï845,  FeUmann,  Dev., 

■i«47,'il,117). 

SOS.  —  Pareillement,  qu'un  éditeur  promette  à  un 
libraire  de  lui  'fournir  tous  les  exemplaires  d'iin  livre, 

■qiill-Iui  demandera  pendant  Tm  certain  temps,  et 
moywintmt- on  pri5'*d*teruiiné,  îa  Cour  de  cassation  dé- 

■■«idêrayaTec  raison  a  qunne  telle  obligation  ne  -peufâtre 
«■vonstééréé'à'iiitmn'titre;  commemne dbligation  dt  faire, 
« '«tqné  lescoDSéqtieBces  n'en  doivertt  pas  être  régies 
«  -par  l'article  1142. ...  »'(24  mai'f855;  Penaud,    De?., 

■'1857J I,  39;  comp.  aussi  eas8.,'6-jiiill.  ■Ï857,  Régnier, 

■O.,  1857, 1,  -888). 

S09.  —  M.  Larombière  a  écrit  que  «  certaines  ol)li- 

■gàtiens  ont -un  caractère  miste,  par  suite  de  la   faculté 

'  ■qu'ont  4es  tribunaux  de  les  convertir  sans  lesdénatorer; 

'teUes'  sont  les  prestations  al  intentai  res,  soit  qu'elles   ré- 

'sakentd'une  oMigation  légale  ou'd'uue  obligation  eon- 

■^entionnelle  »  (1.  I,  sert.  1142,  n»  6). 

"Peufroû  bien  dire  qae  ces  sortes  d'obligations  soient 
TKi^es^ 

Cette  appréciation  nous  paraît  contestable;  car,  si  elle 
■était  axactej  elleprûduiraitdes  conséquences,  que  le  sa- 

Tant  auteur  lui-même  d'afllenrs' désavoue. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  nous  occuper  de  l'obligation 
alimentaire  lég'ile,  qui  existe,  eœ  ô/Jîcio  pietatis,  entra 
certains  parents  etalliés;  c'est  là  uneobligaiion  spéciale, 
dont  nou3"«TOD3  cxpoeé' le' caractère  et' les  cITets  dans 
notre    traité  du  Mariage  et  delà  Séparation  de    corps 
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[t.  II,  n"  22  et  Buiv.);  et  noua  ne  pouvons  que  noua 
y  référer. 

L'objet  actuel  de  notre  étude,  ce  sont  les  obligations 
conventionnelles . 

Or,  est-il  vrai  de  dire  queTobligalion  alimentaire  con- 
ventionnelle ait,  par  elle-même,  un  caractère  mixte  ? 

Nous  ne  le  croyons  pas. 

Ou,  du  moins,  faut-il  faire  une  distinction  : 

La  pension  alimentaire  est-elle  déterminée  en  argent 
ou  en  denrées  à  fournir  par  le  débiteur  au  créan- 
cier? 

C'est  une  obligation  de  donner  et  non  une  obligation 
de  faire;  une  obligation  de  donner,  disons-nous,  pure  et 
simple,  et  non  pas  mixte  ;  de  sorte  que  les  juges  n'auraient 
pas  le  pouvoir  de  substituer  au  mode  de  prestation  ali- 
mentaire déterminé  par  le  contrat,  un  mode  de  presta- 
tion différent,  en  décidant,  par  exemple,  que  le  débiteur 
recevra  le  créancier  dans  sa  demeure  et  lui  fournira,  en 
nature,  le  logement,  les  aliments  et  les  vêtements;  ce 
serait  là,  en  effet,  substituer  une  obligation  de  faire  à  une 
obligation  de  donner. 

Mais  si,  au  contraire,  l'obligation  alimentaire,  telle 
qu'elle  résulte  de  la  convention,  consiste,  de  la  part  du 
débiteur,  à  loger,  à  nourrir  et  à  vêtir  le  créancier,  les 
juges,  en  effet,  auraient  le  pouvoir,  dans  le  cas  oii  le 
débiteur  n'accomplirait  pas  ou  accomplirait  mal  cette 
obligation  défaire,  d"y  substituer  l'obligation  de  donner 
au  créancier  une  certaine  somme  ou  une  certaine  quan- 
tité de  denrées;  mais  on  voit  que,  même  dans  ce  cas, 
ce  serait  encore  l'application  du  droit  commun,  puisque 
le  débiteur  serait  condamné  à  des  dommages-intérêts, 
qui  devraient  être,  pour  le  créancier,  l'équivalent  de  l'o- 
bligation, qu'il  n'exécute  pas  (Gomp.  Angers,  25  févr. 
1829,  Sirey,  1829,11,  187;  Casa  ,  29juill.  iy43,  Rousset, 
Dev.,  1843, 1,900;  D.  Kec.,alph.,  s' Obligations,  n"  710). 

S 10.  —  Quel  est,  au  point  de  vue  de  la  distinction 
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des  biens,  le  caractère  de  l'obligation  de  faire,  ou  de  ub 
pas  faire? 

Est-elle  meuble?  —  Est-elle  immeuble? 

Cette  thèse  est  controversée  ;  mais  ce  n'est  pas  ici  sa 
place;  et  nous  y  avons  consacré  des  développements, 
auxquels  il  suffit  de  nous  référer  (comp.  notre  Traité  de 
la  Distinction  des  biens;  de  la  Propriété^  etc.,  t.  I,  n*"  372 
etsuiv.;  ajout.  Colmet  de  Santerre,  t.  V,  n*  60  &is,  IV). 


.'■»■ 


SECTION  IV. 

DSS  DOUMàÛES-INTÉRÉTS  RÉSULTilNT  DS  L'INEXÉCUTION  DE  l'oBLIGATION. 


SOMMAIRE. 


51 L  —  Exposition. 
512.  —  Division. 


SU.  —  Puisque  les  conventions  légalement  formées 
tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites^  il  ne  saurait 
être  permis  d'y  cojitirevenir  impunément  1  (art.  1134; 
mpra^  n*  387) . 

De  là  le  droit,  pour  le  créancier,  d'obtenir  la  réparation 
du  préjudice,  que  le  débiteur  peut  lui  causer,  par  l'in- 
exécution de  Tobligation. 

Cette  réparation  consiste  dans  les  dommages-intérêts. 

512.  — Nous  avo*îs  à  examiner,  sur  cette  matière, 
deux  points  principaux  ;  à  savoir  : 

I.  Sous  quelles  conditions  et  dans  quels  cas  le  débi* 
leur  peut-il  être  condamné  à  des  dommageâ-intérêts  en- 
vers le  créancier; 

II.  Quelle  est  la  mesure  des  dommages-intérêts  ;  et  de 
quelle  manière  ils  doivent  être  appréciés. 


Ut 
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Sons  qnellel  COndîtionB  et  dans  quels  cas  le  débitear  peut-il  ttn 
oond&Duié  à  des  dtHnmageS'iatârâts  envers  le  créancier? 

SOMMAIRE. 

513,— Trois  conditions  sont,  en  général,  requises,  poor  que  le  débilsur 
SB  trouve  dans  le  cas  d'Être  condamné  à  des  dommages-intérêts  en- 
vers le  créancier.  —  Exposition. 

514.  —  1"—  Il  faut  que  le  débiteur  soit  en  demeuré  ( lorsqu'il  s'agit 
des  dommages-intérêts  résultant  du  retard  dans  l'eiécation).  —  Eï- 
plication. 

515.  —  Da  quelle  manière  le  débiteur  peut-il  être  constitué  eu  de^ 
meure  T  —  Eiposition. 

516.  —  Le  débiteur  peut-il  être  condamné  à  des  dommages-inle'rêls,  à 
raison  du  préjudice  que  le  créancier  pré  tendrait  avoir  éfirciivS,  par 
suite  de  l'inexécution  de  l'obligation  antérieurement  à  sa  mise  eu 
demeure? 

517.—  La  mise  en  demeure  du  débiteur  peut  résulter:  soit  dell^iis- 
position  de  la  loi;  —  soit  de  la  convention  des  parties;  —  soil  de 
l'interpellation  ftite  par  le  créancier. 

518.  —  a.  —  De  la  mise  en  demeure,  qui  résulte  de  la  dîsposilion  ii 
la  loi.  —  Renvoi. 

519.  —  b.  —  De  la  mise  en  demeure,  qui  résulte  de  la  confenliondei 
parties. 

520.  —  Suite. 

521.  —  Snite. -^Duoas  où  la  chose,  que  le  débileur  s'était  obligéds 
denm^r  ou  de  faire,  ne  pouvait  être  donnée  ou  faite  que  dans  un  i^ 
tain  temps  qu'il  a  laissé  passer. 

623.  —  Suite. 

5S3,  —  LaoliUBe,  çurlaquoïa  les  parties  conviennent  c.ue  ledSbiliiu 

sera  en  demeure  par  la  seule  échéance  du  terme,  fait  leur  loi.  - 

Conséquence- 

524.  —  c.  —  De  la  mise  en  demeure,  qui  résulte  de  l'interpellation  faite 
par  le  créanoier  lia  débiteur. 

525.  —  Suite. 

526.  —  Suite. 

527.  —  Suite. 
5Î8.  —  Suite. 

529.  —  Suite. 

530.  —  Suite. 

531.  —  Suite. 

532.  —  La  demeure  peot  cesser,  soit  par  le  fait  du  débiteur,  soit  par  ^^ 
fait  du  créancier. 

533.  —  Par  le  fait  du  débiteur,  la  demeure  est  purgée,  lorsqu'il  fai'^ 
offres  réelles  suivies  d'une  consignation  régulière.  —  Eiplicali'on. 

534.  —  Par  le  fait  du  créancier,  la  demeure  est  purgée,  lorsqu'il  rennncE 
à  s'en  prévaloir.  —  Sa  renonciation  peut  être  expresse  ou  tacile. 
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535.  —  Suite. 

536.  —  Suite. 

537.  —  Suite. 

538.  —  Suite. 

539.  —  Suite. 

540.  —  Suite. 

541.  —  Les  règles,  ^i  Tiemieiit  d^^dtre  exposées  sur  Ïambe  an  demeure 
du  débiteary  ne  sont  pas,  indistinctem^it  ni  delà  même  m»nère,  ap- 
plicables à  toutes  les  obligations.  —  De  Potbligalion  de  ne  pas  faire* 

542.  — De  l'obiigatioB  de  donner. 

543.  —  De  robligatka  de  faire. 

544.  -^  U  ne  faut  pas  confondre  ayec  une  demande  en  domlnagesi-inté- 
rets  pour  laïquelie  une  mise  en  demeure  serait  nécessaire,  la  deoiande 
qui  serait  formée  par  Tuné  des  parties^  afin  d'obtenir  la  réduction  de 

.  l'obligation  résultant,  pour  elle,'  d'une  conyentlon  synallagmatique, 
par  le  motif  que  l'autre  partie  n'aurait  pas  rempli,  entièrement  Tobli- 
galion  corrélative  qui  en  résultait  de  son  côté.  •*  Conséquence. 

545.  —  Les  règles  sur  la  mise  en  demeure,  en  matière  d'obligatiîons 
contractuelles,  ne  sont  pas  applicables  en  matière  d'obligationssésul- 
tant  de  délits  ou  de  quasi-délits;  —  Renvoi. 

546;  —  S*" — La  soowide  condition,  pour  -que  le  débiteur  soit  passive  de 
dommages-intérêts  envei:s  le  créancier,  c'^est  que  le  retard,  ou  Tinezé- 
culion  de  l'obligation  lui  soit  imputable.  —  Eiposition. 

547.  -*'a.—  Ledébitear  est  passible^  de  dommages-intér^s  toutes  les 
fois  qu'il  ne  justifie  pas  qnc^laoause.de  TÂneséoUien  de  reb^ation, 
ou  du  retard  dans  Tezécution  ne  peut  pas  lui  être  imputée. — r.  C'est 
donc  à  lui  de  prouver  Pezistence  de  cette  cause. 

548.  — 11  n'est  pas  nécessaire  que  le  débiteur  ^it de»  laauvaise.foi,  pour 
que  le  créancier  ait  droit,  contre  M^  à  des  dommages-iAténètsf  il  suffit 
que  la  cause  de  yinezécntioa  de  l'obligatioa  <on  du  ratard,  im  soit 
imputable. 

549.  -^  Suite. 
550. —  Suite. 

551.  —  Suite. 

552.  —  b.  —  Le  débiteur  n'est  point  passible  de  dommages-intérôtsf, 
toutes  les  fois  qu'il  justifie  que  Tinezécution  de  l'obligation  ou  le  re- 
tard dans  TeoiéGution  provient  d'une  force  majeure  ou  d'un^cas  ibrtuit. 

553.  —  Quel  est  l'acception  de  ces  mots  :  force  VMJmre  et  cas  fortuit  f 

554.  —  Suite. 

555.  —  Suite.  -^  De  ce  qu^on  appeU^  Ufaiti^fvkusê. 

556.  —  Suite. 

557.  —  Suite.  • 

558.  —  Faut-il  considérer  comme  un  cas  fortuit  H  fait  d'un  tiers,  par 
lequel  i^xécutien  de  l'obligaition  aurait  été  eoipâobée? 

559.  — :  Quid^  si  l'empêchement  a  été  causé,  par  une  chosie,  par  un 
animal? 

560.  —  Le  débiteur  ne  se  trouve  déchargé  de  toute  responsabilité,  \ 
raison  de  la  force  majeure  «u  du  oas  fortuit,  qu'autant  que  Tévéne- 
ment  n'a  pas  été  précédé,  accompagné  ou  suivi  de  quelque  faute,  qui 
lui  soit  imputable, 
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561.  —  Quelle  doit  être  la  distribution  des  rôles,  entre,  les  parties,  en 
ce  qui  concerne  le  fardeau  de  la  preuve? 

562.  —  Suite.  —  Renvoi. 

563.  —  Le  débiteur  doit,  quand  il  le  peut,  avertir  le  créancier  du  cas 
fortuit  on  de  la  force  majeure  qui  Fempêche  d'exécuter  son  obliga- 
tion. —  Conséquence. 

564.  —  Le  débiteur  est  encore  responsable  du  cas  fortuit  ou  de  la  force 
majeure  :  l**  lorsqu'il  s'en  est  chargé  par  une  clause  expresse;  ^  lors- 
qu'il est  en  demeure. 

565.  —  c.  —  La  troisième  condition  requise,  pour  que  le  débiteur  soit 
passible  de  dommages-intérêts  envers  le  créancier,  c'est  que  le 
créancier  ait  éprouvé,  en  effet,  un  dommage.  —  Explication. 

566.  —  Le  dommage  que  le  créancier  peut  éprouver,  peut  provenir  de 
deux  causes  :  soit  de  l'exécution  de  l'obligation,  soit  du  retard  dans 
l'exécution.  —  Et  de  là  deux  sortes  de  dommages-intérêts  :  les  uns, 
compensatoires,  les  autres  moratoires. 

567.  —  Suite. 

568.  -*  Suite. 

569.  —  Suite.  —  Différences  entre  les  dommages-intérêts  compensa- 
toires et  les  dommages-intérêts  moratoires. 

570.  —  1*  —  Les  donmiages-intérêts  moratoires  ne  sont  dos  que  lorsque 
le  débiteur  a  été  constitué  en  demeure.  —  Il  n'en  est  pas  de  môme 
des  dommages-intérêts  compensatoires. 

571.  —  2^  —  Les  dommages-intérêts  moratoires  peuvent  se  cumuler 
soit  avec  Texécution  de  l'obligation,  soit  avec  les  dommages-intérôts 
compensatoires. 

572.  —  3®  —  Les  intérêts  moratoires  doivent  être  prononcés  dès  lorsque 
le  débiteur  est  en  demeure  et  que  le  créancier  en  a  éprouvé  un  préju- 
dice; tandis  que  les  dommages-intérêts  compensatoires  ne  doivent 
être  prononcés  qu'autant  qu'il  n'est  pas  possible  d'obtenir,  contre  le 
débiteur,  Texécution  réelle  de  l'obligation. 

573.  —  4^  -*  La  clause  pénale  stipulée  pour  le  cas  de  retard  dans  l'exé- 
cution d'une  obligation,  ne  peut  être  appliquée  au  cas  d'inexécution 
absolue  de  la  même  obligation;  et  réciproquement. 


515.  —  Trois  conditions  sont,  en  général,  requises 
pour  que  lé  débiteur  se  trouve  dans  le  cas  d'être  con- 
damné à  des  dommages-intérêts  envers  le  créancier. 

Il  faut  : 

1®  Qu'il  soit  en  demeure  (lorsqu'il  s'agit  de  dom- 
mages-intérêts résultant. du  retard  dans  l'exécution); 

2°  Que  la  demeure,  ou  plus  généralement^  l'inexécation 
de  l'obligation  lui  soit  imputable  ; 

3"  Que  le  créancier  ait  éprouvé  un  préjudice,  soit  par 
suite  du  retard  dans  Texécution;  soit  par  sYiite  de  Tin- 
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exécution,  Boit  enfin  par  suite  de  l'exéciitioD  insuffisanlo 
ou  incomplète  de  l'obligation. 

Expliquons  Buccessivement  chacune  de  ces  conditions. 

514.  — I.  Et  d'abord,  il  faut  que  le  débiteur  soit  en 
demeure. 

L'article  H  46  est  ainsi  conçu  : 

B  Les  dommages-intérêts  ne  sont  dus  que  lorsque  le 
«  débiteur  est  en  demeure  de  remplir  son  obligation  ; 
«  excepté  néanmoins  lorsque  la  chose,  que  le  débiteur 
tt  s'était  obligé  de  donner  ou  de  faire,  ne  pouvait  être 
K  donnée  ou  faite  que  dans  un  certain  temps,  qu'il  a 
d  laissé  passer.  » 

Cette  première  condition  s'expliqua  d'elle-même;  et  il 
est  évident  que  le  débiteur  ne  saurait  encourir  aucuns 
dommages-intérêts  pour  cause  d'inexécution  de  son  obli- 
gation, lorsqu'il  n'est pasen  demeure,  îrîmoro,e'est-à-dire 
lorsqu'il  n'est  pas  légalement  en  retard  de  l'exécuter. 

Il  n'y  a,  dans  ce  cas,  en  effet,  nulle  faute  de  sa  part; 
et,  par  exemple,  comment  pourrait-on  comprendre  une 
demande  de  dommages-intérêts  contre  un  débiteur,  qui 
ne  serait  tenu  que  d'une  obligation  conditionnelle  ou  à 
terme,  si  la  condition  n'était  pas  accomplie,  ou  si  le  terme 
n'était  pas  échu  I 

C'est  alors  le  cas  de  dire,  avec  Seœvola  : 

«  Nulla  intelligitur  mora  ibi  fieri,  ubinullapetitioest.  n 
(L.  88,  ff.  De  regul.  juris.) 

Aussi,  l'intérêt  de  notre  sujet  ne  porte-t-il  pas  sur  la 
nécessité  très-manifeste,  en  effet,  de  cette  première  con- 
dition, d'après  laquelle  il  faut  que  le  débiteur  soit  en  de- 
meure pour  être  soumis  à  des  dommages-intérêts  ;  il 
porte  sur  la  manière,  dont  le  débiteur  peut  être  réguliè- 
rement constitué  en  demeure. 

515.  —  Déjà,  nous  avons  abordé  incidemment  cette 
thèse  (supra  n"*  430  et  Buiv.). 

Et  le  moment  est  venu  de  la  compléter. 

Le  principe  général,  posé  par  l'article  1139,  est,  avons' 
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«  De  ce  que  les  ^lom  m  âge  a -intérêts  ne  sont  dus,  en  gé- 
néral, que  lorsque  le  débiteur  est  en  demeure  de  remplir 
son  obligation,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  ne  doivent  se  cal- 
culer que  sur  le  préjudice  causé  à  parlir  de  la  mise  en  de- 
meure. Vous  deviez,  par  exemple,  me  délivrer  la  chose 
vendue  le  lendemain  de  la  vente;  six  mois  s'écoulent; 
vous  ne  m'avez  pas  encore  fait  délivrance.  Je  voua 
adresse  une  sommalion;  et  deux  jours  après,  vous  me 
délivrez  la  chose.  Je  n'aurai  pas  droit  seulement  à  des 
dommages-intérêts  calculés  sur  le  préjudice  qui  m'aura  été 
causé  par  les  deux  jours  de  retard  à  partir  de  la  somma- 
tion; j'aurai  droit  à  des  dommages- intérêts  tels,  qu'ils 
soient  la  réparation  de  tout  le  préjudice  causé  par  votre  re- 
tard, à  partir  du  jour  même  oit  la  délivrance  devait  m'êlre 
faite.  Il  me  suffit  de  protester,  par  votre  mise  en  de- 
meure, contre  l'inexécution  encore  pondarte  de  vob  en- 
gagements, pour  que  j'aie  droit  à  une  réparation  com- 
plète. Si  donc  la  loi,  en  exigeant  que  je  vous  mette  préa- 
lablement en  demeure,  semble  interpréter  mon  silence 
dans  le  sens  d'une  négation  de  tout  préjudice,  ce  n'eet 
pour  elle  qu'une  présomption  qui  cède  à  la  preuve  con- 
traire résultant  de  ma  demande;  je  proteste  toujours  as- 
sez à  temps,  en  le  faisant  avant  l'exécution  de  votre  obli- 
gation; aussi,  l'article  1146  ne  dit  pas,  comme  l'arti- 
cle 1 1 53,  qur:  les  dommages-intérêts  ne  sont  dus  que  do 
jour  de  la  demande,  mais  bien  qu'ils  sont  dus,  lorsque 
le  débiteur  est  en  demeure;  ce  qui  élargit  la  base  de  leur 
supputation,  puisque  la  loi,  pour  déterminer  le  poiol  de 
départ,  se  borne  à  fixer  les  conditions  et  l'époque  de 
leur  exigibilité....  »  (T.  I,  art.  H46,  n"  3.) 

Cette  doctrine  ne  nous  paraît  pas  juridique;  et  nous 
pensons,  au  contraire,  que  la  règle  générale  est  que  " 
créancier  ne  peut  réclamer  de  dommages-intérÊts  qu^ 
pour  la  réparation  du  préjudice,  qu'il  a  éprouvé  depuis 
la  mise  en  demeure  du  débiteur  : 

r  Pourquoi,  en  effet,  le  législateur  a-t-il  décrété  qus 
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les  dommages-intérêts  ne  sont  dus  que  lorsque  le  débiteur 
est  endemeure  de  remplir  son  obligation,  et  que  U  débiteur 
n'est  en  demeure  que  lorsque  le  créancier  a  manifesté  sa 
volonté  d'en  obtenir  l'exécution? 

C'est,  aTons-nous  dit,  parce  qu'il  présume  que  le 
créancier^  qui  ne  manifeste  pas  cette  volonté,  accorde  ta- 
citement un  répit  au  débiteur  et  qu'il  n'en  éprouve  pas 
de  préjudice. 

Et,  par  conséquent,  la  doctrine,  qui  permet  au  créan- 
cier de  demander  des  dommages- intérêts,  à  raison  d'un 
préjudice  qu'il  prétend  avoir  éprouvé,  par  suite  de 
l'inexécution  de  l'obligation,  avant  la  mise  en  demeure 
du  débiteur,  va  directement  contre  la  présoTiption 
de  la  loi,  et  contre  le  motif  essentiel  sur  lequel  repo- 
sent les  dispositions  combinées  des  articles  1130  et 
1U6t 

Nous  ajoutons  que  cette  doctrine  blesse,  en  outre,  sui- 
vant nous,  la  bonne  foi  et  l'équité. 

Comment  I  voilà  un  créancier,  que  rieu  n'empêclie,  s'il 
le  veut,  de  demander  l'exécution  de  l'obligation;  il  ne  la 
demande  pas  pourtant,  il  ne  donne  aucun  avertissement 
au  débiteur....;  et  puis  après,  il  pourrait  venir  lui  re- 
procher son  retard  et  lui  demander  la  réparation  du  pré- 
judice qu'il  en  a,  dit-il,  ressenti  1 

Mais  vraiment,  ce  serait  là  une  aorte  de  piège!  ai 
l'inexécution  vous  causait  du  dommage,  il  fallait  donc  le 
dire!  tant  que  vous  ne  le  disiez  pas,  le  débiteur  n'était 
pas  en  faute;  et  s'il  n'était  pas  en  faute,  il  ne  doit  pas  de 
dommages-intérêts  ! 

i"  Tel  était  bien,  en  effet,  le  principe  do  notre  ancien 
droit. 

«  C'est  encore,  disait  Pothier,  un  effet  de  l'obligation 
de  donner  de  la  part  du  débiteur,  que,  lorsqu'il  a  été  en 
demeure  de  satisfaire  à  son  obligation,  il  soit  tenu  des 
dommages-intérêts  du  créancier,  résultant  de  cette  de- 
meure, et  qu'il  doive,  en  conséquence,  l'indemniser  do 
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tout  ce  qu'il  mirait  eu,  si  ta  chose  lut  eût  été  donnée  aussi- 
tôt qu'il  l'a  demandée...,  » 

«  C'est  aussi,  en  conséquence  de  ce  principe,  que  le 
débiteur  est  tenn  de  faire  raison  au  créancier,  non-8eu- 
Luient  des  fruits  perçus,  mais  de  tous  ceux  qui  auraient 
pu  être  perçus  par  le  créancier,  demis  la  demetjre  dc  dé- 
B!TBcii.  »  {N'  143  ;  ajout,  n"  146.) 

3°  Voiià  également  le  principe  que  notre  Gode  a  posé; 
et  cela  paraît  d'autaot  plus  certain,  que  précisément,  en 
celte  malière  de  la  demeure  du  débiteur,  il  a  conservé  les 
enciennes  traditions  de  notre  jurisprudence  française 
(sî(pro,  n"  430);  disposer,  en  effet,  comme  il  le  fait  dans 
l'tirticle  i  146,  que  les  donanages-intérêts  ne  sont  dus  que 
lorsque  le  débiteuf  est  en  demeure,  n'est-ce  pas  disposer 
que  c'est  la  demeure  elle-même,  qui  est  le  principe  gé- 
réraleur  des  dommages- intérêts  :  et  que  par  conséquent, 
ces  dommages-intérêts,  qui  ne  sont  que  l'effet  de  la  de- 
meure, ne  peuvent  être  dus  que  pour  le  préjudice  posté- 
rieur à.  la  mise  en  demeure? 

Nous  le  croyoïrs  atn»i.< 

Et  c'est  bien  en  ce  sens  que  l'article  1153  dispose  que 
les  dommages-intérêts  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  de- 
mande. 

Quoi  de  phis  clair  I 

En  vain,  on  objecte  qu'il  ne  s'agit,  dans  l'article  1 153, 
que  des  obligations  qui  se  bornent  au  paiement  d'une  cer- 
taine somme  et  que  c'est  là  une  disposition  spéciale. 

La  réponse  nous  paraît  facile. 

Ce  qu'il  y  a  de  spécial  dans  ces  sortes  d'obligations, 
c'est  qu'il  faut  une  demande  pour  constituer  le  débiteur 
en  demeure,  et  qu'une  simple  sommation  ne  suffit  pas, 
comme  dans  les  antres  obligations  en  général  j  c'est  ce 
que  nous  allons  bientôt  explique!. 

Mais,  en  tant  que  l'article  1 1 53  dispose  que  les  dom- 
mages-intérÈls  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande,il 
n'est  qu'une  application  du  droit  commun  a  d'après  le- 
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quel  les  dommages-intérêts  De  Boot  dus  que  du  Jour  de  la 
demeure;  seulement,  tandis  que  la  demeure,  dans  l'ar- 
tiek  H39,  peut  résulter  d'une  sommation,  elle  ne  peut, 
au  contraire,  résulter,  dans  l'article  1153,  que  d'une 
demaDde;  c'est-à-dire  que  toute  la  différence  est  dans  la 
forme  de  la  mise  en  demeure,  et  non  pas  dans  ses  effets, 
qui  sont,  sous  ce  rapport,  pour  toutes  les  obligations, 
les  mêmes. 

Polluer  est,  aussi,  sur  ce  point,  très-explicite  : 

«Ordinairement,  dit-il,  le  débiteur  ne  doit  que  les 
«  fruits  qui  ont  pu  être  perçus  depuis  l'mterpellalion  ju- 
o  dkiaire  qui  ta  mis  en  demeure;  et  les  inïéi  éts  ne  cou- 
«  -rent  pareillement  que  depuis  ce  jour,  a  (N'  1 44  ;  comp. 
Demaote  et  Colmet  de  Santerre,  t.  V.  n'  58  et  5S  bis, 
IVî  ZaÉharias,  Aubry  et  Rau,  1. 111,  p.  63). 

«Si7.  —  Régulièrement  donc,  disons-nous,  la  de- 
mmre  du  débiteur  ne  résulte  pas.  de  cela  seul  que  l'exé- 
cution de  l'obligation  pourrait  être,  dès  actuellement, 
ex^ée  parle  créauder. 

Il  faut  une  aatre  cause  encore  pour  que  Ja  mise.enâe- 
meiiiB  ftoit  encourue. 

Or,vcette  cause  peut  être  : 

V  Soit  une  dùpositioo  de  U  loi; 

2'  Soit  la  convention  des  parties; 

3°  Soit  Tinterpellation  faite  par  le  créancier  au  débi- 
teur. 

C'est-à-dire  que  la  mise  en  demeure  est  de  trois  sortes  : 
légale,  conventionnelle,  ou  interpellatoire. 

318.  — a.  La  mise  en  demeure  est  légale,  lorsqu'il 
existe  un  texte  spécial,  d'après  lequel  le  débiteur  se 
trouve,  de  plein  droit,  constitué  en  demeure,  indépen- 
damment de  toute  convention  et  de  toute  interpella- 
tion. 

Dans  ces  cas  exceptionnels,  notre  Gode  revient  à  l'an- 
cienne maxime  :  Die$  interpellât  pro  homint.  (Comp.  su- 
j)rayn»430,) 
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510.  —  5.  La  mise  en  demeure  est  conventionnelle, 
lorsque  la  convention  porte  que,  sans  qu'il  soit  besoin 
d  acte,  et  par  ta  seule  échéance  du  terme,  h  débiteur  sera  en 
demeure  (art.  1139}. 

Une  clause  aussi  formelle  ne  permet  plus  de  présumer 
que  le  créancier,  une  fois  le  terme  échu,  consent  à  le 
proroger,  puisqu'il  a,  par  avance,  protesté  contre  cette 
présomption  {supra,  n"  431), 

Mais  il  faut,  en  effet,  que  la  clause  soit  formelle;  et  le 
doute,  s'il  en  existait,  devrait  s'interpréter  en  faveur  du 
débiteur  (art.  1162). 

Ce  n'est  pas  d'ailleurs,  comme  nous  l'avons  déjà 
remarqué,  qu'il  y  ait,  à  cet  égard,  de  termes  sacramen- 
tels; et  par  exemple,  il  n'est  pas  nécessaire  d'employer 
cumulativement  les  deux  locutions,  qui  se  trouvent  dans 
l'article  1139,  que  le  débiteur  sera  eu  demeure  :  1"  par 
la  seule  échéance  du  terme  ;  2°  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'acte  ! 

11  suffit  de  l'une  d'elles,  ou  de  toute  autre  locution 
équivalente,  qui  témoigne,  d'une  manière  non  équivo- 
que, delà  commune  intention  des  parties  de  prendre 
entre  elles  pour  règle  la  maxime  :  dies  interpellât  pro 
homiiie  (supra  ^  n"  432;  comp.  le  tome  11  de  ce  Traité, 
n°  553). 

520.  —  Voici  une  convention,  qui  fixe  un  terme 
pour  l'exécution  de  l'obligation  du  débiteur,  en  se  bor- 
nant à  ajouter  ces  mots  :  sous  peine  de  tous  dommages- 
in'éréts. 

C'est  toute  la  clause  I 

En  résulte-t-il  que  le  débiteur  sera  constitué  en  de- 
meure et  devra  les  dommages -intérêts  par  la  seule 
échéance  du  terme? 

Nous  ne  le  croyons  pas,  dans  les  termes,  du  moins, 
que  nous  venons  de  proposer,  et  s'il  ne  s'y  joint  aucun 
élément  d'interprétation  en  sens  contraire. 

Cttte  clause  nous  paraît  tout  au  moins  équivoque;  et 
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de  déroger  à  !a  loi,  s'en  sont  référées  à  ses  dispositions, 
pour  sa  sanction  de  l'inexécution  de  rengagement l'comp. 
Larombière,  1. 1,  art.  H39,  n"  7). 

S2 1 .  —  La  convention  d'ailleurs ,  à  cet  égard ,  peut 
être  tacite;  et  elle  n'a  pas  moins  de  force  que  si  elle  était 
expresse. 

Eadem  vis  est  taciti  atque  ecopressi. 

Il  en  est  ainsi,  notamment ,  lorsque  la  chose ,  que  le  dé- 
biteur s'était  obligé  de  donner  ou  de  faire,  ne  pouvait  êlre 
donnée  ou  faite  que  dans  un  certain  temps ,  qu'il  a  laissé 
passer. 

Ce  sont  les  termes  de  l'article  1 1 46. 

Mais  ce  texte  semble  présenter  cette  hypothèse  comme 
une  exception  à  la  régie. 

Le  débiteur,  dit-il,  ne  doit  les  dommages-intérêts  que 
lorsqu'il  est  en  demeure,  excepté  néanmoins  lorsque  la 
chose,  etc....  » 

D'où  il  faudrait  conclure,  si  l'on  s'en  tenait  à  cette 
rédaction,  que  le  débiteur  doit  les  dommages-intérêts, 
quoiqu'il  ne  soit  pas  en  demeure  I 

filais  il  n'en  est  évidemmeot  pas  ainsi. 

La  règle  qui  gouverne  cette  matière,  est,  au  contraire, 
applicable  dans  ce  cas  comme  dans  tous  les  autres;  et  il 
n'y  a  aucun  motif  pour  qu'elle  ne  le  soit  pas. 

Le  débiteur  donc  ne  doit  alors  aussi  les  dommages-in- 
térêts que  lorsqu'il  est  en  demeure. 

Mais  il  est  en  demeure,  par  cela  seul  qu'il  a  laissé 
passer  te  temps  daus  lequel  l'obligation  pouvait  être  exé- 
cutée. 

Et  la  demeure,  dans  ce  cas,  d'ofi  procède-t-elle? 

Elle  procède  de  la  convention  tacite  des  parties,  qui 
ne  saurait  être  raisonnablement  interprétée  d'une  autre 
manière,  eu  égard  à  la  chose  ou  au  fait,  qui  en  esf 
l'objet. 

Comment!  je  vous  donne  mandat  de  renouveler  mon 
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inscriplion  hypothécaire,  qui  vaêtre  périmée  dans  quinze 
jours  (art.  2154). 

Ou  je  vous  remets  une  somme,  en  vous  chargeant 
d'exercer  pour  moi  une  faculté  de  réméré,  qui  expire 
dans  huit  joura  (art.  1650,  1G61). 

Voua  laissez  expirer  le  délai  de  quinze  jours  ou  le  dé- 
lai de  huit  jours. 

Voilà  doDc  mon  iiucription  périmée  ou  ma  faculté  de 
réméré  perdue! 

Et  quand  je  voua  demande  des  dommages^intérêts 
pour  le  préjudice  que  vous  m'avez  causé  par  euile  de 
l'inexécution  de  votre  ohligalion  ,  vous  pourriez  me  ré- 
pondre que  je  ne  vous  ai  pas  constitué  en  demeure! 

Mais  l'objet  même  de  la  convention  impliquait  essen- 
tiellement la  clause  que  vous  seriez  en  demeure ,  c'est- 
à-dire  que  vous  me  devriez  des  dommages-intérêts,  si 
vous  n'exécutiez  pas  celte  obligation  dans  la  limite  du 
délai,  après  lequel  elle  ne  pouvait  plus  être  exécutéel 
(Gomp.  Pothier,  nM47;  Cass, ,  23  févr.  1858,  Bru- 
nejoy,  Dev.,  1858,  ï,  600;  Colmet  de  Santerre,  t.  V, 
D"  62  bis,  ni.) 

322.  —  RI.  Laromhière  remarque  qu'il  faut  que  le 
promettant  ait  sa,  soit  par  la  nature  de  la  convention, 
soit  par  une  mention  expresse  dans  le  contrat,  soit  enfin 
par  les  circonstances  dont  les  juges  sont  appréciateurs 
souverains,  que  la  chose  ne  pouvait  être  donnée  ou  faite 
que  dans  un  certain  temps,  dont  l'échéance,  faute  d'exé- 
cution, devait  âtre  dommageable  pour  le  stipulant  (t.  I, 
art.  1139,  n"  9). 

Cela  est,  en  effet,  d'évidencel 

La  demeure  du  d^iteuf  est,  âisoBS-Doua,daos  ce  cas^ 
conventionnelle. 

Or,  il  ne  serait  ni  logique  ni  équitable  de  prétendre 
que  le  débilcuna  cotieenti ,  par  la  convention,  à  se  trou- 
ver conslitué,  de  plein  droit,  en  demeure,  à  l'expiration 
d'un  certain  temps,  s'il  a  ignoré  que  l'exécution  de  l'o- 
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bligalîon  oe  pouvait  être  utilement  fournie  que  dans  ce 
temps  ; 

DoDC,  si  la  nature^mêmô  de.  la  cbose  à  livrer  ou  du  l\ii 
à  accomplir,  ne  l'en  avertit  pas  suffisamment  par  elle- 
même,  il  est  indispeasabia  quel  le  oréaacier  lui  en  donne 
GonnaisBance. 

«  Le  temps  dans  lequel  le  débiteur  deuai;  savoir,  ditPo- 
•  thier,  qne  l'exécution  devait,  avoir  lieu,  Vinlerpellail 
«t  suffisamt^em  (n"  147).  » 

d23.  -*  La  clause  par  laquelle  il  est  convenu  que  le 
débiteur  sera  en  demeure  par  la  seule  échéance  du  terme, 
fait  la  loi  des  parties,  comme  toutes  les  conventioDâ  la- 
galemenb  formées  (art.  H  34). 

Nous  avons  déjà  dit  que  les  juges  n'avaient  plus,  dans 
notre  droit  nouveau,  le  pouvoir  qu'ils  avaient,  dans  notre 
ancien,  droit,  d'en  modifier  les  conséquences  ni  d'en  re- 
fuser au  créancier  le  bénéfice  {supra,  n"  43 1  ) . 

324. — c.  Supposons maiBlenaut  que  la  loi  est  muette, 
et  la  convention  aussi. 

La  mise  »n  demeure  ne  seradonc  ni  légale,  ni  conven- 
Honmlle. 

Elle  ne  pourra  être  qu'interpellaloire. 
<  Et  il  faudra  que  le  créancier,  après  le  terme  échu,  ma- 
nifeste au  débiteur  sa  volonté  que  l'obligation  soit  eïé- 
CQbée. 

Cette  manifestelion  doit  êtl-e  faite  soit  par  une  somma- 
lion,  soit  par  autre  acte  équivalent  (art.  1  )  39). 

Paruot  sommation,  e'est'-à-dire<pap.un  acte  extra-judi- 
ciaire^doot  la  fosmé  trèarratnple  suffit,  en  effet,  à  rem- 
plir le  but  que  le  créancier  se  propose,(à  savoir  :  d'inter- 
peller le  débiteur. 

G'«at  d'ordinaire  par  luihuiasier  que  ces  sommatiouo 
sont  £ùtes. 

.  Maia  tMta  penvent  aussi  être  faites  par  un  notaire;  ca^ 
elles  ne  constituent  pas  UD  »cte  de  poorsuile  ni  d'exécu 
tion;  elles  n'ont  pour,  but  que  da  oonslaler  un  fait;  et 
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noire  savant  collègue,  M.  Rodière,  a  fort  bien  démon- 
tré, dan3  une  dissertation,  que  le  Recueil  de  Dalloz  a  re- 
cueillie (1835,  I,  335),  que  les  notaires  ont  toujours  eu, 
dans  l'ancien  droit,  et  qu'ils  n'ont  pas  cessé  d'avoir, 
dans  le  droit  nouveau,  la  capacité  pour  dresser  ces  sortes 
àî actes  {Loi  du  25  ventôse  an  xi);  c'est  ainsi  qu'ils  peu- 
vent faire  la  notification  des  actes  respectueux  (art.  1 54); 
—  de  la  révocation  d'une  donation  entre-vifs  par  la  sur- 
venance  d'un  enfant  au  donateur  (art.  962);  —  des  pro- 
têts (art.  \1Z  Code  de  Comm.);  —  des  offres  réelles 
(art.  1258). 

Ce  dernier  exemple  surtout  est  probant  pour  notre  hy- 
pothèse; car  les  offres,  purgeant  la  mise  en  demeure,  il 
semble  logique  que  le  même  officier  public,  qui  a  qua- 
lité pour  faire  cesser  la  demeure,  ail  de  même  qualité 
pour  la  faire  commencer  (comp.  Toullîer,  t.  111,  n"  252; 
Urombière,  1. 1,  arî.  \  139,  n"  12.) 

525.  —  Par  autre  acle  équivalent;  ajoute  l'arti- 
cle H  39. 

D'où  nous  devons  conclure  qu'un  acte  est,  en  effet, 
récessaire,  un  acte  en  bonne  forme,  suivant  les  termes  de 
l'article  962 ,  c'est-à-dire  un  em(,  insirumentum  {com^. 
notre  Traité  des  Donations  entre-vifs  et  des  Testamenls, 
t.  m,  n'  797). 

Telle  était  déjà  l'ancienne  jurisprudence  française 
(comp.  Duparc-Poulain,  PnVîcipesrfu  droit  franc.,  t.  VUt, 
■p.  279;  Boiceau  et  Danti  ,  chap.  x). 

Une  interpellation  vtrbale  serait  donc  insuffisante;  et 
81  menaçante  qu'elle  pût  être,  elle  ne  constituerait  pas  le 
débiteur  en  demeure. 

Le  texte  lui-même  s'y  oppose  ;  et  ce  n'est  pas  sans  rai- 
son que  le  législateur  a  considéré  que  le  créancier,  qui 
se  borne  à  des  paroles,  ne  prouve  pas  suffisamment  sa 
volonté  sérieuse  et  absolue  d'exiger  l'exécution  de  l'obli- 
gation (comp.  TouUier,  t.  111,  n"  253). 

526.  —  Mais  pourtant  voici  le  créancier,  qui  vient 
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dire  que,  par  la  eonveniion  verbale,  qui  a  eu  lieu  entre 
son  débiteur  et  lui,  le  terme  a  été  accordé  ou  prorogé, 
sous  cette  condiiion  que  la  mise  en  demeure  léiiilli;- 
rait,  après  l'écbéance,  soit  d'une  interpL-l  ation  ve  balc^ 
soil  même  du  seul  tait  de  l'écbéance,  sans  aucune  inter- 
pellation. 

Et  il  demande  à  en  faire  la  preuve. 

Noua  peuBona  qu'il  y  est  recevable. 

C'est  qu'il  ne  s'agit  plus  d'une  simple  interpella! ion, 
émanant  de  la  seule  volont;  du  créancier; 

Il  s'agit  d'une  convention,  qui  est  l'œuvre  cbmmune 
des  votonléa  du  créancier  et  du  débiteur;  d'une  convùn- 
tion,  disons-nous,  indivisible  dans  toutes  les  clauses  qui 
la  constituent,  et  qui  d.jit  pouvoir  être  aussi  ppouvéc, 
d'une  manière  indivisible,  d'après  le  droit  commun,  soit 
par  écrit,  soit  par  témoins,  suivant  l'imporlant^e  de  !a 
cbose,  dont  il  s'agit  (art.  1341  et  euiv.;  comj).  infra, 
n"  530;  Larombiêre,  1. 1,  art.  1133,  n»  14). 

527.  —  Ou  doit  d'ailleurs  considérer  comme  équi- 
valent à  la  som  nation  tout  acte,  dont  l'eiTet  est  d'inïer- 
rompro  la  prescription. 

Comment,  en  effet,  un  commandement  ou  une  cita- 
tion en  justice,  ne  su l'û raient-ils  pas  à  constiiuer  le  débi- 
teur en  demeui^,  quand  une  simple  înter^eliition  extra- 
judiciaire  suffît!  (Art.  2244  et  art.  2246-2247.) 

C'est  a  fortiori  que  la  mise  en  demeure  doit  en  résul- 
ter; car  ils  témoignent,  d'une  majlîère  particulièrement 
éner;iique,  et  l'on  peut  dire,  menaçante,  de  la  volonlé  du 
créancier  d'oblenir  l'exéculion  de  l'obligation  (art,  2J^4; 
t'omp.  Tou'lier.  t.  VI,  n"  253;  Djranton,  t.  X,  ti"  441  ; 
ZacliariiE,  Aubry  et  Rau,  t.  111,  p.  64;  Larombière,  t,  I, 
art.  1139,  n"  lG-17;  Colm«t  de  Santerre,  t.  V,  n"  5G 
bis,  Vil). 

528.  —  Il  en  est  de  même  de  la  ci'aliDn  en  concilia- 
tion devant  le  bureau  de  paix  (art.  224,j). 

Mais  faut-il  que  celte  citation  soit  sui>  ie  d'u:ie  a^si^^Qa- 
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tioD  en  justice  diniB  le  délai  d'aii  moi»,  à  lâaler  de  la  rod- 
companition  du  d»  la  «i(Mi-«QD<&iiliatioi!i? 

Cette  condition  crt  T«|u»e  pour  que  k  cHatioB  on 
conciliation  int6rrofflp&  in  itKeciiption  et  fasee  courir 
les  intérSla  (art.  -2245,  Gode  Wïpol.  ;  et  art.  57,  €ode  de 
proeéd.) 

D'où  il  semble  logiqiie  de  oooelure  qn'Mie  est  cgale- 
meot  requise  pour  eesetituCT  la  demeoTe;  dès  là,  en 
effet,  que  c'est  m  sa  qualitô-ll'acte  mterruptif  de  prea- 
cription,  que  doob  eoD^éMuala  ettatiea  en  cmwilwtwiEi 
comme  opérant  la  raiee  on  denteiti«,  il  Faut  bien  exiger 
(ju'cUe  floit  inteaTtqttive  de  Ik  prescriptioH  I 

On  objecte  qoe  la  citadoB  en  coneilialioiii  ^it  TaJoir, 
dans  loua  le»  cm,  aa  moiofl  comme  une  sommation 
(ccmip.  Larombîère,*.  I,  art.  4139,  n°  17). 

il  est  vrai  ;  mais  ecHnme  raie  sommation  sui  generisy 
qui  a  un  caractère  propre  etdea  effets  particuliers,  qni  ne 
semblent  pas  pouvow  6lre  BoindéB. 

Ajoutone  que  le  débilear,  en  présence  de  celte  in- 
action du  eréancnr,  ae  d^MiaDt  pas  suite  à  la  cilaliioD  de- 
Tant  le  juge  de  paix,  a  été  autorisé  à  croire  qu'il  y  renon- 
çail  (eomp.  infra,  b"  538;  Cass.,  14  juin  1814,  An- 
gliide,  Sirey,  1«44,  I,  341;  MerHn,  Quest.  de  droit, 
V'  £m)Âyttose,  §  3;  ToaHier,  t  ÏH,  n'  259;  DarauCon, 
t.  X,  n"44t). 

o'Ii).  — La  mime  solatfoD  serait,  suivant  noue,  ap- 
plicable dans  le  (»9  où  'les  parties  auraient  compara  td- 
loiitaiirmeiït  dwîffit  le'bnrmu  de  condlialton. 

H  Be  sérail  pas  raiBonnaMe  d'exiger  une  cilatitm  que 
la  bonne  volonté  des  parties  rend  inulile. 

Et,  en  cas  de  Bon-conciBation,  3e  deux  choses  l'une  : 

On  le  créancrer  formera  sa  demande  dans  le  délai  d'an 
mois;  et  la  mise  en  demeure  datera  du  jour  de  la  com- 
parution volootaireî 

Ou  le  créancier  ne  formera  pas  sa  oemande  dans  ce 
aélai;  et  alors  Ja  mise  en  d^HTeHre  n'aura  pas  été  eneou- 
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pu&pai'te<iéME«up  (coth|).  ioot&BTm^de  Iti  Procéd.  civ., 
t.  H^  p.  50;  laromteère,  1. 1,  açl.  in%  a?  IS). 

ISSil.  —  Que  la  mise  «n  demeure  réftnlt»  de  la  recon- 
naissanofl  TolontEnre^  -q^e  !&  âdbîtoBr-  Sonit  de  sa  de- 
8)«ifiK,  -e'ert  la  ooneéqneoee  legùpie  M  tiièsHial.i'slaisanLe 
;;ssurément  de  noire  règle;  puisque- 1»  mcoo naissante 
veleotaireâu  âébileuf'«st  u»  acte  isteFraptl-f  de  pres- 
cription (art.  324»,  »Mpm,  t^  527). 

Nous  ferous  seulement,  à  «et  é^asi,  imx  obËerva> 
tions  :'  ffiim,  qu^t  à  ia  foriBe;  l'autre,  qMnt  au  fond. 

Quant  à  la  forme,  ia  loi  s'a  soueiis  cetbe  feconQ'diij  - 
saaee  à  aocune  epoditi^  spéciale;  A'où  il  suit  qu'&l':o 
peut  être  faite  Don-BCnileaieiit  par  oete  authentique, 
ma»  «looffe  fwr  a^e  so<us  seisg-ppîvé,  et  même  par 
tiatpke  lettre  (coo^.,  Zacbarise,  Aabry  et  Rau,  t.  III, 
p.  «4). 

Ne-  pourrait-eHe  pas  même  être  Hinpl^neM  verbale, 
sauf  à  n'eu  admeitre  la  pruave  par  téQKi-ios  que  ^oas  les 
eenditioBS  détermittées'  par  la  tei  peur  ee  g^ore  de 
p?euTer?  (Apt.  134t  et  sniv.)  Tel  eat,  le-  sentiment  de 
M.  Larombière  (t.  1,  art.  41.8y,  n"  2*};  et  I  on  peut  dire, 
eatefîet,  qu-'îl  «agil  alors  non  pas^  d'une «emmalion  éma- 
nant du  créancier,  mais  d'une  reconnaissance  émanant 
du  'd^itew.  IDu  meias,  eeM«  doctfi&e  ^vraiL-cIIe  être 
admise  dans  le  cas  où  la  recohnaissance  du  ^éljiteiir  en- 
Tere  le  eréaiMHW,  offrirait  te  earaetère  d'eme  convention 
nouvelle  iDterreaoe  eitb%  eux  (comp.  supra,  n"  5^t';, 

Et  quant  au  fond,  ce  qni  eat  indispensable,  c'e^t  que  le 
dlébrtetjr,  ea  reconitais&aBt  sa  demeure,  w  tientie  jjuur 
bien  el  dûment  interpellé,  de  manière  à  ce  que  le  créan- 
cier n'ail  plue  à  faire  aucune  démoastrAtioa. 

11  ne  suffirait  duBc  paa  (fu'il  se  bomâl  à  reeonEaître 
einplemewt  «a  demeure,  sott  en  présentant  ses  excuses 
au  oiéancier.'soit  en  tuî  demandant  un  noaveau  dijlai; 
une  recftHnaisBanee,  faite  daùs  ces  setfis  termes,  nlm- 
j'I'querait  pas  nécessairement  que  le  débiteur  so  s  .-umet^ 
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'Je  BOD  p_IeiD  gré,  aux  conséquences  de  cette  demeore,  et 
qu'il  s'oblige  à  payer  Its  d. mmagea-iutéiêts  au  créan- 
cier; du  muios,  serait-ce  là  une  question  d'iuterprélation, 
qui  pourrait  êire  résolue  en  ce  sens;  et  il  importe,  dès 
lors,  au  créancier  de  ne  pas  laisser  d'équivoque  dans  lea 
termee  de  la  recoonaiiisaDCe. 

S5^■  —  «  La  mise  en  demeure,  dit  M.  Larombière, 
est  immédiatement  acquise  au  créaucier.  » 

Et  le  savant  auteur  ajoute  : 

a  U  ne  s'agit  pas  d'accorder  au  débiteur,  à  partir  de  la 
sommation,  ce  qu'on  appelle  un  délai  moral,  gi^néraie- 
ment  de  vingt-qualre  heures;  tant  pis  pour  lui,  ti,  averti 
par  la  convention,  il  ne  s'est  pas  mis  en  mesure  de 
payer  exactement  à  l'échéance;  telles  sont  les  diâposi- 
ti  <n8  formelles  de  l'article  tt3D,  quand  il  por:e  que  le 
débiteur  est  consiilué  en  demeure  par  une  somraalioD, 
par  un  acte  équivalent,  ou  par  la  seule  échéance  du  terme 
s'il  a  été  ainsi  convenu.  Une  mise  en  demeure  est  in- 
compatible avec  la  concession  du  moindre  délai,  parce 
que  le  débiteur,  qui  a  terme,  n'est  pas  en  re  ard,  et,  en 
ce  sens,  ne  doit  rien.  »  (T.  I,  art.  1130,  n"  21  ;  cump. 
Sirey,  ConsuUalion,  1813,  1,  3G3j  TouUier,  t.  III, 
,  n'  549). 

Cetie  doctrine  nous  paraît  formulée  dans  des  termes 
trop  abso'uB. 

Que  la  demeure  soit  géaéra'ement  incompatible  avec 
la  concession  d'un  délai,  c'e,-;t  aussi  notre  avis;  et,  en  ce 
sens,  nous  admettons  qu.'.  la  demeure,  une  fois  encourue 
par  le  débiteur,  est  imméiliatement  acquise  au  crém- 
cier,  qui  a  le  droit  d'en  léciamer  les  con^éque'  ces 
art.  1Gd6;  Troplong,  de  la  Vente,  t.  11,  n"  G6J,  (i73; 
ooy.  pourtant  Diiramon,  t.  XVI,  n"  377). 

Mais  est-ce  à  dire  que,  dès  le  moment  où  la  demeure 
■m  commencer,  les  conséquences  en  soient  loujoura, 
immédiatement  et  irréparablument,  acquises  au  créaa 
ccr? 
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Voilà  ce  que  nous  ne  pensons  pas. 

Je  suis,  envers  vous,  débiteur  d'un  corps  certain,  de 
tel  cheval,  par  exemple,  dont  je  disvrai  vous  faire  la  déli- 
vrance dans  un  mois. 

En  supposant  qu'il  n'existe,  pour  ce  cas,  aucun  texte 
de  loi  ni  aucune  clause  de  notre  convention  qui  règle  la 
mise  en  demeure,  je  ne  serai  donc  consUtué  en  demeure 
que  par  votre  sommation;  et  cotte  sommation,  vous  ne 
pourrez  me  la  faire  que  le  lendemain  du  jour  de  1  e- 
cbéance  du  terme;  car  le  terme  tout  entier  appartient  au 
débiteur;  et,  par  conséquent,  le  dernier  jour  tout  entier 
est  lui-même  compris  dans  le  terme  :  Totus  is  dies  arbi* 
trio  solventis  tribut  débet l  (In st.,  §  2,  De  verb.  oblig.) 

Le  lendemain  donc  de  ce  dernier  jour,  ou  même  plu- 
sieurs jours  après,  vous  me  faites  sommation  d'avoir  à 
vous  délivrer  le  cheval. 

Et  tout  aussitôt^  je  me  mets  en  mesure  de  vous  le  dé* 
livrer. 

Mais  voilà  que,  à  ce  moment  même,  le  cheval  périt 
chez  moi  par  cas  fortuit! 

Est-ce  pour  vous  qu'il  a  péri? 

Ou  pour  moi  ? 

Ce  serait  pour  moi,  s'il  fallait  appliquer  à  la  lettre  la 
doctrine  que  nous  venons  d'exposer;  car,  dirait-on,  le 
débiteur  venait  d'être  constitué  en  demeure  par  la  som« 
mation(art.  1138,  1139). 

Eh  bien  !  nous  répondons  que  c'est  pour  vous  que  le 
cheval  aura  péri. 

Je  n'étais  point  en  demeure  avant  votre  sommation; 
et  tout  au  contraire  1  la  présomption  de  la  loi  était  que 
vous  consentiez  tacitement  à  proroger  le  terme. 

Étais-je  en  demeure  après  ? 

Pas  davantage!  puisque  tout  aussitôt  (nous  1q  suppo- 
sons ainsi),  je  me  mettais  en  devoir  d'y  obéir! 

Donc,  il  y  a,  par  la  force  des  choses,  un  certain  délai 
dans  lequel,  même  après  la  sommation  du  créancier,  le 
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débilpur  n'est  pas  en  demenre,  et  ne  doit  pas  aubîr  les 
conséquences  Af.  la  demeure;  c'est,  en  cffel,  le  délai 
moral,  qui  estBécessaire  poor  l'exécution  de  Tobligatiion, 
dès  qu'elle  est  demandée  par  le  créaociep  (arg.  de  l'arti- 
cle 1656) 

Voilà  préciiémeîit  ce  que  décidait  TJlpien,  dans  bhp 
hypothèse  toute  semhlable  à  celle  qoe  nous  avons  choisie  : 

[(  Si,  po3t  moram  promis  oris,  bomo  dflcesserit,  te- 
a  netar  nihilimÏDDS,  proinde  ae  ai  viveret;  et  hic  motram 
«  vii^elur  fecîSse,  yui  litigœrc  maluil,  qnam  restitoere.  » 
(L.  82,  §  t,  ff.  Beverh.  ohligat  ) 

Or,  du  déWteor,  qui  s'empresse  ide  délivrer  la  chose 
aussitôt  qu'elle  lui  est  demandée,  on  ne  peut  pas  dire 
qu'il  a  mieux  aimé  litigarc  quam  reslituere; 

Donc,  d'après  le  turiaconsnlte  pomjin,  ce  dêhiteur 
n'est  pas  en  demeure,  et  ne  doit  pas  supporter  les  rir- 
ques  de  la  chose. 

Telle  était  aussi  la  décision  de  Polhier,  dans  notne 
ancien  droit  ; 

«  C'est  encore,  disait-il,  un  eïïfl  de  l'obligation  de 
donner,  de  la  part  du  débiteur,  que  lorsqu'il  a  été  en 
demeure  de  satisfaire  à  son  obligation,  il  soit  tenu  des 
doîîimafçes-intér&ta  du  créancier,  résultant  de  cette  de- 
meure, et  qu'il  doive,  en  conséqoence,  l'indemniBer  de 
tout  ce  qu'il  aurait  eu,  si  la  chose  hti  ffût  ■  élé  donnée  ans 
sitôt  qu'il  l'a  demandée,  d  (N"  143:.) 

Cette 'doctrine  nous  paraît  aussi  équitaWe  que  juridi- 
que (comp,  le  tome  II  de  ce  Tiaité,  n°  552  j  Doranton, 
t.  X,  n'  A^). 

S52 .  —  La  règle  est,  diaona-nous,  que  la  miseen  de- 
meure, une  fois  encourue  par  le  débiteur,  est  acqnise  au 
créancier. 

Mais  il  n'en  faut  pas  conclure  que  cette  demeure  eoit 
irréparable,  et  que  le  débiteur  ne  puisse  pas  en  être 
relevé; 

Il  n'y  aurait  de  cela  aucune  raison! 


LITaZ   lU.   TLTB£   UI.    CIIAP.   III.  535 

Aussi,  toui  au.cocttraire,  la  demeure pâut-cesser  : 

Sok  p^  le  fait  du  débiteur  ; 

Soit  par  le  fait  du  créancier. 

555.  —  ïar  le  fait  du  débiteur,  la  demeure  eat  pur- 
gée, lorsqu'il  &it  .au  créancier  des  oOres  réelles  suivies 
d'uibe  consignatiou  régulière. 

0  Nam  verum  est  buiii^  qui  interpellatais  dare  no'.uit, 
«  offvrentem  postea  j>erimlo  liherari.  »  {L^  72^  §  1^  ff.  rfe 
Solut.  et  lÀberat.;  JPotUier,  n"  1 44.^ 

Il  est  entendu,  toutefuia,  que  la  consignatian  n'arrête 
les  effeta  de  la  deoieare  que  pour  l'avenir,  et  qu'elle  ne 
saurait  priver  le  créaiicier  des  rcsultats,  que  la  demeure 
appoduits^^  à  eon.pre&t,,  à  dater  du  jour  où  elle  a  é!c  en- 
courue (art.  1259,  n'S;  comp.  TouîUer,  t.  UI,  n"  256  et 
suiv.;  Doranton,  t  X  n"  4'<3  ^  Zacbarise,  Âubry  et  Rau, 
t.  III,  p.  66), 

S  54.  — La  demeure  peut  cesaw,  par  le  lait  da  créan- 
cier, lorsqu'il  renonce  à  s'en  prévaloir. 

La  renonciation  peut  être  expresse  ou  tacite. 

La  renonciatiou  eajpresse  jxe  saurait  guère  soulever  de 
difficulté  ;  il  peut  y  avoir  lieu  seulea.eut  d'examiner,  en 
fait,  quelle  en  est  l'étenduei,  et  si  elle  est  .pour  l'avenir 
seulement  ou  aussi  poi]r,Ie,passé^  c'est-à-dire  si.l«  créan- 
cier a  fait  une  remise  des  «conséquencea  déjà  produites 
par  la  demeure,  depuis  qu'elle  a  été  encourue. 

35S.  —  Quant  à  la  renonciation  tacite,  eU&  résulte 
des  actes  ou  des.  faits  quelconques  du  créancier^  qui  sont 
incompatibles  arec  la  duneitre  du  débiteur  et  dont  te  ré- 
sultat est,  dés  lors,  néeeseairement,  de  la  faire  cesser. 

Telle  serait  la  novation  qu'il  consentirait  de  sa  créance, 
soit  puiemeut  et  simplament,  soit  jsous  condition,  soit 
avec  le  débiteur  lui-même,  soit  avec  un  tiers,  sans  l'in- 
terventioD  du  débiteur^  et  même  il  y  aurait  11^  le  plus 
souvent,  une  renonciation  expresse  à  la  demeure  du  dé- 
biteur (comp.  L.  72,  §  1  et  2,  fC  de  Verbor.  obligat.;  L.  8, 
S  1,  et  L.  U,  Éf.  de  NovaL:  Duranton,  t.  S,  n"  449). 
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5."6.  —  Telle  serait  encore  évidetntncnt  la  concession 
d'un  i.ouveau  délai  (comp.  Larombière^  t.  I,  art.  1139, 
n'  22). 

ë57.  —  On  pourrait  en  trouver  aueei  un  exemple  dr.ns 
la  juripprudeiice  aujourd'hui  conetante,  d'après  laquelle 
les  ccmpagnies  d'aseurai  ces,  qui  adoptent  l'usage  de  faire 
jiercevoir,  lors  de  l'échéance,  au  domicile  des  assurés,  les 
irimes  par  eux  dues,  doivent  être  considérées  comme 
leoonçant,  par  ce  fait,  à  la  clause  de  la  police  portant 
que,  à  dcfauL  de  paiement  de  la  prime,  dans  un  certain 
délai,  audonÀcile  de  la  compagnie,  l'assuré  sera  déchu  de 
tout  droit  à  l'indemnité,  en  cas  d'incendie  {comp.,  ivfra, 
a^bltl;  Cass-,  3  mai  IL  52,  V  Équitable  ;  el  15  juin  1852, 
la  France,  Dev.  1852,  I,  558;  Bordeaux,  25  mai  1852, 
le  Sauveur,  Dev.  1852,  II,  408;  Cass.,  11  juin  1855, 
l'Aiyk;  Dev.  185G,  I,  'iG4;  Casa.,  5  mai  1868,  comp.  du 
Soltil,  Dev.,  1868,  I,2V4;  Cass.,  24  nov.  1875,  Réani, 
Dev.,  1S76,  1,406). 

358.  —  C'est  également  par  la  doctrine  de  la  renoii- 
cia'ioQ  tacite,  que  l'on  pourrait  expliquer  comment  lîi 
mise  en  demeure  du  débiteur  cesse,  lorsque  vient  à 
ces^c,  par  suite  de  linacLion  du  créancier,  l'etîet  juridi- 
que de  l'acte  d'où  elle  devait  résulter. 

Le  crt'aDciera  formé  une  demande  contre  son  débiteur. 

Slaia  le  voilà  qui  s'en  désiste! 

Ou  bien  il  laii^se  périmer  l'instance. 

n  L'interruption  (de  la  prescription)  est  regardée  comme 
a  non  avenue,  »  dit  l'article  2247, 

Et,  du  même  CQ.up,  disons-nous  aussi,  la  mise  en 
demeure! 

Car  la  mise  en  demeure  était  le  résultat  de  la  demande 
tonsidéiée  comme  acte  inlerruptif  de  prefcriplion  (comp. 
Cass.,  1 4  mars  1 876,  ville  de  Limoges,  Dev. ,  1  «76, 1,  350). 

Et  voilà  pourquoi  nous  avons  pente  que  la  citation  en 
conciliation  ne  constituait  le  débi;eur  en  demeure,  qu'an- 
tant  quelle  claîl  suivie   d'une  assignation    en  justice 
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donnée  dans  les  détais  de  droit  ^art.  2245;  supra,  n"  528). 

C'est  que,  en  effet,  le  créancier,  qui  s'arrête  et  qui  ne 
donne  pas  à  l'acte,  qu'il  a  commencé,  ta  suite  nécessaire 
pour  qu'il  produise  son  effet  juridique,  doit  être  consi- 
déré  comme  ayant  renoncé  à  l'intention  qu'il  avait  d'a- 
bord manifestée  de  mettre  son  débiteur  en  demeure. 

Car  il  ne  peut  pas  être  présumé  ignorer  que  la  de- 
mande, dont  il  s'est  désisté  ou  qu'il  a  laissé  périmer, 
n'aura  désormais  pas  plus  d'effet  que  si  elle  avait  été  dé- 
clarée nulle  pourdéTaut  déforme,  ou  rejetée  sans  aucune 
réserve!  (Art.  2248;  comp.  Touiller,  t.  III,  n"  25S,  Du- 
ranton,  t.  X,  n"  450;  Troplong,  De  la  Prescviplion, 
n'eiO;  Larombière,  t.  I,  art.  1139,  n»  16.) 

S59.  —  Mais  supposons  que  c'est  par  un  acte  extra- 
judiciaire,  par  une  simple  sommation,  que  le  créancier 
a  constitué  le  débiteur  en  demeure. 

Quelle  sera  la  durée  de  celte  mise  en  demeure? 

Est-ce  qu'elle  subsistera  aussi  longtemps  que  robli<^a- 
tion,  c'est-à-dire,  peut-être  pendant  trente  ans,  si  telle  est, 
comme  il  arrive  le  plus  ordinairement,  la  durée  de  la  pres- 
cription à  laquelle  l'obligation  elle-même  eat  soumise? 

L'affirmative  nous  paraît  certaine. 

Quelques-ans  pourtant  se  récrient  contre  ce  résultat. 

Comment  I  un  acte  judiciaire,  la  citation  en  justice, 
par  exemple,  qui  est  bien  plus  grave  et  qui  interromptla 
prescription,  n'a  qu'un  effet  temporaire  (art.  3'J9,  Code 
de  procéd.};  et  l'on  voudrait  qu'un  acte  estrajudiciaire, 
beaucoup  moins  gravé,  et  qui  est  inefficace  pour  inter- 
rompre la  prescription,  eût  un  effet  perpétuel  !  Et  de  \h 
Toullier  conclut  «  qu'il  paraît  impossible  de  penser  que 
l'esprit  de  la  loi  soit  de  faire  durer  l'effet  d'une  simple 
sommation  autant  que  l'obligation  principale;  que  tout 
ce  qui  résulte  du  silence  du  Code,  lorsque  le  créancier 
reste  dans  l'inaction  après  la  sommation,  dont  parle  l'ar- 
ticle 1139,  est  que  la  question  de  savoir  si  cette  inac- 
tion, plus  ou  moins  longue,  suffit  pour  purger  les  effets 
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de  la  demeure,  est  abandonaée  à  la  prudence  du  magis!- 
Irat,  qui  doit  )uger,  par  les  faits,  par  les  ciFConatanoes, 
par  le  tempâ  plus  ou  moins  long  que  le  silence  a  duré^ 
ïi  le  créaacîier  peut  êtEe  comsldéié  comme  ayant  lenoucé 
à  son  droit.  «  (T.  IH,  d"  260.) 

Remarqu^ms  d'abord  qu«  le  savant  auteur  lui-imâoie 
reconnaît  qu'aucun  texte  ne  limite  la  durée  de  i'effet 
de  la  sommatîoQj  considéré  conune  acte  de  miïe  ai 
demeara. 
-■  Il  est  vrai  qu'autrefois,  daoft  ofirtisines  .pvoviKefl>  ti 
notamment  en  Bretagne,  l'effet  des  actes  extra-judiciai- 
res ne  durait  qu'un  an,  et  qu'ils  étaierit  considérés, 
après  ce  déliii,  commue  sur..,,  annés.  (Comp.  Duparo- 
PouUain,  Principes  de  droit,  I.  IV,  p.  2S5;  Loyseau,  lieî 
0/fices,  L.  II,  ch.  IV,  n"  44.) 

Mais  ce  n'était  là  qu'un  usage,  qiui  n'avait  rien  de  gé- 
néral ni  d'uniforme;  et,  notajament,  il  n'était  pae  ob- 
servé.à  Park,  où  l'on  ne  connaLâSiait  paa  cette  suraunation 
â:s  actes  e&trajudLciaires  (comp.  Arrêté  du  Parieiatiit 
de  Paris  du  28  mai  1692,  Journ.  des  audiences,  t.  Uf 
p.  816). 

11  est  vrai  encore  qu'il  paraît  êlre  ùams  L' esprit  génâral 
de  notre  droit  nou  eau  de  limiter  à  un  certain  lamps»  6l 
même  à  un  temps  assez  court,  l'eiïel.  des  actes  de  procé- 
dure auxquels  il  n'est  pas  donné  suite  (comp.  art.  57, 
563-565,  674  Code  de  Procédure)  ;  et  peut-èlre  aurait- 
on  pu  souhaiter  qu'une  disposition  semblable  limitât 
aussi  à  im  certaio  temps  l'elTet  de  la  sommation  uliia^i^ 
diciaire. 

Le  motif,  que  fournit  M.  Larombière  de  la  dif/àrenou 
que  nous  exposons,  à  savoir  :  que  la  sommation  de  rbuis- 
sier  ne  fait  que  constater  le  retard  du  débiteur  et  qu'elle 
n'a  de  valeur  çue  comme  monument^  comme  fireave  autlienr 
tique,  ei  qu'atœune  .loi  ne  fixe  la  durée  d'une  preme  ou  de 
la  constaiitm  d'un  simple  faily  ce  motif  ne  ,dou8  semble- 
rait pas,  on  effet,  tièa-satisfaisant. 
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UiiB  ce  que  te  législateuF  aurait  pu  faire^  ce  que  peut- 
être  il  aurait  dû  faire,  il  d«  l'a  pas  fait. 

Et  dès  lors  il  iaut  reoonnaitre  que  la  demeure  réci- 
tant âe  la  sommation  ne  se  trouverait  pas  purgée  par  V- 
seul  lap3  du  tempB,  si  prolongé  qu'il  pût  êtoe^  dans  le  cas 
où  le  débiteur .Q'iijvoqoerait  pas,  ad  outre,  un  fait  quel- 
conque du  créaBcier  duquel  on  .pourrait  induire  sa  re- 
t  QOibcialiaa  tacite  à  La  miae  en  defiieure. 

f  Car,  en  matière  de  déchéance,  «h  ««  peut  raùomier  par 

j  analosfie.;  »  ■c'thl  \a  sexaaiXqae  du  saivaat  annulateur  de 

î  Touiller;  et  elle  est  très-juste  (Duvergier,  loc.  supra  cit., 

note  i  ;  cotup.  Delvincourt,  t.  Il,  p.  741). 

540.  —  C'est  aussi  parce  que  la  renoscialioD  tacite 
'•            du  eréancier  À  la  mise  eu  demeorej  ne  peut  être  iuduile 

quedeeeux  des  faits  qui  la  supposent  néceasaircmeDt, 
que  nous  ne  Tonddons'pas  l'induire  de  ce  seul  fail  que  le 
créaneier  atusail  reçu  un làneompts,  ou  plu& généialemeut 
[  qu'il  aurait  conaeald  i  une  éxecution  pattlelle  de  l'oUir 

^tian. 

Uui  tel  acte  ite  dous  parait  pas.,  en  effct^  iin  liquer  la 
renanclation  attxeffQts-de  la  mise  en  deme.ro,  pûur  le 
eurpJiits  (comp.  Larâmbière,  t..I,.art.  1 139,  n"  22). 

541.  —  Il  nous  reste  à  présenter  une  observation 
sur  cette  cofiâitioB.de  la  uùseeo  duBOitfe,  k  jiremière,  - 
aTous-noQS  dit,  qui  est  requise  pour  que  le  dabiteur 
piiiase  lire  eondamné  à  des  dommages-intérâts  (pour 
retard  dans  l'exécution),  et  dont  nous  venons  d'expt^er 
lea>règles. 

C'est  que  ces. règles  ne  eout  pas,  iadistinetement,  ap- 
plieablesiàlotites  le«  obligations. 

Et  d'abord,  elles  ne  sout  pas  applicablesà  l'oliligation 
de  ne  pas  faire. 

ËD  e^et,  aux  termes  de  l'article  11 45  : 

0  Si  l'obligation  est  de  ne  pas  faire,  celui  qui  y  contre- 
Tient,.  doit  les  dontmages-lutérête  par  le  seul  fait  de  la 
contravention.  » 


I 

J 
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C'est-à-dire  qu'il  n'est  alors  besoin  d'aucune  mise  en 
demeure,  ni  légale,  ni  cnnve'Uionnell.-',  ni  inter/iellatoire  ! 

Ou  plutôt  on  iiourrait  dire  que  la  miee  en  di^meure  est 
touj'U  s  légale  dans  ces  sortes  d  obligations,  en  vertu 
même  de  notre  article  ■11451 

C'est  là,  d'ailleurs,  une  règle  de  bonne  foi  et  de  bon  seris! 

Vous  êies  obligé,  envers  moi,  à  ne  pas  planter  de3  ar- 
bres devant  ma  maison  ;  et  au  mépris  de  cette  (jbliga- 
tion,  vous  en  avez  planté  I 

11  est  clair  que  nos  règles  sur  la  mise  en  demeure 
n'ont  ici  rien  à  faire. 

D'autre  part,  en  effet,  la  mise  en  demeure  n'a  pour 
but  que  de  const:.ter  1?  retard  du  débileur  dans  l'evécu- 
tion  de  l'obligaiion,  sa  morosité,  son  inaclion,  morai  or, 
il  s'agit  ici  de  bien  autre  chose  vraiment  que  du  retard! 
il  B'agitd'un  fait  positif  et  oz/prï!/,  par  lequel  le  débi- 
teur a  contrevenu  à  son  obligation  (comp.  Cass.,  2  mara 
1875,  Courtebourne,  Dev.,  1875,  I,  292). 

D'autre  pari,  si  le  débituur  doit  être  constitué  en  de- 
meure, c'est  parce  que  le  silence  du  créanciee  peut  1  au- 
toriser à  croire  que  celui-ci  consent  tacitement  à  lui  ac- 
corder un  délai;  telle  est,  avons-nous  dit,  la  présomplio" 
du  législateur. 

Or,  celte  présomption  est  impossible  dans  les  obliga- 
tions de  ne  pas  faire  ;  il  n'y  a  pas  alors  de  terme  moyen 
entre  l'accomplissement  et  l'inaccomplisFcment  de  1  obli- 
gation ;  il  faut ,  nécessairement,  de  deux  choses  l'une  :  oQ 
qu'elle  soit  exécutée  ou  qu'elle  soit  violée  1  et  appare™' 
ment  le  di:biteur  n'a  pas  pu  croire  que  le  créanciiT  con- 
sentait à  ce  que  l'obligation,  qui  a  été  contractée  envers 
lui,  fui  violée  par  son  dtbiteur  I 

On  peut  bien  supposer,  de  sa  part,  une  certaine  to'*- 
lance  pour  le  délai  dans  lequel  l'obligation  doit  être  exé- 
cutée. 

Mais   supposer    sa   renonciation    à  l'obligation  f' 
isuêa.e,  c'est  impus.  ible  ! 


LIVRE  m.    TITRE    111.    CHAP.    UI.  5J1 

S42.  —  Quant  à  l'obligation  de  donner,  les  rë^^les  sur 
la  miaa  en  demeure  s'y  appl'qrient  (art.  1139,1  lÎG). 

Ce  n'est  pas  non  plus  pourtant  d'une  manière  abso- 
lue ;  et  il  faut  l'aire  une  distinction  : 

S'agit-il  d'une  obligation  de  donner,  dont  l'esé  ution 
doit  avoir  lieu  au  domicile  du  créancier?  les  règles  sur 
la  mise  en  demeure,  que  nous  venons  d'exposer,  sont 
applicables  sans  aucune  mo  liûcation. 

Mais  it  n'en  est  pas  de  même,  s'il  s'agit  d'une  obliga- 
~tion  de  donner,  dont  l'exécution  doit  avoir  lieu  soit  au 
domicile  du  débiteur,  eoit  dans  un  lieu  déterminé  nutre 
que  te  domicile  du  créancier;  cette  distinction  et  im> 
portante;  car  la  règle  générale  est  que  l'exécution  de 
l'obligation  doit  avoir  lieu  au  domicile  du  débiteur 
(art.  1247). 

C'est  la  distinction  entre  la  dette  portable,  dont  le  dé- 
biteur doit  aller  porter  le  paiement  chez  le  créancier,  et 
la  dette,  québable,  dont  le  créanciir  doit  aller  chercher 
et  quérir  le  payement  cbez  ie  débiteur. 

Or,  dans  ce  dernier  cas,  il  ne  sulTit  pas,  pour  que  le 
débiteur  soit  conotitué  en  demeure,  qu'il  etisle,  contre 
lui,  une  des  trois  causes,  desquelles  nous  venons  de 
dire  que  la  mise  en  demeure  peut  résulter  :  soit  un  texte 
de  loi,  soit  une  clause  de  la  convention,  soit  une  somma- 
tion. 

U  faut,  en  outre,  que  le  créancier  constate,  par  une 
sommaiion  ou  un  av;te  équivalent,  qu'il  s'est  prôsiMité, 
au  domicile  du  débiteur,  ou  au  lieu  désigné  dans  la  con- 
vention pour  l'expculion  de  l'obligation. 

Et  cela  est  très-juste  1  c'est  l'application  de  la  conven- 
tion elle-même,  cette  loi  commune  des  parties!  i^Arti- 
clel134.) 

Le  débiteur  n'a  donc  qu'à  attendre  et  à  voir  venir  le 
créancier,  en  se  tenant  prêt  à  exécuter  l'obligation;  et  si 
le  créancier  ne  vient  pas,  c'est  sa  faute! 

L'explication  môme,  que  nnus  venons  de  pré  L-ntcr, 
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déioûiitre  i^ue  celtù  docLiae  est  applLt:aJ>k  daiia  tsuB  les 
ca^,  Bans  dUtûiction. 

La  camreotiun  porte,  pai  Oïeniple,  que  le  débiieur  sera, 
de  plein  droit,  constitué  en  d«mi;ure  par  la  seule  éehéaDce 
da  terne,  et  eans  qia'il  soit  leboio  de  sommation. 

On  bien ,  il  sVgit  d'une  ohUgation  de  dosiner,  qui  ne 
peu't  êtreiilileDimt  eséculée  que  dan»  un  certain  lfiuij>s, 
après  lequel  l'esécutioa  no  sera  plus  saliBEacLoire  I  C'ëbl 
un  capitaine  de  navire,  sur  le  point  de  quitter  le  port, 
qni  a  acheté,  pour  soa  équipage,  des  vivrez  lipirable»  au 
domicile  dn  débiiteur,  tel  jour  et  à  telle  beune*  sans  au- 
cun reiard!  (Ail.  1146.) 

Eh  bien!  ni  dans  l'un  ni  dans  l'ainlre  cas^  le  débiteur 
ne  sera  en  demcmre,  par  la  seule  écbéanice  du  terit>e,  àèt 
que  la  dette  était  quémble,  et  que  la  livraison  devait  avoir 
li£u  à  aon  doBiicile. 

C'est  au  créaneierj  au  capitaine,  de  s'imputer  à  lui- 
mâme,  de  ne  s'être  pas  prcsenlé  chez  son  TendeuTj  a,D 
jour  et  à  l'beuie  convenuB  1 

La  juTiâprudeoce  a  fait  deux  appUcationB  iisléfiifisiates 
de  celte  duolirine. 

C'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassalioB  a  déeidé,  dans,l« 
cas  pnévu  par  l'ai-tiele  1 912,  que  si  la  seitlie  e&t  portaiblé, 
le  droit  au  reiiLbouursem&ut  est  acqios.  am  oréajntiii^  paz'l« 
seul  défaut  de  paiement  dts  arrérages  pendant  cleus  an- 
nées; tiindts  quej  si  la  re&te  eat  quéi'able,  le  créaincic'r 
doit  l'aire  eom&tatL^r,  par  une  ^onuuialàoiii,  qu'il  s'est  iuu- 
tilAULBiit  présente  f.ux  lieu  et  fuiir  couveouâ,  pâur  recevoir 
son  paiement  (camp.  Casa.,  8  avril  t81â,  Siu^y,  ISIS,  'i 
2;i8;  Casa.,  10  nov.  liBlS,  Sirey,  1819.  1,  '3;  Cass., 
Ittdéc.  1818,  &rey,  1819,  l,  174)., 

Et  la  mêuie  Cour  a  décidé  partillumeiit,  en  nialière 
d'asburances  terredtrea,  que  l'aasuirà  n'est  pas  déchu  tin 
son  droit  à  L'iiotlenuiité,  en  cas  d'incendie,  pouf  u'avuii' 
pas  payé  la  prime,  dans  le  délai  fixé,  au  dottikile  de  ia 
Compagnie  y  lorsque  la  Compagnie  eUe-mê(ti«  a  attoplé 


.v;-^ 
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l*usage  de  faire  toucher  la  prime  au  domicile  de  rassuré; 
c'est-à-dire  loraqu'il  est  résulté  du  mode  d'exécution  de 
la  conventioB,  entre  les  parties,  que  la  prime,  d^  portable 
qu^elle  était,  est  devenue  quêrable  (comp.  les  arrêts  ci- 
tés, supra^  n"  537;  Touiller,  t.  Hf ,  n"  249  et  255  ;  Du- 
ranton,  t.  X,  rf*442  et  466;  Larombière,  1. 1,  art.  Tf39, 
n^  10). 

S45.  —  Il  faut  iyouter  que,  même  en  ce  qui  concerne 
foMigation  de  faire,  les  régies  sur  la  mise  en  demeure 
ne  sont  applicables  qu'autant  qu'il  s'agit ,  en  eSet ,  de  la 
demeure,  c'est-à-dire  du  retard  du  débiteur  dans  l'exécu- 
tion de  son  obligation. 

Mais  il  n*'en  serait  plus  de  même ,  dans  le  cas  oii  le 
débiteur,  ne  se  bornant  pas  à  ne  pas  remplir  son  obliga- 
tion de  fciire ,  ferait  le  contraire  précisément  de  ce  qu'il 
a  promis  de  faire. 

Voas  vous  êtes  obligé,  envers  moi,  à  faire  telle  chose  ; 
et  non'-seulement  vous  ne  la  faites  pas,  mais  vous 
faîtes  une  toute  autre  chose,  une  chose  toute  con- 
traire I 

Yotre  obligation ,  par  exemple,  était  de  semer  dans 
votre  terre  du  gazon;  et  vous  y  plantez  des  arbres! 

Vous  voilà  en  demeure  par  cela  mêma  ! 

Ou  plutôt,  il  ne  s'agit* pas  de  demenjcel  il  s  agit  de  la 
violation  même  de  votre  obligation,  par  un  fait  offensif, 
semblable  à  celui  par  lequel  le  débiteur  d'une  obligation 
de  ne  pas  faire,  contreviendrait  à  son  obligation. 

Et  cette  appTicati'on  de  l'article  f  145  est  très-logique; 
car  l'ûbTigation  de  faire  une  chose  emporte  évidemment 
l'obligation  de  ne  pas  faire  une  chose  contraire  ! 

Et  puis,  en  vérité,  est-ce  que  vous  avez  pu  présumer 
que  le  créancier  consentait  à  cette  transformation  de 
l'objet  de  la  convention  f  fComp.  Larombîère,  t  L,  arti- 
cle M  45,  n"  3.) 

644.  — Remarquons  encore  que,  dans  les  obligations 
qui  dérivent  d*'une  convention  synallagmatique ,  il  ne 
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faut  pas  confondre  avec  une  (demande  en  domniagrs  iti- 
lérêla,  l'aclion  pac  liiqtiel  e  l'une  des  parti  s  deuianJerah 
ia  réduction  de  roblij;alion,  qui  en  résulte  pour  elle,  par 
le  motif  que  l'autre  partie  n'aurait  pas  rempli  entièreiu,!Ql 
l'obligatijn  corrélative  qui  en  résulte,  de  son  côté;  celte 
demande,  en  effet,  qui  déiive  du  défaut  de  cause,  quant 
à  la  parlie  de  l'obligation  qui  n'a  pas  été  remplie,  nous 
paraît  pouvoir  être  formée,  inflépendamoien'  di;  toule 
mise  en  demeure  (comp.  Douaij  "24  mars  '847,  Vers- 
chave,  Dev.,  184S,  H,  489;  Casi.,  IGmars  lfe33,  la  vil  e 
d'Antibes,  Dev.,  1853,  I,  3G1;  Zncliariœ,  Aubry  et  Rju, 
t".  III,  p.  03). 

54i>.  —  La  Coup  suprême  a  jugé,  en  cassant  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Riom,  que  l'arlicle  1146,  qui  exige,  en 
matière  d'obligations  conventionné  les,  une  mise  en  de- 
meure ,  pour  rendre  passible  de  dommageB-intérêts  le 
débiteur  qui  n'exécute  pas  ^un  obligation,  est  inap|ili- 
cabie  dans  le  cas  oi!i  il  s'agit  de  la  responsabilité  p!us  ri- 
goureuse de  faits,  négligences  ou  imprwleiicts,  consliimitl 
des  quasi  délits,  que  l'on  est  toujours  en  demeure  de  prévenir 
(3U  nov.  1858,  Montbuol,  Dev.,  1859,  l,  252;  coinp. 
Cass.,  9  mai  1832,  Dev.,  1832, 1.  3!)S). 

(Jette  doclrine  n.ua  paraît,  en  effet,  juridique;  et  nous 
nous  réservons  d'en  fournir  plus  tard  la  déaionstralion 
(dans  le  litre  IV  :  Des  enyagemenU  qui  se  furineitt  smu 
co}'Vcntion). 

ii4(i.  —  2° La  seconde  condition,  qui  est,  avons-noas 
dit,  re(|uise,  pour  que  le  dt-biieur  soit  pas.Jble  de  dora- 
niages-iméiêta,  c'est  que  le  retard  dans  rcxécmi'.ii  ou 
l'ineiécution  de  l'obligaiiou  lui  soit  imputable  (supra, 
1.-512). 

Article  1 147  :  a  Le  drbit«ur  est  con  lamné,  s'il  y  a 
if  iifiu.  au  pajemeint  des  domniages-inlérêLs,  soit  à  laison 
'(  do  l'inexécution  de  l'obligatiun,  soil  à  raison  lu  retuni 
n  dans  l'exccutioii ,  toutes  les  fuis  qu'il  ne  jusiilie  pja 
'i  que  l'ineiécution  provient  d'une  cause  étEan^ére,  qui 
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«  n^peut  lui  être  imputée,  encore  qu'il  n'y  ait  aucune 
a  mauvaise  foi  de  sa  part.  » 

Article  1 1 1 8  :  «c  II  n'y  a  lieu  à  aucuns  dommages-in- 
u  térêtSy  lorsque,  par  suite  d'une  force  majeure  ou  d'un 
«c  cas  Fortuit,  le  débiteur  a  été  empêché  de  donner  ou  de 
«c  faire  ce  à  quoi  il  s'était  obligé,  ou  a  fait  ce  qui  lui  était 
a  interdit.  » 

De  ces  textes  résultent  deux  propositions  corrélatives, 
qui  se  complètent  réciproquement^  sans  pourtant  se  con- 
fondre absolument  l'une  dans  l'autre  : 

a.  Le  débiteur  est  passible  de  dommages -intérêts,  toutes 
les  fois  qu'il  ne  justifie  pas  que  la  cause  de  l'inexécution 
de  Tobligation  ou  le  retard  dans  Texécution  ne  peut  pas 
lui  être  imputée  ; 

b.  Il  n'est  point  passible  de  dommages -intérêts,  toutes 
les  fois  qu'il  justifie  que  l'inexécution  ou  le  retard  dans 
Texécution  provient  d'une  force  majeure  ou  d'un  cas  for- 
tuit. 

S47.  — a.  Notre  première  proposition  n'est  que  la 
conséquence  de  cette  règle  fondamentale^  que  les  con- 
ventions légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux 
qui  les  ont  faites  (art.  1 1 34). 

.  Le  débiteur  est  tenu  de  remplir  l'obligation^  qu'il  a 
contractée. 

Si  donc  il  y  manque,  il  doit  être  passible  des  dom- 
mages-intérêts envers  le  créancier,  toutes  les  fois  qu'il 
ne  justifie  pas,  dit  notre  texte,  d'une  cause  d'excuse  légi- 
time. 

G'est^  en  conséquence,  à  lui  de  prouver  l'existence  de 
cette  cause  (art.  1147,  1315), 

548:  —  Ce  qu'il  importe  aussi  de  remarquer,  c'est 
que  l'excuse  n'est  légitime  qu'autant  qu'elle  provient 
d^une  cause  étrangère ,  qui  ne  peut  lui  être  imputée. 

Il  n'est  donc  pas  nécessaire  que  le  créancier,  pour 
avoir  droit  à  des  dommages-intérêts  contre  le  débiteur, 
l'accuse  de  dol  ou  de  mauvaise  foi. 

TRAITB  DES  OBUQÀTIONS.  1—35 
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Sa  boniié''fei 'fût^lle'-manife'ite,  le  âebheur  n'en  etl 
pas  moins  tenu  de  dommage&-inÊérÊt8,' lorsque  c'est  par 
ne'oanse  qui'iui'eat  imputable, -que  l'obligation  n'ea 
■'pas  exécutée. 

Il  y  auFalrou,  Bans  doute,  detenircompie  "de  sa  bonne 
foi  ou  deBa'-tnawvai*'  foi,  dane  le  règlement  "du  qumilitm 
des  dommages-iûlérêta  (art.  1150,  1151). 

H 'est  TraH'maÏB  sa  bonnefoi,  qui  peat  faire  modérer 
I0  chiffre  d«J 4a  condamnation^ng'Baurait'le.soQfitFaire  à 
la  condamnation  elle'^nème. 

'  S49.  —  M»i&  pourtant,  s'il  lui  était  impossiblej-mal- 
"gré  tonte  sa^Mmne  volonté,  d'exécuter  l'oMigatioD  ijn'il 
■aicontractée! 

La  réponse  est  qu'il  ne  fallait  pas  la  contracter....  «61 
iwpulare  rfefceïrteoréanciar/eHvers  l^quelil  s'est-obligé, 
■  'ne  saurait  fttreTictime  de- son  hnprodenoe  ou  de  sa  légè- 
-ntél 

Nous  Bupposons,  bien  entendu,  que  l'exécution.'de 
l'obligation  n'eat-pas'  innposfnblej  en  wi^  et  iju'eUeserait 
(possible  pour  â'aintres. 

CetteinvpovaibiHté^  indivàduelile  e<iit(datîvey>n«|)T(nd(rDt 
donc  pas  d'une  cause  étranigère,  qiù'  m  pu^ae  tpaaâtre 
'i  impotée  <au':dibiteur. 

Elle  lui  est,  au  contraire,  personnelle  et  inçulsble'I 

Oq  ne  poUTBsit  plus  OBmpter'sunnîan/en  madttré^d'o- 
'  bligationa  noaveiiJlriQitnelles,  s'il  éiaiit-admisTqiie  Wjdéèi- 
teursqui  eâ'fittotKibligéâ  tâaérakemenA,  en  aenaiesti^t- 
tes  pour  dire  qu'il  leur  est  impossible  de  remplir  ideur 
'  obligation  l 

a  Cette  maxime  qu'on  n^ipaB.tibIigéia  Kim|)OBsible, 
dit  Pothier,  n'jOBt: vraie  apie-'lonapié  lannKwsi^lctéiWt  ab' 
sohie;  maiBiIorsqueile'if^oseBst.postibla  e»^eo),illobliga- 
tion  ne  laisse  ^paa  ide  subswtert'.quaB^u'il'.neaDit  ^  au 
pouvoir  du  débil£ur:de'i'!ai!ocsiçlir4  il  eit item  des  xloin- 
marres-lDtécèlBivésuiianli'âaJ'inexéouti&Q}  âÉu&t  que. la 
cbose  fût  possible  en.B0i;>pouDjqiae-ie  opéancieF  «ètélé  en 
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^8teft^€  com|ltcr<fftfi^'rexéciiiio!i  de  oe  qu'on  lui  promet- 
tait; c'est  le  débiteur^  qui  eât  ^en  Iftute,  ide  n'aFoin^paa 
bien^xaininé/  avsaitde  s'eDgagev^g'iJiélait'en-Boii.^ou- 
•V)9if' 'd'aecoraplir^ee  qqi41'ppe«tt©Mait.  on(N^:4'83tet  460  ; 
coinp.,  notre  Traité  de^ihnaiions-^entlveHmifs  etidesle^a- 
mcwifsyit;i,'ii**2B3.) 

^  ffSO.  —  A  la'^bomïe^'hcure!^dirar4*Qny  dorqu'il  »agit 
''d'xmeimp033ibltité  relative;  ^ai(«&istaitH^àraii  anoaaienl 
dix  le  débiteur  a  contracté  l'obligation. 

Qu'on  lui  reproche  alors  d'avoî^P^oonitraictéiccftÉd'  dWî- 
gationyqui  était,  àce'noMnn^ni  mêaie^iaahdefiçufliîde^isea 
force»,  cela  ^st^uste. 

Mais  si  c'est  seulement  après  avoir  icoutracté  l'obMga- 
tîon,  qù'il'-^sfrtwnbé,  sans-son' fait,  dan«  celt«  impQàsibi- 
'  lité  Relative? 

^11 'avait,  par  exemple,  an  ^moHient 'du •  contraft,  -^ie  capi- 

'Hal' dé  100000  fr.,  qui  était  néeeseaire  pour  lexécul^r 

l'obligation,  qu'il  promeStailtid'aGeomplir • 

"Mais^voilà  que/depuis*,  ce  capital  est  perdu  iddogr  une 

'HéSlh.ie';  et  il  lui  est  màinftenâfnt-ipypossû^lô  d'accomplir 

«on -obligation . 

''^Est*ee"qù*il'sera,''mêmé'danB  oe  cap,  tenu  *des  «dom- 
'mages^nférêté'? 

Assurément^  ear>i'inénse*dans'cq  ca6,0Q  nesaupfiiitpfé- 
'tendrc'  que  rinexéûutdon  \provient  4'wm  c<mse>  étrangère, 
^qm*ne  'peut'lv^étr&nmputéel 

Ce  n'est  pas  une  cause  étranglre^  puisqu'elle  ^ne-  Ciwi- 
cerne,'  au  oôntraircj que  lui-même, «ltqii*elle4ui  efifcjtoute 
'^er^ofihelte  ! 

-  'Ëi  il  e»t'vraî  de/=dip©'»aussi"'qu'elle  peut  «lui  'être  impu - 
'  4ée,  "puisque  'c'efet  par*  son  fait  au  moînsy  si  ce  n'est  par 
sa  faute  ou  son  imprudencct,  qu'il  se  Irouvëdans  Wm- 
p06sU)iilité  de  Tempbr son  obiigatify;!.' Pourquoi  a4-]l  fait 
ce'  placement,  si  peu» sûr/ df  son  capital?  pourquoi  n'a-t  - 
il  pas  d'autres  capitaitix?  pourquoi  ne  s'en -procure-it-il 
pas>' an 'moyeu  d'un  emprunt  ^ou  autrement? 
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Il  peut  être  de  bonne  foi,  sans  doute;  il  peut  même  être 
malheureux  et  à  plaiVidre  ! 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  débiteur,  et  tenu  par  consé- 
quent de  remplir  son  obligation,  soit  réellement,  soit  par 
équivalent,  au  moyen  de  dommages-intérêla. 

Si  rigoureux  que  ce  principe  puisse  paraître  quelque- 
fois dans  ses  applications,  il  importe  de  le  maintenir;  car 
c'est  le  principe  même,  sur  lequel  repose  l'inviolabililé 
des  obligations  conventionnelles,  et  qui  pourrait  se  trou- 
ver Tortement  ébranlé ,  si  l'on  entrait  une  fois  dans  la  voie 
où  cette  périlleuse  objection  voudrait  nous  entraîner! 

Nous  aurions,  à  tout  instant,  des  excuses  et  des  défail- 
lances de  ce  genre  I 

Voici,  par  exemple,  un  fabricant,  qui,  après  s'être 
obligé  à  livrer,  dans  un  certain  délai,  une  commande  de 
rubam,  vient  dire  que  la  rareté  des  ouvriers,  la  rigueur  du 
froid,  la  grande  quantité  de  commandes  semblables  sut  k 
piace,  l'ont  empêché  de  remplir  son  obligation. 

Que  l'on  y  regarde  bien;  et  l'on  verra  que  ces  causes 
qui  sembleraient,  à  première  vue,  lui  être  étrangères  et 
non  imputables,  n'ont  pas  vraiment  ce  caractère,  si,  eD 
effet,  d'autres  que  lui  ont  trouvé  moyen  de  faire  fabri- 
quer leurs  commandes,  c'est-à-dire  si  ces  causes  n'onl 
pas  produit,  sur  la  place,  une  impossibilité  générale  el 
absolue  de  fabrication  I  (Comp.  Lyon,  20  juin  1845,  Ar- 
lèsDijfour,  Dev.,  1 846, 11,362;  Larombière,  t.  I,art.  H  46, 
n-4-7.) 

331.  —  De  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  ne  faut  pas, 
toutefois,  conclure  que  le  débiteur  ne  puisse  jamais  se 
soustraire  au  payement  des  dommages-intérêts  envers  le 
créancier,  qu'en  prouvant  que  l'inexécution  provient  d'un 
cas  fortuit  ou  de  force  majeure. 

Telle  est,  il  est  vrai,  la  doctrine  de  TouUier,  qui  en- 
seigne que  les  articles  1147  et  1148,  en  abrogeant  l'an- 
cienne distinction  des  trois  espèces  de  fautes,  ont  rendu 
désormais  le  débiteur  responsable  de  toutes  ses  fautes, 
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sans  distinction,  même  des  plus  légères  (supra^  n"  406). 

Mais  nous  croyons  avoir  démontré  que  celte  doctrine 
n'est  pas  admissible. 

Il  est  vrai  encore  que^  dans  certaines  hypothèses,  notre 
Code,  en  effet,  semble  n'admettre^  en  faveur  du  débiteur, 
d'autre  excuse  que  celle  de  la  force  majeure  ou  du  cas 
fortuit  (comp.  art  1733,  1734,  1784,  1953,  1954,  Code 
Napoléon;  et  art.  230,  Code  de  Comm). 

Mais  ces  hypothèses  sur  lesquelles  nous  nous  réservons 
de  nous  expliquer  successivement,  sont  exceptionnelles  ; 
et  elles  ne  font  elles-mêmes  que  confirmer  la  règle. 

C'est  que,  en  effet,  la  règle  est  posée  dans  Tarticle  1 137, 
qu'il  ne  faut  pas  séparer  des  articles  1147-1148  (comp. 
Cass.  r'  août  1871,  Vigoureux,  Dev.,  1871,  I,  51). 

552.  — b.  Ce  qui  est  exact  seulement,  c'est  que  le 
débiteur  n'est  point  passible  de  dommages-intérêts, 
toutes  les  fois  qu'il  justifie  que  l'inexécution  de  l'obliga- 
tion, ou  le  retard  dans  Texécution  provient  d'une  force 
majeure  ou  d'un  cas  fortuit. 

C'est  notre  seconde  proposition  (supra,  if  546)  j  et 
celle-ci  est  évidente. 

A  l'impossible  nul  n'est  tenu  I 

Règle,  en  effet,  d'évidence,  lorsqu'il  s'agit  de  cette  im- 
possibilité absolue,  que  produit  le  cas  fortuit  ou  la  force 
majeure  (supra^  n*  549;  Cass.,  28  avril  1868,  Sannier, 
Dev.,  1869,  I,  173;  Cass.,  14^mars  1872,  Way,  Dev., 
1873,  I,  224). 

S55*  —  Ces  mots  :  force  majeure  ou  cas  fortuit,  sont 
souvent  employés,  séparément  l'un  pour  l'autre,  ou  même 
l'un  et  l'autre  cumulativement,  comme  synonymes;  et  ils 
expriment,  en  effets  également  l'idée  d'une  cause  étran- 
ghrcj  qui  ne  peut  être  imputée  au  débiteur. 

a  Omnem  vim  cui  resisli  non  potest^  dit  Ulpien  (L.  15, 
§  2.  ff.  locati;  ajout.  L.  II,  §  7,  ff.  de  administr.  rer.  ad  civit.) 

Viennius  en  a  donné  la  définition  suivante,  où  l'on  en 
reconnaît  bien  le  caractère  : 
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«  Casum  fortiiitum  de/tnimus  omne  rpiol  Iiwnnno  capta 
a  prmvideri  non  potest,  net  eut  prxviso  pofe>ft  remti. ...» 
(Partit,  juris,  lib.  Il,  cap.  lxiv). 

Niu?  avons entendUjtonteFoiSj'proposerune distinction 
entre  ces  deux  termes,  la  forcemajeure  et  le  cas  fortuit: 
la  force  maj"urc  exprime  plutôt,  disait-on,  l'idée  d'un 
accident  de  la  nature  ;  tandis  qufl'lB'caa  fortoit  esprimo 
plulôt  l'idée  d'un  fait  deVhbmmey 

Les  empêcVienrents  qui  peuverrtTatre  obstacle  à  l'eié- 
cution  de  l'obligation,  indépendamment  do. fait  du  débi- 
teur, peuvent,  en  effet,  prcvenirdBCË3  deur  causes:  soif 
de  la  nature,  soit  du  fait  dte  l'fionmre. 

Les  inondaiions,  le  feU  du'  cîe!',  les  tremblements  de 
terre,  'es  tempêtes,  la  neige,  la  gelée,  la  grêle,  les  mala- 
dies, la  mort,  etc.,  voilà' leacauses  principales  de  la  force 
viajmre...  naturelle'. 

Laguerre,IealaTCin8,lesviolence8,  rinvasion  ennemie, 

ttc,  voilà  les  causes  principales  du  cax  fortuit  ..  humain. 

Ajnulonaaussiladéraence!  Ccomp;  Cass,  iSjanv.  ISTOj 

comp.  d'Aséup.  antientue  Mùtuelk,  B-ev.,  1870,  I,  9T).' 

Cette  distinction  est  assurénîient  exacte;  mai^' nous- 
doutons  qu'il  en  soit  de  mêinS  de' la  dîffirence 'de  termi- 
nologie, à  l'aide  de  laquelle  on  TOBdraitfentrepreodre'de 
distinguer  la  force  majeure'  d'avac  le  cas  ft)TtQiS;car'on. 
les  voit,  presque'  partouty  aH'  contt-aire;  employéBi'l'iW- 
pour  l'autre  et  coBfondusdahsJa  mïtoe  signiOcation,  soit' 
dans  les  livres  de  jurisprudence,  soit  dans  le~-  textes  de' 
la  loi  (comp.  arti  ISïf»*',  nra,  1I9S4;  Merfiw,RiÈ- 
pert, ,  v°  Cas  fortilit'et  v*  Force  majeure)^' 

Hi'tmann  a  mêmedistingiié*cinq«spèow^'éVéBèments 
de  force  majeure  on  decas  foïtult  ^:■ 
1°  Divinum,  la  fondre;  la  tempête;  etfc.'; 
T  î^aiurale,  la  maladie,  la  mwti  l'écronlamenï  par 
vfîHsfé,  etc.; 

3"  Huinnnam,  la  violence,  le  fait  du  PHhcb,  etci'; 
4°  Bestiale,  le  dommage  causé'par'unajiimal'; 
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5*  Fluvialôj  le  dommagexausé  .pas  un  fleuTô fi. 

On  voit  que  la.  nomenclature  est  complète!,  maiisfinar  i 
lement,  elle  pourrait  être  ramenée^sea.  effets  à  eae  Aqux. 
causes:  naturale  et  humanum  (comp.  Avecajai^  MterpreU 
jurisj  lib..  II  .cap.  xxvi,  une  Dissertation  aur^la.  force 
majeure.;  voy.*  aussi  Sirey,  1815,.I,  27). 

5o4^  —  Lqb  cas  fortuits  ou  .de.  force  majeuBO  iKVttoun 
jours  ce  caractère  qa*ils  sont.deai  événemen;t8 feK^eptiûnr- 
nelâ  et  extcaocdinaires.... ea?/ra  œmuet^inemf  AiAd\%^\r\ 
pîen  (Lu  .15,  §  2,  (T.  Locati). 

Mais  lia  ne  sont  pas  tousa  exceptioxunfilfi  etM  extraordi- 
naires au  même  degré.: 

n  en  est,  que  notre  Gode  luL-mèms. appuie  caa.faftuitei> 
ordinaires  et  prévus,  et  .qa'il  distingue.  de&  eas<.fortuita. 
eoctraordinaires  et  imprévus. 

C'est  ainsi  qu^,  dans  un^contrat  de;bailyl^  stip^ulatjoa^t) 
qui  met  les  cas  fortuits  à  la  (eharge^.davprweu^  n^râion- 
tenique  des  cas  fortuits  .ordinair^s^^. qu'il. est jpoflsibto',ij 
en  effet,  de  prévoir,  tels  que. grêla,  feu.dui.ciely  geiéei.ou;^ 
coulure;  et  ellci  ne  s  applique. pas.  aux  caa  fofftuitsuext- 
traordinaires,  qui  n'entrent  .pas.  daos  Jes/préNisiDiUâ  ha-r  \ 
bihiellés  des  parties^,  tels  que^Iesriayagesr  dû /la  ^udfJiBy 
ou  une  inondation,  auxqjueb.lâ  .paj^s  n'est.  pi^i;Qrdiûaii!af^ . 
ment  sujet  (art.  .1773). 

Cette  distinction^  fondée  sur. la cuature  dea.'Cdàofies^.e^lit': 
aussi  conforme  à  Fintention?  ^raJBfflfnbkhle .  Aaa  : eoptroc^f } 
tants;  et  il  pourrait  y  avoir  lieu  d'entteair.iCompte<dain«), 
les  contratôiautnes  quç  Je  balL. 

SSSi  .f — Quç  le  fait  du,  Prime^  \  conuKMi  ob^  dltj  i  i  oa^  tvki  i 
d'autres  termes,  que  lés  commandements  ouJeSidefeaabsaft. 
de  la  puissance  poîijtiquQ.doiyeQi;.âtrje'  ooMMLâBéAiCQmme 
un  cas  fortulti  c'est  cex],uia.été,ç«!dandiJx)ua!  les.^tempfi^. 
reconnu,.  . 

Comment,  en  effet,  le  débiteur  pourrait-il  et^eppendrch  • 
d'exécuter,  l'oblig^tijon ,  iiantnaijreiaaent  auKiordreiifid'Aïaa 
autorité.  •  •  •  cui  resùli  nm  pofesJL  1,  improi  la^.  t&Stâl).  > 
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C'est  ainsi  que  la  Cour  suprême,  par  arrêt  de  Cassa- 
tion, a  justement  décidé  que  l'administration  d'un  chemin 
de  fer,  qui,  pour  obtempérer  à  un  arrêté  de  l'autorité 
compétente  rendu  dans  un  intérêt  d'ordre  et  de  police, 
est  obligée  de  livrer  à  l'usage  commun  de  plusieurs  en- 
treprises de  voitures  publiques  un  terrain  dépendant  de 
l'embarcadère,  qu'elle  aTait  loué  à  une  entreprise  spé- 
ciale, n'est  point  passible,  pour  ce  fait  de  dommagea- 
intérêtfl  envers  cette  entreprise  (3  mars  1 847,  Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Strasbourg,  Dev.j  1848,  I,  47). 

SS6. —  Remarquons  toutefois  que  le  fait  du  Prince  ne 
peut  avoir  le  caractère  de  cas  fortuit  ou  de  force  majeure 
qu'autant  qu'il  empêche  le  débiteur  d'exécuter  l'obligalion 
par  lui  contractée;  telle  est,  en  effet,  la  condition  géné- 
rale BouB  laquelle  seulement,  d'après  l'article  1 1 48,  U 
débiteur  est  affranchi  de  toule  responsabilité. 

D'où  il  suit  que  le  fait  du  Prince  ne  pourrait  pas  sous 
traire  le  débiteur  au  payement  des  dommages-intérêts, 
s'il  avait  eu  seulement  pour  résultat  de  rendre  plus  diffi- 
cile ou  plus  onéreuse  l'exécution  de  son  obligation  (comp. 
Tribun.civ.duHâvre,10oct.l870,Faul,Dev.,1871,2,49> 

Paul  a  consenti  une  vente  à  terme  ou  à  livrer,  d'une 
certaine  quantité  de  marchandises. 

Et  voilà  que,  depuis  le  contrat,  l'aulorité  publique 
établit  un  impôt  sur  un  produit  nécessaire  à  la  fabrication 
de  ces  marchandises,  et  dont  le  résultat  est  d'en  augmen- 
ter le  prix  de  revient. 

Est  ce  que  Paul  pourra  prétendre  que  l'établissement 
de^  cet  impôt  est  un  cas  de  force  majeure,  qui  le  délie  de 
son  obligation? 

Nous  ne  saurions  l'admettre,  du  moins  en  thèse  géné- 
rale, et  sous  la  réserve  de  l'interprétation  contraire,  que 
les  termes  du  contrat  et  les  circonstances  du  fait  pour- 
raient exiger. 

1  Attendu,  dit  la  Cour  de  Rouen,  que  si,  aux  termesde 
Tarticle  1 148  du  Code  Napoléon,  il  n'y  a  lieu  à  aucuns 
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dommagea-mtérèts,  lorsque,  par  suite  d'une  force  ma- 
jeure, le  débiteur  n'a  pu  exécuter  soo  obligation,  il  ne 
suffît  pas,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  de  pouvoir  invoquer 
la  force  majeure;  qu'il  faut  encore,  suivant  cet  article  de 
loi,  qu'elle  ait  empêché  de  donner  ou  de  faire  ce  à  quoi  le 
débiteur  s'était  obligé;  —  Attendu  que  c'est  également 
en  ce  sens  que  le  fait  du  Prince  peut  être  une  cause  de 
résiliation  des  contrats;  que  si,  par  la  soumission  à 
laquelle  il  oblige,  le  fait  du  Prince  empêche  l'exécution 
dé  la  convention,  il  doit,  comme  les  événements  de  force 
majeured'un autre  ordre,  en  entraîner  la  résiliation;  mais 
que  le  décret  du  17  mars  1852  peut  d'autant  moins,  dans 
l'espèce,  produire  cet  effet,  que  l'impôt,  dont  il  s'agit,  qui 
frappe  le  sel  destiné  à  la  fabrication  des  soudes,  avait 
précédemqj^nt  appelé  l'attention  du  législateur,  et  qu'il 
n'était  dèslors  pas  impossible  qu'il  entrât  dans  les  pré- 
visions du  marché  dont  il  s'agit;  que,  en  tout  cas,  si  cet 
impAt  en  rend  l'exécution  plus  onéreuse  pour  le  vendeur, 
il  ne  crée  pasl'eropêchement  dont  parle  la  loi....»  (  1 8  nov. 
1852,  Hazard,  Dev.,  1853,  II,  234;  comp.  Caen,  8  juillet 
1852,  Dehoil  ;  Paris,  30  avril  1852,  Cusenbesch,  Dev., 
1852,  II,  233-236;  Cass.,  9  janv.  1856,  Miard,  Dev., 
1856,  I,  129;  Cass-,  27  janv.  1875,  Paraffîn,  Dev.,  1875, 

I,  367;  Merlin,  Répert.,  V  Fait  du  .touverain,  et  QueU.  de 
droit,  eod.  verb.). 

SS7.  — 11  faut  ajouter  que  le  fait  du  Prince  ne  saurait 
être  non  plus  considéré  comme  un  cas  fortuit  de  nature  à 
exonérer  le  débiteur  du  payement  des  dommagea-intérèls 
envers  le  créancier,  dans  le  cas  même  où  il  aurait  empê- 
ché l'exécutioD  de  l'obligation,  si  c'était  le  débiteur  lui- 
même  qui  l'eût  provoqué. 

Ce  n'est  là  d'ailleurs  que  l'application  d'un  principe 
de  droit  commun,  que  nous  allons  bientôt  poser  (infra, 
n'560;comp.Bordeaux,24déc.  1833,  Laborde,D.,  1834, 

II,  70;  Cass.,  8  janv.  1851,  Baudry,  Dev.,  1851,  I,  70). 
538,  —  Quant  à  la  question  de  savoir  s'il  faut  con~ 
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sidérer  comme  un  cas  forluit,  le  fait  à'ui>  tiers,  par  fluila 
duquel  l'exécotion  de  l'obligation  aurait  été  empêcliée, 
une  dislinctioQ  est  néceEEaire  : 

S' agit-il  d'une  personne  dont  le  débiteur  doit  répondre^ 
Il  en  est,  eneffet,  responsable  comme  de  son  propre  fait; 
et  il  eat  passible  de  do  m  mages -intérêts  envers  le  créan- 
cier, â  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  n'a  pas  pu  empêcher 
le  fait  qui  donne  lieu  à  cette  responsabilité  (comp. 
art.  8CI.-864;  1384;  1T3.->;  1797;  1994). 

Mais  s']]  s'agit  du  fait  d'une  personne,  dont  le  débiteur 
n'est  pas  responsable,  c'est  un  cas,  fqEluil  qui  ne  saurait 
le  rendre  passible  de  dommages- intérê  la  e  mers,  le  créaiiT 
cier,  à  moins  que  celui-ci  ne  prouive  que  c'est  par  mie< 
faute  qui  lui  est  imputable,  .que  le  Eait.du  tien,  s'est  pro- 
duit (comp*  ait.  1953,,19.»4,  . 

C'est  à  l'aide  de  cette  distinction  que  l'on  pefit^srivaDl- 
DOUSj  concilier  certains  tn]itcs  romains^,  qjui  .semblent^ 
première  vue  se  contredire. 

J'ai  loué  mon  jardiu  àPaul;.  et  untiGrSyBonToisia,par< 
exemple,  en  détruit  ks  arbres. 

Paul  est-il  responsable,  ensecamoi,  de  cette  destruction?. 

Noal  répopd  Ulpjen  : 

aQuaenimcustodiaroiïscqutpotuit,  ne  dainnum  ab  a/w. 
daripossii?...u[h.  A]  ff..ioco(i;  ajout.  Julien,J.  19,:.fl.  i 
Commodali.) 

Oui  I.  ré^ojid£laiua  :i 

«  CulpcB. aiitem  ipsius  et  illud.  anmim£ratar,,.si })y.opU)i\' 
inmieilia&ejus,  vicintis  arhor.es.  ecccideriL  a  {L.  XX.V-  §,^. 
ff.  locati.).. 

lilais  CES! deux  déoisioas  sont,  au  fbnd^,  concordaniesj, 
car,  si  Gaius  rend  le  locataire  responsable  du.  fait,de,BûQ,- 
voism^  c'esL.que.cefait  est  le  résultat^de  la  faute,  ou  du 
moiiiA'.du.  fait,  et  de,  La  situation  pergoauelladu  loeatairst 
lui-ïmême.....  proptei-  inisiûcitias  ojtis. 

Et  c'est  en  ce  8686  que  Ulpien  lui-même  ajouta  qa'il" 
en  serait  responsable,  s'il  avait  commisi  unaiaute  «quel- 
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« 
conque  pat  tm»  défaut  de  soin  ou  par  ie  mauvais  cfiaiT'de 

son  surveillant  :  «  Sive  eustodiri  potuit  ixe  damnum  dare-^ 

tuf'^siveips&cust'osdàikmjttn  dédit.  »  (L.  Ai  supra 'cit:) 

SS9.  ^— Ce  que  ntms:  venons "éc  dire*  despersonmsy^esi' 
également  vrai  des  choses. 

Est-ce  par  une  choùe^}iTïn.nmïù\'jBe$tïak'(s<àpTa^  n*  5'53) 
que  l'exécution  régulière  de  Pobligation  a  été  empêcRée? 

Le  débiteur  est  passible  de  dbinmages-intéi'êtsi  dians 
le  cas  où  cette  chose  était  sous  sa  garde;  lorsqu'il  n'a 
pas  pris  les précantibnsnécessaires. 

Il  n'en  est  point  passible^v  dans  le  ï^s  contraire  (arg: 
des  articles  1385,  1386): 

S601  —  Il  est  bien  entendu,  d'aiHéurs,  que  le  débî-: 
teùr  ne  se  trouve  dîéchargé  de  toute  responsabilité,   k 
raison  de  la  force  majeure  ou" dti  cas*  fortuit;^  qu'autaût^ 
que  l'événement  n'a  pas  été  précédé-;  accompagné' on  suivi 
dé  quelque  faute,  qui  lui  soitimpirtablè. 

Car  iT  serait,  atf  contraire;  passible  de'tiomma'ges^^intfe 
rets,  s'il  avait  pu,  en  apportant  à  raccamplissementde 
son  obligation  les  soins  qu'il  devait  y  apporter,  avant, 
pendant  ou  apris  Taccident,  soit*  prévenir  Pacciden*  lui-* 
même  :  si  modo  non  ipsius  culpa  is  casus  intervenerit'(ln^t: 
Qùib.  mvd.  re  con^raA.o6K5fa^,'§  2) j -^  soit  en*  prévenir 
ou.  en  atténuer  les  efffeï^  dommageablesf  *  (art:*  1 2l&^\  ' 
comp.  Polhier,  n*  142^î  Larombière;  t.l|,.arti  11'48,'' 
n^'20,  21). 

A  plus  forte  raison  i  le  débiteur  serait-iî  Responsable, 
si,  au  lieu  dé  prévenir  lé  cas  fortuit  ou  de  force  majeure, 
il  l'avait^  lui-même  provoqué  !  (Cbmp:  supra,  n®'857;) 

S61.  —  A  cet  égard,  la  distribution*  des  rôtes  entre 
\ei  parties  est  facile  à  fàrrev 

C'est  le  d'éBîleur,  évidemment,  qui  dbît  prouver  le  cas' 
fortuit  qu'il  allègue  ;  car  il  rallhgue!  il  l'affirme  rett!i^*esrti^ 
à  celui  qui  affirme,  qu'est  imposé  le  fardeau  de  la  preuve  : 
Ei  incumbit  probatio  qui  dicity  non  qui  negat  (t^  2,  ffi,"  ' 
de  Probat.);  et  puisqu'il  dit  qu'il  est  libéré  deison  oWî- 
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galion,  il  faut  qu'il  prouve  l'évéûement,  qui  a  produit 

cette  libération  (art.  1315). 

Mais  aussi,  lorsque cettepreuve  a  été  faile  par  le  débi- 
teur, si  le  créancier  allègue,  de  son  côté,  que  le  débiteur 
a  commis  une  faute  qui  doit  le  rendre  passible  de  dom- 
mages-intérêts, nonobstant  le  cas  fortuit,  c'est  à  lui  de 
prouver  cette  faute  ;  car,  à  son  tour,  il  affirme;  et  il  de- 
vient demandeur  :  reus  esccipiendo  fit  aclor  (arg.  des 
articles  1807,  1808). 

362.  —  Cette  doctrine  est  incontestable,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  de  ces  cas  fortuits,  qui  ont  nécessairement  et, 
pour  ainsi  dire,  d'emblée,  ce  caractère,  parce  qu'ils  sont, 
en  eux-mêmes,  exclusifs  de  toute  idée  de  faute  de  la  part 
du  débiteur;  comme  les  inoudatione,  la  tempête,  la 
guerre,  le  fait  du  Prince,  etc. 

Mais  elle  soulève,  au  contraire,  de  graves  dissidencw, 
lorsque  l'événement  est  uu  de  ceux,  qui  peuvent  avoir 
également  pour  cause  soit  un  cas  fortuit,  aoit  une  impru- 
dence du  débiteur. 

L'incendie,  par  exemple,  peut  provenir  d'une  cauee 
étrangère  au  débiteur;  mais  il  peut  aussi  provenir  de 
sa  faute. 

Il  en  est  de  même  de  la  mort  d'un  animal,  qui  fait 
l'objet  du  contrat  ;  est-ce  le  résultat  d'un  cas  fortuit? 
n'est-ce  pas  plutôt  le  résultat  d'une  faute,  d'un  défaut  de 
soin? 

En  ces  circonstances,  sufîït-il  au  débiteur,  pour  être 
libéré,  de  prouver  le  fait  de  l'incendie  ou  de  la  mort; 
de  sorte  que  ce  serait  au  créancier  de  prouver  que  cet 
événement  a  été  causé  par  sa  faute? 

Ou  faut-il  que  le  débiteur  lui-même  prouve,  en  outre, 
que  c'est  sans  faute  que  l'incendie  ou  la  mort  a  détruit 
l'objet  de  son  obligation? 

Question  délicate,  qui  met  en  scène  plusieurs  articles 
de  notre  Code,  et  notamment  les  articles  1245,  1302, 
1733,  1734,  180T,  1808. 
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Mais  cette  question  exigerait  des  déyeloppementa,  qui 
ne  seraient  point  ici  à  leur  place. 

Nous  nous  bornons  donc  à  la  poser,  nous  réservant 
de  fournir  les  explications  qu'elle  comporte,  sous  l'arti- 
cle 1302  auquel  elle  appartient. 

S65.  —  Pothier  remarque  que,  si  le  cas  fortuit  ou  la 
force  majeure,  qui  empêche  le  débiteur  d'exécuter  son 
obligation,  l'exempte  de  tous  leadommages-intérêls,  c'est 
à  la  condition,  toutefois,  d'en  avertir  le  créancier,  afin 
que  celui-ci  puisse  prendre  sea  mesures  pour  y  pourvoir 
par  lui-même  ou  par  un  autre. 

a  Sans  cela,  dit-il,  je  n'éviterais  pas  les  dommages- 
intérêts,  à  moins  que  cette  force  majeure  ne  m'eût  aussi 
ôté  le  pouvoir  de  voua  faire  avertir;  »  et  il  cite,  en  ce 
sens,  la  loi  27,  §  2,  auDigeste,  Mmdati  (n"  UO). 

Cela,  en  effet,  est  incontestable  ;  et  le  défaut  d'avertis- 
sement, lorsque  le  débiteur  pouvait  le  donner,  consti- 
tuerait, de  sa  part,  une  faute  qui  le  rendrait  responsable 
même  du  cas  fortuit  {suprOf  n"  560). 

364. — Ajoutons  que  le  débiteur  répond  encore  du  cas 
fortuit  et  de  la  force  majeure,  dana  deux  cas. 

1'  Lorsqu'il  en  a  été  chargé  par  une  clause  expresse, 
sans  qu'il  yait  d'ailleurs,  à  cet  égard,  bien  entendu,  de 
termes  sacramentels;  clause,  d'ailleurs,  que  la  loi  elle- 
même,  dans  certains  cas,  insère  dans  le  contrat,  par  in- 
terprétation de  la  volonté  vraisembIabledesparties(comp. 
art.  1822,  1825,1883). 

Cette  clause,  qui  constitue  une  sorte  décentrât  d'assu- 
rancesj  est,  en  effet,  licite;  et  s'il  est  vrai,  dans  un  cas 
particulier,  que  la  loi  l'a  défendue  (art.  1811),  c'est  là 
une  exception,  dont  on  peut  dire  qu'elle  confirme  la  règle 
générale,  que  notre  Code,  d'ailleurs,  consacre  formelle- 
ment (art.  1302,1772,  1773). 

2°  Le  second  cas  est  celui  où  le  cas  fortuit  et  la  force 
majeure  ne  se  produisent  qu'après  que  le  débiteur  e.st  en 
demeure  (art.  1302,  1"  alinéa). 
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CaT'sadQineare  tist'Une  faale,  de  quelque  causei'ail- 
leurs  qu'elle  procède,  de  la  convesUon,  de  la  loi,  ou  de 
l'interpeMatioû  du  eréaooier. 

j  KBS-' —  c. — "Enfin,  la  troÎBième  coDâitton/Jifiii  est 
requise,  pour  que  le  débiteur  boit  pasaible^de  «^ODiina^es- 
intérâtB'snwndecréaiDcier,  c'est  que  celui-ci  aitàp(«iivc 
un  dommage. 

Il  est  oUirv^Q'erTet;  que'  le  créaucier  Q'auvalti:droit  i 
sucune'Tépsratïon,  s'il  n'avait  éprouvé  aucun  dommagtl 
Laprétdiwhie'véparatioa  serait  alors  sans  caoEe  I 
Aussi,  la  base  de  toute  la  théorie  de»' donnDagu-ialé' 
-TÔts,  e9t*e!le' qu'il»  n'ont'pMir'but'qoB  dindeniBiser  le 
-  créancier,  Mit  de  la'pei>te;'  qiï'qll'a  éprosTéej'isoitdu^, 
■iqu'il  a  manqué  de  fairefartv  'iiki^W  miv.). 

C'est- en  ce  sens  .que,  •id'-aprèbil'aetiieleH1*7,?Iaaiâl)i- 
trair^  qui  b'k  pas  exécuté  BOB'iobligatitoit^  tne.doU  les 
dommages-intérêts  ique'5'i7y  akeu,  c'estriàndife  sHiaetè- 
culion  a  causé  uni  préjudice  .au  créaDoieré 

Nous  trouvons    une  applioalion  deoe  'piânéipe-idaiis 

l'anticle  'id02,i)qiii,  après  'avoir  'disposé  que  le  t^bit^Lii' 

□'est  pas  UbérérpAE  laiperte'iforluite'dei'la  icbose^  '^niui' 

Batt'J'Db^tute'jsoniijbligatiDntiJorgqQeiioelteuperteieat  ai- 

j  Tivée  3poès  saroiiss  len»  demcurei  >a]oute  : 

•(  Lors  ménie^iqueile  débitewest  en'demeare,  et  s^il  oe 
■m  b'es;  paa:<ibargé'des  casifontutlB,  Voblrgatiso/SBtélBÎli^ 
iv.'dans  le  vas  toù  ia  choie  fûLâgatntmat  pirie  tJiéz  le  oni"  ' 
«  cier,  si  elle  lui  eût  été  livrée,  n 
On  en  'pourrait  oiterihîenid'' outres  ^eoples. 
Vouaim'avszKbiraélleiiiaaâ&t  de  renouislen^poot'mniei 
une  iûscriptioQ-bypolhéoaire.; 'ot'ie  iraijkiiBBé  ipérimer, 
faute  de  Eenouvellement  (art.'2\AA)  ;  maài iWioa^'iBfp^- 
thèquenneaeraiti'^ias'veDHe  en«rdrealile,doD  mfioiBifi'e 
l'inscription  aurait  été  renouivelée. 

'Quel  dannnage  Tâas'ai>-j«  'causé,  v&r  l'inexéoiitioB  Je 
l'obligation  ^1  «^eji'a^s  loontractée.  avec:  vou»? 
Aucun  I 
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'?  Dcmc,  vous'nWetiîiioîtistattciins  'dommages  intérêts. 
'^d66.-^L6*piréjadice','qiib  le  «réaneter  peut  épwuver, 
peut  provenir  de  deux'  canses  : 
•  Soit  d!é*14nexécu<âoii'  de  PoWigatîon; 
Soit  du  retarddaris  résécutidn  (fetrïjf  147). 
'-'  Et  :de  lài  dcroxflortCB  de  dommages-intérêts  : 

•Les  unsi^xpié  l'on 'appelle,. nians  là*doctrinB,a«o?»p#n5a- 
^toires; 

Les  autres  que  Ton  appeUe^mom^otm. 
'  &61 .  — .  Les  premiers' oDt  pour  but'^de^Téparer,  de 
compenser  H' AommHge  que^rinexécuftiou  de  l'obligation 
"  cause  au  créancier  î  et'ils  doivent  avoir,  en  effet/ génëidle- 
^ ment' pour Tésultatidè  le^ mettre,  par  équivalent, (éttws^le 
même  état  que  si  ^l'oMigation  avait  été  éxéeutée. 
-  Remarquons-,  d%iHeurs,qtie  ces  mots  :  tinexécMimi  de 
ToBK^atipn,  sont  généraux,  et 'qu'il icemprennenty  «ion - 
Beuieméiift  Fraeséeution  totale*,' '«mai s ^aussfi  rifliesécirtiÎGn 
partielle,  ou  l'exécution  imparfaite  ou  défeetaeuse. 

Dansées  différeiits'cas,  il  y  a'»lieu  »à  des  «donamages- 
nàliéfêts  'campenscUoires;  ^afitt  de'  mettre  le» 'créanoier  au 
'mêmef ' état 'Xjue  *^' éfv l''oî)ltgation  j  avait  ë tè^^x^eiîrtéc' ^^ 
elle  devait  rêtj^^'^'d^ne^man-ièpe'cotfipiète'^BatiBfai- 
«aiite. 

'^^oant'axnDinfiél^s^'mortttetrc^/^HB'éïft  peut  'but,* 'ainsi 
'que  leur 'dénomination  itoêmel^idéque,  ^de^péparer^^e 
dommage  qiite  'le^réancier  a* éprouvé,'  par^uite^idu  r^ard 
dans  Texécution  dë'Fdbti^aHrioii. 

568.  -^  6ei^  deurisof tes'^é  dfwninages^intérêtB^'Bont, 
'  'en'^énéïall,' soumises  uus  mêmes  *règle8î*du  moine  xlans 
ciellei'*fies'6bligart,ronsr, '<iont'n6U8  *nous  wîcupenB'  et» qui 
n'ont pafl'poui^'è4^(ft  lepayemetït d'une- somrae^l'apgent. 
Nos  textes  n'établissent  paf*,\  en  'effet,  de  dffîé^en'ce 
entifédeg  «t»^  éttes'àrutres/'au  •poîrit-de  vue  ^erce  «priiicipe 
qutgouveriietous^leb  dommages-intérêts  :  à «avoi'r,  qu'ils 
supposent  un  préjudice  éprouvé  par  le  créancier,  et  quUls 

"  doivent  en  être  la  Téparatioa. 
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ÎÎ69.  —  Mais  ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  ne  faille  pas 
distinguer  les  dommages-intérêts  compensatoires  d'ayec 
les  dommages-intérêts  moratoires. 

Cette  distinction  est,  au  contraire,  fort  importante  ! 

Nous  en  fournirons  quatre  preuves  : 

570.  —  1'  En  voici  une  d'abord,  et  des  plus  graves. 
Tandis  que  les  dommages-intérêts  moratoires  ne  sont 

dus  (le  mot  lui-même  l'indique),  que  lorsque  le  débiteur 
est  en  demeure  (art.  1146); 

les  dommages -intérêts  compensatoires  peuvent  être 
dus,  indépendamment  de  toute  mise  en  demeure. 

A  quoi  bon,  en  effet,  une  mise  en  demeure,  lorsqu'il 
s'agit,  non  pas  de  constater  un  simple  retard,  mais  d'ob- 
tenir  la  réparation  du  fait  oième  de  l'inexécution  de 
l'obligation^  ou  de  l'exécution  imparfaite  ou  défectueuse  I 

La  mise  en  demeure  n'est  pas  alors  seulement  Inutile; 
elle  ne  se  peut  pas  même  concevoir  ;  et  elle  n'aurait  pas 
de  raison  d'être. 

C'est  en  ce  sens  que  l'article  1 1 45  dispose  que  : 

«  Si  l'obligation  est  de  ne  pas  faire,  celui  qui  y  contre- 
«  vient,  doit  les  dommages-intérêts  par  le  seul  fait  de  la 
V  contravention  »  (comp.  supra,  n"  541). 

Sous  ce  point  de  vue  cTonc,  on  peut  dire  que  l'article 
1146  est  trop  général,  lorsqu^il  dispose  que  «  les  dom- 
«  mages-intérêts  ne  sont  dus  que  lorsque  le  débiteur  est 
«  en  demeure  de  remplir  son  obligation.  » 

Oui,  quant  aux  intérêts  moratoires; 

Mais  non,  quant  aux  intérêts  compensatoires! 

Et  c'est  BOUS  cette  réserve  qu'il  faut  entendre  la  règle, 
d'après  laquelle  trois  conditions  sont  requises,  pour  que 
le  débiteur  puisse  être  condamné  à  des  dommages-intérêts 
envers  le  créancier  {supra,  n°  513). 

571,  —  2'  Les  dommages-intérêts  moratoires  peuvent 
se  cumuler,  soit  avec  l'exécution  de  l'obligation,  soit 
avec  les  intérêts  compensatoires. 

Car  les  uns  et  les  autres  ont  des  causes  différentes  qui 
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peuvent,  en  effet,  concourir  eaaemble;  lea  uns  étant  dus 
à  raison  du  simple  retard;  les  autres,  à  raison  de  l'exé- 
cution  nulle,  incomplète  ou  défectueuse  (comp.  supra, 
n°  56T;  art.  MA5;  Larombière,  t.  I,  article  1147,  n"  2  ; 
Golmet  de  Santerre,  t.  V,  n"  64  bis.  II). 

572.  —  3°  Il  y  a,  entre  les  intérâts  moratoireE  et  les 
intérêts  compensatoires,  cette  différence,  que  les  pre- 
miers doivent  être  prononcés,  sans  difSculté^  lorsque  le 
débiteur  est  en  demeure  et  que  le  créancier  a  éprouvé  un 
préjudice; 

Taudis  que  les  autres,  les  intérêts  compensatoires, 
n'étant  que  l'équivalent  de  l'exécution  de  l'obligalion,  ne 
.doivent  être  prononcés  que  lorsque  l'eiécution  n'est  pas 
possible;  car  c'est  le  droit  du  créancier  d'obtenir  l'exécu- 
tion même  de  l'obligation,  qui  a  été  contractée  envers  lui  ^ 
et  on  ne  saurait  laisser  au  débiteur,  le  moyen  indirect 
de  s'y  soustraire,  en  substituant  des  dommages-intérêts 
pécuniaires  à  l'objet  de  cette  obligation  (comp.  supra, 
n'ABS). 

S75.  — 4*  Enfin,  voici  notre  dernière  preuve,  qui  dé- 
montrera, de  plus  en  plus,  que  les  dommages-iniérêts  mo- 
ratoires et  lea  dommages^intérêts  compensatoires,  doivent 
être  soigneusement  distingués  les  uns  d'avec  les  autres. 

Elle  nous  est  fournie  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  ca»sa- 
tioD,  qui  décide  que  la  clause  pénale,  stipulée  pour  le 
cas  de  retard  dans  l'exécution  d'une  obligation  ne  peut 
être  appliquée  au  cas  d'ioexécutioa  absolue  de  ta  même 
obligation,  et  réciproquement;  de  sorte  que  les  dom- 
mages-intérêts qui  peuvent  être  dus,  à  raison  de  piéju- 
âîce  souffert  par  le  créancier,  dans  celle  des  àeux  hypo- 
thèses, qui  n'a  pas  été  prévue,  doivent  être  déterminés 
par  les  juges  : 

«  Attendu  que  Ie~  débiteur  contrevient  à  ses  engage- 
ments et  devient  passible  de  dommages-iatcréts  de  deux 
manières  :  soit  à  raison  de  l'inexécution  même,  soit  à  rai- 
son du  retard  dans  l'exécution  ;  que,  pour  le  cas  de  re- 
TRAITE  nés  oBLieATioMs.  i-3Q 
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lard  connue  pour  celui'  d'ioexécutioD,  les  parties  peu- 
TeDtj  par  une  clause  expresse  et  à  titre  de  peine,  régler 
■  la  somme'de  dQmwâges->iQtiirêts,  qu^-  sera  due  au  ci'éau- 
oier;  que  si  une  telle' 'stipulation  a  eu  en  vue  le  simple 
L-etard  et  se  tait  Wir  -FiBexécution,  ou  réciproquement,  1g 
préjudice  résultant  de  «ell&deadeuxhypothèse8,,quin'a 
pas  été  prévue,  n'ayaot  pas  été<Féglé  par  la  cortveatioii, 
il  appartient'  a^ix  juges  de  l'apprécier  et  d'arbitrer  la 
sommedes  demmages'intérèts...)  d'où  îltEuit  que/ienle 
jugeant  ainsi,  l'arrêt  dénoDcé  n'a  point  violé  les  arti- 
cles 1134, 1162411154  da  Gode  Napoléon,  etafakune 
juste  applicatioD''de  l'article  ff47'du  même  Xïoâe..- 
(27  juin  1859,  GauP*eux,iDev.,  i859>  1,656).-» 

Cette  docHrine 'estf  soÎTaut  dous^  très-^uridique'fcMDp. 
tn/ra,  n»609). 

ri. 

Quelle  est  la  mesure  des  dommages-intêrâts;  —  'et  de'  ijxiàié  iiaA\in 
'  ihdoiTent  être  appréeîSB. 

SOMMAIRE. 

ffJk.  -V  ^position.  —  DiTJ;iîoii. 

S74. —  Pour'déterminer  la  mesure  des  domniages- 
intérêts,  une  distinction  doit,  avant  tout,'  être  faite  : 

Ou  il  s'agit  de  l'inexécution  ou  du  retard  dans  l'exé- 
cution d'une  obligation,,  qui  ne  se  bornç  pas  aQ' paye- 
ment d'une  certaine  somme; 

Ou  il  s'agit  du  retard  dans  reiécùtion'd'uûeotliga- 
tlon,  qui  se  borne  ai;  payement  d'une  certaine  somme. 

Les  règles  qui  gouvernent  la  détermination  des' dom- 
mages intérâts,  sont  très-différentes' danâ  chacune  de  ces 
hypothèses. 

Et  il  est  nécessaire  de  les  examiner  séparément. 
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A.~-^weas  ràitt  vagit  de  Vineeoétutùyn  ou  da  retard  dans 
l'exéci^ion  d'une  ohligaiion,  qui  ne  se  borne  pas  au 
payement  d'wie  certaine,  somme. 

SOMMAIRE. 

57a.--rlaipriiM>pei«st:>qnQ.les  dommagu-iatérâts  comprenaeat  la 
perte,  que  le.'CiiaDoieEafEtite,  et  le  gain  dtmt  il  a  été  privé. 

&76.  —  L'application  de  ce  principe  soulève,  en  général,  principala- 

...immt'desçusBtionadafait,  qoi  r«BtreBt:iIaiis  le  dcmaiae  de  Tapprê- 
ciatiEm  ('iscrétionnaira  des  mflgistratsr-.  Uais  il  était  nécessaire  pour- 
tant de  soumettre  cette  appréciation  à  certaines  règles. — Siplication. 

'977.  —  Il  faut  distinguBr  deux  b^potbAuS':  ou  ce  n'est  point  par  le  dol 
du  détiitear  que  l'obligation  n'est  pas  ezéoulée;  ou  c'eit,  au  contraire, 
par  son  dol. 

378.  ~a.  —  De fbypotbtaei.où.cBio/aBtpaîiit  par  le  dol  du  débiteur 

.l'qoe  l!obligation<iikst'jiEis  Miiaatàe'-^î't'  débiteur,  n'est  ..alors  tenu 
que  des  dommages-intérêts,  qui  ont  été  prévus  ou  qu'on  a  pi^  >pré- 
Toir,  lors  du  contrat.  —  Ëiplication. 

579,—  Les  dommages,  que  l'on  a  pu  prévoir,  lors  du  contrat,  ne  oom- 
prennentils  que  les  dommages  intritiséqua,  que  le  créancier  éprouve 
relativement  &  la  chose,  qui  fait  l'objet  do  contrat?  —  ou  coniprea- 
nent-ila  aussi  les  dommages  eatrinsèquet,  qu'il  a  pu  souHrir  dans  s» 
autres  bienaî 

&80.  —  Suite. 

581.  —  Suite. 
.  âB3.  -T  SuUs. 

&83.  —  Snlte. 

"38%.  —  Suite. 

585.  —Suite. 

586.  —  Le  débiteur  «st  tenu,  des  dommageâ-intérâts  extrinsè^es,  que 
le  oréaneier  éprouve  dans  ses  autres  biens,  lorsqu'il  est  constaté,  eu 
faitiqu'illesapeévusanqii^apu  les  prévoir.  —  EUemples. 

;  87.  —  Suite. 

588.  -:  Suite. 

'589.  —  Suite. 

«0.  —Suite. 

591.  —  Lorsque  le  débiteur  se  trouve  tenu  d'une  obligation  de  dom- 
mages-intérêts, en  vertu  d'une  cause  qu'il  a  prévue  ou  pu  prévoir, 
-wt-il  recenrable  i'danttnder.la  rédaction  du  chiffre  auquel  aea  dom- 
vagesf-intéiâls  K'âtâtBnt,-.en^^utaaaat  que,  s'il  a  pu  en  prévoir  la 
cause,  il  n'a  pas  pu  en  pr&iioir  la  qootîEé  T 

593.  —  Suite. 

593r—  Sidte. 
■  594.  -t  Suite. 

595.  —  Suite. 

598.  —  Suite. 

597,  L'appréciatioD  de*  dommages-intfirdts,  qui  se  résout  le  plus  sou 
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Tant   SQ  une  question  de  fait,  peut  soulever  aussi  une  question  de 
droit.  —  Explication. 

598.  —  6.  —  De  Thypothèse,  où  c'est  par  le  dol  du  débiteur,  que  l'obli- 
gation n'est  pas  ezËcutée.  —  Le  débiteur  est  alors  tenu  des  dom- 
roages-intérêts,  qui  sont  une  suite  directe  et  immâdiate  de  l'ineiécu- 
tion  de  la  couvention.  —  Explication. 

599.  —  Suite. 
6D0.  —  Suite. 
601.  —  Suite. 

603.  —  Le  débiteur  ne  saurait  Être  tenu  des  dommages,  que  le  créan- 
cier n'aurait  éprouvés  que  par  sa  faute,  ou  par  la  faute  de  oeui  dont 
il  doit  répondre. 

603.  —  Si  la  responsabilité  du  dËbileur  peut  être  allégée  dans  certains 
cas,  ne  peut-il  pas  arriver  qu'elle  soit  aggravée  dans  d'autres  cas?— 
Explication. 

604.  ^  Quelle  est  la  signification  du  mot  :  dol,  dans  les  articles  1150 
etllûlî 

605.  —  De  la  convention,  par  laquelle  les  parties  déterminent,  par  an- 
ticipation, les  dommsges'inléréts,  qui  seront  dus  par  le  débitsnrau 
créancier,  pour  le  cas  d'inexécutioa  de  l'oiiligatiOD  ou  du  retard  dam 
l'eiécutjon, 

606.  —  Suite. 

607.  —  Suite. 

608.  —  Suite, 

609.  —  Suite. 

610.  —  Suite. 


573.  —  Aux  termes  de  l'article  1149  : 

«  Les  dommages- intérêts  dus  au  créancier  sont,  eu 
général,  de  la  perle  qu'il  a  faite,  et  du  gain  dont  il  a  été 
privé,  sauf  les  exceptions  et  modifications  ci-après,  d 

C'est  ainsi  que  le  jurisconsulte  Paul  décomposait  l'in- 
demnité pécuniaire,  que  les  dommages -iutérêts  doivent 
représenter  : 

«  Quantum  mea  interfuit,  id  est  quantum  miki  abest, 
B  guanlumque  lutrari  poiui.  »  (L.  1 3,  ff.  Ratam  rem  Ao- 
beri.  ) 

Cette  indemnilé,  en  effet,  a  pour  but  de  mettre  la 
créancier  au  même  état  que  si  le  débiteur  avait  exécuté 
l'obligation  comme  elle  devait  l'être. 

Il  faut  donc  qu'elle  comprenne  ces  deux  éléments  : 

D'une  paît,  la  perte,  que  l'inexécution  ou  l'exécution 
tardive  lui  a  causée...,  damimm  emergeiis; 
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D'autre  part,  le  gain  dont  elle  Ta  privé....  lucrum  ces- 
sons. 

Et  c'est  ce  double  élément ,  que  représente,  le  terme 
complexe  de  dommages  et  intérêts. 

576.  —  Tel  est  le  principe. 

Mais,  dans  l'application,  la  question  de  savoir  en  quoi 
consistent  la  perte  que  le  créancier  a  éprouvée  et  le  gain 
dont  il  a  été  privé ,  rentre  nécessairement  dans  le  do- 
maine du  fait,  dont  l'appréciation  appartient  aux  magis- 
trats. 

C'était  aussi  la  remarque  de  Paul  : 

«  Qaatenus  cujus  intersit,  in  facto,  non  injure  consistit  » 
(L.  24,  ff.  de  Regul.  juris). 

Et,  toutefois,  il  était  indispensable  que  cette  apprécia- 
tion elle-même  fât  soumise  juridiquement  à  certaines 
règles  (comp.  infra,  n"  596). 

L'expérience  a  dès  longtemps  prouvé  combien  elle  est 
souvent  délicate;  et  il  n'est  peut  être  pas,  en  effel ,  de 
matière,  qui  ait  engendré  plus  de  controverses  et  de  per- 
plexités! 

Justinien  en  témoigne  dans  la  Constitution  même,  par 
laquelle  il  entreprit  de  la  réglementer  :  «  mm  pro  eo  quoi 
interest,  dubtlationes  antiques  in  infiniium  producla;  es- 
sent,..,  »  (L.  unie,  Code,  de  Sententiis,  quxpro  eo  quod 
interest). 

Et  il  faut  entendre  Dumoulin  dénoncer  le  chaos  et  la 
confusion,  qu'il  y  a  trouvés  :  ...  ineptissimas  anxielates, 
controversissimx  legum  hujus  materise  conciliationes,  imo 
conlorsiones  ! 

Mais  ce  puissant  génie  y  porta  l'ordre  et  la  disei  pline  ; 
et,  tout  en  reconnaissant  la  prédominance  du  fait  dans 
l'évaluation  des  dommages-intérêts,  il  institua  un  cer- 
tain nombre  de  règles,  pour  servir  de  boussole  au  milieu 
de  l'inOnie  variété  des  espèces  que  cette  matière  soulève 
dans  la  pratique.  (Tractatus  de  eo  quod  interest.) 

Ce  sont  ces  règles,  que  Pothiera  recueillies  et  fortiûces 
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eDoore,  aTecsonbon 'sens  ^et  son  équité  ordmaireB 
{n"  159  et  suiv.) 

Et  nous  alloB8levtTetEDU'wrdauis  notre  Codej  qui  les 
a  législativement  coneacréfedanalea  exceptions  efmodi/îra- 
tions,  que  l'art.  HASlui-mèMe-annonce  à  la  règle  ^n^rn/e 
qu'il  décrète,ret(fuii«e>trottvont,dans  les  arlinlea  suivants 
(comp.  Casa,,  26 jqm.l»73,Darblay,Dev.,  1873, 1,  362). 

377.  — M' exempta  doDC  de  Dumoulin  et  de  Pdtbier,: 
notre  Code  dietin^e-deux  hj^pethèsee  c 

Ou  ce  n'est  point  par  le  dol  du  débiteur,  que  l'obligar 
tion  n'est  pas  eiécutéa;'  . 

Ou  c'eatj  in  contraire,  parfion  dol. 

La  première  est  réglée  par  l'article  1150; 

La  seconde,  par  l'article  41 51 . 

378i  — flj  — AuK.tenmeade l'article  1150  : 

ce  Le  débiteur  n'est  tenu  qne'des:  dommagea^uttézAt^. 
«  qui  ont  été  prévu»  ou  qu'on  a  pu  pnévoirj  lora-du  coa- 
«  trat,  lorsque  ce  n'est  point  par  son  dol  que.l'ôbligaii(« 
K  n'est  point  exécutée.'  » 

De  quelle  cause,  eu  eOet,  procède,  dans  ce  cas^  l'obli^ 
galion  des  dommagra-inténête  ? 

Ce  n'est pointdu  dol  du.débitfiur,pui9queiQouB  N^pfr'i' 
sons  qu'il  est  deboana  foi;  cequ'onipeutlui^repEacihcti) 
seulement,  c'esl  d'aitoireoutr^té  d'abord  une  obligatioDi: 
qu'il  était  bors  d'état  d'exécuter,  ou  de  s'être  mis,  depuis»' 
hors  d'état  de  l'exéouteir;  et  eneora  as*  p^a^^il  qu'il  s'ao 
tr^  uve  empËfibé  pas  de»,  événemeuta  indépendants:  de  SM'. 
lait!, 

Eb  bien  I  on  a  reconnu,  très-justement,  que  JaTraifl- 
cause  de  l'obligation' subsidiaire  des^dammages -intérêts, 
réside  dans  une  claua&tatite  delà. convention  elle-mdme,: 
par  laquelle^  le  débiteur  ccatauit  à. indemniser  le  créait' 
ciei-  pour  le  ca&  où  l'ol^igation  .principale  ne  secait  pas 
exécutée; 

Or,  une  canva^oa^nepeut  sa  former  que  par  lecon^  ' 
seulement  des  parties^j-  et-deconsentemoBt  de&paities.ne 
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peut'  s'appliquer  qu'aux  choses  qu'elfes  ont  prévues  ou^ 
du  <moins  qu'elles  4»ii4 'pu  prévoir^; 

D'oÛ^  résulte'très^bgiqtteoMNit  uotre  réglé  que  le  débi- 
teur n'est  alors  tenu  que  des  dommages  intérâtà  qui  ont 
été  prévus  ou  qu*oni/a>putprév;oir,  lors  du  contrat,  puis- 
que ce  n'est  que  dans  cette  mesure  qu'il  a  consenti,  à  s'y 
oblîgQri' 

579.  —  Mais  quels  sont  les  dommages-intérêts^  qui 
ont  été  prévus  ou  qu'on  a  pu  prévoir,  loirs  du  contrat^! 

Cette  formule,  comprend-elle  seulement  les  dommages^ 
intrinsèques,  que  le  créancier  a  pu  wpflitir  relativement  à 
laqoboaey  qui^^laii  l'objet  da  contrat? 

Ou  comprend-elle,  en  outre ,  les  dommages  extrinsh-:  ^ 

9tic«>>que  to)OréanQiep>a  pu  sanffrirdaaases  autres  biens 
^ar  suite  de  l'inexécution  de  l'oblîgatkNi? 

Voilai  ce  qu^'il  importe  de  préeisier>  pour  bien  connaître  ;| 

l'étendiue  et  la  limitCide.  no^  règle.  | 

S80.—  a  Ordij&airement,  dit.Pothier^i  les.partie^  sont  | 

censées^n'avoir  prévu  que  les  .dommages-intérêtst  que* le.  | 

créancier^  p^r  l'inexéoution  de  l'obligation,  pourrait  squI-', 
frâri  par  rapport  à  la  chose,  elle-même  qui  en  a  4tés  1^ objet, 
etinoUiCeux  que  l'inexécution  de  Tobligation  Jui,  4  ocoa- 
siopaés  d'ailleurs  daYis  ^es  autres  biem^  G^est:  pourquoi, 
dans  ce <îa&,,le  débiteur n^esfc pas  «tenu ide  oeuiXrci,  n^siis 
seulement  de  ceux  soufferts  par  rapport  à  laicbofiie ,  qui 
a  fait  l'objet  de  l'obligation 4 #..  damni ^ et  intéresse ,  prop- 
tefitem  ipmm  non  hdbiiam.  »  (N*  161.) 

Cette  proposition  est  très-exacte  et  aussi  très-impor- 
tante^t 

D'abordr  qu'il  I  faille  considlérer  eomme  ayomtété  pré^ 
VUS; ou  comn^  aj^ant  puiètlre  prévus,  lors  du  contrat,  les 
dommageç,,  que  le  .ei^aatercsouffre,  intrinsecus, . rdati ve-  | 

mentià  laiiBbâse-mèoiâ)  qui  en  est.  l'objfet^ ipropter  remip-  '| 

«01^  n(?r)>  Ao^t^ot»,  cela  eatfd^évîdisnoel 

C'est  l'application  la  plus  nécessaire  de  notre  règle  ! 

Gompireôdrait-ûn.UQ  vendeur^  actionné  en  garantie,  1 
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qui  viendrait  direqu'ilo'a  paspu  prévoir,  lors  delà  vente, 
que  réTÎction  pourrait  causer  un  dommage  à  l'acbeteart 

Mais  cela  était  un  dommage,  qui  sautait  aujo  yeux  !  (Po- 
tbier,  de  la  Vente,  n*  139). 

Et  la  même  réponse  s'applique  à  tous  les  contrats,  en 
tant  qu'il  s'agit  des  dommages-intérêts  relatifs,  înlrin- 
sèquement,  à  la  chose  ou  au  Fait,  qui  en  est  l'objet;  nul 
débiteur  éridemment  ne  saurait  alléguer  qu'il  n'a  pas  pn 
les  prévoir;  car  il  nierait  ainsi  l'eKistence  même  de  soo 
obligation!  (Comp.  Cass.  22  noT.  1871,  Chemin  de  fer 
duNord,  DeT.  1871,1,158.) 

381.  —  Le  débiteur  est  donc  tenu  de  ces  dommages- 
intérêts. 

Mais  ordinairement,  régulièrement,  il  n'est,  disous- 
nous,  tenu  que  de  ceux-là. 

Et  nous  voici,  par  coneéquent,  amené  à  distinguer, 
entre  les  dommages  que  le  créancier  peut  souffrir,  les- 
quels sont  intrinsèques,  c'est-à-dire  relatifs  à  la  chose, 
qui  fait  l'objet  du  contrat,  et  lesquels  sont  extrinsè- 
ques, c'est-à-dire  relatifs  à  ses  autres  biens,  puisque  le 
débiteur  est  tenu  des  uns  et  n'est  pas  tenu  des  autres. 

Or,  les  premiers  sont  généralement  ceux  qui  conceT' 
tient,  en  effet,  la  chose  elle-même,  la  jouissaoce  de  cette 
chose,  et  qui  y  ont  un  rapport  direct  et  prochain  j 

Tandis  que  les  autres  ne  s'y  rapportent  que  d'une  TDSr 
nière  indirecte  et  éloignée,  et  n'atteignent  le  créancier 
qu'occasionnellement  et  par  contre-coup,  dans  ses  autres 
biens. 

On  faisait,  dans  le  très-ancien  droit,  sur  cette  matière, 
une  distinction  qui  nous  paraîtrait  pouvoir  être  reprise 
utilement,  dans  notre  droit  moderne,  pour  la  plus  grande 
clarté  de  ces  explications-  (Comp.  tn/ra,  n*  595.) 

On  distinguait  les  dommages-intérêts  communs  ou 
généraux,  d'avec  les  dommages-intérêtB  propres  ou  par- 
liculiers. 

Par  dommages-intérêts  communs,  on  entendait  la  perte 
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laite  ou  le  gaio  manqué  dans  des  circonstances  telles, 
que  toute  personne,  de  même  condition,  aurait  été  at- 
teinte également  de  la  même  manière  :  «  ...  Damnum 
communiter  incursum,  lucrum  communiter  cessans,  id  est 
œqve  uni  vel  alteri  ejusdem  conditionis  conlmgens.  » 

Et  on  entendait  par  dommages-intérêts  propres,  ceux 
qui  provenaient  de  causes  particulières  et  personnelles  à 
celui  qui  les  éprouvait,  a  ...Ex  singularibus  causis,  id 
est  oh  certam  quaïttalem  damni,  ad  alium  non  transmissi- 
bilem,  et  qua  eommuniler  aUt  non  Ixderentur...  » 

Cette  distinction  était,  il  est  vrai,  l'objet  de  contro- 
verses fort  obscures;  à  ce  point  qu'il  est  aujourd'hui 
malaisé  de  reconnaître  quels  en  étaient  les  véritables 
termes,  et  si  même  ce  n'était  pas  l'intéresse  esotrinsecum, 
qu'elle  considérait  comme  commun,  plutôt  que  l'intéresse 
inlrinsecum!  Dumoulin  à  qui  elle  a  donné  beaucoup  ^e 
mal,  tnuUum  me,  disâit-il,  laborasse  ad  eam  dtvisionem, 
finit  par  la  rejeter,  en  disant  qu'en  définitive,  tout  dom- 
mage quelconque  est  propre  pour  celui  qui  l'a  éprouvé... 
ipsi  damnijîcato  !  (n**  1  G,  \  7). 

11  est  vrai  ;  et  nous  comprenons  que  cotre  Code  n'ait 
pas  cru  devoir  la  reproduire. 

Mais  nous  n'en  pensons  pas  moins  qu'il  peut  être  bon 
que  la  doctrine  moderne  relève  cette  distinction,  poui 
mieux  discerner,  dans  l'application  de  l'article  11 'i9,  les 
dommages-intérêts  qui  ont  pu  être  prévus,  lors  du  con- 
trat, d'avec  ceux  qui  n'ont  pas  pu  être  prévus. 

Les  premiers  apparaissent,  en  elïet,  avec  le  caractère 
de  dommages-intérêts  communs^  puisqu'ils  sont  relatirs 
à  la  chose  plutôt  qu'à  la  personne,  et  qu'ils  sont  nécessai- 
. rement  intrinsèques  ; 

Tandis  que,  au  contraire,  les  seconds  apparaissent  com- 
me des  dommages-intérêts  propres,  avec  le  caractère  rela- 
tif et  personnel,  qui  les  rend  nécessairement  extrinsèques. 

Cette  théorie  va  devenir  plus  claire  par  le  secours  des 
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S82.  ' — J'ai  vendu  à  Paul  un  immeuble  100  (100  fr. 

Et  PaoL  y  a  Cait  des  ■  impenses  soit  nécessaires,  srii 
utiles  ; 

Ou  l'immeubla^ti  augmenté  de  valeur,  indépenâam- 
ment  de  son  fait,parl'ouverture  d'une  roule  ou  autrement  ; 

Ou  encore,'  depuis  la  vente,  Paul  y  a  étal^li  une  au- 
berge, ou  un  ccmimeroe  quelconque,  qui  se  trouve  au- 
jourd'hui trè»-bien  aohakndé. 

C'est  en  c*t. état  que  l'acquéreur  est  évincé- 

Quels  BODt,>  dans  cette  espèce,  ceux  des  dommages-i 
intérêts,  dont .  on-  peut  dire  qu'ils  out  été  prévus  ou  pu 
être  prévus  par  le  vendeur? 

En  d'antres  termes,  quels  sont  les  dommàges-intérSU 
i7itrinsèques  et  communs,  qui  ont  unirait  direct  et  pro-i 
cbain  à  Ja  chose,  propter  rem  fpsam  non  habitam  ? 

Et  d'abopd,  il  est  évident  que  je  devrai  remboureerà 
Paul,  non-seulÊfliant  le  prix  {qui  n'aurait  plus  de  cause 
entre  nMs  mains),  mais  encore  toutes  les  dépenses,  que 
l'acquisition  lui  a  causées,  tels  que  frais  et  hyaucc  cmts 
du  contrat,  et  qui  seraient  pour  lui,  comme  on  dit  me 
perte  sèche  après  l'éviction  (art.  1 630). 

11  ""aut  certainement  aussi  que;je  lui  remboupse  toutes 
les  réparations  et  améliorations  utiles,  qu'il  aura  faites 
au  fonds,  de  même  que  ^l'augmenta^tion  acoidentelle.de 
valeur,  que  le  fonda  a  pv  acquérir  dep^is  la  vente 
(art.  163a,  1634).' 

Car  ce  sont  bien  là,  en,  effet,  des  idommages-intérêts, 
qui  ont  un  trait  direct  et  procbaîa  à  ia  ehosa  elle-même  : 
propter  rem  ipsam  no».4a6t(tim.. , 

Mais,  dit  l'acheteur  évincé^  et  l'achalandage,  de  mon 
auberge  1  c'est  bien  aussi  par  l'évictimi  que  jeje  perds; 
et  vous  me  devez  également' de. caohef>, des  dommages- 
intérêts  I 

Non  pa»!  et  nous  . voici  précisément  à  la  limite,  qui 
sépare  les  dommagefrioténêu  intrinsèques. et-Ëomnami-à^s 
dommages -intérêts  eœtriiîsèques  et  propres. 


ir 


LIVRE  m;    TITRE  m.    CHAH.' III.  571 

(c  Dans  un  >  contrat^  de  Tente,  dit  Pdthier^  les  parties 
ordinairemeiit  n'enviss^eut  que  les  iddanmrges^iitérêts^ 
qui  concernefit  la  chose  xemàxxe;  elles  ne  peuvent  pas  pné^ 
voipum  infinité  d'espèces  de  dommages  que  V émotion  peut 
d'ailleurs  causer  à  Vacheteur.  Par  exemple,  dans  Tespèce 
proposée^  16'vewdeiïn  qui  in^a  vendu/ de  bonée*  foi,  la 
maison;;  n'a  pu  deviner  qu^  j'y  établirais  uneauberge/ 
ni 'par conséquent  penser  aux^ddmmagesy  que  ma  cause- 
ratt^  dans*  mon  commeroi^d'auber^ste;  l'éviction  de  cette 

maispn;  il  ne  doit  donc  oas  en  êtJbe  tenu;  »  (Z)è  la  Vente^ 
nM3T:) 

C'est  que,  en  effet,  ces  dommages  n'ont  plus  un  trait  < 
direct,  principal  et  prochain  à  la  chose  elle-même,  taxa- 
tivement,  qui  fait  l'objet  du  contrat;  et  la  raison,  que 
ddnne  Pothier,' est  excellente;  on  ne  saurait  admettre  que 
le  vendeur  puisse  prévoir  et  deviner,  loirs  du  contrat,  les 
variétés  infinies  de  l'emploi  que  Vacheteur,' eu  égard  à  sa 
position  personnelle  et  particulière,  pourra  vouloir  faire 
de  ses  capitaux^  de  son  intelligence*  eb  de*  son  temps, 
lors  même  que  la  chose  vendue  devrait  y  jouer  un  cer^ 
tain  rôle  ! 

£t  c'est  cette  considération,  qui  peut  expliquer  aussi 
comment  le  vendeur  de  bomne  foi  n'est  pastenu  d'in- 
demniser ràcquéreur  de  ses^  impenses  voluptuaires 
(art.  1635). 

S85'.'  —  Supposez  encore  que  je  vous  ai  vendu,  pour 
100&  francs;  un  cheval,  livrable  le  4*' juin. 

Et  le  l^'juin,  à  défaut  par  moi' d'exécuter  mon*  obliga-' 
tien;  vousiéteiEpdatas  la  nécessité^  d'acheter  un  autre  che- 
vali  qui  vous  coûte  1 200  fràncsy  quoiqu'il  iae  soit  pas 
meilleur  que  celui  que  je  m'étàis' engagé  à  vous  livrer. 

Je?s«pai'tenu,  sans  doute,  de^oas  indemniser  de  cette 
diffélrence  de  prix  ;^ 

Mais  si,  pour  n'avoir  pas  eu  de  cheval ,  précisément' 
le'-l*'  juin,  vous  n^^ves?  pas  pu  vouff  trouver  à  une  foire, 
où  le  cheval^  promis  par  moi,  devait  vous  conduire^  je 
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ne  serai  pas  tenu  de  tous  indemniser  des  bénéfices  que 
voua  auriez  pu  y  faire  et  que  vous  avez  manques;  cap 
,  c'est  là  UD  dommage^  en  dehors  de  notre  conveDlioii. 
«t  qui  n'a  pas  un  trait  direct  à  la  chose,  qui  en  était 
l'objet. 

«  Le  fait  que  l'acquéreur  est  une  personne,  qui  devail 
«  aller  à  une  foire,  est,  dit  très-bien  Delvincourt,  une 
«  circonstance  entièrement  étrangère  à  la  vente,  et  qui 
K  ne  doit  pas  empirer  la  condition  du  vendeur.  »  (T.  Il, 
p.  150,  note  2;  comp.  Pothier,  n°  161.) 

S84.  —  Soit  un  contrat  de  bail,  au  lieu  d'un  contrat 
de  vente. 

Notre  principe  recevra  la  même  application  «  muialis 
mutandis.  » 

J'ai  loué  à  Paul  ma  maison,  pour  neuf  ans,  moyen- 
nant un  loyer  annuel  de  6000  francs. 

Et  le  voilà,  par  suite  de  l'éviciion,  que  je  souffre 
comme  propriétaire,  évincé  lui-même  comme  locataire. 

lien  résulte  qu'il  se  trouve  forcé  :  1°  de  louer  une 
autre  maison,  que,  par  l'effet  du  renchérissement  des 
loyers,  il  ne  peut  obtenir  que  pour  8000  francs  ;  2°  de 
faire  un  déménagement. 

De  ce  double  dommage,  je  serai  certainement  respon- 
sable I  car  il  est  bien  relatif  à  la  chose  elle-même,  qui  a 
fait  l'objet  du  contrat;  et  je  devrai  l'indemniser,  en  con- 
séquence :  1'  de  la  différence  entre  les  loyers,  qu'il  m'au- 
rait dus,  et  les  loyers,  qu'il  devra  à  son  nouveau  bail- 
leur; 2°  des  frais  de  son  déménagement. 

Mais  je  ne  serais  pas  tenu  des  dommages,  qu'il  po^^ 
rait  éprouver,  dans  un  commerce,  qu'il  aurait  établi, 
depuis  le  bail,  dans  la  maison  que  je  lui  ai  louée. 

Pas  plus  que  je  ne  serais  tenu  de  la  perte  de  ceux  de 
ses  meubles,  qui  auraieat  été  brisés  dans  son  déména- 
gement. 

Mais  pourtant,  dit  le  locataire,  si  mon  déméDagement 
n  avait  pas  eu  lieu,  mes  meubles  n'auraient  pas  été  bri- 
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Bés;  et  c'est  l'inexécutioD  de  l'obligatioD  du  bailleur,  qui 
est  la  cause  de  mon  déménagement  I 

Oui,  de  roire  déménagement,  mais  non  pas  de  la  perte 
de  vos  meubles  I 

La  perte  de  vos  meubles  provient  de  la  maladresse  ou 
de  l'imprudence  de  ceux  que  tous  en  avez  chargés  ;  l'in- 
exécution de  l'obligation  du  bailleur  n'en  est  que  l'occa- 
sion, et  non  pas  la  cause;  cette  perle  d'ailleurs  ne  tous 
atteint  pas  intrimecm,  dans  la  chose  elle-même,  qui  a 
fait  l'objet  du  contrat,  mais  dans  vos  autres  biens,  ex- 
trimecus  (Pothier,  n°  164). 

S8S.  —  t3n  capitaliste  s'oblige  à  fournir  à  l'autsur 
d'une  œuvre  littéraire  les  fonds  nécessaires  pour  l'exé- 
cuter. 

Et,  à  défaut  par  lui  de  remplir  son  obligation,  voilù 
l'auteur,  qui  se  trouve  forcé  d'emprunter  d'abord  et  de 
vendre  ebs  immeubles  ensuite,  avec  perte,  pour  rem- 
bourser l'emprunteur. 

Le  capitaliste  est-il  tenu  de  la  perte  que  l'auteur  a 
éprouvée  sur  la  vente  de  ses  immeubles  ? 

La  Cour  de  cassation  a  répondu  affirmativement,  par 
un  arrêt  motivé  en  des  termes,  qui  mettent  bien  notre 
règle  en  relief  : 

«  Attendu  que  la  perle  éprouvée  par  l'abbé  Simonnet 
sur  la  vente  de  ses  immeubles,  a  été  te  résultat  de  l'o- 
bligation où  il  s'est  trouvé  -de  les  aliéner,  pour  rembour- 
ser les  sommes  qu'il  avait  empruntées  à  l'effet  d'achever 
l'impression  du  Feller  j  —  Que  cet  emprunt  était  devenu 
nécessaire  par  suite  de  l'inexécution  de  l'engngemenl 
pris  par  Sionest  et  Dieudonné,  d'imprimer  l'ouvriige  dans 
UD  délai  déterminé;  —  Qu'ainsi,  le  dommage,  mis  à  la 
charge  de  Dionest,  avait  un  rapport  direct  et  prochain  avec 
l'inaccomplissement  de  l'obligation  de  celui-ci;  —  Que, 
de  plus,  les  parties  ont  dû  prévoir,  lors  du  contrat,  les 
sacrifices  que  serait  obligé  de  faire  Simonnet  pour  cou- 
Unuer  l'impression  de  son  œuvre,  dans  le  cas  où  elle  se- 
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.rait  interrompue  par  la  faute  de  ses  associés....  a  (3féTr, 
1852,  Sionest,  Dev.,  1852,  I,  832.) 

386.  —  Si  le  débiteur,  auquel  oaiDe  reproche  aucun 
dol,  n'est  tenu,  le  plus  ordinairement,  que  des  dom- 
..jnages-intérèts  intrinsèques,  qui  ont  un  trait  direct  et 
prochain  à  la  chose,  qui  fait  l'objet  du  contrat,  c'est, 
avons-nous  dit,  que,  le  plus  ordinairement  en  effet,  il  ne 
peut  être  ^irésumé  avoir  prévu  ou  pu  prévoir  que  ceui- 
là  {supra,  a"  581). 

Mais  il  est  clair  que  le  débiteur  devrait  être  également 
tenu  des  dommages-intérêts  intrinsèques,. qui  se  xappo^ 
tent  aux  autres  biens  du  créancier,  si  l'on  reconnaissait, 
en  fait,  qu'ils  sont  aussi  de  ceux  qu'il  a  prévus  ou  pQ 
prévoir. 

Les  termes  mêmes  de  l'article  H  49,  et  la  règle,  qu'ili 
consacrent,  exigent  cette  seconde  conséquence  aussi  im- 
périeusement que  la  première. 

Or  il  peut  ariiver  que  le  débiteur  se  aoit  chargé,  ex- 
pressément ou.  tacitement,  de  la  responsabilité  des  dom- 
mages-intérêts extrinsèques. 

Supposez,  que  dans  le  contrat,  par  lequel  j'ai  loué  ma 
muson  à  Paul,  il  y  ait  une  clause  expresse  qui  porte  que 
c'est  pour  y  établir  une  auberge. 

Est-ce  que  je  pourrai,  sij  d^ux  ou  trois  ans.  après,  mon 
locataire  évincé  me  demande  des  dommages-intérêts  pour 
l'achalandage  perdu  de  son  auberge,  lui  répondre  quej!e 
n'ai  {>aa  pu  prâvoir,  lors,  du  contrat,  ce  dommage? 

Certainement. non!  et  il  est  évident,.au  contraire,  que 
j'an  serai  tenu  (comp.  supra,  n"  582  ;  Potbier,  d°  21 5). 

^87.  —  U  ne  serait  pas  même  nécc  saire  qu.'il  y  eût 
une  clause  expresse  dans. b  contrat  de  bail. 

Il  suffirait' que  j'eusse. loué  ma^OLai&on.  à  Paul,  dit  Pc- 
thier,  en  sa  qualité  de  marchand  {loc.  «u^/'acii.),  c'est -t- 
dire  connaissant  son  état  et  la  destination  que,  de  mou 
aveu  et  par  mon  confientementilacite,.  U  allaitdoQ&er.^ 
la  maison  louée. 
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Du  moins, •eerail-^ce  dà-ufiei'qfiieetion «d'interprétation 
que rfes  juges  pourraient  décider  ainsi,  d'aprè&{Ie&'  cir- 
iMODQstanees  dutfait  (comp.iiGolmet  de  ^Sauterre^  t.  V^ 
n*»i66W5>n). 

Aussi,  ne  faudrait-il  pas,  suivant  iious>  admettre  ab- 
solument la  solution  qaerDelTin^urt  propose ^lansrhy- 
potbtee^suiyante  : 

a  Si  la  confT»ntton>.ditniI><  avait  polir  bfcjet  deina  Iiouer 
des  Yoittnres  poureideterma  récoltejmhqm  Tio^exécution 
de  la  cenvention.  ayant  i^tarde  F«hlèftement,  un  orage 
suFwnu  ait  détruitlairéd()lte,.je  pense  que  c'est  un  dom- 
'iitage<quroàtiunetdùite  de  l'inexécution,  mais^qui  n'a  pu 
être  prévu,  et  que,  en  couséquence)  il  ne  sera  à  latchiarge 
de  Faotre  partie  qu'autant  quMe  serait  tTitc^^^o^^»  (T.  II, 
p.  745^  note  2.) 

Nous  le  pensons  en  effets  demème,  fflaifl>en  fédèrent 
aux  juges  le  pouvoir  d'apprécier,  suivant  les  cas,  <si  le 
débiteur^  qui  aurait^proims  deS' voiture»  /90ur  enlever  la 
récolte,  ne  se  serait  pas  chargé  des 'risques  de  la  récolte 
elleHnème. 

fS88.  — Voici  encore  des  exemples 'b^nchoiai^  pour 
élucider I notre  règle  i  <^electiora> que&dxxm  ^a76|»^a,^  disait 
Dumoulin,  à  qui  nous  lesiempruotons  )(n^48). 

l'artacbetéi  de  Paul  des  boispour  étayer  ma/maison  ou 
des  tonneaux  pour  y .  placer  mon  cidre . 

^Et  il  arrive  que^^par  la  mauif^SQi  qualité  de  cesbois 
«^u-dciCes  tonneaux^fma'màisbn  é'éoMMulo  ou  que  mon 
eidre<  eët  perdu  ! 

Paul  sera*t-iltenu,envi^â(moii,  des  domm^es- intérêts 
•  seulement  intrinûqms  ? 

Ou  sera-t-ili  aussi  tenu  ides. domimages^intérêJBeâpfrm- 
■  ^w$  ? 

Dans  le  premier  cas,  ilijfe  me'dovraitiquei  la  restitution 
lu  prix  et  des  frais  occasionnés  par  la  vente  (art*  1646); 
\)fians^le8econd-«asy  il  meid^rait,  en^outre^la  laleur 
de  ma  maison  détruite  ou  de  mon  cidre  perdu. 
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La  réponse  est  toujours  daos  notre  règle  : 

En  fait,  Paul  a-t-il  prévu  ou  pu  prévoir  le  dommage 
que,  par  la  mauvaise  qualité  des  étais  ou  des  tonneaux, 
je  me  trouvais  exposé  à  souffrir,  extrînsèquement,  dans 
mes  autres  biens  ? 

Il  faudra,  en  général,  répondre  négativement  : 

1'  Si  Paul,  que!  qu'il  soit,  fabricant,  marchand  ou 
autre,  m'a  vendu  les  bois  non  pas  comme  des  étais  ou 
des  tonneauco,  mais  uniquement  tanquam  materia,  sans 
avoir  en  vue  la  destination  spéciale  à  laquelle  je  me  pro- 
posais de  les  appliquer Quia  non  vendidit  tanquam 

vasa  ad  hunc  ttsum  idonca;...  sed  indi/Jerenter^  non  magis 
ad  unum  usum  quam  ad  alium; 

2°  Si  Paul  m'ajant  même  vendu  ces  étais  comme  étais, 
uu  ces  tonneaux  comme  tonneaux,  ad  certum  usum,  n'é- 
tait lui-même  ni  fabricant  ni  marchand,  et  me  les  avait 
Tendus,  par  exemple,  tanquam  hxres,  comme  il  aurait  pu 
me  vendre  d'autres  objets  d'une  euccession  à  lui  échue  : 
incidenter,  ut  res  indifférentes. 

Paul  ne  sera  pas  tenu,  dans  ces  cas,  de  idoneilate, 
sauf  l'obligation  oix  il  pourrait  être  de  me  céder  ses  ac- 
tions contre  le  fabricant  ou  le  marchand,  de  qui  il  tien- 
drait les  objets  qu'il  m'a  vendus. 

Mais  la  réponse  devrait  être  différente,  si  Paul,  au 
contraire,  étant  lui-même  fabricant  ou  marchand,  m'avait 
vendu  ces  étais  ou  ces  tonneaux,  en  cette  qualité  de  fa- 
bricant ou  de  marchand  ;  il  serait  alors  tenu  de  idonei- 
tate,  et  par  suite  de  la  ruine  de  ma  maison  ou  de  la  perte 
de  mon  cidre;  car  sa  profession  ne  lui  permettrait  pas 
d'alléguer  qu'il  n'a  pas.prévu  ni  pu  prévoir  la  défectuo- 
sité des  ob'ets,  qu'il  a  fabriqués  ou  qu'il  a  vendus.  «  hoc 
pericuhim  prœvidetur  et  tacite  suscipitur  a  sic  vendente  et 
localité.  (Dumoulin,  n"'  50-55.'i. 

Et  Potliier  ajoute  : 

«    Qui   artem    profiietur ,    pentiam     quoque    profite- 
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«  Imperitia  culpse  annumeratur.  »  (L.  1 32^  ff.  de  Reg. 
juris.) 

«  Par  la  profession  publique,  qu'il  fait  de  son  com- 
merce^ il  se  rend  responsable  de  la  bonté  des  marchan* 
dises,  qu'il  débite  pour  l'usage  auquel  elles  sont  desti- 
nées; s'il  est  fabricant,  il  ne  doit  employer,  pour  les 
fabriquer^  que  de  bons  ouvriers,  du  fait  desquels  il  ré- 
pond ;  s'il  n'est  pas  fabricant,  il  ne  doit  exposer  en  vente 
que  de  bonnes  marchandises  ;  il  doit  s'y  connaître.  {Des 
Obligations j  nM63  ;  de  la  Vente,  n**  214.) 

589.  —  Il  est  bien  entendu  toutefois  que  le  débiteur 
ne  peut  être  responsable  que  du  risque  dontil  s'est  chargé. 

Ce  fabricant  m'a  vendu  des  étais  pour  soutenir  une 
petite  maison,  domusculam;  je  les  emploie  à  soutenir  une 
autre  maison  plus  considérable. ...  domui  majori!  et  cette 
maison  s'écroule  par  suite  de  la  mauvaise  qualité  des 
étais. 

Qu'il  ne  soit  pas  tenu  de  mes  dommages-intérêts,  jus- 
qu'à concurrence  de  la  valeur  de  la  maison  écroulée, 
cela  est  d'évidence  1 

Mais  n'en  sera-t-il  pas  tenu  du  moins  jusqu'à  concur- 
rence de  la  valeur  de  l'autre  maison^  s'il  e%t  constaté  que 
les  étais  n'auraient  pas  même  pu  soutenir  celle-ci  ? 

Ou  encore,  si  j'ai  mis  du  vin  dans  les  tonneaux,  qu'un 
fabricant  m'a  vendus  pour  y  mettre  du  cidre,  et  que  le 
vin  ait  été  perdu  par  la  mauvaise  qualité  des  tonneaux, 
ce  fabricant  ne  sera-t-il  pas  du  moins  responsable  jus- 
qu'à concurrence  de  la  valeur  du  cidre,  qui  -se  serait 
aussi  perdu  dans  ces  tonneaux  ? 

Dumoulin  répondait  affirmativement^  par  ce  motif  que 
si  la  faute  de  l'acheteur  ne  doit  pas  aggraver  l'obligation 
du  vendeur,  elle  ne  doit  pas  non  plus  avoir  pour  résultat 
de  l'en  affranchir  : 

<c  Quemadmodumy  ob  culpam  emptoris^  non  débet  obliga- 
tio  aggravari,  ita^  ob  culpam  emptoris^  nœi  purgatur  culpa 
venditoris.  »  (N°»61,  62.) 

TBAITÂ  DES  OBLIGATIONS.  1—37 
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Celle  doctrine'  était  au9t;i  ccllt-  de  PoUiier.  (fies  -Ohliga' 
lions,  d"  163;  de  ta  Vente,  n°  2J5.) 

Et  d' fini aenls. auteurs  l'eni^eignent  encore  deos  notre 
Droit  moderne.  (Gomp.  Tropltujg,  de  la-  Veidc,  t.  H, 
^"hlh;  L*Ponibiire,  l.  1,  art.  1150,  n"  5.) 

Mais  elle  neaiMB  pa.ait  pa&KÔre;'  et  notre lavis^Et,  au 
contraire,  qu'il. n'y  aurait  lieu,  dans  ce  «as,  contre  le 
vendeur  d«8  étaàsou  des  tonneaux,  qu'à  l'action  rédliibi- 
toire  (L.  13,  ET.  deAci.  emp.  et  vend.),  et  qu'il  ne  sexail 
tenu  d'aucuns  dooiinages -intérêts  extrinsèque»,  même 
seulement  jusqu'à  concarrence  de  la  "valeur,  soit  de  la 
petite  maison,  soit  du  cidre  : 

1  •  Parce  que,  en  droit,  le  vendeur  ne  s'était  chargé  que 
d'un  certain  risque,  prévu  et  défini, -auquel  l'acbfltsir 
n'a  paS'  pu,  par  Eon  fait,  substituer  un  risque  diSé- 
reat; 

U"  Parce  que,  en  fait,  la  solution  contraire  deviendrait 
une  source"de.-difûcul(éB  presque  insolubles;  comment 
rprouTer,ieaefiet,  que  cob  élais  n'auraient  pas  suffi  à  sou- 
tenir la  maison,  potir  laquelle  le  venJeur  les  avait  lÎYrés? 
ist  uti  serait-il  ^S'injùste  qu'il  se  trouvât  soumis,  [ku  la 
faute  d&  l'acheleur,  aux  îiicertituiee  et  à  l'arbitraire 
d'une  telle  apprécia^on  ? 

C'est.en  ce  sens  que  Durunton  a  écrit,  très-justement^ 
que  celte  sehiUon  ne  repose  que  tur  utie  abstraclion. 
.^Comp..,t.  X,  n',479.) 

,  âOOr-^Mais  Supposons  que  l'acheteur  o'a'pas  changé 
la  tjature:du  risque,  dont  le  marchand  s'est  chargé. 

J'ai  employé,  en  effet,  les  étais  à  soutenir  la, maison 
..même^pnui Je  soutien  de  laquelle  vous  me  les  arez  li- 
vrés. 

'  £t  JaiiDmaoQ'ii'évrouIe  par  suite  du  vice'dcs  étais  I 

Que  le  vendeur  suit  responsable  de  la  ruine  de  la  am- 
. Bon. eUe^àiâme.... -cordons  jpstui  widficii,  dit  Dumoulin, 
oela  -est  Jbcoa  entendu. 

Mais  sera-l-il  responsable  de  la  j,erte  des  meubles,  qui 
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S'y  trona^aient,  et  qui  "se  sotif  brisés  dans  cfét 'écroule-  ; 

meni?  i 

^'Non,  sii  l'on  reconnaît  que  les^' travaux  lie  réparation 
étaient  tels,^  cjueiie  ^propriétaire  aurait  diï* déménager  ses 
meubtes/'pBndant'Cétte  opération  :  car,  d'tine^part, »le 
'vend'eurs  Mri  d'avoir  consenti  à  se  chargea  du  riscfuedes  ? 

meubles^  a  dû  prévoir,  au  contraire,  que  ces' medWes  ' 

'seraîetit  enlevés  j'^ôt  c'est  la  faute  de!  Fàfchfeteur''dé  les 
-' afvoir^ ïàissésMans^^^étte'  laïkison,'  pour^ainsf  dire  iéhanee- 
lante....  ruinosa,  in  qua  irmdificatur  vel  fùUitur. 

Le  vendieur»  des  étais  tre  sera'  pas,*  disons-notis,  *res- 
^ponsâble'  de  la  perte  des  meubles  ; 

A  la  différence  de  l'architecte  ^ou  de  F^ûtrepreneur, 
ïfvete  lequel  j tturais  fait'marché "pour^me  construîrer une 
maison,  et  qui  serait, "au 'contraire,'  responsable  lie  la 
perte>  des  meubles,  si  '  la  maison  s'écwuiàit  par  un  vice 
de  conâtrtiction  ;  'eâr;'il  a  pttprévoir^  Wi  !  que' ron  pla-  ^ 

cerait^ "des  meubles,  ■>  dans^  cette*  maison,  pour  FKabîter  ! 
(art.  1792  rcompi  Dutnouliti,li«-63,'«4;  etT^ôlbrer, 

'  fces^deuy  solutions  -côttlraires^sé' fortifient"  réciproque- 
ment; par  le^  contraste  riième  dil  'fîiit;  qui  les  cflîféreffcie  I 

'  89 1 .  -  Êes  exemples,  que^our venons  de  pi'ésentep, 
potrrrottt*fiervir  à  diffcernw,'  danâU' apj^îi cation,  les* diim- 
mages,  que  lef  débiteur  a  prévus  ou:pu prévoir,  et'dotit'  il 
'  rtpond  lenvers  le  créancrer ;  d'avec  '  ceux  qu'il  n'a  pas  pu 
•prévt^irettio'ntHl  ne  répoÂd  pas. 

Mais  une  thèse  nous  reste  encore  à  tésoudre  ôur  f  hy- 
'pothèse*qtïeifous"J«acamhions,  et  dans'laqû^^      ce  n'est 
point  par  le  dol  du  débiteur  que  l'obligation  "n'est  pas  . 
^  fef3tét5Utée  ;  thèse^lmpcfrtatate  et^ 'déltCàite,  à  éavoir  : 

•^Bi^cfette  'diôtiïtetîoîi  der  domma-ges-  prévus  '  eif  ^des'^dom- 
'YiBâges^imq[»^éTtt8,"»'ap^lique' seulement  à' rôrigîïie  et  à 
'*k  cause,  d'bù  ilffpfocMctit? 

' *0u,  ^ si  elle  s'applique;  en*  tJùtre,  a'  ï*impttttànce  et  à  la 
^^tjwtfte^tte  cesi^'dômmagés? 
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En  d'autres  termes,  lorsque  le  débiteur  se  trouve  tena 
d'uue  obligation  de  dommages-intérêts  envers  le  créan- 
cier, en  vertu  d'une  cause  qu'il  a  prévue  ou  pu  prévoir, 
est-il  recevable  à  demander  la  réductiou  du  cbinre,  au- 
quel ces  dommages-intérêts  s'élèvent,  en  soutenant  que^ 
s'il  a  pu  en  préToir  la  cause,  il  n'a  pas  pu  en  prévoir  la 
quotité? 

L' affirmative  parait  avoir  été  admise,  dans  les  légis- 
lations antérieures,  soit  en  droit  romain,  soit  dans  notre 
droit  frantjais. 

Telle  est  bien,  en  effet,  la  doctrine  de  Paul. 

n  Plane,  si  m  tantum  pretium  excedisse  proponas,  uf 
H  non  sit  cogitatum  a  venditore  de  lanlâ  sunimâ,...  ini~ 
H  quum  videlur  in  magnam  guantitalem  obligari  vendito- 
«  rem.  »  (L.  43,  ff.  De  act.  empl.  et  vend.) 

Et  l'on  sait  que  la  Constitution  de  Justinien  (Code  : 
De  sententiis,  qum  pro  eo  quod  mlerest),  avait  précisément 
pour  but  de  fixer  une  limite  à  la  quotité  de  dommages- 
intétèts;  l'empereur,  en  efTet,  décide,  que  les  domma- 
ges-intérêts ne  pourront  pas  excéder  le  double  de  la  va- 
leur de  la  chose  principale,  qui  faisait  l'objet  de  l'obli- 
gation, la  valeur  de  cette  chose  comprise;  décision  qui 
ne  pouvait  s'appliquer ,  bien  entendu ,  que  dans  les  cas 
oi!i  le  contrat  avait  pour  objet  une  chose  déterminée, 
dont  la  valeur  pouvait  fournir  la  mesure  exacte  du  dom- 
mage éprouvé  par  le  créancier..,,  in  omnibus  casilmSf 
gui  certam  habent  quanlitatem  vel  naturam;  d'où  vint 
même  la  difficile  et  obscure  disLinction  des  casus  cerli  et 
des  casus  xncerti,  longuement  traitée  par  Dumoulin  (n"'  21 
et  suiv.). 

592.  —  Nous  trouvons  la  même  doctrine  dans  noire 
ancien  droit,  plus  nette  encore  et  plus  générale;  Pothier, 
qui  résume  la  théorie  fondée  par  Dumoulin,  l'enseigne 
formellement^  en  l'appliquant,  de  la  même  manière,  soit 
aux  dommages-intérêts  intrinsèques,  qui  se  rapportent 
à  la  chose  qui  fait  l'objet  du  contrat,  soit  aux  dommages- 
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intérêts  extrinsèques,  qui  se  rapportent  aux  autres  biens 
du  créancier. 

L'excellent  auteur  pose,  d'abord,  la  règle  en  ces 
termes  : 

te  A  l'égard  des  dommages-intérêts,  dont  est  tenu  un 
débiteur^  faute  d'avoir  rempli  son  obligation,  dans  le  cas 
auquel  on  ne  peut  lui  reprocher  aucun  dol,  il  nous  reste 
à  observer  que,  quand  les  dommages-intérêts  sont  considé- 
rables^ ils  ne  doivent  pas  être  taxés  et  liquidés  en  rigueur^ 
mais  avec  une  certaine  modération.  » 

Et  de  cette  règle  il  fait  une  double  application  :  d'a- 
bord^ aux  dommages- intérêts  intrinsèques;  ensuite^  aux 
dommages-intérêts  extrinsèques. 

«  ....  J'ai  acheté^  dit-il,  pour  le  prix  de  quatre  mille 
livres  une  maison  de  vignes^  dans  une  province  éloi- 
gnée; lors  de  mon  acquisition^  le  vin,  qui  fait  tout  le 
prix  de  cet  héritage,  était  à  très-vil  prix,  parce  qu'il  n'y 
avait  alors  aucun  moyen  de  l'exporter;  depuis  mon  ac- 
quisition, le  roi  a  fait  faire  un  canal,  qui  en  procure  l'ex- 
portation, et  qui  en  fait  monter  le  prix  au  quadruple  et 
plus;  ce  qui  a  porté  la  valeur  de  mon  héritage,  qui  n'é- 
tait que  de  quatre  mille  livres,  à  plus  de  seize  mille  li- 
vres. Il  est  évident  que,  si  je  viens  à  être  évincé  de  cet 
héritage,  mes  dommages-intérêts,  résultant  de  cet  évic- 
tion, qui  ne  sont  autre  chose  que  id  quanti  mihi  hodie  in- 
terest  hune  fundum  habere  licere,  montent,  dans  la  vérité, 
à  plus  de  seize  mille  livres.  ^ 

Et,  après  avoir  remarqué  que,  d'après  la  loi  de 
Justinien,  le  vendeur,  qui  m'a  vendu  de  bonne  foi  cet 
héritage,  ne  devrait  pas  être  condamné,  envers  moi,  à 
une  plus  grande  somme  qu'à  huit  mille  livres ,  la  res- 
titution du  prix  de  quatre  mille  livres  comprise,  Pothier 
ajoute  : 

«  Cette  loi  de  Justinien,  en  tant  qu'elle  borne  la  mo- 
dération des  dommages-intérêts  excessifs  précisément  au 
double  de  la  valeur  de  la  chose,  est,  en  cela,  une  loi  ar- 
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bitraire,  quj„n'a  pîia  aulorilc  dans  nos  provincea.  Mais 
le  principe  sur  lequel  elle  est  fondée,  qui  ne  permet  piis 
qu'un  dtbiteiff.^  A  qui..OB„ne  peut  reprocher  auouo  do], 
Boit  tenu  des  dommages-intérêts  résultant  de  l'inexécu^ 
tien  de  soaDbïigafiou,  audetà  de  la  somme  à  laquelle  il.a 
pti  pense''  qu'ikpouPraienl  s'élever  aupius.kaut,  étantuni 
pn  cipe  fondé  dans. la  raison  et  l'équité  naturelle,  noua 
devons  le  Buiyrft  .et  modérer,  confoj-mément  à  ee  prin- 
ciji^,  Jesdomraagesiiotérêta,  lorsqu'ils  se  trouv«ntvexceB-. 
Bifs.  "  (Des  Obligations,  nM63;  âc  la  Vente,  n"133.) 

Voilà  poiur  les  dommagfea-iEtérêtBitVifD'nsèçues. 

Quant  aux  dommageft-jntérêts  extririsèqueSy  Potbier  y: 
applique  aussi  sa  doctriae^ 

«  ]Vlême.à  l'égard rdeadoamiages-icitérêlaextacinsèques, 
dit-il,  on.doit  user. de jnodé ration,  lorsqu'ils  se.trouveat; 
excessifs;. et  l'on  nerdoU  pas  condamner  le  débiteur,  au 
delà  rfe,  la  somme  à  lagitelleU  a  pu  penser  qu'ils  pourraient. 
t'étever  au  plus  haul.  Pa^exe^apleJ  si  j'ai  mie,  dans>an. 
tonneau,  un  tïd  étranger  ou  une  autre  liqueur  d'un  prix, 
immense,  qui  est  perdu  >par  le  vice  du  tonneau,  le  toBT. 
neber,  qjii-mftjraivendju^.ne  doit  pas  être  condamné, à,. 
m'indemniser  de  cette  jwrle  cd  entier,  mais,  seulement, 
jusqu'à  concurrence  du  priijj'un  tonneau  du,  meilleur  vin. 
du  pays;  .cas,  QU  ou  vendant  le  tonneau,  il  n'a  pu  en- 
tendre se  chai^r  d'autre  risque,  n'ayant  pu  prévoir  que. 
j'y  mettrais  un«  liqueur:d'ua  prix  plus  considérable.  Par,- 
la  même  raison,  l'entrepreneur  de  ma  maison,  .qui  s'est 
écroulée  parIe.Tio«delaj!Ofl5tructi.on,.estbientenu,  en- 
vers mai,  de  lapertfl[des.jaeuble3,qui  se  sont  per^usou. 
brisés  sous  les.rnines;  mais  s'il  8'était:pertiu  des  pierre^ 
ries  ou  des  manusqrits  d'un  pi  ix  immense,  il  ne  devrait, 
pas  être  chargé,  enentiËr>  d«  cette  perte ;i  il  est  tecuaeu- 
lement  jusqu'à' concurrence  du  prix  auquel  peuvent.or- 
âinaireuiieDt  moatAr'les  meubles  d'une  pc^sonufl  damos 
état,  ç  (NM65.) 

Tçllfifl  Boni  lfl8..tradiUoDsançienne8< 
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S95. — Et  maftitenant,  quelle  doit' être' lfit*8oliilîon, 
sons  rympîre  de  notre  Code  ?" 

Uhe  première  opinion;  très-aecréditée,  répond  iqufi  notre  ^ 
Code  a  reproduit  purement  et  simplement  les  règl'és  dé^ 
ràncieiacdrint;  et  ses  argumenta  son*  d'une  gravité;  que 
nous  ne  voulons  pas  méoonnaîh^e  : 

l^ir'est  certain,  dit-elle,  que  le  législateur  de' 1804 
a  presque  partout,  dans  ce  titre*  des  Obligations^  con- 
sacré lès  doctrines^,  <jue  Pothier  enseignait  d'après  Dû- 
moulin. 

Or,  on  doit 'd'hantant 'plus  penscrqu'irà  suîvî,en  eCfôt, 
ce  guide  eicellé^t/dàûsià  matière  dés  donamages-inté- 
rête;  que  là  doctrine,  enseignée  par  liii,  est  conforme  aur 
principes  du  drpit  et  à  Téquité. 

2*  Elle' est  conforme  aux  principes 'du  droit;  car  la 
cause  de  FoMîgatîon  des- dômmages^intérêts ,  dans'lé  cas 
otf  l'on  ne'  reproclrè  aucun  ddl  au:dèbîtèur,  ne  dérivant 
que  dé  son^conHentemetitVon  ne^peuti^  Ic^iqaemeirt,  le' 
retfdrè  responsable' que  jusqu'à  concurrenc©  de  la  somme, 
à  laquelle  il  a  pu  prévoir  qu'ils  s'élèvferaient;  puisque  ce 
n'est  cfue  jusqu'à  concurrence  de  cettèsomme  qu'il  peut 
êti*e  présumé  y  avoir  consenti; 

Côinmentl "je  vous^aî  vendu'un Immeuble '100'000'fr.; 
et*i'  lorsque'  vous'  êtes '  évincé v  cet'  immeuWé  vaiant 
800  000  fr^,  par  suite  d'une  augmentation  extraordi- 
naire et' éxceptiomiellè,  comme  le  percementd'un  canal, 
oU'i'éliibUssement-  d'ube*  ville,  qu'aucune  cause  «quel- 
conque, politique,  administrative  ou  économique,  ne  pou-  < 
vaît  me  faire  soupçomiw,  lots  de  la Vente,  vous  prétendez 
quMl'faût  que  je  «vous-  paye\  àtitre-de  dommuges^nté- 
rêta,  la  somme  dië  700000  ftiy  en  susidu  prix  qut&' j'ai 
recul 

Mais,  dé* bonne  foi;  pouvez-vousprététid^quc  j'ai  con- 
senti à  courir  un  risque  pareil ?*  et  croyez- vous  que  j''att-î 
rais^igné  la  convention',  si  elle  avait  renfermé  expfrcs^é* 
ment  •  uub  *  telle  «lause  de  garantie  ?  - 
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Non,  sans  doute  I 

Donc,  je  ne  puis  pas  être  obligé  de  payer  la  totalité  de 
cette  Bomme,  puisqu'il  est  reconnu  que  je  n'y  ai  pas 
consenti  1 

3'  Eat-il  besoin,  après  cet  exemple,  d'établir  que  cette 
doctrine  est  aussi  conforme  à  l'équité? 

C'est  l'équité,  en  effel,  qui  avait  inspiré  la  Constitu- 
tion que  Justinien  motivait  par  des  considérations  pleines 
à  la  fois  d'bumanité  et  de  sens  pratique  :  x  ne,  dum  t'n 
«  in/înitum  computatio  reducitur,  pro  sua  impossiliilî- 
«  taie  codât,  cum  sciamus  esse  nalurie  congruum  eas  tan- 
«  (uni  modo  pœnas  eœigi,  qus  vel  cum  compelenli  mode- 
a  ramine  proferuntur.^  te/  a  legibus  ccrto  fine  conclusœ  sla- 
«  tuunlur....  » 

Il  Tant  donc  une  mesure  !  il  faut  une  limite  à  ces  pré- 
tentions immenses,  t'n  odium  immensilatis^  disait  Dumou- 
lin (n°  60);  car  elles  pourraient  entraîner,  contre  toute 
raison  et  toute  équité,  la  ruine  entière  du  débiteur! 
(Comp.  Duvergier,  de  la  Vente,  t.  \,  n''369;  IMarcadé, 
t.  VI,  art.  1625,  n"  V.) 

394.  —  Si  pressante  que  cette  argumentation  puisse 
paraître,  noua  ne  croyons  pas  devoir  l'admettre;  et 
notre  avis  est,  au  contraire,  que,  sous  l'empire  du  Codej 
il  faut  poaer,enprincipe,que  la  distinction  entre  les  dom- 
mages-intérêts prévus  et  les  dommages-intérêts  impré- 
vus, concerne  seulement  la  cause  et  l'objet  de  ces  dom- 
mages, et  qu'elle  est  étrangère  à  leur  importance  et  lettr 
quotité. 

Telle  est  notre  thèse;  nous  allons  entreprendre  delà 
justifier,  en  l'appliquant,  successivement,  aux  dommages- 
intérêts  intrinsèques  et  aux  dommages-intérêts  extriu- 
sèques. 

Mais  nous  ferons  d'abord  une  observation,  qui  ne  nous 
parait  pas  sans  importance. 

C'est  que  notre  Code,  tout  en  consacrant  la  doctrine  de 
Potbier  sur  les  dommages-intérêts,  n'a  pas  reproduit  la 
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limitation^  très-grave  pourtant,  que  cet  auteur  y  appor- 
tait, et  sur  laquelle  il  fournissait  de  longs  développements^ 
dans  son  Traité  des  Obligations^  en  la  rappelant  encore 
dans  son  Traité  du  Contrat  de  vente. 

Bien  plusl  les  législateurs  de  1804  ont  supprimé , 
dans  la  rédaction  définitive,  Tarticle  47  du  projet  de 
Tan  vin  (de  la  Commission  du  gouvernement) ,  qui  repro- 
duisait le  principe  de  cette  limitation^  presque  tex- 
tuellement dans  les  mêmes  termes  que  Pothier  avait  em- 
ployés. 

Article  47  :  «  Le  juge  doit  toujours  taxer  les  domma- 
ges-intérêts avec  une  certaine  modération,  lorsqu'il  n'y 
a  point  dol  de  la  part  du  débiteur,  d  (Fenet,  t.  II,  p.  166, 
et  t.  Xin,  p.  233;  comp,  Pothier,  n"  164-) 

Cet  article,  disons-nous,  a  été  supprimé;  et  Tar- 
tîcle  1149  a  été  seul  décrété  avec  la  généralité  de  sa 
disposition,  d'où  il  résulte  que  le  créancier  doit  être 
indemnisé  de  la  perte  quil  a  faite ,  et  du  gain  dont  il  a 
été  privé. 

Il  est  vrai  que,  d'après  Tarticle  1 1 50,  cette  indemnité 
ne  doit  s'entendre  que  de  la  perte  ou  du  gain,  qui  ont  été 
prévus  ou  que  Von  a  pu  prévoir ,  lors  du  contrat. 

Mais  cette  disposition^  telle  qu'elle  est  consacrée  par 
notre  Code,  sans  la  restriction,  par  laquelle  Pothier  Tavait 
limitée,  s'applique  à  la  cause  et  à  Tobjet  de  ces  dom- 
mages-intérêts,  et  non  point  à  leur  quotité  et  à  leur 
chiffre. 

La  cause,  en  eCfet,  et  l'objet  des  dommages-intérêts, 
on  peut  bien  les  prévoir  ;  il  y  a  là  une  base  appréciable. 

Mais  en  prévoir  la  quotité  et  le  chiffre,  c'est  presque 
toujours  impossible  ! 

Et  puis,  et  surtout,  quel  est,  en  définitive,  le  résultat 
de  cette  doctrine,  qui  pose,. en  règle  générale,  que  les 
juges  peuvent  réduire  le  chiffre  des  dommages-intérêts, 
par  le  motif  que  le  débiteur  n'aurait  pas  prévu  ou  pu 
prévoir  qu'ils  s'élèveraient  à  ce  chiffre? 
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Le^résiilfàt,  c'«ét  une  atteiote  manifeste  au  droit  dn 
créancier,  :pour  lequel  cette ^ndenanité  réduite  ue  repi'é- 
gentcplusle  préjudice>  qae  lui  cause  l'inexécution  de  Ui 
convention!  c'est  l'abandon,  plutôt  la  négation  du  prin- 
ce même  des  dommages-intérêts;  c'est,  en  un  mot^  la 
violation' dtf' la  convention  eH(!-»mênïe  !  car,  le  débiteur 
B'e8tiobligé-&  exéculer'la  convention',  soit  spécifiquement 
leHéqa'il  l'a. consentie,  soife'par  équivalent,  au  moyen 
d'ùne'indenmi'té  péeùnfeiriB'j'qaiideit  évidemment,  pour 
être  l'équivalent  de  l'exécution  de  la  convention,  placer 
le 'créancier'aumteie'état'^ew  cette  exécution  avait  eu 
lieu; 

Â)lp!iqusns  ntaiBlenanb  cette  doctrioe  aur  deux  espè- 
ces de  dommage3'ànlérét8'j 

S93-  —  Et  d'abord,  aiadtrenmages-int^ètfi  intrin- 
Bèques. 

Paul  a  vendu  à  lierre  tm-immeuble  )  00  000  Fn 

Eït/ lorsqoft- Pierre  en-es*  évfncé  dix.  ou  quinze  ans 
aprèa,  l'immeuble  vaut  400  000  fr.  par  suite  d'un  évé- 
nement'éxtraorditravrés  qu'aucune' circoBstajioei  oe^pou- 
vaitîui  faire-prévoir,' lors  de  la  vente. 

Nous  soutenoDS  qne>Pau4'^  le  vendeor;  est  temx  de 
payera  Pierre,  râche*eBr>  àUKre  dedommage^-intcrfitfi, 
tout  te' montant  dccetteplus-v^e,  savoir:  300  00ft*r. 
ensus'du  prix  dé  1 00  (WO'fr/ qu'il  a  reçu,  et  qu'il  ne 
SBuraif  prétendreiqu-'il  n'a  pas'pu  prévoir,  lors  du  con- 
trat, que  son  obligation  de  dommages-intérêts  s'élèverait 
jamais  à  ce  chiffre  : 

1*'Le  texte  même' nous  ipar^' d'abord  formelt 

L'article  1633ëstv  eo'eSet,  tainei  conçu  : 

«  Si  la  cbose  vendue  se  trouve  avoir  augmenté  de  prix, 
<  à  l'époque  de- l'évictioa ,  ind^ndamment  même  du 
«  fak  de  l'acquéreur,  le  nendeurest  Icnu  de  lui  payer  ce 
«-fu'e/ie  vautaihdessM^uprico'de  lavenie^  » 

li'Be  ■suffirait  doncpas  àil'àequéreur  d'oEfrîryàtitire 
de  dommagea-intérêle,  1 00  000  fr.  ou  même  200  000  fr,. 


^ 
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en .  prétât»iaiit.qùe^io'c8tià  lej  maasim««njdei  Isû.phib^Tsilae^ 
qu'ira  {>iiopré\Hiiti\ 

L*ocqttéareiii£:68titeML  de  ]fayetfce  que  la^  chose  vamt  au- 
dQ9SM:}du.ipriQoridei>  Idivente^ f  iàtOBC  ^lihe&t  tenu  (de  ^pa^r> 
dans  notre  exemple^  la  8omiii6telaittèiBeiâetdOH)>(10&tfri. 

m&œe  iqii'iu!fcei;C(Mas^uBnce!det.4a  fè^e- posée  daoEt  lar^î 
ti0la4459}  )qmil  dœt^.&'eixteadrerfieQlQinent'.  descieas  icrdi* 
naiw^yéeveo  qudd  ple^wmque ;) qialÀlïnBdtaib  paH<obiEri;acle 
à(l'£(p(piicâtioiidetlWtîckir4460{/  cbaa  les  câsi  extraordi— 
naM^s.j'ekquela  pFei^veoa  est i dans  TarticLe  163S^  qai  sa 
réfiàfé  tspresaémdDtyattiâP  rh^s:»' étaHies mu  litige ^^d^s  Con^^ 
trat^'i)iLdes\ObUgaéionfiCùHV9ntionn£iles  m^énëraiC . 

La  réponse  est  facile. 

Il'$tihûfd/:riàrgiiinent$  que  J'oadéduiédei  l'article  4639, 
sQdiftoiArQeyooratrei  cettôaofaleètBonî^.car  le  (renvoi^ ifait  pavr 
<eb*airtiele  v^nei {s'apçjjk{ui0  qu'àuK  iautioeb  ?  qu^stionsv  auxn 
quffilé»ipeu^€i&UidonnBrUéu  lesidtmtmagiesk-irUérMt  vésukanti 
pour  r acquéreur^  de  f  inexécution  de  la  vente;  d;oà\il  wâA 
que  rartkle'  1639f'n6'is'ap|)li(|ueifpasiaïi!X{que8lioiLSiréso- 
luQfr^daQsi  kv  iîtce  même  idj»  'kiiir^ate  ^  ui  pas,  conséquent, 
à  la  question  résolue  par  l'article  1633. 

Et  piii8,,cIest;au9sinméo(»i)i%ai4;te  le  tei&te)  môsntode  la 
loîi>!qM9.  de  nenroif ,  ,dan9  une  iforaïuk./  auftsi  nette, que 
ceHe  dejTartkîle  1633^^  qu'une  disposition  ^  i^impiementi 
énoQciatlYQ  '4  qui  i  laij&serait  ivauoLvcmai^traiftîUW  pouvvoir  : 
diiu^rétè&BmioerpiowrrappDécifttiàQ  i  des  •domigndgBS^inté-' 
rets  dus  par  le  vendeur;  ajoutez  qufi.laj combinaison  des 
a]:tial4fi:i633^1*634<aveorairtitéie!l635  prouire^  de  plus  en 
plu8^;  q\m  le^irédacteum  n'oatipas;  pendu  danruc  la  diiïé- 
rw€e\^  qvtra  tràJQW8r.été:faitdf6t  qu'ils  <^nt>eux-niéaK3> 
co»8^?^e/)ientr0ile^YerQddur;d^boDBe  foi  et  dei  vendeur  de. 
ma»v»aÎM  foi, jetique  c'est  bien } au; vendeur  de  boimet^foii 
qu'ils  appliquent  l'article  1633,i{)ariD|ipDSÎtifimàjra]tticI&^ 
1 68$^qii'i]is  n'appKqwnt.quâii  vendeur: de  mauvaise  foi. 
Nous  avons  déjà  remarqué  enfin  que  cettc^  foraoaule  de 
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l'article  1633  est  d'autant  plus  signi&cative,  qu'elle  con- 
traste fortement  avec  la  doctrine  de  Pothier,  qui,  dans 
tout£s  ses  œuvres,  ajoutait  à  l'obligation  des  dommages- 
intérêts,  dont  l'acheteur  est  tenu,  cette  grave  restriction, 
que  notre  Code  a  supprimée. 

Ilestdonc  incontestable  que,  d'après  l'article  1633, les 
dommages-intérêts  dus  par  la  vendeur  à  l'acheteur  sont 
de  tout  ce  que  la  chose  vaut  au-dessus  du  prix  de  la  vente. 

C'est  bien  là  aussi  ce  que  reconnaissent  quelques- 
uns  desdissidenlB;  mais  ils  prétendent  que  l'article  1633 
est  une  disposition  particulière,  qui  a  dérogé,  pour  le  cas 
spécial,  dont  il  s'occupe,  à  la  rhgle  générale  posée  par  Var- 
ticle  1 150.  (Aubry  et  Rau  sur  Zachariœ ,  t.  UI,  p.  266, 
267.) 

Nous  ne  le  croyons  pas  ainsi;  et,  loin  de  considérer 
que  l'article  1633  déroge  à  l'article  1150,  nous  tenons, 
au  contraire,  qu'il  ne  fait  lui-même  que  consacrer  la  rè- 
gle qui  gouverne  l'appréciation  des  dommages-intérêts 
intrinsèques. 

Supposons,  en  effet,  un  bail  au  lieu  d'une  vente. 

Paul  a  loué  à  Pierre  une  maison  pour  10  000  fr.,  pen- 
dant trente  ans. 

Et,  lorsque  Pierre  est  évincé  comme  locataire,  cinq  ans 
après,  il  ne  peut  trouver  à  louer  une  maison  semblable 
que  pour  25  000  fr.  par  an,  parce  que  les  loyers  ont 
subi  une  augmentation  extraordinaire,  par  suite  de  cir- 
constances, qu'aucun  indice  ne  pouvait  faire  prévoir  au 
bailleur,  lors  du  contrat. 

Eh  hieni  nous  disons,  du  bailleur  comme  du  vendeur, 
qu'il  sera  tenu  d'indemniser  le  preneur  de  toute  la  diffé- 
rence entre  le  loyer  du  bail,  qu'il  avait  fait,  et  le  loyer 
du  nouveau  bail  que  le  preneur  a  été  obligé  de  consen- 
tir, à  savoir  :  de  15  000  fr.  par  an,  pour  toute  la  durée 
du  bail  qui  restait  à  courir. 

Et  nous  ne  saurions  admettre  que  les  jugea  aient  le 
pouvoir  de  réduire  ce  chiffre. 
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Où  serait,  en  effet,  la  raison  de  la  différence,  que  Ton 
Youdrait  £aire  entre  le  vendeur  et  le  bailleur? 

Pour  Fun  comme  pour  l'autre,  au  contraire,  la  raison 
est  absolument  la  mèmel 

Et  nous  Tavons  déjà  fournie. 

C'est  que  Tobligation  des  dommages-intérêts  intrin- 
sèques, qui  ont  immédiatement  pour  cause  la  chose,  qui 
fait  rôbjet  du  contrat,  apparaît  comme  la  conséquence 
directe  et  nécessaire  du  contrat  lui-même!  et  refuser  au 
créancier  le  droit  d'obtenir  en  entier  l'indemnité  pécu- 
niaire qui  doit  tenir  lieu^  pour  lui,  de  l'exécution  du  con- 
trat, c'est,  en  réalité,  délier  le  débiteur  de  l'obligation, 
qu'il  a  contractée,  de  fournir  cette  exécution  ;  c'est  dé- 
truire^ en  partie,  le  contrat  lui-même  l 

Nous  ajoutons  que  les  dommages-intérêts  intrinsèques 
ont  ce  caractère  qu'ils  sont  communs^  comme  nous  les 
avons  appelés  d'après  la  terminologie  ancienne  {supra, 
n""  581)  ;  c'est-à-dire  qu'ils  sont  impersonnels  et  absolus, 
les  mêmes  nécessairement  pour  toute  personne,  qui  au- 
rait contracté  dans,  les  mêmes  conditions  ;  motif  de  plus 
pour  que  le  débiteur  ne  soit  pas  recevable  à  prétendre 
qu'ils  sont  en  dehors  de  la  convention  ! 

3^  Enfin,  quant  aux  considérations  d'équité,  que 
l'on  invoque  contre  notre  doctrine,  il  nous  parait 
certain  qu'on  les  exagère;  et  nous  y  ferons  deux  ré- 
ponses : 

La  première,  c'est  que  ces  accroissements  considéra- 
bles de  valeur,  qui  pourront  survenir  dans  la  chose  qui 
fait  l'objet  du  contrat,  seront,  dans  la  société  moderne, 
bien  moins  extraordinaires  et  exceptionnels,  qu'ils  ne 
pouvaient  l'être  dans  l'ancienne  société  française;  il  ne 
faut  pas  être  aujourd'hui  fort  avisé  souvent ,  pour  pré- 
voir de  très-grandes  augmentations  de  valeur  sur  certains 
biens  ;  et  peut-être  que  le  créancier  qui  demande,  après 
l'éviction,  des  dommages-intérêts  pour  la  chose  qui  lui 
échappe^  avait  précisément,  lors  du  contrat,  la  prévision 
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(desiïieursiMies  ehaoces,  qui  devaient  ki  procurer 
plus-i  a'uft'ovnsidénible. 

■  Noire'MODsde'péponse,  c'est  que  la  doctrine  corttraire, 
pour  garantir  le  débiteur,  dans  certains  ons  exceptîoD- 
nels,  contre  une  condamnation  qui  pourrait  paraître  ei- 
eeBsive, introduit Tiuevègle  générale,  îrès-daiigereuse,  el 
qui  est,  suivant  nous,  contraire  elle-même  à  la  véritable 
équité,  à  l'équité  jaridiquel  (Comp.  notre  Traité  delà 
Publication ,.  de»  Effbts,  et  de- 1' Application  'des  lois  wi'  gé- 
néral, et«.,'n°''1't6.) 

Ce  que  vieut  l'équité  véritable  et  juridique,  c'est  que  le 
créaneieriaoil  indemnisé  delà  perte  qu'il  éprouve  ooinme 
du  gain  qufil'ïaaTique,  et  sur  lequel  il  devait  compter, 
d'après  le  contratqu'il  aTdit  fait. 

B   Lorsquiiivst réeUemfiit  dûdes  dommafjes'^intérêls  ai* 
«  onfawMETji'iHaeit'M.  Bigot- Préameneu ,  ii'ne  faut  pas 
I  (nç«e,  v«Hitre  téfuité^  on  puisse  induire  de  la  loi  que  sa 
«'museett'défaoorabte.  »  (Fenet,  t.  Xlll,'p.  "SSB:) 

■Voilà 'pwrrqaoi"oolreiGode,  à'ia  différence  delà  doc- 
trine'aDewnne/'i^a' pas  permis  ■aux  juges  de  réduire  la 
clause'ipéiKiie'TOïïiTeiiue  eirire 'les  parties,  lors  même 
que  le  débiteur  ^iJeManderail  à  prouver  qu'elle' est «sees- 
laive;  laîddGtriweia'Dci'enTie  permettait,  'en. effet,  formel- 
lement «tte' rédoMion  ;  notre  Gode/ air"coiïtraire,  l'a 
formelleœBttt'«léfendue  (art.  1152;'comp.  niflra,  iè"-G67). 
Cette  différence  n'est-elle  pas  signiflcative? 
*Wais  plnB«Bttt  ,»'«?'écr*e;4  tpn. ,  'supposez  un  chiffre 
iiénonne,  îmnieii8ei,'qmi8eraii  la'Tuine  eertarae  et  'totale 
!duflébileOTliGetiio«ieuble"<iHe  Paul  a  vendncent  mille 
:francs,  ily  afWffgPwis,  'le^  VDi(à':qfui  THut^aiàjoord'hflij 
itiQ  milliluiyideQï^oiiïlront  ! 

.  Le'coodxDHierezavtyus  dianc  à' pa;^r 'un'ndlhoiroiu  deux 
milliona'? 

!  Nous  iil^&ndDnmrons  pas  leiprineipe/iStêffle-eapré- 
■  leuce  demèttethypolbèseÈitrême;  'èt'Botre'répeiiBO'pera 
-  que'teUwiestvenwffcti,  L^DMigatfOtrsda'idéfeitTOr. 


'J 


•. 
"'Et  sUl 'arrive  (comme 'WDiis^  ne- noTiif(iissi«iiilonff»ipas 
^qii'il  pGrapi^t-"bien*amver/«»^(ms  pareil) 'qu    les»j»ges 
"mt]^l>èrant  le  ^fffrd  des  donimagefi4iitétèts/ce»serâ<Iàmne 

'vtdemes^  amsiqaèHefi^^teliira^^eafr'qu^q^éfoiB'eieposé^dan 
i^ses rapports  avec  té^fûit,...  (*hewmmes  toiôlenoes...j  c*«8t 
> le  "moi 'd'un 'ancien» magistnat '^de  »îa'  Ctew  lè^ » «aséati^^n , 
'*fei«é  paa^Fwi'de^^&6fl^9avaôte«éllèguesilMpP«nty  desf^f^ts 
contrats  ^ik'^Wr). 

IHais  n6U8»ne»vdulonspasv*e©i  légitimant  oee  défailten- 

ees,  intràéuîre,  -dans  nôtre "matièpe,  «n  priadpeî  dcint 

Toullier  a  pu  dire  quil  retomberait  dems-Patèitraire  le 

'  flus^  Absolu  jfnhque,  dans  toutes  les  af&tlres^'îieUtives 

"^ux  idommages-dntérêts/  le  '  d^éMteur  'po«Dmit  «otitrair 

qù^il  n'a  pas  prévu  ou  pu  prévoir  àquel  dbîffre^iU<  s'é- 

'fevearaient,  etiqàildépettdrail/des  ni9?giôtyats  dewfoser 

'*au  créamjîer  lyridemnité  eétièarè  à  laquelle  il  avait'droit, 

lors  même  qu'elle  ne  serait  pas  «excessive,  par  letï5t)tif 

que  le  débiteur  n'aurait  pa»  pu  la' pré  voir! 

Cela- ne  saurait^ être. 
'  Nous  concl uons  donc  ^que;*  Ptlàtivement^  aux  d^omma- 
ges-intérêts  intrinsèques,  les  juges  n*ont  pas  ce  pouvoir, 
et  qti  ils  doivent  tsohdaraner^  le  *tfé6fteur'  à  la  réparation 
complète  de^la  perte 'que' le  tsréaîHïTcr  a*  éprouvée,  et  du 
gain  qu'il  a  manqué  de  faire.  (Comp.  Tôtillier,  t.^III, 
n^285;  Duranlon,  t.  XVI,  n*»  1Î95; '(3i»hfleÉ'de  Santerre, 
t:  V,  n^  66  bis,  III  et  ^!Vi  Laronibière,  t  ■  I,^*art;^  M50, 
if  tlD j^TropkHig;  qiii;  totitrfois,  nie  paraît'^yt^ès^ferme 
^dans'£ett^  doctrine; rfe'/àFi*i^e,t^  1,  V  507.) 

'5S6-  -^'^igoureus«fliem^p«mi^êftre,  laTnèwe^doWrîne 
devrait^  ê*re  appliquée  aux 'dommages-îlî«é!%ts*i»triB$è- 
ques. 

^Pierre,  'entrepreneur,  a'^coirstrôît^ionet maison *pour 
"^Pdul  ;  ef^k'fiiaisott  ff^étmjdler'par^vree'^ de  ^construction  ; 
e^esf  Fun  des  exemples  dë'Pbthier  {supra;  ix^'VQ^). 
Pourquoi  l'entrepreneur,  respomable  de ^la' porte  des 
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meubles  qui  ont  été  brisés  dans  la  chute,  n'en  deyrait-il 
pas,  en  effet,  toute  In  râleur,  sans  être  recevable  à  pré- 
tendre qu'il  n'a  paa  pu  prévoir  qu'elle  s'élèverait  si 
haut  ?  Esl-ee  que  cette  valeur,  ai  considérable,  relative- 
ment, qu'on  la  suppose,  ne  représente  pas  la  perte  ef- 
fective, que  le  propriétaire  a  éprouvée  ;  cette  perle,  que 
les  dommages-intén^ts  ont  précisément  pour  but  de  ré- 
parer? Et  si  ce  propriétaire  avait  loué  sa  maison  à  un 
marcband  d'objets  d'art  d'une  grande  valeur,  se  pour- 
rait-il qu'il  fût  responsable  de  la  totalité  de  la  perte  en- 
vers son  locataire,  sans  que  l'entrepreneur  fût  responsa- 
ble de  la  totalité  de  cette  perte  envers  lui? 

Nous  croyons,  toutefois,  que  la  doctrine,  que  nous 
présentons,  n'entraîne  pas  cette  conséquence,  et  que  l'on 
peut  soutenir,  tout  en  y  demeurant  fidèle,  que  l'entre- 
preneur  serait  responsable  seulement  jusqu'à  concur- 
rence de  la  valeur  à  laquelle  il  aurait  pu  prévoir,  d'a- 
près k  s  circonstances,  que  pouvaient  s'élever  les  meubles 
du  propriétaire  avec  lequel  il  a  traité. 

C'est  qu'il  oe  s'agit  pas  ici,  à  vrai  dire,  de  la  quotité 
des  dommages-intérêts;  il  s'agit  de  leur  cause  même  et 
de  leur  objet. 

L'entrepreneur,  en  construisant  la  maison,  s'est  obligé 
à  répondre  de  la  valeur  des  meubles,  qui  seraient  brisés 
dans  sa  chute. 

Mais  de  quels  meubles  ? 

C'est  précisément  la  question! 

Ces  meubles  étaient  en  dehors  de  la  convention,  ex- 
trinsecits;  ils  n'en  étaient  pas  l'objet;  et  ce  n'est  pas  spé- 
cifiquement, sur  tels  meubles  plutôt  que  sur  tels  autres, 
que  son  obligation  a  porté;  son  obligation  n'a  pu  por- 
ter, en  conséquence,  que  sur  les  meubles,  dont  il  pou- 
vait prévoir,  d'après  les  vraisemblances  et  les  probabili- 
tés, lors  du  contrat,  que  la  maison  serait  garnie.  Si  c'est 
un  hôtel  splendide,  qu'il  a  construit  pour  un  riche  capi- 
taliste, il  aura  certainement  pu  prévcir  que  sa  construc- 
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tion  allait  recevoir  aussi  un  splendide  mobilier;  mais 
telle  n'aura  pas  pu  être  sa  prévision,  si  c'est  une  maison 
modeste,  qu'il  a  construite  pour  un  petit  rentier  \ 

Et  ceci  nous  rappelle  encore  la  distinction  des  dom- 
mages-intérêts extrinsèques^  qui  sont  propres,  à  la  diffé- 
rence des  dommages-intérêts  intrinsèques,  qui  sont  com- 
muns {voy,  n®  581);  c'est,  en  effet,  parce  qu'ils  sont 
propreSf  c'est-à-dire  personnels  et  relatifs,  qu'ils  ne  sau- 
raient être  invariablement  les  mêmes  pour  toute  per- 
sonne^ et  qu'ils  se  trouvent,  au  contraire,  subordonnés 
dans  leur  objet  même^  et  par  suite  dans  leur  cause, 
aux  circonstances  particulières  du  fait  (comp.  notre 
Traité  des  Servitudes  ou  Services  fonciers^  t.  I,  n^  405, 
406). 

C'est  ainsi  que  Ton  décide  généralement  que  les  au- 
bergistes ou  hôteliers  ne  sont  pas  toujours  responsables 
de  toute  la  valeur  des  effets  apportés  par  le  voyageur  qui 
loge  chez  eux,  et  qu'ils  n'en  sont  tenus  que  jusqu'à  con- 
currence de  la  valeur  des'  effets  dont  ils  ont  pu  rai- 
sonnablement s'attendre  à  être  responsables,  suivant  la 
qualité  des  personnes  et  les  circonstances  du  fait  (art.  1 347, 
1952);  du  moins  lorsque  les  détournements  ou  soustrac- 
tions n'ont  pas  été  commis  par  leurs  domestiques  ou 
préposés,  dont  ils  doivent  répondre  comme  d'eux-mêmes 
(comp.  Paris,  21  nov.  1836,  D.,  1837,  II,  4;  Cass., 
1 1  mai  1846,  Harris,  Dev.,  1846,  I,  364;  Rouen,  4  févr, 
1847,  Leroux,  Dev.,  1848,  II,  452;  TouUier,  t.  III, 
n°^  287;  Duranton,  t.  XIII,  n"  366;  Troplong,  du  Dépôt, 
n^  219  et  suiv.  ;  Zachariœ,  Aubry  et  Rau,  t.  III,  p.  117, 
Larombière,  t.  I,  art.  1 1 50,  n*  9  ;  Pont,  des  Petits  con- 
trats,  art.  1952,  n^  531). 

S97*  —  Les  développements,  que  nous  venons  de 
fournir,  ont  suffisamment  justifié  la  proposition,  que 
nous  avons  exprimée  plus  haut,  à  savoir  :  que  la  déter- 
mination des  dommages-intérêts  n'est  pas  absolument, 
comme  on  le  dit  quelquefois,  une  pure  question  de  fait, 
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BUT laqjQ6llèrk.déeîslon  des  inagi8irats,$aittooJ0uss mu- 
veraim  eti  à  TaJori  de.  la  cassatioja» 

Il  en  est  ainsit  sans,  dûute^.  lorsqu'il,  na  8*agU  que  d'é- 
raluer  let^ dommage teffectif  que. le  créancier  a  éprouvé; 
nous  ajoutons  .nous-mâme  quey  dans  cette  évaluation^  les 
ma^straîts  doivent  miOntcer,  cftmme;;;ilft>fnry  manqueat 
past^Jaimodéfatioû  et  l'équité^  qui-  somt^  m  eesc  sortes 
d'al&ms  j3urtout>  les  plu»  sûra  garaats/^d'ulle  ImnuQ 
jusjkieeil  etjilest  naturel  auAsi  qu'ilfrBoieut/pluaTrâse]\Yé& 
dans  rëvaluatioQ  du  gain. que  le  créancier  a: manqué. de 
fsàvej  Jmrnm  ^ieâsam,  qne  dansJ'évahiatioji  de4a<perM^ 
qu'il  a  épcottvée^  dumnum  emeifgms. 

téut  ceb  .ea^Tsahl 

Mais  ce  qui  ne  Test  pas  moins,  c'est  que  les  questiona 
deidommages-intérêtedei^eQn&aty  aa  contraire^  de  vraies 
qoestioins  de  droity  dès  qu  il  nas'agit^^pltis  de  révaluation: 
du  dommage  que  le  créancier  a  éprouivéf  c'est  ainsi  que 
la  Cour  suprâme  devrait,  suivant  tuous,  casser  une  déci- 
sion judiciaire  :  qui,,  aprôs  i  avoir  évalaé.  le  dommage  iur 
tsinsèque  éprouvé  par  le  créancier,,  propter  rem  ipsam, 
nm  Mbitam\  aurait  jugé  que  le  débiteur  n'est  pas. tenu 
d'indemjiiser  le  créancier  de  tout  le  montant  de  cette  év»* 
laatioQ^  pasie  mo1i£  qu'il  nlaurait pas  pu  letprémici  lûrsi 
âii.eaiitrat(0omp.  mpmj,n^,^^5)^ 

5.9.9.  —  B.  Nous  andvonB:  à  la,isecQiide.:Iijqpothàsd, 
que  nous,  avons  aunoncéof  (^tipm,  nf  577),  dana; laquelle ^ 
Tinexécution  de  l'obligation  résulte  du^dol  du.  débiteur. 

L'^tiole  1151  la  .décide.en  eea  ibesrmes  jr . 

a  Dans  le  cas  même  où  rinezécutioir  de  larcouvention 
résulte  du  dol  du.  débiteitir^Jes.  dommages  et  intérêts  ne 
doivent  comprendre,  à  Tégard  de  da/ pertecéprou¥ée  para 
le  créaucftw  etdu  gaisi  dont  ila^téipri'Ré^qTiej^e  qui  est 
une  suite  immédiateetdâreQte  de^i'ine&éeutioa4e  kcenr 
vefibtion.s,»' 

Quelle est|  ioi^ lacauseda robligatioadéSidommages- 

înlérêt&? 
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Gëm^^tiplbs>;^Gimmê  dan^la^premiènd  hypothèse^  une 
clause  tacite  et  subsidiaire  de  la  conventîoti j  ca)*il  n'est 
pSEUi^^Msftle  <âe«8uppGiser  un^  e^aQ)^e>par  laquelle  les  pàr- 
t'et/ ipvét^yanti îe'dài de  Ynm  d'^iieô,  auraient  voulu  teÊ^ 
tmudm^l&jmpm^iiiAMté^^  ^m  acte 

C'est  donc  du  dol  lui-même  que  procèdi&  Tobligatioii 
d-ènJ  népaf^er  les  suites;  et  M;  Bigot^Pféâiâ^neu  expri- 
mait 'trè&4ieitt  cette-»  eam^y  daiï$i  VEœposé  dm'nMifs^  en* 
disattt  que  h  dol  éUjiWÏ\  cmtfe  celui-  qui  le  commet j  une 
mumile  obli^fiûn^  difpérentêf  d&  celle  dtP  contrat  {Loetéj 
t..  XII,  p.  330);  obligation  noweîî^)  eo^effôî^iifi^épeft-^ 
dcfite  d(i<coi]fdeitteto«m  dii  dibketni/etpac^lisiqiieHe  il  est 
teim,  v4litmlit\yâQifép^nrtmt  tedômmage^^qu^ii.acauséi 
SLwetémciêr  pa^  smto  de  ^l'iâe^outidn-  de  ^Oft  obligfitildti . 

U^w  hi  l&^débttetir  ^e^oM^  d^  rép«r^  toUtUe'^oâi^ 
mage  qu'4l'  a  ca[u»é,  il  ne^pèat^évidbmme^ti  être  obligé  d($> 
ré{>ar0r  que  le  dotnfiiagie  qâ^il  a  ca«èé; 

Toirt4cePd6inniage^  saM  daim  ; 

Mais  rien  que  ce  dommage  ! 

Gètl^  ^dmible  propositioti . fottfuit  la  mMiif 6'^ «xaete*  ^de 
sa  responsabilité. 

Be  l«iptttmiâr0^  il  résulte <qi9^ki4éfcitMri^^ 
distinctemerUf  dit  JPo&iei^  (»^  1 66;  :  1  *  nMr^soul^ment  d^ 
dbmindges  |Mr^uus^>mais:  eacove^  àéf^^^^tom^wmprévm^ 
2"*  non-seulement  diesdeoitaa^iimtràijègti^^  quelle 
créaDcî^r  éprouve'  relativement  à  la  chose;  qpi  fait  l'objet 
du  ^contrat^.maie  enieore  dea  domtùsi^stœtfin^^tyqti'il 
éprouve  dans  ses  autres  :t>ien8. 

Et  de  la  seconde  proposition'^  il  réâulte  que  le  débiteur 
n'est  pas  tenudés;  domiaaages>qui,-ne  procédait  pas  de 
TineaLéouMon  de  son  obligation,  ne  lui  sont  pas  im|>uta- 
blés;  car,  si  sévère  que  Ton  doive  se  montrer  envers  le 
débiteur  qui  a  commis  tm  dol,  il  est  manifeste  qu'on  ne 
peut  le  rendre  responsable  que  du  dommage  dont  il  est 
waiment  lui-même? l'auteur! 
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S?9.  —  Le  principe,  ainsi  formulé  théoriquement,  est 
de  toute  évidence. 

Mais  la  formule,  si  nons  la  laissions  dans  ces  termes, 
ne  BufSrait  pas  à  bien  mettre  en  relief  la  distinction  nou- 
velle, qu'il  nous  faut  faire  entre  les  dommages  qui  sont 
imputables  au  débiteur  et  les  dommages  qui  ne  lui  sont 
pas  imputables. 

Or,  cette  distinction  est  fort  délicate,  beaucoup  plus 
encore  même  peut-être  que  les  autres  distinctions,  que 
nous  avons  dû  faire  entre  les  dommages  prévus  et  les 
dommages  imprévus,  entre  les  dommages  intrinsèques  et 
les  dommages  extrinsèques. 

Tout  se  tient,  en  effet,  dans  l'ordre  des  faits  humains; 
les  uns,  en  succédant  aux  autres,  n'en  sont  le  plus  sou- 
vent que  la  continuation  et  le  développement;  en  sorte 
que  le  fait,  même  le  plus  proche,  semble  procéder 
lui-même  du  fait  le  plus  lointain,  au  moyen  de  cet  en- 
chaînement, qui  les  relie  tous  ensemble,  par  une  filia- 
tion non  interrompue,  dans  la  même  cause  primor- 
diale! 

Cette  observation  est  particulièrement  applicable  à  no- 
tre matière  de  dommages-inténUs. 

Un  premier  dommage  éprouvé  en  entratne  un  second; 
un  second  en  entraîne  un  troisième;  et  même  presque 
toujours  plus  grave  que  le  second  ;  et  ainsi  de  suite,  quel- 
quefois jusqu'à  ia  ruine  totale  du  créancier. 

Dira-t-on  que  ces  dommages,  dans  leur  série  succes- 
sive, procédant  les  uns  des  autres,  ont  ainsi  pour  cause 
le  premier  dommage,  dont  les  dommages  subséquents  ne 
sont  eux-mêmes  que  des  conséquences,  puisque,  sans  le 
premier,  les  autres  n&  seraient  pas  arrivés? 

Mais  à  raisonner  ainsi,  et  en  se  laissant  entraîner  dans 
cet  engrenage  de  conséquences,  on  ne  méconnaîtrait  pas 
seulement  la  vérité  philosophique  des  choses;  on  serait 
entraîné,  en  effet,  à  perte  de  vue  !  et  on  aboutirait  à  des 
responsabilités  exorbitantes,  hors  de  toute  proportion 
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avec  la  cause  véritable  de  Timputabilité^  que  le  débiteur 
avait  encourue  par  son  dol. 

11  faut  donc  marquer  un  point  d'arrêt.  Il  faut  poser  une 
limite  ;  et  voilà  précisément  ce  que  fait  notre  article  1 151 , 
lorsqu'il  dispose  que  les  dommages-intérêts^  dont  le 
débiteur  est  tenu,  ne  doivent  comprendre  que  ce  qui  est 
une  suite  immédiate  et  directe  de  V inexécution  de  la  con- 
vention. 

C'est-à-dire  qu'il  faut^  pour  que  le  débiteur  en  soit 
tenu,  que  le  dommage  ait  eu^  certainement  et  nécessaire- 
ment, pour  cause  l'inexécution  de  son  obligation,  et  qu'il 
n'ait  pas  pu  avoir  d*autres  causes,  qui  seraient  étrangè- 
res à  la  convention  et  au  débiteur. 

Il  ne  suffirait  pas  que  cette  inexécution  eût  été  l'une  des 
causes  premières  et  éloignées  du  dommage,  et  que  le 
créancier  même  pût  dire  que,  sans  elle^  le  dommage  ne 
serait  pas  arrivé. •••  sine  quâ  non  contigisset  (Dumoulin, 
cité  infrd). 

Ce  qui  est  nécessaire,  c'est  que  Tinexécution  de  l'obli- 
gation ait  elle-même  déterminé  immédiatement  le  dom- 
mage, et  qu'elle  n'en  ait  pas  été  seulement  l'occasion  in- 
directe, et,  pour  ainsi  dire,  de  seconde  mxiin. 

Telle  était  la  doctrine  de  Dumoulin,  que  Pothier  avait 
admise,  et  que  notre  Code  a  consacrée. 

«  Habendaest  ratio ^  disait-il,  ejus  quod  immédiate^  non 
a  quod  per  consequentias  aremotis  accidit.  »  (N**  63.) 

Et,  en  appliquant  son  principe  à  la  responsabilité  d'un 
locataire  qui  a  incendié  par  dol  la  maison  louée,  Dumou- 
lin ajoutait  excellemment  : 

«  Et  adhuc  in  doloso  intelUgitur  venir e  omne  deinmen- 

«  tum   TCNC  DATUM  ET  PROXIME  EX  IGNE  SECUTUM  ;  flOn  autcm 

a  damnum  postea  succedens^  ex  novo  casu,  eiiam  occa- 
«  siONE  DiCTJÊ  coMBUSTiOMis,  sinc  quâ  non  contigisset;  quia 
«  illud  est  damnum  remotum^  quod  non  est  in  considéra-- 
«  tione....  »  (n®  179.) 
Potbier  a  fort  exactement  résumé  cette  doctrine  : 
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«  La  règle  qui  me  paraît  deToir  être  suivie  en  ce  cas, 
M  est  qu'on  nedoitpaa  comprendre  daoïB  les.dommc^- 
<f  intérêts  âoDt  le  débiteur  est  tenu  pour  oaisoti  de  son 
a  dol,  ceucD  qui  n'en  soiit.qu'>une  suite  éloignée  et  qui  peu- 
«  vent  avoir  d'autres  causes.  »  (N"  i67.) 

■600.  —  Nous  poyiYona  rappoler  ici  hs  mêmei6  exem- 
ples que  noHs^avoBS^fouiinis  daûsl'bypdtlièse'.précédeQte. 

C'est  ainsi  que  le  vendeur,  qui  ne  repondait  pas,  étant 
de  tonnefoi,  de  la  ruioedu  commerce  que  l'acheteur 
évincé  avait  établi, -Hiepuis  la' vente,  dans. la  maiâon  ven- 
due {supra,  n"  5&3)i<8D'iépmdTeit,  auiQouitraiTe,  a'ilétait 
de  mauvaiee'fbi;  caor  c'est  bleo  là  un  dommage  qui  ré- 
sulte directement  et  immédiatement  de  riaes.éculioa 
de  !a  vente. 

II  serait.teouiaussi,  par  la  même  raison,  d'indemniser 
l'acheteur  de  toutes'  les  dépenees,  même  voluptaaires  .ou 
d'agrément,  qu'il  aurait  faitss  au  fonda  (art.  1 635). 

Pareillement,  ce  débiteur,  qui  s'était  engagé  à  .œe 
fournir,  le  l^juin,  des  voitures  que  je  dostinaisià  l'enlè- 
vemeirtde''.mQiréooUc,  ■deviendrait  carlainementPCspQn- 
subie-de  ma  récolteperdue  par  un  orage,  si  c'était  par 
dol  qu'il  n'eût  pas  rempli  son  obligation  Çtupra,  a."  583). 

-fiuppaeoiiiseiifiD' que  Paul  <a  vendu  à  Pierre  des  che- 
vaux atteints  d'une  maladie,  contagieuse  (vice  rédbibî- 
loire). 

S'il  était  de  hontie'îoi,  fiondolosus,  il  neaera.tenui^^'à 
la  restitution  d;u  prix  et  à  rerabourfor  à  l'iacquéteur  les 
frais  occasi&nQé»^par  la  veste  (art.  1646). 

Ëtait-il^au  contraire,  de  mauvaise  fi)i,'do!o&m?  il  aara 
tenu,  dit  l'ar>Ucle>t645j  iée)lausles  .^îfmïa^afintéfêla  en- 
vers f-acketmr. 

C'eat-à-dire  qu'il  sera  tenu  d'indemniser  ausfii  It'aBbe- 
'teur  du  dommage^qu'il^aorait  éprouvépar  la  partede  ses 
antres «hevauK,  auxquels'' le  ebevalveudu^urait  commu- 
niqué la  maladie;  car  c'est  bien  là  un  dommage  d«nt  la 
cause  directe. et*  immédiate  est  dans  i6'dol(ïiiôawtduTen- 
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deur!  (L;  IS^prinx;.  ff/De  acLiempt.  etvettdiU;\  Pothier, 
n'  i66). 

-^01  ^— ^Maiffi^oim^isQoatrey  les  autceadonuBageadont 
^acheteur  du  «heva;!  nlalaide  demande  laTéparattoiiMcoB- 
tre  600  vendeur  i 

La  perte  de  mes  chevaux,  dit-il,  m'a  empèohé  defcalti- 
ti ver  mes  terres  ; 

N'ayant  pas  pu  cultiver  mesterces^jein^aiûpaar pu  payer 
les  fermages  à  mon  propriétaire)  qulm'a  expuké; 

'  '  E^xpuisé  de  m»'  ferme^  j  iai  perduj  les  moyens*  de  payer 
mes  créaneiers; 

N'ayant  pas  pu  payer  mes  créanciers,  j'ai  vété.  expro- 
prié ;  et  mes  biens  ont  été  vaiidua  à  vil  prit! 

Autant  de  chefs  de  dommageerintéiâte  I 

Oh  !  pour  cette  fois,  nous  voilà  bien .  .^i  ddiors .  ide  la 
limite  que  Tarticle  1 15  f  a  posée  I 

'  Et  d'abord,  quant  au  défaatd^^ieiGdturd  de  vos:  teiires^iil 
n^apparait  pas  de  lui^-mèrae  oommeiondisuite^SQliimânt 
nécessaire  de  la  perte  de  vos  chevaux;  ne  pouviezHvoas 
pa8>  e&f  effist,  éviter  cetta  pecte,  enateiietant  ouioa  tJioaant 
d'antres. eivevaox,  ouen.  afférmi^nt  <ï?os  terres?  .c'est  la 
xépoQ8«do  Pothierpqui^  taudefois,.  cAfivient  qu'il  rse  peut 
•qu'il  y;aitilàpdans  inne.eertaine.  itteaure,  unjdommage 
qui  puisse  être  considéré  comme  une  suite  directei  et,  pro- 
cfaaitie)  du  dokdu  débiteur;,  isi,.  par  ewmplfifk  rrAisooïdes 
circonstances^  Je  créancier i  n'avait  pas  pu  troeourir  à  oes 
«moysas^tou;  s'ibn'ansaitipas.jobtenu,.  pw  euXy^toaâ.Iûsr  ré- 
soètats  qnola:  cidtarejdoeeft  lernsis^  faitefdansr.  des^eandi- 
tiona  meilleures,  aurait  produits. 

Ala.bonnef]ieuflreI 

tMais  quand  ^  usous  ronez .  dire  que  (vous,  ii'avez  pas  ^pu 
payer  vos  dettes,  et  que  vous  voulez  rendre  votre  vendeur 
Mspmisable  de Ja  «saisie  etide:lannenl»iûrcéo4eiVOârbiens, 
«eela  oi^'est  leettainement  plus  >  .admissibLe. 

Ahl  vous  iiiIaYez  pas  pu>payer  vos  dattes  I 
i.C'eBbdenccjfpi&Tous  ariesidea^deltes? 
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Est-ce  ma  fante,  à  moi?  répondra  le  vendeur  ;  doîs-Je 
être  de  pire  conditioD,  parce  que  j'ai  traité  avec  un  homme 
qui  était  chancelant?  et  quand  cet  homme  me  dit  :  vota 
m'avez  renversé!  ne  puis-je  pas  loi  répliquer  :  c'est  que 
vous  ne  teniez  plus  ! 

Voilà  la  vérité  1 

Cette  vente  d'un  cheval  malade  a  bien  pu  être  Voccaiion 
de  la  déconfiture  de  l'acheteur;  elle  n'en  a  pas  été  la  cause,- 
et  lors  même  que  l'on  pourrait  dire  que,    sans  elle,    la 

déconfiture  ne  serait  pas  arrivée sine  quâ  tion  conti- 

gisset,  il  n'en  demeure  pas  moins  vrai  que  ce  n'est  pas 
elle  qui  en  aété.la  cause  déterminante  et  nécessaire,  et 
que  l'imputabilité  n'en  saurait  remonter  à  l'acheteur,  qui 
n'en  est  pas  l'auteur  véritable! 

Cette  découBture  procède  bien,  si  l'on  veut,  de  l'inexé- 
cution du  contrat....  succedens;  mais  elle  n'en  procède 
que  médiatement^  bzhovo  casd,  ou  plutôt  même  exhotis 
CASI8US;  par  toute  une  série  de  contre-coups  et  de  rico- 
chets I 

Il  faut  bien  s'arrêter,  en  eETet,  dans  cette  voie.  Jusqu'où 
n'irait-on  pas  si  l'on  vonlait  suivre,  un  à  un,  tous  les 
anneaux  de  cette  chaîne,  dans  laquelle  les  dommages,  en 
se  succédaut,  se  raltacheut  plus  ou  moine  les  uns  aux 
autres  1 

Exproprié  par  mes  créanciers,  je  n'ai  pas  pu  doter  ma 
fille,  ni  établir  mon  fils,  dirait  encore  l'acheteur. 

Nouveauchefde  dommages-Intérêts,  qui  pourrait  n'ê- 
tre pas  ie  dernier,  si  l'on  supposait,  avec  notre  honora- 
ble collègue,  M.  Colmet  de  San  terre  (t.  V,  n"  67  bis),  que  le 
créancier  s'étant  suicidé  par  désespoir,  ses  héritiers  ve- 
naient imputer  au  vendeur  la  responsabilité  de  sa  mort 
même. 

Les  causes  les  plus  petites  produisent  souvent,  en  ap- 
parence, les  conséquences  les  plus  grandes;  mais  ce  n'est 
là,  en  effet,  le  plus  souvent  qu'une  apparence. 

Voici  un  arbre  colossal,  qu'un  léger  coup  de  vent  vient 
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d'abattre:  et  Ton  se  récrie!  et  Ton  admire!  mais  regar- 
dez bien  ;  et  vous  verrez  que  cet  arbre,  dès  longtemps 
ébranlé  par  de  violents  orages,  n'avait  déjà  plus  de  ra- 
cines ! 

Une  seule  goutte  d'eau  peut  faire  déborder  le  vase  I 

Oui,  mais  c'est  quand  le  vase  est  déjà  plein  ! 

C'est  la  même  pensée,  que  La  Bruyère  exprime  dans 
cette  phrase,  où  se  révèle  le  profond  génie  de  son  style  : 

«  Vous  pouvez  aujourd'hui,  dit-il,  ôter  à  cette  ville  ses 
franchises,  ses  droits,  ses  privilèges:  mais  demain,  ne 
songez  pas  même  à  réformer  ses  enseignes.  » 

602.  —  Il  est  bien  entendu  que  le  débiteur  ne  saurait 
être  tenu  des  dommages,  que  le  créancier  n'aurait 
éprouvés  que  par  sa  faute,  ou  par  la  faute  de  ceux  dont  il 
doit  répondre. 

C'est  ainsi  que  le  vendeur,  dans  le  cas  même  où  il 
serait  dolosm,  ne  répondrait  pas  de  la  détérioration  ou  de 
la  perte  des  meubles,  que  l'acheteur,  évincé,  aurait  faite 
dans  l'opération  de  son  déménagement.  {Supra,  n^  534.) 

Et  nous  remarquions  aussi,  dans  Texemple  qui  pré- 
cède, que  le  vendeur  du  cheval  ne  répondrait  pas  du 
défaut  de  culture  des  terres  de  l'acheteur,  si  ce  défaut  de 
culture  pouvait  être  imputé  à  l'acheteur  lui-même  (supra, 
n*  601  ;  comp.  TouUier,  t.  III,  n*  290;  Duranton,  t.  X, 
n***  473  et  suiv.  ;  Larombière,  1. 1,  art.  1 1 51 ,  n^  3). 

603.  —  Si  la  responsabilité  du  débiteur  peut  être  al- 
légée, dans  certains  cas,  il  se  pourrait  aussi  qu'elle  fût 
aggravée,  en  raison  de  la  gravité  même  du  dol,  excep- 
tionnellement coupable ,  que  le  débiteur  aurait  com- 
mis. 

«  Quelque  positifs  que  paraissent  les  termes  de  l'arti- 
cle 11 51 ,  dit  M.  Larombière,  nous  croyons  cependant  que 
si  l'auteur  de  Tinfraclion  avait  eu  précisément  en  vue, 
lors  de  sa  perpétration,  d'arriver,  au  moyen  de  consé- 
quences combinées,  jusqu'au  dommage,  dont  on  lui  de- 
mande la  réparation,  il  faudrait  alors  le  rendre  responsa* 
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ble  de  toutesles  Suites,  même  éloigaées,  de  sa  faute  et 
de  soQ  fait.  »  (T.!,  art.  1151,  n°  5.) 

Cela.ûous  paraît  aussi  iocoDlestable. 

604.  —  Puisqu'il  existe  une  si  grande  dilîérence  (et 
très-justemoDi  aaas  doute!},  quaat  à  l'appréciation  des 
dommageE-inbârôta,  entre  le  cas  ou  ce  n'est  point  par  le 
dol  du  débiteur,  que  l'obligation  n'est  pas  exécutée 
{art.  1150),  elle  cas,  où  c'est  par  son  dol  (art.  1151), 
il  est  importafitde  bien  défmir  ila  signification  de  ce  mot 
dolf  dans  nos  deux  articles. 

Cette  défioition  d'ailleurs  est  facile. 

Le  dol,  en  effet,  implique  toujours  une  intention. cou- 
pable, et  par  suite,  la  oonnaissaoce  et  la  préKisicn  da 
dommage  que  l'on  va  causer. 

Il  faut  dès  lors  le  distinguer,  de  la  simple  faute  ou  de 
l'ignorance  (conaf).,  art.  1^j45  et  IMG). 

C'est  surtout,^  dans  cette  .matièi'e  des  dommages-ioté- 
rèt3,  que  noua  devoas.jnaiuteair  cette..diBUactio»,  que 
Dumoulin  exprimait  Irèfi-bien  en  ces  termes.: 

«  — Non  aceipio  dotum  large,  ex  eo  solo  quod  qna 
negii^it  siw  loaa.eL  tempore-  id  implere  aè  quod-scit  se  cbU- 
gatum..j..sed.pvo  doloin  specie,  vel  desttncUa  toalilia....  > 
(nMSG.) 

GOo. — L'éTaluationdesdommageB-intérêtaesttoujoius 
une  œuvre  délieate. 

Non-seulement,  des  questions  de  droit,  souvent  >aT- 
dues,  peuvent,}  comme  nous  Yenons  de.Ia  mr,  4; 
élever. 

Mais  elle  f«éaaate  Aussi,  presque  toujourSf.en.laiti 
beaucoup  de  difficultés  et  d'incertitudes  : 

Qaoniam  plexioaque  dij^eilis  prcAalio  ûst  quanti  ait^'us- 
que  intersii....  .&&3>it  Venuleius.  (L.  11,  S.  De  Slipid. 
Pnei.'f  comp.Ioat.  §  l.Deverb.  obligat.) 

Et  il  ^outait,qu'iI convient,  dans  l'intérêt  dea parties, 
commodtiis  es/,. de  ,aubatituer  à  l'acUitraire  inséijarable  de 
l'évaluation  /a^iemî'rejiiine  évaLuaLon.coflueiiiio/irte/ie,par 
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laquelle  elles  déteroiinent  elles-mêmes  le  .chiffre   des 
dommdges-inliérèts^.par  antiqipatiûn  et  àiorfait. 

Ce  parti  peut  être,  en  effet,  souvent.  Je  meilleur^  sur- 
tout pour  Je  créaneiei:,  qui  se.  trouve  par  là  dispensée  de 
fournir  cette  preuve  ;dlffioile,  qui.  secait^'à  sa  change,  de 
la  perte,  quila  faite,  et  du  gain,  idûnt  ii  a  été  privé...  • 
ne  necesse  sit  actoti  probare  quod  sua  intersit. 

Notre  Code  ,pré«oit  également  cette  conveation,  à 
l'e^^mple  aussi. dôiHameieii.vâiioit.fjiançais>  qu'iLa^  leute- 
(oi%  commet  nous,  alloos  le  idîre^:  notablement  madifiésur 
oe  .point. 

XJarticle  H  52  eat  ainsi  conçu  : 

a  Lorsque  la  convention  porte  que  celui  qui  manquera 
«  ide  rexécuter,  payera  <  une  certaine  snmmeà  titrcide 
c  /domm^gesTintérâtp,  iil  ne, peut  être  alloué  à  L'autceipar- 
c<  tie  une  somme  plus  forte  ni. moindre.  » 

61CN6.  •*—  lEsthil -.beaoin  de  signaler  le  caractère  dlune 
telle  CMi'ventiûn? 

Il  apparaît  de  lui-même  I  c^estiévidemment.une  clause 
pénale. 

Xa^ipreuveien  ivéaultOide  la.dé&nition  ^suivante,  q^e 
.  fournit)  i'artiole  i22â  : 

a;  La  clause  pénale  ^at  Ia.coxi9|ien8atioades  dommagea- 
aiixxtérêtSy  que  le  icréancierr«ioufiùra aie. l'inexécution  Âe 
«  Tobligation  principale.  » 

C'est  pourquoi  il  serait  hors  de  propos, de  nous  étemire 
suiiIa.di§position.deJ'a]:licle«ilâ2;  et,  afin. d'éviter  des 
reditesy.tiousten  renvoyons  l'explication; à Ja  section  vx, 
du  chapitre:  iy.de  notre  TitriQ,  au  le  législateur. s'occupe 
8pécialeinent^e5â&^*^a^t0;R5.at;aa.c2at£«^fl>d2ia/e«  (comp.  le 

tomeflllide  ce:  I«tiftft^,)n°'  .ê3A  .et  suiv.)* 

607 .  — .  Il  est.  un  ;poljat  ^poiu^tant,  qiaei  nous  .louions 
mettre  dèa  à^présenty  en .  relief. 

C'est  celui  quiiOoustituçr  6II  effet,  la  dif^positioni  même 
de  l'article  11 53;^  àisawir  :  que  cette. énaluution  conven- 
tionnelle des  dommages-intérêts  lait  la  loi  .commjuuae^des 
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parties,  et  que  les  juges  n'ont  pas  le  pouvoir  de  la  modi- 
fier, en  accordant  au  créancier  Boit  une  somme  plus  forte, 
Boit  une  somme  moindre. 

Notre  ancien  droit  français  en  décidait  autrement;  et  on 
peut  voir  les  développements  cUnlus  par  lesquels  Pr 
Ihier,  suivant  la  doctrine  de  Dumoulin  (n°'  159  et  suiy.), 
entreprenait  de  justifier  cette  tbèse  que  «  la  peine  sltpu- 
n  lée,  en  cas  d'inexécution  d'une  obligation,  peut,  lorsqueile 
«  est  excessive, être  rtduite  etmodcréc  par  le  juge.y  n"  345). 

Eh  bien  !  précisément,  voilà  la  thèse,  que  lea  rédac- 
teurs du  Code  ont  refusé  d'admettre  ;  et  c'est  même  parce 
qu'ils  n'ont  pas  voulu  eu  ajourner  l'abolition,  qu'ils  ont 
inséré  de  suite  dans  la  section  :  Des  dommages -intérêts, 
cet  article  1152,  qui,  par  son  caractère,  appartient, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  à  la  section  :  Des  éli- 
gattons  avec  clauses  pénales. 

Nous  n'hésitons  pas  à  penser  que  le  droit  nouveau  est, 
en  ce  point,  préférable  à  l'ancien  droit,  au  double  point 
de  vue  de  la  théorie  et  de  la  pratique. 

En  théorie  d'abord,  est-ce  que  cette  faculté,  que  l'an- 
cien droit  accordait  aux  juges  de  réduire  le  chiOre  des 
dommages-intérêts  conventionnellement  arrêté  d'avance 
entre  le  créancier  et  le  débiteur,  n'était  pas  une  violation 
de  la  règle  fondamentale,  que  lea  conventions  font  la  loi 
des  parties? 

Oui,  assurément! 

En  vain,  pour  l'espliquer,  alléguait-on  que  le  consen- 
tement du  débiteur  était,  en  ce  cas,  le  fruit  de  l'erreurel 
de  l'illusion,  qu'il  s'était  faite;  ce  moyen  n'était  certes 
pas  décisif;  et  quant  à  cet  autre  moyen,  que  l'on  dédui- 
sait de  la  lésion,  sans  examiner  quelle  pouvait  en  Stre 
autrefois  la  force,  il  suffit  de  dire  qu'il  ne  serait  pas 
même  présentable  aujourd'hui  {supra,  a"  195). 

Le  but  pratique  et  vraiment  utile  de  cette  convention 
se  trouvait  d'ailleurs  ainsi  tout  à  fait  manqué. 

Quel  est,  en  effet,  ce  but? 
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Pothier  lui-même  le  précisait  parfaitement  : 

Cest  (f  éviter  la  discussion  du  fait  si  le  créancier  a  souf^ 
fert  effectivement  et  à  combien  monte  ce  quil  a  souffert. 

Or,  la  clause  pénale  ne  peut  rendre  ce  service  qu'au- 
tant qu'elle  élève  une  fin  de  non-recevoir  absolue  contre 
la  discussion  du  fait. 

On  objecte  encore  que  l'estimation  conventionnelle 
des  dommages-intérêts,  consentie  d'avance  par  le  débi- 
teur^ peut  être  évidemment  excessive  I 

A  quoi  M.  Bigot-Préameneu  répondait^  dans  VEœposé 
des  motifs  f  avec  une  grande  sagesse  : 

«  Mais  cette  évidence,  comment  la  caractériser?  la  loi 
«  d'ailleurs  est  faite  pour  les  cas  ordinaires;  et  ce  n'est  pas 
a  pour  quelques  exceptions  que  Ton  devrait  déroger  id  à 
(c  celte  règle  fondamentale  que  les  conventions  sont  la  loi 
a  des  parties.  »  (Locré,  Législat.  civ..  t.  XII,  p.  231.) 

Telle  était  la  doctrine  des  jurisconsultes  romains^ 
dont  Pothier  n'a  pas  réussi^  suivant  nous,  à  infirmer  le 
témoignage. 

«  Pœnamenimcum  stipulatur  quis^  disait  Ulpien,  non 
V  inspicitur  quid  ejus  intersit,  sed  quse  sit  quantitas  in  con- 
«  ditionestipulationis.  »  (L.  38,  §  17,ff.  Deverb.  obligat,) 

Cette  doctrine  était  même  enseignée  par  Âzon,  contrai- 
rement à  Dumoulin. 

Et  il  faut  s'applaudir  de  la  voir  affermie  dans  notre 
droit  moderne  (comp.  supra,  n"  199). 

608.  —  Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que,  si  l'esti- 
mation conventionnelle  des  dommages-intérêts  ne  peut 
pas  être  du  tout  réduite,  c'est  dans  le  cas  où  l'obligation 
n'a  pas  été,  en  effet,  du  tout  exécutée. 

Car,  aux  termes  de  l'article  1231  : 

«  La  peine  peut  être  modifiée  par  le  juge,  lorsque  l'o- 
bligation principale  a  été  exécutée  en  partie.  » 

Il  ne  se  peut  pas  que  le  créancier  obtienne  tout  à  la  fois 
le  principal  etla  peine,  à  moins  quelle  ait  été  stipulée  pour 
le  simple  retard  (art.  1229,  second  alinéa). 
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609.  — La  peioe,  d'ailleurs,  peut  être  Blipulée  soit 
psnr  le  cm  d'inexécution 'seulement,  soit  seuleiosot  pcAir 
le  cas  de  retard',  Boit  en  mgme  temps  pour  ces  deux  cai 

La  conséquence  em  est  qu'elle  oe  peut  être  appliquée 
que  danBleS'tffirmee'  detlaueenvention  des  parties,  et  pour 
celui  des  cas  seulement,  dans  la  prévision,  duqael  elk  a 
été  stipulée  (comp.  subira,  h°  573;  Cass.,  17  dot.  1^17(1, 
De.Ft»ateaaUtea,DBB.v16î4,  I,  250). 

610. — L'article  11 52,  par  la  place  qu'il  occrupe  dans 
lacIaEsification  oonécique,  après^  les  ardcles  t<&0'  et 
1151,  paraît  bien  seréÉfew  également  à  l'un  elàl'autref 
c'esÈ-à4dipe  à  la:  |wemièpe  iypothèaeidaDs  laquelle  ce  u'est 
point  par  l&  dol  do'  déiriteur  que  l'obligation  n'est  pas 
'  exécntée^  et  à  la  seC0ivde':hypotbèEB,  dans  laquelle  c'est 
par  son  dol  que  d'exécution  n'a-pas  eu  Jieu  (i  oœp.  louto' 
fois  Làrombière,  t..  lil^  ait.  1231,  n"  6}. 

n  est  évident  toutefois  que  le  créancier  serait  fondé'  à 
demandeiriaassi':la' nullité  delà  clause  pénale  pour  canee 
de  dol.  (art.  1116;  supro,  n°165). 

0;  —  Du-eas''o^il's^éffit''âtt  retard  dans  Vexécaiion  d'une 
obligation-  qm-  se  borne  au  payement'  d'une  certam 
somma 

SOMMAIRE. 
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L  — Queltèfi senties  règles  spéciales,  que  le  Code  a 
établies  relativement  aux  dommages-inlfirêts  résuHant  du 
relard  dans  l'exécutioiï  d'uue  obligation,  qui  se  borne  au 
pwy«menti  d'une  somme  dVi'gent? 

IL  —  Ces  règles  petwent-elles  êlre  modifléespar  la 
conveution  des  parties? 

in.  — Sont-ellès  applicables  aux  intérêts  des  intérêts  ? 
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Quelles  sont  les  règles  spéciales,  que  lé  Codé  a  établies^  relativement  ' 

aux  dommages-intérêts  résultant  du  retard  dans  l'exécution  d'une 
obligation,  gui  se  borne  au  payement  d'une  certaine  somme, 

SQMMAIRE. 

612.  —  ExI)ositîon.  —  Les  dommageSTintérôts,  dan&les  obligations,  qui  •  .\ 
se  bornent  au  payement  d'une  certaine  somme,  ne  peuvent  résulter  ' 
que  du  retard  dans  rexécuiion;;de  Tobligationi. 

613.  —  Il  importe  de  ne  pas  confondre  les  intérêts  moratoires  avec  les 
intérêts  compensatoires^  soit  conventionnels,  soit  judiciaires.  -^  Il  ne 
s'agit,  dans  Tarliole  ll^que  des  intérêts  tmorvtoireSi 

OlifcK  —  Division».. 

61&.  —  lo  Gomment  sont  fixés  les  dommages-intérêts  résultant  du  re- 
tard âdihB  l'eiéojition  de®  obligations  de  sommes  d'argent?  —  Et  en 
quiaiil&cûnsittUmtfti 

616.  —  Suite. 

617.  —  Suite. 
616.  —  Quidif  si»  le  créancier 'demandait  à  prouver  que  le  retard  dans 

l'exécution  de  Tobligation  résulte  dadol  du  débiteur,,  et  que. ce  dol 

lui  a  causé,  un  dommage  supérieur  au  taux  de  Tintérôt  ûaé  par 

làloif? 
619.-^  Exposition  jdasfmotifs  sur. lesquels  la^disposiiiitati  da  l'articla  1153 

est  fondée. 
620.  —  Du  taux  de  l'intéirôt  fixé  par  la  loi. 

621. :  —  Dés  exeeptions  cpie  comporte  la'  règle  pos6e'<  par  l'ilPtiole'  M 58?' 
622.. «^  La  £Qtnv0aJiiûa..des  parties  peut*elle  modifier ^ette^ règle?  — 

Renvoi. 

623.  —  La  rè^é'  posée  par  l'article' 1153  ne  s'applique' qu'aux  obliga- 
tioBSv  quirso:  bornent  ;  au.  payement.  d'une>  eertaina  «amme.  —  Expli- 
cation. 

624.  —  Suite. 

625.  —  2»  Lès'întérêtè'de  h^sommej  que  le  débiteurest  eu  retard  de 
payer,  ne  sont  dus  que  du  ^our.de.  la  demande i  en  .jnstice.  <—  Pour- 
quoi? —  Explication. 

626:  — .  Sufûti-il,  pourque  le  créancier  ait  dïOit  aux  intérêts,  rétroacti- 
vement, à  compter  du  jour  de  la  citation  en  justice,  qu'il  prenne,  à 
cet  effet,  des  conclusions  dans  le  cours  de  l'instance,. lors  même  qu'il 
n'aurait  demandé,  dans  la  citation,  que  le  capital,  sans  demander  les 
intérêts? 

627.  -,  Suite. 

628.  -.  Une  lettre  missive  ou  une  sommation  ne  suffiraient  pas  pour 
fairecourir  les  intérêts. 

629.  —  Qtttdy  d'un  commandement?  —  ou  d'une  saisie? 

630.  ^  Une  demande, en,  justice ^ nulle  en  la  forme,  ne  peut  pas  faire 
courir  les  intérêts. 


^^ 
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631.  —  Quid,  st  la  demande,  valable  en  la  forme,  a  été  perlée  devant 
un  juge  incompâtentf 

632.  —  A  la  règle,  que  dana  les  obligalions,  qui  se  bornent  au  paye- 
ment d'une  certaine  somme,  les  intérêts  ne  sont  dus  que  du  jour  de 
ta  demande,  la  loi  fait  deui  eiceptions;  et  elle  dispose  :  I"  qug  danî 
certains  cas,  ils  courent  de  plein  droit;  2"  que,  daca  d'autres,  ils  cou- 
rent en  vertu  d'une  simple  sommation. 

633.  —  Les  intérSls  des  sommes  portées  dans  un  compte  courant,  sont 
dus,  de  plein  droit,  par  celle  des  parties  au  débit  de  laquelle  ils  figu- 
rent, à  compter  du  jour  des  avances  constatées.  —  Eiplication. 

634.  —  L'article  1153  n'est  relatif  qu'aux  intérêts  moratoires;  il  ne  con- 
cerne pas  les  intérêts  compensatoires.  —  Eïplication. 

612.  -~  L'article  1143  est  ainsi  conçu  : 

H  Dans  les  obtigatione,  qui  ae  boroeot  au  payement 
R  d'une  certaine  somme,  les  dommages-intérêts  réBultant 
E  du  retard  dans  l'exécution  ne  consistent  jamais  que 
K  dans  la  condamnation  aux  intérêts  fixés  par  In  loi,  sauf 
u  les  règles  particulières  au  commerce  et  au  cautïonne- 
«  ment. 

«  Ces  dommages-intérêts  sont  dus,  sans  que  le  créan- 
o  cier  Boit  tenu  de  justifier  d'aucune  perte. 

«  Ils  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande,  excepté 
«  dans  le  cas  oili  la  loi  les  fait  courir  de  plein  droit.  » 

On  voit  qu'il  n'est  plus  question  des  deux  causes,  d'où 
les  dommages-intérêts  peuvent  résulter  dans  les  autres 
obligations;  c'est-à-dire  soit  de  l'inexécution  de  l'obliga- 
tion, soit  du  retard  dam  l'exécution,  (art.  1147). 

L'article  11 53  ne  mentionne,  au  contraire,  que  leretard 
dam  l'exécution. 

Cela  est  tout  simple  I  car  telle  est  évidemment  la 
seule  cause  d'où  les  dommages-intérêts  puissent  résulter, 
dans  une  obligation,  qui  a  pour  objet  une  somme  d'ar- 
gent. 

Dans  le.  cas  d'inexécution,  en  effet,  il  est  clair  que 
cette  obligation  ne  saurait  se  transformer  en  une  obliga- 
tion subsidiaire  de  somme  d'argent,  qui  serait,  comme 
indemnité  pécuniaire,  représentative,  pour  le  créancier, 
de  l'exécution  même;  comment  se  transformerait-elle 
ainsi  eco  post  facto,    puisqu'elle  n'était  elle-même,  ab 
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initiOf  par  son  objet  primitif ,  qu'uue  obligation  de  somme 
d'argent  1 

Et  puis^  d*ailleurs^  de  deux  choses  l'une  : 

Ou  le  débiteur  est  solvable;  et^  alors,  il  payera^  c'est* 
à-dire  qu'il  exécutera  l'obligation;  mais  dans  ce  eas^  il 
n*y  aura  pas  lieu  à  dommages-intérêts  pour  inexécution  ; 

Ou  il  est  insolvable;  et,  alors^  il  ne  payera  pas,  c'est-à- 
dire  qu'il  n'exécutera  pas  l'obligation;  mais^  dans  ce  cas, 
que  signifierait  une  condamnation  à  des  dommages-inté- 
rêts ?  elle  n'augmenterait  point  apparemment  la  solvabi* 
lité  du  débiteur;  tout  au  contraire  I  et  puisqu'il  né  peut 
pas  payer  le  montant  principal  de  l'obligation^  il  ne  paye* 
rait  pas  davantage  le  montant  accessoire  des  dommages* 
intérêts  ! 

Il  est  donc  clair  que^  dans  les  obligations  qui  se 
bornent  au  payement  d'une  certaine  somme^  les  dom- 
mages*intérêts  du  créancier  ne  peuvent  résulter  que  du 
retard  dans  l'exécution  de  l'obligation. 

615.  —  Aussi  le  Code  ne  s'occupe-t-il  dans  l'arti- 
cle 1 1 53^  que  des  intérêts  moratoires. 

Aux  intérêts  moratoires^  on  oppose  les  intérêts  compen^ 
satoires,  qui  sont  eux-mêmes  de  deux  sortes;  à  savoir  : 

Conventionnels^  lorsqu'ils  sont  stipulés,  parlecréancier^ 
pour  prix  de  la  jouissance  d'une  somme  d'argent  par  lui 
prêtée  au  débiteur  ; 

Judiciaires,  lorsqu'ils  sont  alloués  au  créancier  par  le 
îuge,  pour  la  réparation  de  tout  autre  dommage  que  celui 
résultant  du  retard  dans  l'exécution  d'une  obligation 
ayant  pour  objet  une  somme  d'argent^  et  comme  com- 
plément accessoire  de  l'indemnité  pécuniaire  à  laquelle 
le  débiteur  est  condamné  envers  lui. 

Il  importe  de  ne  pas  les  confondre  (comp.,  infra, 
n'634). 

614.  —  Quant  au  retard  dans  Texécution  de  l'obli- 
gation qui  se  borne  au  payement  d'une  certaine  somme, 
l'article  1 1 53  décide  les  deux  questions  que  voici  : 

TBAITi  DES  OBUGATIONS.  1—39 
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1"  Comment  8ont  fixés  les  dommag-s-iotéreLs?  et  en 
quoi  ilscoDsistent? 
2°  A  compter  de  quelle  époque  iU  i^ont  dus  ? 

615.  —  1°  Les  dommages-intérêts  consistent  alors 
dans  la  condamnation  aux  intérêts  fixés  par  la  toi. 

C'est-à-dire  que  la  fiction,  au  lieu  d'être  judiciaire, 

Voilà  donc  un  principe  spécial  et  tout  différent  de 
celui  que  nous  venons  d'appliquer  aux  autres  obliga- 
tions, 

De  sorte  que  l'on  peut. compter,  en  défiuîtiTe,  trois 
modes  de  fixation  des  dommages-intérêts  : 

L'un, /udïaaire  (art.  .1140,  1150,  1151); 

L'autre,  conventionnel  (art.  H  52); 

Le  troisième,  légal  (art.  1153). 

616.  —  Et  celui-ci  a  un  caractère,  qu'il  suffit  d'énon- 
cer  pour  mi  faire  apparaître  les  conséc(uences. 

Cette  fixation  souveraine  des  dommages-intérêts  est, 
en  effet,  um  espèce  de  clause  pénale,  qui  est  l'oeuvre  de 
!a  lui^  comme  la  clause  pénale  ordioaire  est  Tœuvre  de  la 
convention  des  parties;  l'origine  eu  est  différente;  maïs 
le  caractère  en  est  le  mâeoe;  c'est  un  forfait,  par  lequel 
le  chiffre  des  dommages-intérêts  est  arrêté  par  anticipa- 
tion, à  tout  éréoement. 

Aussi,  l'article  1153  déduit-il  de  cette  clause  légale 
les  mêmes  conséquences,  que  l'article  1 1 52  déduit  de  la 
clause  coBventionnelle. 

Point  de  diacussion  sur  le  fait  I 

Les  dommagesTintérêts  se  trouvent  tarifés,  d'une  ma- 
nièreuttiforme  et  invariable^  aux  intérêts  fixés  par  la  loi. 

Que  le  créancier  ait  éprouvé  un  dommage  considérable 
et  bien  aupérieur.au  taux  de  l'intérêt  fixé  par  la  loi,  peu 
importe!  il  n'aura  jamais  que  cet  intérêt,  (Comp.  Ca83., 
11  juia  1845,  h  Soleil,  Dev.,  1845,  I,  700;  CoUnar, 
14  déc.  1&49,  la  France,  Dev.,  1852,  11,  269;  Caas-, 
13  janv.  1852,  Fauquet-Beaflelièvre,  Dev.,  1852,  1, 238)- 
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Que  le  (^'éaneier  n'ait  éprouvé  qu*un  dommage  nïimme 
et  bien  inférieur  au  taux  de  Tîntérêt  fixé  par  là  loi,  ou 
même  qu'il  n'ait  éprouvé  aucun  dommage^  peu  importe 
encore  1  illsuira  toujours  cet  intérêt  (comp.  "Paris,  2  jaill. 
1863,  Tronchon;  Amiens,  25  juili.  1S63,  Boulanger, 
Dftv.,  1^64,  II,  35-36). 

Jamais  plus  !  jamais  moins  ! 

Dans  tous  les  cas,  même  mesure! 

617.  —  D'où  il  suit: 

D'une  part,  que  le  créancier^  pour  obtenir  Tîntérêt 
fi&é  par  la  loi,  n'est  tenu  de  justifier  d'aucune  perte,  et 
que  le  débiteur  ne  serait  pas  recevable  à  offrir' la  preuve 
qu'il  n'en  a  éprouvé  aucune  ; 

Gomme,  réciproquement,  le  créancier  ne  serait'pas 
recevable  à  offrir  la  preuve  qu'il  a  éprouvé  une  perte 
plus  grande. 

618.  —  Mais  pourtant,  si  le  créancier  demandait  à 
prouver  que  le  retard  dans  rexécution  de  l'obligation 
résulte  du  dol  du  débiteur,  et  que  ce  dollui  a  causé  im 
dommage  supérieur  au  taux  de  l'intérêt  fixé  par  la  loi? 

Pothier  n'hésitait  pas  à  répondre  qy e  la  preuve,  mêtoe 
dans  ce  cas,  ne. serait  pas  recevable. 

<K  En  conséquence  de  cette  espèce  de  forfait,  dit-il, 
quelque  grand'que  soit  le  dommage,  que  le  créancier  ait 
souffert  du  retard  que  le  débiteur  a  apporté  au  payement 
de  la  somme  due,  soit  que  le  retard'^ït  procédé  dune  sim- 
ple négligence^  soit  qu'il  ait  procédé  d'un  dol  et  d'une  con- 
tumace affectée^  le  créancier  ne  peut  demander  d'autre 
dédommagement  que  ces  intérêts.  »  (N*  17t).) 

Telle  paraît  bien  être  aussi  là  disposition  de  m)t]^e 
Code. 

C'est  après  avoir  distingué,  dans  les  artièlès  1150  et 
1151,  relativement  aux  autres  obligations,  le  cas  où  le 
débiteur  n'est  pas  dolosus  d  avec  le  cas  contraire,  que  le 
législateur  ajoute,  dans  l'article  1 1 53,  relativement  aux 
obligations,  qui  se  bornent  au  payement  d^'une  certaine 
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Bomme,  que  les  dommages-iDtérêts  ne  consistent  jamais 
que  dans  la  condamnation  aux  intérêts  fixés  par  la 
ht. 

Non-Bealemeat  d&nc,  l'article  1 1 53  ne  reproduit  pas 
la  distioction  qui  précède;  il  fait  plus;  il  la  proscrit 
formellement  ! 

On  a  prétendu»  toutefois,  que  la  cour  de  Cassation 
aurait  jugé»  par  un  arrêt  du  2  mars  1831,  que  la  règle 
posée  par  l'article  1 1 53,  reçoit  eiception  dans  le  cas  de 
dol.  (Charron,  Dot.,  1831, 1,  178.) 

Telle  est,  du  moins,  la  doctrine,  que  l'on  a  déduite  de 
cet  arrât,  soit  dans  le  sommaire,  qui  le  précède»  à  l'en- 
droit du  Recueil  que  nous  venons  de  citerj  soit  dans  une 
noie  insérée  au  même  recueil,  à  la  suite  d'un  autre  arrêt 
de  la  cour  de  Cassation  du  13  janvier  1852.  (Fouquet, 
Dev.,  1852,  1,238,  note  1.) 

Mais  it-sufïit  de  lire  l'arrêt  de  la  cour  de  Cassation  du 
2  mars  1831,  pour  reconnaître  qu'il  ne  consacre  pas 
cette  doctrine;  tout  au  contraire!  il  casse  un  arrêt  de  la 
cour  d'Angers,  qui  avait  accordé  au  créaDcier  d'une 
somme  d'argent  des  dommages-intérêts  supérieurs  an 
taux  des  intérêts  fixés  par  la  loi. 

Le  texte  de  notre  article  nous  parait  donc  trop  absolu 
pour  comporter  une  exception,  en  tant  que  le  créancier 
réclame  l'indemnité  du  dommage,  qu'il  a  éprouvé  par 
le  retard  dans  le  payement  de  la  somme  due. 

6i9.  —  C'est,  en  effet,  par  des  motifs  absolus,  que 
le  législateur  a  tarifé,  d'une  manière  uniforme  et  inva- 
riable, les  dommages-intérêts  résultant  du  retard  dans 
l'obligation  de  payer  une  certaine  somme. 

Ces  motifs  sont  de  deux  sortes  ;  et  Pothier  les  explique 
parfaitement. 
,  «  Comme  les  dommages-intérêts,  dit-il,  qui  peuvent 
résulter  du  relard  de  l'accomplissement  de  cette  espèce 
d'obligation,  varient  à  l'infini,  et  qu'il  est  aussi  difficile 
de  les  prévoir  que  de  les  justifier,  il  a  été  nécessaire  de  les 
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régler^  comme  par  une  espèce  de  forfait,  à  quelque  chose 
de  fixe.  » 

Et  il  ajoute  que  le  tauœ  de  VOrdonnancej  auquel  ils  ont 
été  fixés^  ce  est  le  prix  commun  du  profit  légitime^  que 
le  créancier  aurait  pu  retirer  de  la  somme  qui  lui  était 
due,  si  elle  lui  avait  été  payée.  »  (N'  170.) 

L'argent,  en  effets  étant  propre  à  tous  les  usages  pos- 
sibles, comment  savoir  auquel»  entre  tous  ces  usages^  le 
créancier  Taurait  employé  !  —  L'aurait  il  même  employé! 
—  Qui  sait  s'il  ne  l'aurait  pas  gardé  dans  sa  caisse?  6u 
s'il  ne  l'aurait  pas  dissipé  et  perdu? 

Le  créancier  d'ailleurs  peut-il  se  plaindre^  dès  qu'on 
lui  accorde  l'intérêt  légal^  c'est-à-dire,  le  seul  que,  en 
général,  un  honnête  homme  puisse  retirer  de  son  argent, 
et  celui-là  même  qu'il  aura  promis  à  son  prêteur,  s'il 
lui  a  fallu  recourir  à  un  emprunt? 

620.  —  Dans  notre  ancien  droit,  le  taux  de  l'intérêt 
légal,  après  avoir  beaucoup  varié,  avait  fini  par  être, 
à  peu  près  uniformément  partout,  de  cinq  pour  cent  en 
matière  civile,  et  de  six  pour  cent,  en  matière  commer- 
ciale. (Comp.  lois  des  3  oct.  1789,  et  11  avril  1793; 
Merlin,  Répeiilt.,  v*  Intérêts.) 

Il  continua  de  demeurer  à  ce  taux,  après  la  promul- 
gation du  Gode  Napoléon,  qui  ne  renferme,  sur  ce  point, 
aucune  disposition.  (Comp.  art.  1153, 1907;  Locré,  Lé- 
gisl.  civ.j  t.  XV,  p.  66  et  77.) 

Aujourd'hui,  c'est  la  loi  du  3  septembre  1807,  qui  le 
détermine;  cette  loi,  dont  le  but  principal  a  été  de  limi- 
ter le  taux  de  l'intérêt  conventionnel  (art.  I*'),  a  fixé,  en 
même  temps,  l'intérêt  légal,  au  taux  où  il  était  déjà  : 
cinq  pour  cent,  en  matière  civile  ;  et  six  pour  cent,  en 
matière  commerciale.  (Art.  2;  ajout,  la  loi  du  19  déc. 
1850.)  / 

621 . —  Telle  est  donc  la  règle  générale,  que  les  dom- 
mages-intérêts résultant  du  retard  dans  l'exécution  d'une 
obligation  I  qui  se  borne  au  payement  d'une  certaine 
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somme,  ne  peuvent  consister  que  dans  la  condamnation 

aux  intérêts  âïés  par  la  loi. 

Cette  règle,  toutefoi«^  .comporte  quelques  excep- 
tions : 

i*  L'article  1 1 53  réseirT^,  d'abord^  les  règles  particu- 
lières au  commerce  ;  d'où  il  ne  faut  pas  conclure  que  la 
règle  elle-même  ne  soit  pas  applicable  en  matière  de  com- 
merce; car,  tout  au  contraire!  celte  règle  gouverne  les 
matières  commerciales  aussi  bien  que  les  matières  civi- 
les. X'exception  de  notre  texte  se  réfère  uniquement  à 
celle  que  Pothier  faisait  aussi  de  son  temps  (n°  171), 
c'est-à-dire,  qu'elle  ne  concerne  que  les  lettres  de  change 
ou  autres  papiers  négociables.  (Comp.  art.  177  à  187, 
Code  de  Comm.;  le  décret  du  24  mars  18î8;  Aix,  2  août 
1829,  Kaineri,  D.,  1829,  H,  288.) 

2*  L'article  1 1 52  réserve  de  même  les  régies  particu- 
lières au.  cautionnement.  (Comp.  art.  2028.) 

3°  Il  faut  ajouter,  quoique  l'article  1153  ne  les  rap- 
pelle pas,  les  règles  particnUèreB  au  contrat  de  société  ; 
car  l'article  1846  dispose  formellement  que  l'associé,  qui 
devait  apporter  une  somme  dans  la  société  et  qui  ne  l'a 
point  fait,  devient  débiteur  des  intérêts  de  cette  somme,-  le 
tout  sans  préjudice  de  plus  amples  dommages-întérêts,  s'il  y 
a  lieu. 

Ce  n'est.pas  le  moment  d'expliquer,  en  détail,  chacune 
de  ces  exceptions  ;  qu'il  nous  sunise  d'indiquer  le  motif 
commun  qui  les  justifie,  à  savoir  :  que  le  créancier 
éprouve,  dans  ces  trois  cas,  nadoramage  certain  et  pres- 
que toujours  facilement  appréciable,  dont  il  est  juste, 
dès  lors,  qu'il. obtienne  la  réparation  complète;  ajoutons, 
relativement  aux  associés,  que  leur  évidente  intention 
est  de  retirer  de  leurs  apports  réciproques  des  bénéfices 
supérieurs  à  l'intérêt  fixé  par  la  loi. 

622.  —  Peutron  admettre  à,  la  règle  posée  par  l'ar- 
ticle 1153,  d'autres  exceptions  que  celles  que  nous  ve- 
nona  d'indiquer  d'après  nos  textes  ? 
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wEn  d'autres  terates,  la  eoiiYention  des  pârlks  peut- 
elle  '  madi&er  cett^  iSgk  ? 

C'est  ce  que  nous  albins  bientôt  eiamker  {infmf 
n®*  635  etiBuiv.).. 

6215*  — Il  est  d^aiUeiuB  bi^  entendu^que  la  règle 
posée  par  cet  article  ne  s'applique  qu'aux  obUgartiofflis, 
qui  se  bornent  OMpti^ement  d'une  certaine  somme. 

C'e&l  le  texte  même  l 

Il  ne  suffirait  donc  pas  de  dire  que  les  obligations^iqui 
ne T8e  bornent. pas  au.  payement  d'une^ certaine «ommie, 
en  îEOJit  exeeptéês  ;  on .  ne  peu!  excepter  d'une  règle, .  que 
lee  cas,  qui  s  yt trouvent  compris.;  et  ces  obligations  n  y 
étant  pas  comprifies^  noustn  ayons  pasimèmeà  les  exciter  I 

Cette  I observation  n'est  paa»sans  in^portanee* 

11  arrive^ en  ef{et^< parfois,  queiron  enUreprend déplacer 
sous  l'empire  de, la  règle  de  rarUcle  1153^  certainda  oblî* 
gâtions,  soit  de  donner ,  soit  de  faire  ou  de  ne  pas^  faire 
(eomp.Cass.,  23d€c.  1873,TafltôviD,)Dev.y  1874,.I,2t9; 
Caas.,  8  déc.  1874,  .Lavalou,.Dev.,  18J5, 1,420> 

Il  faut  alors  constater  exactement  queLext  est  le  véri- 
table objet,  et. ne i pas  se  laisiser  entraîner  danis inapplica- 
tion de  l'article  1153,  s'il  est  reconnu  que  ces  obligations 

NEiiSS  IMmNENT    PAS    AU  . Pii¥EliEtiT  b'uNE   CERTAUSE  SOMME.... 

(Gon^p.  infrcj  n"  684;  Bordeaux,  26!juilL  184T,  Talferdt, 
Dev.,  1848,  II,  759;  Cass.,  6  juill.  1 857,  Régnier,  Dev., 
1859^1,3,10 

6S4.  —  Des  termes  de  l'article  fi  53,  nos  savants 
collègues,  MM.  Aubryet  Rau,  ont  conclu  que  le  prêt  de 
consomm^ttion  n'est  > soumis  à  l'applicaJIion  d&l'artiele 
1153  que  dans  le  cas,  où  il  a  pour  obj^t  une  somme 
d'a|*gent  ;  et  que,  danAtlcccas,  au  contraire,  où  il  n  a  pas 
pQiur>  objet  une  somme  d'argent,  les  dommages^intérêtâ 
résultant  du. retard. dans  le  payement^. doivent  être  réglée 
d'après  le  Droit  commun^  en  vertu  des  articles  1 1 49, 
1l1i50et.1151.(T.m,p.  432-) 

Cette  conclusion  paraîtrait,  en  effet,  résulter  de  l'ar* 
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ticle  1153r  tel  que  nous  Tenons  de  l'exposer  (supra, 
n'  623;  comp.  Pont.,  du  Prêt,  art  1907,  n°  288;  ooy. 
ansai  pourtant  art.  1905,  n*  345). 

Mais  nous  ne  peoBonB  pas  qu'elle  soit  admissible  ;  il 
existe  en  efTet  un  texte  spécial,  qui  s'y  oppose;  c'est  l'ar- 
ticle 1904  : 

<  Si  Temprunteur  ne  rend  pas  les  choses  prêtées  ou 
c  leur  TaleuT  au  terme  convenu,  il  en  doit  l'intérêt  du 
«jour  de  la  demande  en  justice.  » 

Ces  termes  soQt  généraux  |  et  on  ne  saurait  les  res- 
treindre au  cas  où  le  prêt  a  pour  objet  une  somme  d'ar- 
gent, puisque,  en  parlant  des  choses  prêtées  ou  de  leur 
TALEDB,  l'article  suppose  que  le  prêt  peut  comprendre 
des  choses  fongibles;  est-ce  qu'en  effet,  s'il  n'avait  prévu 
que  le  prêt  d'argent,  cet  article  aurait  eu  besoin  de 
mentionner  une  restitution  en  nature,  à  côté  d'vne  restitu- 
tion en  argent  ? 

Ce  n'est  pas  que  nous  veuillions  dire  que  l'article  1 1 53 
est  applicable  à,  tous  les  contrats  qui  ont  pour  objet  des 
choses  fongibles. 

Ce  serait  là  une  proposition  contraire  au  texte  même 
de  cet  article. 

Ce  que  nous  disons,  c'est  que  la  règle  posée  par  l'ar- 
ticle 1153  a  été  étendue,  par  l'article  1904,  à  tout  prêt 
de  consommation,  dans  le  but,  très-sage  d'ailleurs, 
d'éviter  les  débats  et  les  expertises  sur  l'augmentation 
ou  la  diminution  de  valeur  des  choses  prêtées.  (Comp. 
art.  1905;  Duranton,  t.  XVIII,  n'  590;  Troplong,  du 
Prêt,  a'  301  ;  Larombière,  t.  I,  art.  1 1 53,  n"  1 1  et  20 
et  art.  1907,  n'  288.) 

62  S.  —  2*  Les  intérêts  de  la  somme,  que  le  débiteur  est 
en  relard  de  payer,  ne  sont  dus  qu'à  compter  du  jour  où 
il aéléconstitué'en  demeure;  et,  sous  ce  rapport,  lesdom- 
.  mages-intérêts  résultant  du  retard  dans  l'exécution  de  cette 
espèce  d'obligation,  sont  régis  par  le  droit  commun,  qui 
régit  toutes  les  obligations  en  général  (art.  U56J. 
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Ce  qu'il  y  a  de  spécial,  en  ce  qui  les  concerne,  c'est 
que  la  mise  en  demeure  ne  s^opère  pas  de  la  même  ma- 
nière. 

Tandis  que,  en  effets  d'après  Tarticle  1439,  le  débi- 
teur est  constitué  en  demeure  par  une  sommation  ou  par 
un  autre  acte  équivalent  (art.  1139;  supra,  n*  524); 

L'article  1 1 53  exige  une  demande  en  justice,  pour 
constituer  en  demeure  le  débiteur  qui  est  tenu  de  Tobli- 
gation  de  payer  une  somme  d'argent  (ajout,  art.  1904). 

Quel  a  pu  être  le  motif  de  cette  disposition  spéciale? 

Il  n'est  pas  inutile  de  le  préciser  ;  car  la  solution  de 
plusieurs  questions  délicates,  qui  se  sont  élevées  sur  ce 
sujet,  nous  parait  en  dépendre. 

Or,  ce  motir  est,  à  notre  avis,  que  la  loi  a  voulu,  dans 
l'intérêt  du  débiteur,  que  le  créancier  manifestât,  catégo- 
riquement et  énergiquement,  sa  volonté  de  faire  courir 
les  intérêts  :  catégoriquement,  c'est-à-dire  en  termes 
clairs  et  non  équivoques;  énergiquement^  c'est-à-dire  par 
un  acte  assez  menaçant  pour  ne  laisser  au  débiteur  au- 
cune illusion  ! 

C'est  un  fait  grave  que  l'accroissement  d'une  dette 
d'argent,  par  le  cours  des  intérêts  qui  commencent  à  la 
grossir;  le  créancier  y  trouve  assurément  son  avantage; 
si  bien  même  souvent^  qu'il  n'est  plus  dès  lors  pressé, 
quand  le  débiteur  est  solvable,  d'obtenir  le  payement  du 
capital;  et  il  n'eût  pas  été  impossible,  si  la  loi  n'y  avait 
pourvu,  qu'il  induisît  le  débiteur  dans  une  fausse  con- 
fiance, en  faisant  courir,  contre  lui,  les  intérêts,  en  vertu 
d'un  acte,  dont  celui-ci  n'aurait  pas  clairement  compris 
le  caractère  et  la  portée  I 

Mais,  précisément,  la  loi  a  voulu  pourvoir  à  ce  danger 
et  prémunir  le  débiteur  contre  sa  propre  ignorance  et 
contre  la  trompeuse  habileté  peut-être  de  son  créancier; 
voilà  pourquoi  elle  exige  cette  double  condition  :  1*  que 
les  intérêts  soient  demandés  ;  2''  qu'ils  soient  demandés 
par  une  assignation  en  justice. 
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626.  — Cette  explication' du  dercier  alinéa  de  l'ar- 
ticle 1-153,  si  elle  est  plausible,  comme  noua  !e  pensons, 
Ta  de  suite  noua  seryir  à  résoudre  une  difficulté  qui 
excite  de  graves  cootroTersee  diins  la  doctrine  et  dûis 
la  jurisprudence. 

Il  s'agit  de  Bavoir  s'il  suffit,  pour  que  le  créancier  ait 
droit  aux  intérôts,  réU»acUvement,  à  compter  du  joir 
de  la  citation  en  justice,  qu'il  prenneià  cet  elTet,  dea  con- 
clusions dans  le  cours  de  l'iastaDee,  lors  même  qu'il 
n'aurait  demandé,  dans  la  eitatTon,  que  le  capital,  sans 
demander  les  intérêts? 

Ou  s'il  faut,  au  contraire,  qu'il  ait  demandé  aussi  les 
intérêts  dans  la  citalion,  par  taquelle  il  a  demandé  le  ca- 
pital? 

Voilà  1m  termes  de  la  question,  qui  n'est  peut-être 
pas'poséé  très-nettement,  dans  touâ  les  li^ires  de  la  doc- 
trine. 

Il  ne  s'agit  pas  de  sanoir  ai,  pour  obtenir  les  intérêts, 
il  faut  que  le  créancier  les  demande. 

Cela  est  d'évidence,  qu'il  faut  que  le  créancier  les  de- 
mande I  car  le  juge,  quiiaepeut.pas^atatuer  uUra  petila, 
ne  pourrait  pas  les  lui  accorder,  s!il  ne  les  lui  demandait 
pas;  si,  dans- notre  anoioi  Dvoity  certaïnea  coutumes  pra- 
vinoialea  autorisaient  fejiage  à.aUouer  les  intérêts  d'of- 
fice au  créancier  (dans  l'Ori^nais,  l'Auvergne,  le  Lyon- 
nais), c'élaitlà  une  dérogation  aax  principes ,  qui  serait 
impoaeible  aujourd'hui.  (Comp.  art.  480,  1",  Cod.de 
Rpoeéd.;  Merlin,  Rép.,  y*  Intérêts^  §  lY,  n°  16.) 

Mais  le  juge  peut-il  accorder,  au  créancier  les  intérêts 
rétroactivement,  à  compter  de  Ia;date  de  l'exploit  de  ci- 
tation, lorsqu'il  ne  les  a  demaniiés,  pour  la  première  fois, 
que  par  das  coitclusioDB  prises  dans  le  cours  de  l'in- 
stanee? 

Tel-est  le  nœud  de<la  question. 

'Un  parti  conaidéraUe  tient  faïur  l'affirmative  : 

1'  Les  intérêts,  dit-on,  sont  dus,  comme  les  dommages- 
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intérMs  y  août. ûsiiennent  lieu,  du  jour  où  le  débiteur  a 
été  ooasti tué  ^n:  demeure  (supra,  n®  625); 

«OiTi  le  débiteur  d'une  somme  d'argent  est  constitué  en 
demeure  par  une  demande  en  justice,  de  même  que  les 
autres  débiteurs  «  sont  coiistitués  en  demeure  par  une 
simple  sommation;  ceat-à- dire. que  la  demande  en  jus- 
tice joue,  dans  les  obligations  de  sommies  d'argent ,  le 
même  ;rMe  que  la  sommation  dau&  les  autres  obliga- 
tions; 

Donc,  elle  doit iproduire  le.même  .effet; .et  de  même 
que  la  sommation  crée  le  droit  ducréancler  aux.domnoËa- 
ges^intérêts^  bien  qu'elle  ne  fasse  mention  que  de  l'objet 
principal  de  L'obligation^  àQ,mèïx»  Ja.âemaAde  en  justice 
crée  son  droit  auxintérèta,  biien.  qu'elle  !ne  fasse  mention 
que  du  capitd. 

2"*  On  ajoute  que  la. mise  en  demeure  nfe&t;même  pos- 
sible que  poux.le<iCapltaL 

tC^est>  en  effets  ;  le;  capital  seulement,  que  le  débiteur 
est  en  retard  de  payer,  lorsque  le  créancier  le  lui  de- 
mande; al  m'^t  pas,  en  retard  de  payer  les  intérêts  qu'il 
oe  doit  pas  encore;  et,^par  conséquent^, la. demande  du 
C£çital,  qui  seule  peut  constitu/i^r  le  débiteur. en  demeure 
doit  .suffire  pour  foire  courir  les  intérêts,  à  l'égard  des- 
quels il  ne  peut  pas iUïême être: mist.en  demeure!  (Conip. 
Cass.,  20  nov.  1848,  Albre«ht,.Dev.,  1849, 1,  129;  Del- 
iweoiiÊt,.  t.  U,  p.  746.) 

627.  —  Mais  ces  argumenjts'  ne  nous  puraissœt  paB: 
ooneluants;  et^AOus  p6nsons>  au,  contraire,  queJexH*éaai- 
cienn'a  drmt^aux.intéi^êt3,,.à  coa?pter  du  jour  de  la  de- 
mande, quldutanjt  qu!U  le^ .  a  i  demandés  <  dans  ^exploit 
d^xitatioui.: 

I""  Le  texte  même  de  la  loi  est,  d'abord,  à. notre  estime, 

d^^tsÂfeoiceràQSK 

Dans  l'alinéa,,  oti  l!a]rtielei4'4,6drjdi3poser,»jàXéga«d  de^ 
intinêt$y  t  en.  ces  i  terme»  : , 

«  Ils  ne  sont  dus  que  du  jour  d(^<l(i  demande*  •*^  » 
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N'eat-il  pas  clair  que  le  mot  :  demande,  se  rapporte  aa 
fiujet  môme  de  la  phrase  :  Us....  c'eat-à-dire  les  iniérêtt^ 
et  que,  par  conséquent,  l'article  a  en  vue,  non  pas  la  de- 
mande du  capital,  mais  la  demande  des  intérêts  ? 

C'estcequi  reasortaussidel'articie'MSA,  qui,  plaçant 
sur  la  même  ligne,  la  convention  relative  aux  intérêts  et 
la  demande  judiciaire,  prouve  bien  que  la  demande  judi- 
ciaire, comme  la  convention,  à  laquelle  on  l'assimile,  est 
elle-même  relative  auœ  intérêts  (ajout,  art.  115.5). 

EnfiOf  cette  preuve  ae  trouve  encore  dans  Tarticle  1207, 
qui  dispose  que  la  demande  d'intérêts  formée  contre  l'un  des 
débiteurs  solidaires,  fait  courir  les  intérêts  à  l'égard  de  tous. 

C'est  donc  bien  de  la  demande  des  intérêts  eux-mêmes, 
qu'il  s'agit  dans  les  textes  de  celte  matière. 

2°  Et  les  textes,  ainsi  entendus,  sont  conformes  au 
motif  essentiel  de  la  loi,  qui  a  voulu  que  le  débiteur  fât, 
avons-nous  dit,  clairement  et  catégoriquement,  averti  de 
la  volonté  du  créancier  de  faire  courir  les  intérêts,  et  de 
l'accroissement  qui  allait,  dès  ce  moment,  grossir  la 
dette  du  capitall  (Comp.  Limoges,  4  juin  1847,  Grand 
Bordeaux,  6  mai  1847,  Casenave,  Dev.,  1847,  II,  449; 
Cass-,  14  avril  1869,  Duparchy,  Dev.,  1870,  I,  75 
Cass.,  25  nov.  1873,  Royer,  Dev.,  1874, 1,  105j  Mer- 
Un,  Répert.,  v*  Intérêts,  §  IV,  n"  14;  TouUier,  l.  III, 
n"  272;  Zacbarix,  Âubry  et  Rau,  t.  III,  p.  65;  Marcadé, 
art.  1 1 53,  n"  1 11  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  V,  n'  70  bis  Vif; 
Larombière,  1. 1,  art.  1153,  n*  21.) 

628.  —  L'article  1153  exige  donc  une  demande  en 
justice,  ou  tout  au  moins  une  citation  en  conciliation 
suivie  d'une  demande  en  justice,  dans  le  mois,  à  dater  de 
la  non-comparution  ou  de  la  non-conciliation.  (Art.  57 
Cod.  de  Procéd.) 

Est-ce  la  peine  de  dire  qu'une  lettre  missive,  ou  même 
une  sommation,  ne  suffirait  pas  pour  faire  courir  les 
intérêts?  (Comp.  Cass.,  13  aov.  1852,  Fouquet-Besse- 
lièvre,  Dev.,  1852, 1,238.) 
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629.  —  Et  un  commandement? 

Et  une  saisie  ? 

Pas  davantage! 

On  se  récrie  qu'il  n'est  aucun  acte,  pourtant,  qui  puisse 
témoigner,  d'une  façou  plus  énergique^  de  la  volonté  du 
créancier  d'être  payél  c'est  bien  plus  que  la  menace; 
c'est  l'exécution  I 

Aussi  y  quelques-uns  ont-ils  accusé^  sur  ce  points  le 
législateur  d'inconséquence.  (Comp.  Mourlon,  RépétiL 
écrit.,  t.  II,  p.  513.} 

Et  la  Cour  de  Toulouse  en  est  même  venue  à  décider 
que  le  commandement  signifié  en  vertu  d'un  exécutoire 
de  dépens,  fait  courir  les  intérêts  I  (22janv«  1829,  Boue, 
D.,  1829, 11,168.) 

Mais  cette  décision  est  évidemment  contraire  à  la  loi  ; 
et  nous  ajoutons  que  la  loi  ne  mérite  pas  le  reproche 
d'inconséquence,  qu'on  lui  adresse* 

Oh  !  sans  doute,  ce  n'est  pas  l'énergie  de  la  manifes- 
tation, qui  fait  défaut  dans  le  commandement  ou  dans  la 
saisie;  et  il  n'est  pas  pour  le  créancier,  en  effet,  de  façon 
plus  catégorique  et  plus  brutale  d'annoncer  sa  volonté 
d'être  payé  1 

Ouil  d'être  payé....; 

Mais  de  quoi? 

Du  capital  seulement?  ou,  tout  à  la  fois,  du  capital  et 
des  intérêts? 

Voilà  ce  qu'un  commandement  ou  une  saisie  ne  dit 
pas  et  ne  peut  même  pas  direl  et  voilà  aussi  ce  qui 
explique  pourquoi  ces  actes-là  ne  font  pas  courir  les  in- 
térêts; c'est  que  l'autre  condition,  que  la  loi  exige,  y  fait 
défaut;  à  savoir  :  qu'ils  n'annoncent  pas  la  volonté  du 
créancier  de  faire  courir  les  intérêts.  (Comp.  Grenoble, 
9  mars  1825,  Sirey,  1825,  II,  310;  Cass.,  l4nov.  1826; 
Sirey,  1827, 1,  33;  Riom,  17  mai  1830,  Dev.,  1832,  II, 
463;  Cass.,  17févr.  1834,  Dev.,  1836, 1,  412.) 

630..  —  Qu'une  demande  en  justice  ne  puisse  pas 


faire  courir  les  intérêts^  lof&qu  die  est  nulle  an  lâ^  ftnme, 
cela  ne  saurait  être  Tobjet  d'un  doute;  un  actecnul,  en 
la  forme,  n'a  pas  d'existence^  aux  yeax  de  la, loi;  et  il 
ne  pteut  predaîdre.aueuneSeit..(Aff£é.224T;  con>p»i4irom- 
bière,t.  I,art:U63,  n^25.) 

631.  —  La  demande  est-valaiMe.en  la.  fonofi^;  j&ais 
elle  a  été  portée  devant  un  juge  incompéteoit. 

Fera-t^elle  néanmoins  courir  lea  intérâf s  ? 

Oui!  a-t-on  répondu, ,  puisqu'^elle  interrompiPait  la  pre- 
scription. (Art:  2246,  Cod.  NapoL;  eUaxt.  ïï7,.Cod^>de 
Procéd.) 

Est  eadem  ratio ^  disent  nœ  sûmnts  collègues,  JMM.  AiH- 
bry  et  Ban.  (Sur  Zacharis&^.t.  111,  p.  65;  jcoaiip.  Pas», 
27 juin  1816,  Sirey,  181 7, 11, 325  ;  Orléans, ï6  aurrilil 838, 
J.  du  P., .1838,  t«  I,  p.  600;  lùê\^&E^aNet^  OèsewûHons 
sur  ï^tmrit  de^ la  Cour,  d^ . Gassuiion. du  11  janiiridr.1847, 
Castellane,  1 847, 1,  522.) 

NonJ  rép€Knili!OiQs-rnous,.sui  contraise: 

1""  En  effet,  c'est  un  pidnoip0'élémentaire>  qu'une  de- 
mandé  formée  devant  un  juge  incompétent,  est,  en  soi, 
u&^aote:nuli  et  va  considérer  C(»Bme.non  .aTenu;;  elle  est 
même  liuUe  si  radicalement,  qu'elle  ne  saunait  être  vali- 
dée par  aucune  correction  et  qu'elle  doit  èlir&  rem^^ucée 
par  une  demande  nouvelle,  comme  si  aucune  :  demande 
n'avait  jamiais^éfiB  ifomnée*.  Tel te$t,  disons^nous,  le  prin- 
cipe; et  il  doit  être  maintenu  dans  tous  les  cas,  excepté 
tEieidenfiSHlrionr^eida  loi  y  a  elletmème  dérogé; 

Or,  la  loi  ny  a  dérogé  ;qu!en  ce;  qui  coneeme  vrinler- 
mpÉionideila  prescripttim;. 

Oonc^jiouAi demeurons,! ien.iooftqui  concesne  le  cours 
des  intérêtut,  aûius4'iempîi!en(lù:pi!inGi{)e'g|énérAL 

2^  (Sm  ob^teqi»  la  pr^nièi^  dérogiation  doitwwtraî- 
ner  la  seconde,  .et\qi;ie^  .puiBqu^;ku  p^eRpjtàaa  eat  inter- 
rompue, les  intérêts  doivent  couric. 

Il  n*en  est  rien^!  'et  (nonftr^pUtipionâyJilUDtre  t0!Qr  : 

Nm^  ut  eadem  ratio  ! 
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G*e8t)  en  effets  une  assimilation  fautive^  que  celle  que 
Ton  prétend  établir  entre  ces  deux  matières. 

Un  commandement  ou  une  saisie  interrompent-ils  la 
prescription  (art.  2244)?  Oui! 

Font  ils  courir  les  intérêts?  Nonl 

Donc,  la  prétendue  analogie^. que  Ton  invoque^  fait 
défaut;  .et  il/ n'existe  «aucunecorrékôonentse  Tinterrup- 
tîon  de  la  prescrJ^tion  et  le  cours  des  intérêts ^ 

Ajoutons  que,  dans  un  caa5.ii  s'agit  pour  le  créancier, 
de  conserver  son  droit;  tandis  qu'il  s'agit^  dans  Fautre 
cas^  de  raugmenter;,nouYeau. motif  de  différence,  et  qui 
peut  expliquer  comment  la  loi.  accorde,  dans  le  premier 
cas,  à  la  demande  formée  devant  un  juge  incompétent, 
un  effet  qu'elle  ne  lui  accorde  pas  dans  le  second.  (Comp. 
Paris,  5  janv.  1837,  Lainné,  Dev.,  1837,  II,  137;  Cass., 
11  janv.  1847,  Castellane,  Dev.,  1847,  I,  522;  Agœ, 
5  mars  1849,  Castellane,  Dev.,  1849,  II,  178  ;  etles^Ob- 
servationsy  qui  accompagnent  cet  arrêt,; A.  L;  Décret  du 
Conseil  d'État,  du  26  juin  1852,  Comp.  .du  Canal  de 
Beaucaire,  Dev.,  1853,  II,  86;  9  janvw  1868,  ville  de 
Niort,  Dev.  1868,  II,  328;  Colmet  de  Santerre,  t.  V, 
n"  70  bis  Yll ;  Larombière,  t.  I,.art.  1153,,n^  26.) 

652.  —  A  cetlax^le,  que,  dans  les  obligations,  qui 
se  bornent  au  payement  d'une  certaine  somme^  les  inté- 
rêts moratoires  ne  sont  dus  que /lu  jour  de  la  demande, 
la  loi  fait  deux  exceptions  : 

1"^  Dans  certains  cas,  les  intérêts  couxent  de  plein 
droit.  (Comp.  art^  456,  474,  856,  1378,  1440,  1473, 
1438, 1570,  1652,  1846,  1996,  2001,^028.) 

2""  Us  courent  >dans  d'autres  cas,  en  vertu  d'une- simple 
sommation  extrajudiciaire.  (Comp.  arL  474,  2°^"  alinéa; 
1652;  1936;  et  art.  184,  Code  de  commJ). 

L'article   1453  .n^'éaonce    que   la  vpsemiàre   excep-; 
tion. 

Mais  la  seconde,  paux:n  y  êtire  paAvéDoncée,^  nWest 
pas  moins  certaine. 
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Noos  expliquerons  l'une  et  l'autre,  dans  les  différentes 
matières  auxquelles  elles  appartiennent;  nous  en  avons 
même  déjà  rencontré  plusieurs.  fCoinp.  notre  Traité  de 
la  Minorité;  de  la  Tutelle,  etc.,  t.  H,  n"  134.) 

635.  —  Ajoutons  que,  d'après  un  usage  commercial, 
aujourd'hui  constant,  et  que  la  jurisprudence  d'ailleurs  a 
consacré,  d'accord  arec  la  doctrine,  la  règle  posée  par 
l'article  1 153  n'est  point  applicable  en  matière  de  comptes 
courants  commerciaux;  c'est-à-dire  que  les  intérêts  des 
sommes  portées  dans  un  compte  courant  sont  dus,  de 
plein  droit,  par  celle  des  parties  au  débit  de  laquelle  elles 
figurent,  à  compter  du  jour  des  avances  constatées. 

Mais  comment  donc?  et  sur  quel  texte  la  doctrine  et  la 
jurisprudêace  ont-elles  pu  fooder  cette  exception  ? 

De  texte  ai  A«c,  il  n'y  en  apas;  et  la  vérité  est  que  cette 
solution  serait  difficile  à  justifier,  si  on  voulait  la  présen- 
ter comme  une  exception  aux  principes  du  droit  commun. 

Aussi,  faut-il  y  chercher  plutôt  une  application  de  ces 
principes.  N'est-il  pas  vrai,  en  effet,  de  reconnaître  que 
les  parties,  qui  «itrent  en  compte  courant,  deviennent 
réciproquement  mandataires,  en  faisant  des  avances 
l'une  pour  l'autre,  soit  au  moyen  de  remises,  soit  au 
moyen  de  payements  en  l'acquit  l'une  de  l'autre? 

Assurément  I 

Eh  bien!  alors  l'explication  juridique,  que  nous  cher- 
chions, est  trouvée!  c'est  en  vertu  des  règles  du  man- 
dat, conformément  à  l'article  2001,  que  les  intérêts  de 
ces  avances  vont  courir,  de  plein  droit,  à  dater  du  jour 
où  elles  sont  constatées. 

Et  voilà  comment  cette  situation  rentre  elle-même  dans 
les  termes  de  l'article  1153  (comp.  Bordeaux,  4  juill. 
1832,  Lafont  de  tadebat,  D.  1833,  IF,  19;  Caas.  6  nov. 
1832,  Dev.  1832, 1,824;  Cass.,  8  mars  1853,  Capdevilla, 
Dev.,1854, 1,  769;  Cass.,  24  mai  1854,  Rousseau,  Dev., 
1855,  1,737;  Lyon,  20  nov.  1857,  Tricaud,  Dev.,  1858, 
n,  700;  Cass.,  8  févr.  1875,  Labarre,  Dev.,  1875,  I, 
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343;  Pardessus,  Cours  de  Dr.  comm.,  t.  II,  n*  475;  Dela- 
marre  et  Lepoitevin,  du  Contrai  de  commission,  U  II, 
n*  497;  Vîncens,  Legislat.  Comm.j  t.  II,  p.  458;  Ncblet, 
du  Compte  courant^  n^  8  et  136;  Zacbariœ,  Âubry  et 
Rau,  t.  III,  p.  65;  Pont,  du  Prêt,  art.  1905,  n*  251). 

634.  —  Il  convient  enfin  de  rappeler  la  distinction, 
que  nous  avons  déjà  faite,  entre  les  intérêts  moratoires 
et  les  intérêts  compensatoires  {supra,  n""  613). 

Le  dernier  alinéa  de  larticle  1 1 53,  qui  porte  que  les 
intérêts  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande,  n'est, 
en  effet,  relatif  qu'aux  intérêts  moratoires,  c'est-à-dire  à 
ceux  dont  le  débiteur  est  tenu  à  raison  du  retard  dans  le 
payement  d'une  obligation,  qui  se  borne  au  payement 
d*une  certaine  somme. 

11  ne  concerne  pas  les  intérêts  compensatoires,  c'est-à- 
dire  ceux  dont  le  débiteur  peut  être  tenu,  à  titre  de  dom* 
mages-intérêts,  en  raison  de  l'inexécution  ou  du  retard  dans 
l'exécution  de  toute  autre  obligation  ou  pour  réparation 
d'une  préjudice,  qui  ne  provient  pas  de  ce  retard.  (Comp. 
Cass.,7  mai  1 872,Ponson-Dubois,  le  Droit  du  1 2  mai  1 872). 

Les  juges  ayant,  dans  ce  dernier  cas,  toute  latitude, 
pour  déterminer,  dans  leur  appréciation  discrétionnaire^ 
la  quotité  des  dommages-intérêts,  auxquels  le  débiteur 
doit  être  condamné  envers  le  créancier,  il  en  résulte 
qu'ils  peuvent  ajouter  à  la  somme,  à  laquelle  ils  les  esti- 
ment, les  intérêts  de  cette  somme,  à  partir  d'une  époque 
antérieure  à  la  demande;  car  ces  intérêts  étant  alloués  au 
créancier,  de  même  que  la  somme  principale,  comme 
une  indemnité  compensatoire  du  dommage  qu'il  a  éprouvé, 
et  comme  un  complénient  et  une  partie  intégrante  de  cette 
indemnité,  ne  rentrent  pas  dans  l'application  du  troi- 
sième alinéa  de  l'article  1153  (comp.  Cass.,  7  mai  1872| 
Ponson,  Dei^.,  1873, 1,  126). 

ce  Attendu  (dit  la  Cour  de  cassation)  que  la  condam- 
nation étant  fondée,  au  principal,  sur  la  réparation  d'un 
préjudice,  la  condamnation  aux  intérêts  n'a  été  pronon- 
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eée^pa^Târrét^que  comme  partie  et  eompléimnt.  du 
pilai. dû. l!i!Bdejauiité>\etià\pa3lii{tle  V^èg^^tfju^,  cpu'iL était 
libre  aus  jugest  de^  déterminer.^  la*  fisatioa  du.  principal  et 
des  inléoèta  étant  abaudofnnée  aux  lumièrea.et  àla  eon- 
Bcieo^e.^ff  jugeai ...  »  (Gûvap^  Cua^,^  n»Y.  1834^  Jou« 
beet,  D.  i885^  I^  iâ  ;  Gasa*,  2a|uiU.  iM&,  Rochottr.  D. 
*835,J,.A5af  liwiiousei  29  nov- 1834,  Groc,  D.  1825,11, 
177;  Cass.  jaaoût  1 863, de Pindray^Dev.186â, .1,473; 
Gfl6a)b,.8fâf^i1864,Briot,UeTi..18fô,  l,i22X;C;a8&.,  4  aeût 
1864^  âpinetti^  Def^.48&g^U,.177,;  Gass.  4.a¥ril  1866, 
BaEi(|a68iiias«^  Dd¥.  t86i6, 1,431  ;  JBourgea,  23  janv.  .1 867, 
Fontaine,  UtY^  1867,JU,4.10;.C;as8«,  ladée.  1866, chemin 
d»  &r\d^Sé)riUôj  at  21  janv.  1867,,jALllien^.  Dey»  1868, 
I,  81,  82;  Cass.,  4  févr.  1868,  l'^  espèce  Beau-Eil»; 
2r*  espèce;  'Eroyon,.Dw.,186%,t,,J^  4M},Cass*,28.janT. 
1868,  Mottoier,  Dew^  tô68,l„174j  Cass.,  1^'juill.  1868, 
Vaaton,  Dav.,  1868^  I^  40&;  Aix,  J:8  juin  1870,.fielin, 
Bey.  1872,  IV  13;Zadbariad,Aubi7'etIkn«tJU^pu  64^0 

n. 

Lei»-  règles,  qut  Tiennent  d'être  exposées' sur  les  dommages^îQtdrètar 
cStniiaiït  clan:«tard.dan3dfeKéoiition  dcck^^bligaiiona,  <piii  sa  boroent 
att  Piémont  d'aae  certaine  somme,  peuvent-elles  être  modifiées  par 
la  convention  des  parties? 

SOMMAUIE. 

6af5«  —  Bxpûsîtiûn.  —  Division» 

636.  —  1**  Les  parties  peuvent-ellés  convenir  que  le  dôBîteur,  dans  le 
cas  QÙ 11  serait  enretarâde  payterla  somme  qui  fait  l'objet  de  l'oblt" 
gation,  sera  tenu  d'en  payer  les  intôrâts»à  un^tanx  diilîécentdatauL 
fixé  par  la  loi?  —  Du  cas  où  le  taux  conventionnel  est  inférieur  au 
taux  légal. 

637.  — »  Du  cas  où  le  taux  conventfoiinBl  ^.'SQp9$ri9ur'aa:taiiz  i^aL 

638.  —  Suite, 

639.  —  Suite. 

640.  —  Suite; 
6W.  —  Suite. 

642.  —  La  clause  pénale,  qui  excède  l'intérêt  fixé  par  la  loi,  doit-elia 
être  considérée  comme  valable,  lorsqu'elle  a  été  coifvenue  entre  les 
parties,  dans  la  prévoyance  -d'un  dommage  d6tdrminé,.-dont>l6  débi- 
teur a  consenti  à  se  charger? 

643.  —  Suite. 

644.  —  2»  La  convention  des  parties  peut-elte  modifier  les^oondlttona 
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de  la  mise  en  demeure  du  débiteur,  et  Tépdque  à  compter  delaquelle 
les  intérdfs'sont  dus? 

655.  —  Nous  venons  de  poser,  d'après  Tarticle  1 1 53, 
ces  deux  règles;  à  savoir  : 

h  Que  les  dommages-intérêts  résultant  du  retard  dans 
Texécution  d'une  obligation ,  qui  se  borne  au  payement 
d'une  certaine  somme^  ne  consistent  jamais  que  dans 
la  condamnation  aux  intérêts  fixés  par  là  loi  ; 

2""  Que  ces  intérêts  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  de- 
mande en  justice. 

Il  s'agit  maintenant  de  savoir  si  ces  règles  peuvenH 
être  modifiées  par  la  convention  des  parti^si 

656.  —  1*  Et  d'abord,  les  parties  peu»vent*eHes- conv 
venir  que  le  débiteur,  dans  le  cas  où  il  serait  en-  retard 
de  payer  la  somme  qui  fait  l'objet  de  robIigatîon,.s6ra 
tenu  d'en  payer  les  intérêts  à  un*  taux  difiBérent'  dn^'taux 
fixé  par  la  loi? 

Certainement  oui,  si  le  taux  conventionnel  esfriiï'férieup 
au  taux  légal;  comme  s  il  a  été  convenu  que  lesintérèta 
seraient  de  quatre  pour  cent^  car^  la  loi  qui  limite  le 
taux  maximum  de  Fintérêt,  est  tout  entière  en  faveur  du 
débiteur;  et  c'est  se  conformer,  de  plus  en  pki»^^  a  son 
vœu  9  que  d'abaisser,  en  faveur  du  débiteur,  le  taux«  fixé 
par  elle! 

Il  faudra  donc  appliquer,  dans  ce  cas,  l'article  H  62; 
et  la  clause  péiiale  conventionnelle  fera  la  loi  commune 
des  parties;  de  sorte  qu'il  ne  pourra  être  alloué,  au 
créancier,  un  taux  d'intérêt  plus  fort  ni  moindre. 

637.  — Mais  supposons ,  au*  contraire,  que  le  taux 
conventionnel  est  supérieur* au  taux  légal; 

Le  créancier  a  stipulé  que  le  débiteur,  dans  le  <cas  où 
il  serait  en  retard  de  payer  la  somme,  en  devra  les  inté- 
rêts à  8.  pour  100. 

Cette  stipulation  est-elle  valable?  et  doit-on  y  appli- 
quer larticle  1 1 52? 

Il  aurait  fallu  répondre  affirmativement,  d'après  le 
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Code  Napoléon,  et  avant  la  promulgalion  de  la  loi  du 
3  septembre  1807;  car  aucun  texte,  tous  l'empire  du 
Code,  ne  faisait  obstacle  à  la  validité  de  la  couvenlion, 
qui  élevait  les  intérêts  au-dessus  du  taux  légal. 

D'une  part,  en  effet,  l'article  1907  portait  que  l'inté- 
rêt conventionnel  peut  excéder  celui  de  la  loi,  toutes  les 
fois  que  la  loi  ne  le  prohibe  pas;  or,  aucune  loi,  dans 
l'intervalle  de  1804  à  1807,  ne  le  prohibait. 

D'autre  part,  l'article  1153  n'est  relatif  qu'aux  inté- 
rêts moratoires  judiciaires,  c'eat-à-dire  à  ceux  qui  sont 
alloués  par  le  juge,  en  l'absence  de  toute  convention  des 
parties}  la  preuve  en  résulte  :  soit  de  l'article  1 1 53  lui- 
même,  qui  dispose  que,  dans  le  cas  qu'il  prévoit,  les 
intérêts  ne  courent  que  du  jour  de  la  demande;  soit  de  la 
comparaison  de  l'article  1 153,  qui  ne  s'occupe,  en  effet, 
que  de  la  demande,  avec  les  articles  1154  et  1155,  qui 
s'occupent,  au  contraire,  en  même  temps,  reiative- 
loent  aux  iotérêts  des  intérêts,  de  la  demande  et  de  la 
convention. 

Il  est  évident,  d'ailleurs,  qu'on  ne  pourrait  prétendre 
que  l'article  1153  limitait  le  taux  de  l'intérêt  conven- 
tionnel, qu'en  le  mettant  eu  contradiction  avec  l'article 
1907,  qui  atteste  que  l'intérêt  conventionnel  n'était  pas 
limité  par  le  Code  (comp.  Duranton,  t.  X,  n"487  et  489). 

638.  —  Quoiqu'il  en  soit,  il  est  certain  que,  depuis 
la  loi  du  3  septembre  1807,  qui  a  limité  le  taux  de  Tia- 
térêt  conventionnel  à  5  pour  lOO  en  matière  civile,  et  à 
6  pour  100  en  matière  commerciale,  il  n'a  plus  été  per- 
mis, dans  les  obligations  de  sommes  ou  de  choses  qui 
se  consomment  par  l'usage,  consenties  pour  prêt,  de  sti- 
puler un  intérêt  supérieur  à  ce  taux. 

En  conséquence,  l'intérêt  moratoire,  quel  qu'il  soit, 
judiciaire  ou  conventionnel,  ne  peut  jamais,  dans  ces  sortes 
d'obligatTon8,excéder  l'intérêt  I^(?a/;el l'article  1 152  a  cessé 
d'y  être  applicabe(comp.  art.  1U07;  art.  1  et  2  de  la  loi  du 
3  septembre  1 807  ;  et  le  tome  III  de  ce  Traité,  n"  665). 


LIVRE  III.    TITRE   III.    CHAP.    III.  629 

639*  —  C'est 9  disons-nous,  dans  les  obligations 
cons.entie8  pour  came  de  prêt,  que  Fintérèt  moratoire  ne 
peut  pas,  même  conventionnelle  ment,  excéder  le  taux  légal. 

Telle  est|  en  effet,  la  règle  qui  nous  paraît  résulter  du 
texte  même  de  la  loi  du  3  septembre  1807  et  des  motifs 
sur  lesquels  elle  est  fondée. 

Quels  sont  les  termes  de  l'article  3  ? 

a  Lorsqu'il  sera  prouvé  que  lé  prêt  conventionnel  a  été 
ce  fait  à  un  taux  excédant  celui  fixé  par  l'article  1  ""'•...  » 

Et  les  termes  de  Tarticle  4? 

«  Tout  individu  qui  sera  *  prévenu  de  se  livrer  à 
a  Vusure...y  sera  condamné  à  une  amende  qui  ne 
(c  pourra  excéder  la  moitié  des  capitaux,  quil  aura  pré- 
«  tés  à  mure.  » 

C'est  donc  bien  le  contrat  de  prêt,  que  le  texte  de  la  loi 
a  spécialement  en  vue(comp.  Cass.^  23  déc.  1873,  Tas- 

tevin,  Dev-,  1874,  1,219). 

C'est  que,  en  effet,  le  but  du  législateur  a  été  spécia- 
lement aussi  de  protéger  l'homme  qui  est  aux  prises  avec 
le  besoin  d'argent,  et  auquel  cette  détresse,  en  altérant  la 
liberté  de  son  consentement,  pourrait  faire  accepter  les 
conditions  les  plus  imprudentes  et  les  plus  dures.  Il  ne 
s'agit  pas  ici,  pour  nous,  d'examiner,  au  point  de  vue 
de  la  science  économique,  le  mérite  de  cette  loi;  nous 
serions  même  porté,  s'il  fallait  prendre  parti,  à  nous 
mettre  dans  les  rangs  de  ceux  qui  pensent  que  la  thèse 
la  plus  vraie  et  la  plus  politique  est  celle  de  la  liberté  du 
crédit,  et  que  l'avenir  lui  appartient. 

Ce  qu'il  nous  suffit  de  dire,  en  nous  plaçant  au  point 
de  vue  du  législateur  de  1 807,  c'est  qu'il  a  été  certaine- 
ment déterminé  par  une  pensée  de  protection  en  faveur  de 
ceux  qui  contractent  des  obligations  pour  prêt  d'argent. 

Mais  si  la  loi  de  1807  ne  s'applique  qu'aux  contrats 
de  prêt,  remarquons  bien  qu'elle  s'applique  à  tous  le^ 
contrats  de  prêt,  quelle  que  soit  la  manière  dont  ils  s'o- 
pèrent, apparente  ou  déguisée,  directe  ou  indirecte.    • 
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Elle  s'applique^  en  un  mot^  à  toutes  les  oonventioss, 
par  suite  desquelles  V^me  des  parties  ee  ti^it^e  fiaale- 
Boent  tenue^  envers  Tautre,  d'une  obtigaetieai  qui  consiste 
à  payer  une  certaine  somme;  ce  qui  nous  ramène  très- 
justement  aux  termes  mêmes  de  Tartiole  :  H  53. 

Ainsi  j  par  exemple^  je  vous  ai  vendu  un  immeuble 
100000  francs;  et  il  a  été  convenu. qote  le  pnx  serait 
payable  dans  ufi  délai  de  tmq  'ans. 

Le  délai  échu^  vou&  êtes  en  retard  de  me  payer. 

Quels  intérêts  pourrais^je  obtenir  de  vm»? 

Judiciairement^  il  est  évident  que  jie  nepoiirraîfi  dbte- 
WT  qu'une  condamnation  aux  mtéréls  fixés  p»  la  M 
(art.  t153). 

Et  conventionnellement? 

Pas  davantage  I 

Gela  est  aussi  évident. 

Votre  dette  de  1 00  000  francs  n'a  pourtant  pas  iprar 
cause  un  prêt,  puisque  c'^t'un  prix  de  vente. 

H  est  vrai  I 

Mais  la  dette  de  ce  prix  de  vente  étaût  =  éehue;  si  vbu« 
gardez  encore  ces  100  €00  francs  que  vous  dcrtriea  me 
paytr,  c'est  que  je  consens  à  vons  les  laisser;  «t- consen- 
tir à  laisser  une  somme  d'argent  aux  mains  (Fun  débi- 
teur, c'est  bien  vraiment  la  lui  prêter  ! 

640.  —  Supposez,  au  contraire,  eed  : 

Je  vous  ai  vendu  mon  immeuWe  400  000  fraiics^  paya- 
bles dans  cinq  ans;  et  il  a  étéconven«  que,  jusqu'à  1'^- 
piratîon  de  ce  délai,  vous  me  payerez^  des  intéi^tsÀ  dix 
pour  cent,  savoir  :  10  000  francs  par  an  (com|)/  art. 
1652). 

Cette  convention  est-elle  valable? 

Nous  le  pensons  tout  àfoit  ainsi^  soit  diaprés  le  tfxte^ 
soit  d'après  les  principes  : 
*    1"*  Aucun  texte  d'abord  n'y  feitobstaeie  : 

NrVarticle'1153,  qui  n'est  reb^if  qa'atn:  intérâts  fno- 
rdtotres  judiciaires:} 
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^i  lailDi  du  3  fiCfSÉembre  t  S07.^  qai  n'est  Jielatkdqa^au 
omkttBtideprêt. 

2"*  C'est  que,  en  effet,  il  n'y  a,  dans  cette  espèce,. aucuns 
intérètB^  :iiiûBatQÎras  ou  autresy  ni  aifcun  contrat  de 
prêt! 

Ce  qu'il  y  a  seulement^  c'estun  prix. de > ventç.^  uutpirlx 
iifiiqu6.€t,  indivisible  I  cette  somme  de  40  000  francs.^  fue 
llaclîeteur  est  conTcnude  .pagfer  pendant  cinq  .aiis  «au 
vendeur  y  .^st.  évidemment  relIe-mèoiQi,  'Conuae  la  .somme 
de  100  000  francs,  une  partie  int^^ante  de  «ee. prix. 

ifist-^ee  que  je  n  aumis  pas  pu  dire  que  je  v^hhi  yemiais 
moniimmeuble  .150<ÔOO  Snanes,  qui  seraient  payables  de 
la  .manière,  suivante,  savoir  :  10  000  francs  par  an  ^pon- 
dauit  oinqaas,  et  après  ce  délai,  100  lOOO^IisûicB?. 

iCertainement  otiil 

Or,  si  cette  convention  eût  été  valable,  celle  que  nous 
avons  faite  doit. évidemment  l'être  ^aussî;  ciar.eile  est, 
saufla  différence  des  mots,  absolument ia4mâbi6  au.lond 
des^diûâaal 

d''.  Ajoutons  que  le  motif,  (tpi  a.  dicté  la  loi  du  3  «sc^^ 
teBobrelâOTy  fait  icieomplétement  défaut.  On  peut  être 
fiareé  .d':eaDpruBter;  4m  Ji'test  .pas  forcé  d'aeheteri  «et,  si 
exagéré  que  Mille  prix,  quttn.^aofadteur  téméraire  ait  pu 
mettns'à  la.  chose,  qu'il  vtenae  se  plaindre,!  et  aoua  lui 
lépa&fbYxns,.  afveo  l'axtiole  4683  : 

i<  La  rescision  pour  lésion /& a. pas  lieu  en  faveur  ;de 
u.  1-sNslieteur*  »  (CoflBi{>.  Boiuges^  /2.  avril  ilèâSi^  Jïonlet, 
Dev.,  1iâ29,.&,  iSD.) 

£A1.  --rJeivoudrais  proposer /raooreJinerieomlMnaiBon 
nouvelle,  afia  de  mettra  .Dette  xàglede  plus  sa  pluston 
relief, 

¥oiûi.dottc>/«atûonsei:viânt.U.miâme»hjfpo)diàsQ  ^ue 
nottstavooa  £ait.>: 

Je  TOUS  taî  ivendu  mon  dmmeuble.  iOûtâûO  frano^i 
payables  dans  .un  délai  de  duq  ans;  ekA  a. été  oconvenu 
que^siy>apx)às.y0XfMdrati(Mi.de)ce' délai,  vous  étiez  en  re« 
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tard  de  me  payer  la  somme  de  i  00  000  francs,  tous  m'en 
serviriez  les  intérêts  à  dix  pour  cent,  jusqu'au  payement 
du  capital. 

On  voit  la  différence,  qui  sépare  cette  hypothèse,  pour 
ainsi  dire  intermédiaire,  des  deux  hypothèses  que  nous 
Tenons  d'examiner. 

Elle  diffère  de  Tune,  en  ce  qu'il  n'y  a  point  une  oon« 
Tention  unique  et  indivisible,  dans  laquelle  les  intérêts 
se  confondraient  aTCc  le  prix,  dont  ils  seraient  le  complé- 
ment inséparable  {supra,  n^  640). 

Elle  diffère  de  l'autre,  en  ce  qu'il  n'y  a  point  deux 
conventions  successives  :  Tune,  d'abord,  relatÎTO  seule- 
ment  au  prix  principal  ;  l'autre,  ensuite  eœ  intervcUlo,  re- 
lative seulement  aux  intérêts  ;  il  n'y  a  qu*une  seule  con- 
Tention,  faite  tout  entière,  en  même  temps,  in  conti- 
nenti. 

Eh  bien  !  donc,  cette  conTcntion  est-elle  Talable? 

Nous  ne  le  pensons  pa&. 

Pour  cette  fois,  en  effet,  ce  sont  bien  des  intérêts  mord-' 
tairesy  que  l'acheteur  payerait,  s'il  était  tenu  de  payer 
ces  10  000  francs  par  an,  pour  le  cas  où  il  serait  en  retard 
de  payer  la  somme  de  1 00  000  francs,  après  l'expiration 
du  délai;  ce  sont,  disons-nous,  des  intérêts  moratoires 
et  non  pas  une  partie  intégrante  du  prix  I  et  cela  est 
d'évidence;  car  s'ils  étaient  une  partie  du  prix,  ils  seraient 
dus  nécessairement  dans  tous  les  cas  I 

Mous  avons  donc,  devant  nous,  non  pas  un  acheteur, 
qui  doit  un  prix  de  vente,  mais  un  débiteur,  tenu  d'une 
obligation  qui  se  borne  au  payement  d'une  certaine 
somme,  et  dont  la  situation,  en  réalité,  n'est  autre  que 
celle  d'un  emprunteur  envers  un  prêteur! 

Aussi,  concluons-nous  que  la  convention,  relative  aux 
intérêts  moratoires,  quoique  insérée,  par  anticipation, 
dans  le  contrat  de  vente,  n'est  pas  valable,  en  tant  qu'elle 
excède  le  taux  des  intérêts  fixés  par  la  loi. 

La  distinction,  qui  sert  de  base  à  notre  doctrine,  a  été 
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proposée  excellemment  par  Ulpien,  d'après  Papinien^ 
dans  la  loi  1 3,  §  26^  au  Digeste,  De  actionibus  empli 
et  venditi  : 

«  Idem  Papinianus  respondisse  refert  si  convenit  utj  ad 
diem  pretio  non  soluto^  venditori  duplum  prœstaretur ,  in 
fraudem  Constitutionum  videri  adjectum  quod  usuram 
legitimam  excedit;  diversamque  causam  commissoriœ  esse 
ait^  cum  in  ea  specie  non  fœnus  illicitum  contrahitur, 
sed  leœ  contractui  non  improba  dàtur.  » 

Cette  doctrine  est^  en  effet,  à  notre  avis,  excellente;  et 
nous  la  maintiendrons  dans  toutes  les  conventions,  lors 
même  qu'il  s'agirait  d'une  convention  de  mariage  et 
d'une  constitution  dotale.  (Comp.  art.  1440^  1548;  et 
infra,  n*  642.) 

Nous  devons  ajouter,  toutefois,  que  la  Cour  de  Riom  a 
admis  une  doctrine  contraire,  dans  cette  dernière  appli- 
cation (12  mars  1828,  Cheminât,  D.,  1829,11,  50). 

La  Cour  a  déclaré  valable  une  clause  par  laquelle  le 
constituant  s'était  obligé ,  par  le  contrat  de  mariage^  à 
servir^  sur  le  pied  de  dix  pour  cent^  les  intérêts  du  capi- 
tal de  la  dot^  pour  le  cas  où  il  serait  en  retard  de  le 
payer,  après  l'échéance. 

M  Attenduy  porte  l'arrêt,  quHl  na  dépendu  que  du  débi- 
teur de  se  libérer  aprh  Féchéance  du  terme.  » 

Gela  est  bien  facile  à  dire  I 

Mais  demandez  aux  débiteurs  de  sommes  d'argent! 

Combien,  hélas  I  vous  répondront  que  cela  est  très- 
difficile  à  faire,  et  pour  plus  d'un  même,  parfois,  impos- 
sible I 

Et  voilà  pourquoi  précisément  la  loi  leur  vient  en  aide 
contre  les  téméraires  obligations^  qu'ils  ont  consenties  ! 

642.  —  De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  l'intérêt 
moratoire  ne  peut  pas  plus  conventionnellement  que 
judiciairement,  excéder  le  taux  fixé  par  la  loi,  si  ce  n'est 
dans  les  cas  seulement,  que  la  loi  elle-même  a  exceptés. 

Nous  avons  vu  que  ces  exceptions^  au  nombre  de 
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trois,  A'appliqueot  :  Taux  papiecs  Jtiégociâbles,  .2*  au 
contrat  de  société,  3°  au  contrat  de.eautio]Miement(supni, 
n^621). 

Uiio^umvcUe.excc^tîon.a,  .aéanmûina»  été  présentée^ 
daprj&sJaqaelle  il  £sttit  valider.  la  clause  pénale  vcxcédant 
l'intérêt  fixé  par.  la. loi,,  lorsqu'elle  aété.caavAAue  entre 
les  parties,  dans  la  préiroyance  d'jin  douaunage  .spéciale- 
ment déterminé,  dont  le  débiteur  à  xonsenti  à. se 
charger. 

«  Par  exemple, dit. Duranton^  si  je  stipulais  de  vous 
une  somme  payable. à  telle  époque^  pour.poùvnir  esercer 
un  réméré  ou.empêcher  qu  une  4;îlause  ^pénale  ne  vînt  à 
se  vérifier  contre  moi,  etc.^  etc.,  et  que,  en.vâus  donnant 
connaissance  de  ces  circonstances,  je  stipulais -^n  marne 
tempsciine  peine  pour,  le  ^cas  où  vous  ne  ren^pliriezrpas 
v»tre  engagement,  cette  peine,  quoiqu!elle  excédât  Je 
taux  ovd.inaire.de  Tintérèty  serait  valablement  convenue, 
parce  qu'elle  ne  serait  point  .une  usure  déguisée^  mais 
seulement  la  ^arantied un  xlanger  que  J'ai  voulu  .préve- 
nir, et  dont  voua  avez  .consenti  àpre&dre  le  .risque  j^ur 
vous.»(T.X,  n*488.) 

Cette  doctrine  peut  en  effet,  au, premier  abord,  sem- 
bler plausible. 

Eq  droit,  l'intérêt  moratoire  n'a  pour  cause  que  la 
privation,  que  le  créancier  éprouve  de  «on  capital  et  le 
risque^  qu'il  court  de  le  perdre,  tant  que  le  débiteur  est 
en  retard  de  le  payer  ;,  or,  il  y  a  ici,  en  outre,  une  autre 
cause,  à  sairoir  :  un  dommage  déterminé,  dont  le  débi- 
teur a  consenti  à  se  faire  Tassureur  ;  et  cette  cause  est  £- 
dte,  sans  doute;  donc,  ce  qui^  dans  la  clause,  pénale, 
excède  Tintérêt  fi^é  par  la  loi,  est  ég^lementlicite. 

En  équité,  cette  réparation  ne  peut-elle^f  as  êtce^aussî 
bien  justifiée?  J'ai  vendu,  avec  faciâté  de  rachat^^pour 
3Q000  fr.,  un  immeuUe  qui  en  vaut '50  000  ;  en  cêl 
état,  je  fais  une  convention,  par  suite  de  laquelle  vous 
allez  deveniy,  envers  moi,  débiteur  d'une  somme  Se 
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30  000  fr*  ;  et  je  la  fais,  prédsémeQt  afin  de  me  pmeuoer 
la  somme  qui  m'est  nécessaire  pour  l'exemce  de  sna  fa- 
cu»l  té  de' rachat.  Je  voos  «n  préviens  ;  et  vous  voî^tbien 
averti  que,  si  vous  ne^  me  payez  pas  au  terme  convenu, 
vous  me  ferez  perdre  les  2f)000  fr.  de  difîénence.^eatre 
la  valeur  de  man  dauned^k  et  le  prix  de  la  veaite  que 
j'en  ai  consentie.  Je^mets  done,  pour  condition  expresse, 
que  vous  m^îndemnîfierez  de  ce  dommage,  si,  par  votre 
retard  de  me  payer,  h  délai  de  la  faculté  de  rachat; 
expire,  sans  tpie  j'aie  pu  l'esercer;  n'est-il  pas  aloM 
bien  équitable,  en   effet,    que  je  sois  indeasûnisé  par 

TOUÔ? 

Aussi  la  jurisprudeiioe  semble-l-elle  admettre  cetie 
solution,  qui  est  enseignée  aussi  dans  la  doctrine  pan  des 
î^risoomultes  d'une  aatoriéé  eoiii6idé£abl&.  (Comp. , 
Cass.,  7  mai  1845,  Charles,  Dev.,  1845,  I,  63;  Gass., 
13  aoâft  1«45,  Rau,  I>ev.,  ift46, 1,  7AA;  Gass.,  8  juill. 
1851,  Dougnac,  Dev.,  1851,  I,  501;  Toullier,  t.  III, 
tt*  267';  Durattton,  ke.  mpm  cit^;  jT»jiier,  t.  :IV, 
p.  304,  305  ;  LarombiOTe,  1. 1,  art.  1153,  n**  18.) 

645.  —  Mais,  si  spécieux  que  tces  :  arguments  puis- 
sient  paraître,  la  concliaston,  que  Tosi  en  déduit,  n'en  est 
pas  mc^fîs,  smivant ruons,  inadmissible;  et  nous  tenons^ 
au  contraire,  pour  /ocrrtaia,  qu'il  faut  déclarer  nulle 
toute  cflause  pénale  q:ui  stipule  un  iMécèt  moratoire  su- 
périeur à  l'intérêt  fixé'par  la; loi,  iorsi  même  qui'dle  au- 
rait été  oonv>eQue,  en  vjie  d'un  doimmagBî déterminé,  qui 
serait  venu  à  se  réaliser  : 

i""  Noas  pouvons  d'aboird  invoquer  les  itsadiiiatifl. an- 
€leH!i«6^  qui'  s^nt  lôrmelles  : 

a  Pœnam  pro  usuris  stiputHari  mmo^  iiu^xm  maium  iSkm- 
«c  rwimi  iicitmn,  potest^  vadisait  Modestinua,  ea  drdit^ ro- 
main (1.  '44,1  ff.  de  Munnis)^ 

Telie.était  axissi,  dans . notre  ancienDiKiSttfitatDQaiSiyik 
doctrine  de  Pothier  (n®  172). 

Et  on  peut  voir  les  termes  éperi^ques,^  par .  lesquels 
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DumonliD  justifiait  la  nécessité  d'un  tarif  iovariable  et 
indépendant  des  stipulations  des  parties  : 

*  Ne  hit  sanctionibus  fraus  fieret,  necesse  fuit  omnem 
«  casualit  intéressé  prxtextum  et  causatlonem  semel  am- 
«  putare  et  eaxludere!..,  »  (N'  92.) 

3*  Nos  textes  modernes  ne  sont  pas  moins  claii^. 

Que  porte,  en  effet,  l'article  1 1 53  î 

a  Dans  les  obligations  qui  se  bornent  au  payement 
«  d'une  certaine  somme,  les  dommages-intérêts  ne  consis- 
«  tent  JAHiis  qoe  dans  la  condamnation  aux  intérêts  fixés 
■  par  la  loi....  » 

Voilà  la  règle  I  elle  est  absolue;  et  elle  ne  comporte 
d'autres  exceptions  que  celles  qui  y  ont  été  admises  par 
la  loi  elle-même; 

Or,  l'exception,  que  l'on  prétend  y  introduire,  n'est 
pas  de  ce  nombre  ; 

Donc,  elle  retombe  nécessairement  sous  l'empire  de  la 
règle  1 

3°  C'est  que  cette  règle^  en  effet,  ne  peut  rendre  les  ser- 
TÏces  que  le  législateur  en  attend,  que  sous  ta  condition 
précisément  qu'elle  sera  absolue  ! 

Qu'on  se  rappelle  le  motif  essentiel,  qui  lai  sert  de 
base  (mproy  n*  616)  !  ce  qu'elle  veut  éviter,  c'est  la  dis- 
cussion du  faiti  or,  admettez  l'exception,  que  l'on  pro- 
pose; et  Toilà,  au  contraire,  la  lice  ouverte  à  toutes  ces 
discussions,  dont  le  législateur  avait  pour  but  de  tarir 
la  source  1  et  nous  ajoutons  aussi,  la  lice  onverte  à  toutes 
les  simulations  et  à  toutes  les  fraudes  I 

Cela  nous  paraît  impossible  (comp.  Marcadé,  art.  1 1 53, 
n"  1  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  V,  n'  70  bis,  IV;  Pont,  da 
Prêt,  &rl.  1907,  n"  286,  287). 

644-  —  2"  Il  nous  reste  à  savoir  si  la  convention  des 
parties  peut  modifier  les  conditions  de  la  mise  en  de- 
meure du  débiteur  et  l'époque,  à  compter  de  laquelle  les 
intérêts  sont  dus  (supra,  n'  635). 

La  règle  est,    avons-nous  dit,  qne  les  intérêts    ne 
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sont  dus  que  du  jour  de  la  demande  en  justice  (art. 
4153). 

Eh  bien  !  les  parties  peuvent-elles  convenir  que  les  in- 
térêts seront  dus^  soit  en  vertu  d'un  commandement  ou 
d'une  sommation,  soit  même  sans  commandement  ni 
sommation,  de  plein  droite  par  la  seule  échéance  du 
terme? 

Nous  le  croyons  ainsi^  et  qu'aucun  texte  ni  aucun  prin-< 
cipe  n'y  fait  obstacle  (arg.  de  l'article  1139). 

Objectera-t*on  que^  pourtant,  la  loi  a  voulu  que  le 
débiteur  fût  averti  du  moment  où  la  somme  principale^ 
qui  fait  Tobjet  de  son  obligation,  allait  recevoir  cet  ac- 
croissement des  intérêts  ? 

C'est  le  motif^  en  effet,  par  lequel  nous  avons  expliqué 
l'article  1153. 

Mais  on  ne  doit  pas,  suivant  nous,  en  déduire  cette 
conséquence  extrême,  que  le  débiteur  ne  peut  pas,  d'a- 
vance, se  tenir  pour  averti,  et  dispenser  le  créancier  de 
former  contre  lui  une  demande  en  justice  (comp.  Larom- 
bière,  t.  I,  art.  1153,  n*  39). 


m. 

Les  règles,  qui  viennent  d^ètre  exposées  sar  les  dommages-intérêts 
résultant  du  retard  dans  l'exécution  des  obligations,  qui  se  bornent 
au  payement  d'une  certaine  sonmie,  sont-elles  applicables  aux  inté- 
rêts des  intérêts? 

SOMMAIRE. 

645.  —  Exposition.  —  Division. 

646.  —  1»  Le  créancier  peut-il  obtenir  les  intérôiS  des  intérêts? 

647.  —  De  Tanatocisnae,  en  droit  romain. 

648.  —  De  ranatocisme,  dans  notre  ancien  droit  français. 

649.  —  De  ranatocisme  dans  la  législation  intermédiaire. 

650.  —  Kxpli.ation  historique  et  philosophique.  —  Des  dangers  de 
Panatocisœe. 

651.  —  De  ranatocisme,  sous  le  Code  Napoléon. 

652.  —  U  faut  que  les  intérêts,  pour  pouvoir  eux-mêmes  produire  des 
intérêts,  soient  dus  au  moins  pour  une  année  entière.  —  Pour  une 
année,  dit  le  texte,  et  non  depuis  une  année.  —  Explication. 

653.  —  Ne  doit-on  compter  que  les  années  accomplies  et  toutes  rondes, 
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ea  n^ligwmt  t«S  fractknis  d'années,  qai  se  IrouveraiâDt  ea  sus  d'au 

on  de  plusieurs  années  accomplies? 
654.  —  Suite.  —  Eiposition. 
GH,  —  a.  La  cooTentioD  qae  les  intérêts,  pour  une  année  au  moins, 

produiront  eax-memes det  intérêts,  a/*ré$qu'ilsseroDt échus, peut-elle 

être  faite,  avant  qu'ils  soient  échus? 
856.  —  Suite. 

657.  —  6.  PeDtK>D  convenir  qne  des  intérêts  échus  ou  dus,  an  moment 
de  la  convention,  pour  moins  d'une  année  entière,  pour  six  mois,  pit 
exemple,  on  pour  trois  mois,  produisent  eus-mèmes  des  intérâts?  — 
Eiposition. 

658.  —  Suite. 

659.  —  Suite. 

660.  —  Il  est  une  certaine  e^fece  de  revinus,  qui  ne  sont  pas  soamis  à 
la- règle  édictée  par  rartiale<  1154,  et  qui  peuvent  prodoirs  des  iailé- 
réls,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  dus  pour  plus  d'une  année.  —  Explica- 
tion. 

661.  —  Suite. 

662.  —  Suite. 

663.  —  Suite.  —  Des  intérêts  des  sommes  portées  dans  ua  compte 
courant  commercial. 

664.  —  En  quoi  consiste  l'eiceptitm,  que  l'article  1155  apporte  à.l'ar- 
ticle  1154?  et  quelle  en  est  l'étendue? 

665.  —  2"'  A  compter  de  quelle  époque  les  intérêts  des  intérêts  peuïen^ 
ils  être  dus? 

666^  ~  .Sjiitai. 

667.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  ta  dette  soit  liquide,  pour  qae  h 

demande  ou  la  conrention  puisse  faire  courir  les  intérêts,  soit  da 

capital,  soit  des  intérêts. 

64tS.  —  Les  deux  règles,  dont  nous  venona  de  four- 
oit.Ie  développement,  peuvent  so  résumer  ainsi  : 

1'  Le  créancier  peut  obtenir  les  intérêts  de  la  somme 
principale,  qui  lui  est  due; 

2'  Il  ne  peut  les  oblenb  que  par  une  demande  en  jus- 
tice ou  par  une  couvention. 

Nous  avonB^maintenantàiesamiDer  si  oes  deux  règles 
sont  applicables  aux  intérêts  des  intérêts. 

646.  —  1  "  Et  d'abord,  le  créancier  peut-il  obtenir  les 
intérêts  des  intérêts  ?' 

L'article  1 1 54  est  ainsi  conçu  : 

H  Les  intérêts  échtis  des  capitaux  peuvent  produire 
«  des  intérêts,  ou  par  une  demande  judiciaire,  ou  par 
•  une  convention  spéciale,  pourvu  que,  soit  dans  la  de- 
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«  mande^  soit  dans  la  coirventîoir,  il  s'agisse  d'intérêts 
«  dus,  au  moin?^  pour  une  année  entière.  » 

iSinsi,  notrer  Codé' admet  qpre  lês^ntérôtô-  peuvent'  eux- 
mêmes  produire  des  intérêts  ;  et  il  autorise  Vanatochme. 

On  appdfte  ainsi  le  redaublem:ent  des  iutérêts,  âva- 
Toxoç,  lïouTeau....  produit,  tterum  fœtus  y  le  produit  dû 
produit,  c'est-à-dire  la  capdtalisâtiou  des  intérêtsi^  qui  de<- 
Tientienli,  à  leur  totir,  un  capital  productif  d'intérêts  nou- 
veaux* 

Wâ&i  en  ràutoriBant^  notre  Code  lé  limite;  et  il  ne  per- 
met cette  reproduction  qu'atrtant  qu'il  s'agit  d'intérêts 
diis  au  moins'  pour  une ^araiée  entière; 

647.  —  Cette  disposition  législative,,  même  ainsi 
limitée,  nw  est  pas  moins  iiotable;  et  il  »  est  pas  inutile 
de  remarquer,  pour  '  lés  coirséquencesi,  que*  nems  aurons 
à  en  déduire,  qu'elle  constitue  une  importante  déroga- 
tiaor  à  toutes  les' tt^itions^airtérieures. 

Le  droit  romain  aneien  distinguait  la^  capitalisation 
des  intérêts  échus  d'avee  celle  des  intérêts'  à  éèhmr;  la 
première  seule  était  permise;  là  seconde  était  défendue 
(L.  XXVI,  §  4i  ff.  jO€  condict.  indeb.). 

Mais  Justiinen^  supprimant  toute  d^stmcfièn  entre  tes 
intévètA  prœteriti  temporis  et  les  intévèts  ternporisfuturif 
défendit,  d'une' mmiièfe  absolue,  la  oapitsllsation  des 
uns'et^des'afutres  : 

«  .4..  nt  nuUornedv' a  debitdrihm  usuneiusmwmv  m- 
<c  gcmtur....  «  (L.  XXVIII,  Code,  Beusnris.) 

64B;  —  Tel  était  aussi  notre  ancien 'droit  français. 

On  y  admettait 'bien,  il  est  vrai,  qatles  intérêts  légaux 
pouvaient^prodûire'd^autreB  intérêts,  par  l'effet  d'une  de- 
mande en  justice,  ou  par  reffet  d^une  convention  qui  les 
convertissait  en  un  capital  de  constitution  de  reMe; 
comme  les  intérêts  d'ime  dot,  d'tin  dowaire,  d'un  prix 
d'immeuble,  dWrérageedecens,  de  rentes  foncières,  de 
leyerekoude-f^nnages  (coœp.  infror,  n'^'ôeo;  Lecanms, 
des  Créances,  p.  185;  Dom,at,  Lois  civ.y  liv.  III,  tit.  v^ 
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sect.    i,  n*   10;   Qourjon,   Droit  comm.  de  la  France, 
chap.  vil,  n"*  25). 

Quant  aux  intérêts  judiciaires^  la  capitalisation  en  était 
sévèrement  défendue. 

Et  c*e&t  à  peine  s'il  est  nécessaire  de  dire  que  celte  dé- 
jfense  s'appliquait  également  aux  intérêts  conventionnels^ 
puisque,  en  ce  temps,  le  capital  lui-même  qui  faisait 
Tobjet  de  la  convention,  ne  pouvait  pas  produire  d'inté- 
rêts; mais,  du  moins,  s'y  appliquait-elle  dans  ceux  des 
contrats,  où  le  capital  pouvait  être  productif  d'intérêts  ; 
et  c'est  ainsi  que  les  arrérages  de  rentes  constituées  à 
prix  d'argent  ne  pouvaient  pas  produire  d'intérêts  (comp. 
infra,  n*  661). 

L'Ordonnance  de  1673,  sur  le  commerce,  maintenait, 
à  cet  égard,  la  prohibition  romaine  dans  des  termes 
aussi  énergiques  :  « 

oc  Les  négociants,  marchands,  et  aucun  autre  ne  poar- 
«  ront  prendre  l'intérêt  de  l'intérêt,  sous  quelque  pré- 
u  texte  que  ce  soit.  »  (Tit.  VI,  art.  2.) 

Et,  afin  de  mieux  assurer  l'effet  de  cette  prohibition, 
Tarticle  1  du  même  litre  défendait  de  comprendre  l'inté- 
rêt avec  le  principal  dans  la  lettre  ou  le  billet  de  change 
ou  autre  acte. 

Rappelons  toutefois  l'exception,  par  suite  de  laquelle 
les  intérêts  touchés  par  les  tuteurs  pour  les  mineurs, 
comme  ceux  que  les  tuteurs  eux-mêmes  pouvaient  leur 
devoir,  produisaient,  à  leur  tour,  des  intérêts;  eiiception 
fondée  surlataveur  de  la  minorité;  c'est  en  ce  sens  que 
le  compte  devait  être  fait,  comme  il  doit  être  fait  encore, 
par  échelle  ou  paréchelette  (comp.  notre  Traité  de  la  Mino- 
rité, de  la  Tutelle,  etc.,  1. 1,  n^  611). 

649.  —  Enfin,  chose  notable!  la  défense  de  la  capi- 
talisation des  intérêts  subsista  même  durant  la  législation 
intermédiaire,  sous  ce  régime  pourtant,  qui  avait  rendu 
toute  liberté  à  la  convention  des  parties  sur  le  taux  de 
l'intérêt. 
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Et  ces  mêmes  lois^  qui  proclamaient  que  Targent  est 
une  marchandise  comme  une  autre,  n'en  continuèrent 
pas  moins  de  prohiber  l'anatocisme  ! 

Telle  est  du  moins  Topinion  commune,  que  nous 
croyons  aussi  la  plus  vraie  (comp.  Gass.,  28  frimaire 
anxii  ;  Merlin^  Répert.y  v*  Anatocisme;  voy.  pourtant  Cass., 
15nov.  1813)- 

6S0.  —  Cette  longue  et  permanente  proscription,  qui 
n'a  pas  cessé,  à  travers  les  siècles,  de  poursuivre  l'anato- 
cisme^ suffirait  à  en  démontrer  les  dangers  I 

Tous  les  législateurs  ont  compris^  en  effet,  combien  ils 
sont  redoutables,  et  qu'on  ne  saurait  mettre^  dans  le  pa- 
trimoine du  débiteur^  un  germe  de  ruine  plus  actif  et 
plus  dévorant  1 

Ceux-là  mêmes,  qui  sont  les  plus  habitués  et  les  plus 
habiles  dans  les  calculs  des  intérêts  composés,  s'étonnent 
et  s'effrayent  de  la  rapidité  prodigieuse  avec  laquelle  les 
intérêts,  s  ajoutant  successivement  aux  intérêts,  grossis- 
sent le  capital  !  mais  combien  y  en  a-t-il^  qui  n'ont  ni  cette 
habitude,  ni  cette  habileté  I  combien^  qui  peuvent  bien  se 
rendre  compte  de  l'aggravation,  que  les  intérêts  du  capi- 
tal ajouteront  à  leur  dette^  mais  qui  ne  se  font  nullement 
une  idée  exacte  de  l'énorme  aggravation  qu'y  ajouteront 
les  intérêts  des  intérêts  1 

Ce  péril,  qui  est  commun  aux  intérêts  échus  et  aux  in- 
térêts à  échoir^  se  complique^  en  ce  qui  concerne  ceux- 
ci,  d'un  autre  péril  encore,  et  des  plus  graves  !  nous 
voulons  dire  de  cette  espérance  même  et  de  cette  illusion, 
que  le  débiteur  conçoit  toujours  de  pouvoir  s*y  sous- 
traire, dans  le  moment  où  il  souscrit  la  convention  qui 
Ty  expose,  c'est-à-dire  dans  le  moment  de  la  détresse, 
où  le  besoin  d'argent  l'aveugle  sur  les  conditions  rui- 
neuses auxquelles  la  nécessité  le  fait  consentir;  illusion 
funeste^  par  laquelle  il  se  flatte  que,  s'il  ne  peut  pas 
payer  le  capital,  il  pourra  du  moins  payer  les  intérêts  I 

Et  puis,  s'il  arrive,  comme  il  arrive  souvent,  lors  de 
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•  rédiéance^  qu'il  np^peut^pas  plus  payer  les  intérêts  que 
le  capital,  YoilàA'auatocisme  déchaîné  sur  lui,  eest-à-difOi 
voilà  très-souvent  son  idésaslre  et  sa. ruine! 

.  Aussi  y  le&.rédaateups,  de  notre  .Code  avaient  eux-xaérnes 
.  d*abord  conservé  la. défense,  absolue.de  Uanatocisn^e^  et 
rarti€le,51  du  projet  de  raavui,  ^de  la  commls^iDn,  du 
gouvernement^  était  ainsi  conçu  : 

tt  II  n'es.t  point  dû  d'intérêts  d'intérêts. 

«  Mais,  las  sommes .due^  pour  des .  reveays,  tels,  que 
«baux  à  ferme ^  loyers.de  maisons^,  restitutions,  de 
ce,  fruits,  forment  des  capitaux,  qi^i  .peuven|t  produire  des 
«  intérêts. 

«  Il  en  est  de  même  des  intérêts^;  qu'un  tieri^,^paye 
w  pour  un  débiteur  à  son  créancier.  y>  (JPenet,  t,j  II, 
:  p.  U7.) 

JMiais  cet  article  fut  supprin^é,  Ala  suif  e  d hine  idiscussion 
fortintéressante  dans  l^quelIe.M.  .Tnei&ard  prit  J^  plus 
grande  part,,  et  où  il  .finit,  en  effet,  par  faire  triompher 
l'opinion  qu'il  défendait^ 

a  Maintenant,  dit-il,  le  sy^ème  est  changé;,  le  prêt  à 
intérêt  est  autorisé;  il  faut  donc  que  les  prinpipesadoptés 
autrefois. par.  les  tribunaux  sur.  les  intérêts  licites,,  soient 

•  léteudusà.ceux  .que  pnoduit  le ,  prêt,  pui^qaon   ne  peut 

admettre  le  système  du  prêt  à  intérêt,  :  sans  en  admettre 

légalement  toutes  les  conséquences.  »  (Locré,  ï^éghlat.  cw.^ 

.t.  XJI,  p.  453,454.) 

G'e&t'dans.  le  même  sens  .que  M.  Bigot-^Préameneu  dé- 

'ciareitque  :  «l'on  a  .regar.dé.  «comme  une  conséquence,  de 
la  faculté  généralement  accordée  de.  stipuler  des  intérêts, 
la. faculté,  de  les   stipuler  et  le.  droit,  de  les.  demander 

:  ei^  justice,. i.w»émç  pour  Us  sommes  provenant  d'intérêts 
échus;  mais  que,  en  même  .temps,  on  a  prévenu  .l'abus 

'  ,dûnî  se  rvendent  coupables  lea;usuriers',  pardes  accumu- 
lations trop  fréquentes  des  intérêts  avec  ka^çapitauiç,  pour 
faire.produire  aux  sommes  provenant  de  ces  intérêts,  .des 
intérêts  nouvciiux.  »  (Locjfé,  supra,,  ,p.  334.) 


LIVRE   in.    TITRE   IIL    CHAP;    uu  *    643 

Etdelà/en  effet,  cette  restriction  (fenotre  ariliclej  d'a- 
• 'près  laquelle  les  intérêts  ne  peuvent  produire  des  intérêts, 
que  sous  la  condition  qu'ils  seront  dus  au  nioins  pour 
une  année  entière. 

681. — Ainsi  donc,  sous  notre  droit  nouveau,  les 
dommages-intérêts  résultant  du  retard  dans  Texéeu- 
lion  d'une  obligation,  qui  a  pour  •  objet  une  somme 
d'argent,  peuvent  consister  non^  seulement^  dans  les  in- 
térêts'du  capital,  mais  encore  dans  les  intérêts  des 
intérêts' stipulés  en' compensation  de  la  jouissance  de  ce 
capital. 

C-est-â^dire,  xjue  les  intérêts  compensatoires  peuvent, 
de  même  que  la  somme  principale,  produire  des  intérêts 
tTïoratenre^,  lorsqu'il»  sont  dus  au  moins  pour  une  année 
entière. 

682.  -^  Nous  disons,  avec  le  téxte^  pour  une' année ^ei 
non  pas  depuis  uneunnée. 

Il  n'importe,  en  effet,  nullement  depuis  quand  les  in- 
tétêts^ont  dus. 

Ce  qu'il  faut,  c'est  qu'ils  soient  dus  pour  une  année, 
c*est-à-direr  qu'ils  soient  la  compensation  et  le.  prix  de 
la  jouissance  qu^  le  débiteur  a  eue  du  'capital  PENBANTune 

année. 

11  serait  donérfrapos'sîblé^dè  faire  produire  des  intérêts 
à  des  intérêts,  qui  seraient  dus  jtwur  inomi  d'tme  année j 
lors^même  qit'ils' seraient  dus  depuis  phs^  d'une  année. 
(Comp.  Pàillet,  Encyclopédie^  du'tdroit,  y^  Anatocisme, 
n^»  6  et  10.) 

653.  —^  Mais  en  faut-it  conclure:  que  Ton  ne  doive 
compter  que  les  années  accomplies  et  toutes  rondes,  en 
négligeant  les  fràctionB  d'années,  qui  se  trouveraient  en 
sus  d'tune  ou  de  plusieurs  années  accomplies? 

Vous  me  devez,  pour  une  somme  d'argent  que  je 
vous  ar  prêtée,'Mes  intérêts  pour  dix-huit  mois j  c'est- 
à  dire,  pour  une  année  entière  et  pour  une  moitié  d'an- 
née. 
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Puis-Je  obtenir  de  vous  les  intérêtâ  de  lous  ces  iaté- 
rèts,  noD-seulement  de  ceuji  de  l'année  entière,  mais  en- 
core  de  ceux  de  la  demi-aonée? 

Assurément  I 

Nous  n'y  voyons  aucune  objection  ni  dans  le  texte  de  la 
loi,  ni  dans  ses  motifs  : 

r  Le  texte  de  l'article  1154  se  borne  à  décider  qu'il 
faut  que  les  intérêts,  pour  produire  eux-mêmes  des  inté- 
rêts, soient  dus  au  f?)otns  pour  une  année;  c'est-à-dire 
qu'il  établit  seulement  un  minimum,  au-dessous  duquel 
l'anatocisme  est  défendu. 

Mais  il  n'établit  pas  un  maximum,  au-dessus  auquel  la 
défense  subsisterait  encore. 

L'article  exige  au  moins  nne  année  entière,  c'est-à-dire 
un  nombre  de  mois,  qui  ne  soit  pas  inférieur  à  douze. 

Mais  il  n'exige  pas  au  plus  une  année  entière,  c'est- 
à-dire  un  nombre  db  mois,  qui  ne  soit  pas  supérieur 
à  douze. 

2"  Le  motif  de  la  loi  est  d'ailleurs,  en  ce  point,  d'ac- 
cord avec  son  texte. 

Ce  que  la  loi  veut  empêcher,  c'est  la  capitalisation  trop 
souvent  renouvelée  des  inlérêls;  elle  s'oppose  à  ce  que 
les  intérêts  deviennent  eux-mêmes  trop  vite  un  capital 
producteur  d'intérêts  ;  et  elle  prescrit  qu'ils  soient  dus  au 
moins  pour  une  année  entière. 

Ëh  bien  t  n'eat-elle  pas  ici  satisfaite,  et  même  au  delà 
de  sa  prescription,  puisque  les  intérêts,  dont  il  s'agit, 
sont  dus  pour  plus  d'une  année! 

Objectera-t-on  que,  pourtant,  le  premier  semestre  de 
la  seconde  année,  que  nous  ajoutons  à  l'année  accom- 
plie, va  produire  des  intérêts  avant  le  second  semestre, 
qui  devait  compléter  la  seconde  année;  el,  que  par  con- 
séquent, le  créancier  capitalisera  ce  semestre  plus  tôt  que 
â'il  avait  capitalisé  exactement  les  intérêts  d'année  en 
année? 

Il  est  vrai  I 
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Mais^  en  revanche,  le  second  semestre  de  la  seconde 
année,  qui  aurait  pu  produire  des  intérêts  aussitôt  après 
l'expiration  de  cette  année,  n'en  pourra  plus  produire 
qu'après  l'expiration  du  premier  semestre  de  la  troi- 
sième année;  de  sorte  que,  si  Tun  des  semestres  est 
AVANCÉ,  Fautre  semestre  est  reculé  ! 

Nous  concluons  donc  que  c'est  seulement  un  minimum  y 
et  non  pas  un  maximum  qui  est  établi  par  l'article  11 54. 
(Comp-  Bordeaux,  17  déc.  1842,  Braud,  Dev.,  1842,  II, 
99;  Cass.,  17  mai  1865,  Morin,  Dev-,  1865, 1,  250;  Col- 
met  de  Santerre,  t.  V,  n*  71  6ts,  V;  Larombière,  t.  I, 
art.  1154,  n**  4.) 

654.  —  Mais  voici  deux  questions,  bien  plus  graves, 
que  l'article  1 1 54  a  fait  naître. 

Nous  allons  les  poser  en  même  temps,  l'une  Ji  la  suite 
de  l'autre,  parce  qu'elles  se  tiennent,  en  effet,  et  que  la 
solution  de  la  première  peut  n'être  pas  sans  influence 
sur  la  solution  de  la  seconde  : 

a.  —  La .  convention  que  les  intérêts  pour  une  année 
au  moins,  produiront  eux-mêmes  intérêts  après  qu'ils 
seront  échus,  peut-elle  être  faite  avant  qu'ils  soient 
échus? 

6.  —  La  convention  que  les  intérêts  pour  moins  d'une 
année,  pour  six  mois  par  exemple,  ou  pour  trois  mois, 
produiront  eux-mêmes  des  intérêts,  peut -elle  être  faite 
après  qu'ils  sont  échus  ? 

655.  —  a.  —  Nous  demandons,  d'abord,  si  les  par- 
ties peuvent  convenir,  d'avance,  que  les  intérêts,  au  fur 
et  à  mesure  qu'ils  seront  échus  d'année  en  année,  pro- 
duiront des  intérêts  ? 

Ou  si,  au  contraire,  cette  convention  ne  peut  être  faite 
qu'après  que  les  intérêts  sont  échus;  de  telle  sorte  qu'elle 
devrait  être  renouvelée,  d'année  en  année,  après  chaque 
échéance? 

Je  vous  prête  100000  fr.  pour  cinq  ans,  à  cinq  pour 
cent;  et,  dans  le  contrat  même  de  prêt,  je  stipule  que. 
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après 'F(ttpn3atîom  de  !a  première  annéej  Tcm^TnBf  devrez 
les  intérêts  des  intérêts  de  «ette  antxée;  c'esft^à-diiiB  d'un 
capital/  déseimaisy'^de  4â5  000'fr;  et  ainsi 'de  suite;  les 
intéfêts  idesiintér^  B's^cmtanty  td'aunée'ezr^Dnée,  an  ca- 
pital, jxi«}n^à  FéefaéaiM».' 

Une  telle  convention  est-^elle  talable^ 

L'affiranati^e  parait  prévaloir tda»S'  la  jnnspradefioei; 
et .  elle  est >en seqgnâe  aussi  «dans  ila  doetrine^  pap^des  ^u-  ' 
risèonBBhes.  d'une  grande,  ai^rîté^t^ 

4 •La  règle  générale  est,  dicton, <q[wcr> leb'didses fatuNs^^» 
peuvent êtret'Fohjt&t  d'une ^blî^tîdn.^arfe  ir30)5  eteettet  - 
règle  doit  être  applicable  aux  intérêts  à  échoir^  à  indinè^^^ 
qu'^il^ n'existe;  en^ee^qui  leô'concerne}  uff^lexte  ou^^-^n 
principe  spécial ,  qui  s'y  opposer 

Of,^  on  •ne^'tréuve'ici  ni?  rùn^  ni  'Tauft'e  de^ees^^îw- 
taeles^*? 

D^iibcfrd;  le^  text!B>  der>rÉtt»tîc!e  1 1 54  be  9  y  opp^se'^aey -  - 
ce  qu'il  exige  seulement,  c'est  que  des-rn^érêts  ne^pui»-*  - 
sent  |>rodu<Te'  eux-mêriieB-  des  intérêts  nouveaux  qu'aû- 
tatit  qw'ilsr  seront'  dwÉ  pawr  «ne  minée  '(m  moins;  ory^dans'  « 
notre  bypothifee,*  le '<ext«' est  satisfait,  puisque?  fa' eonv«n^*^  - 
tion,  quoique  faite  d'avance,  est  telle  que  ce  n'est  «^a^  • 
près'»  qu'cleè'  intéÉêflâ'^s^r^mî'^rfw^'yowr^tmr  awt(rfe«wrftèfv, 
quHfe<'prodii5rootiewï-H9fêtae9'^e*TOtétêt!8.  ' 

2" t!ét  argumewt'prouvey»  éii'^naême  tcÈnps»,'  qu^off^n©^^ 
saurait  non  plus  objecter  le  motif  sur"le^«e^*îaîloi«^csti*^ 
foTidéer"' 

«  Lé  bitt^que'  te' légfelafetirVestipropefté^,  dote^farî^- 
a  tiéîe  ^W9¥j  dit 'Dûirartoby -  a'étéy  umquemeffl; '-  de^prt- 
er  venir  l'usure;  d'empêcher  que,  pâr'dea^'con^iitMins' 
«  îneépées  daws  des'oontralB'de^prêt  du«autrè«/Hm  'ne^flt 
w  produirë'^deâ  4ntéf^t#  'à  d'atrtrés-intéi'êtÉf,  ^  qui  :  seraient .  ^ 
«  dute^poiTP  ïn^iffy^é'iS»e''aTmée^de  joirissaWBe?dtt*^capitaï; 
«  qu'on  ne  fît,  en  un  mot,  des  prêts  à  la  petite  ^emaine^ 
«  commeion dit^ quelquefois vce^quÎTï'apas^^Keu lemoins 
«duîmoHde^'^'dains^l'©spèce?*eiï'»que9tïiw.  »  (Gîtl^  itvffià^ 
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3*  Bfên  plus!irartfcIe.H54  serait  tout  à  fait  mutile,  ' 
s'il  avait' seulement. Vouiti  autoriser  la  convetiti(m  par 
laquelle  les  parties»  feraient  iproduiret  de  nouveaux  inté-ï 
rètS'à  des  iotérêtè  déjà  écfausfpovr  une  année  entiève.  ^ 

Esiti'cetqire'ceiaii'a^tmt  pa3' de  soi ^.  sons  une'lé^sla^> 
tion,  qui  tpermet  de^'^tipuler  'leét^inté^ts  de^  Pargentî'ces' 
intéi^êttf^déjàf^chùs  pour  une v  aimée,  forment,  en  eCfè*?, 
au  profit' du 'créancier;' un  capital  comme  un  autre,  doàt  ' 
il  est  d'évidence^qu'il. peut  ôtijmk^'leS' intérêts,  comme* 
de^teutâaitre  capital!  ItËt^^i^j^'était?  là  cet  que  rarticle'11S4 
a  arouJu^  dire/ iln  aurait,  fen^réaliOé,  Tien  dit!  sa^dispo- 
sitibn  n'a  Aoèo  4e  ^seo  s  ^  ^t<Âe>  portée  pratiqu&y  •  qu^autant  - 
qu^ellé s'applrque^aui^  înté^êtd^à  échoir;» 

4"'Enfin>  on'  ajoute  que  cette ' clause^' paar laquelle  les  ' 
partk^s'conTÎenn^ntd'avance  que  les  intérêts  seront  cfâipi^ 
taifeés  pour^ppoduire»Wï»«iêïîreB  deè'intéfêts,  au  fur^t 
à  mBSure  der'leurs'échéiances  airau^Uéiâ',  se rûacwai^mande  ' 
par  de  puissantes  considérations  d'utilitév^ 

Voilà,  un  homme,  qui  est  destiné  à  avoir/dans'  un 
avenir' plus  ou  moins  prochain,  une  grande  fortune, 
50000  francs»  de^Ten tes  peut- être,. mais  qui  n'a,  dan»  k'- 
préseat/qu'un  modicjae  revenoi,  peut-être  seulenaen*  de 
5000  fr.  'C'est  un  nu  propriétaire,  par  exemple,  dotit4lës  ^ 
teh'es  sont  grevées*  d'un  usirfrmt,  qui  les»rettdy'pottrJui, 
stétiles.'Cependiaàt5'le  moment  est  Tenw  de  do*eï*sa' fille/? 
d'établir  son  fils.  Pérmettez4uila  <îOïi<Tention^  don*  il 
8'agit5''el?dî'][)ourray  dèàt^maiMenan*}  étâWir^'som^fik  et 
detei'^sa  filfe/dah«  les  "^onditiomi  sociales  de  famille  et 
de  fortune,  qui  seront  un  jour  les  siennes / quw  de  plus, 
naturel  et  depluîs'lé^itîtne!  tàhdié'qrfil  en^  sera  peuA+être 
empêdhé  aFs^ôlufment^  8i'cette^feBr30U9*66  lui  est  refusée. 

i)ê  tous»  ces  molifsfiîon^conokit-^uela' elaa«e  en  ques- 
tion est  valable.  (Comp.  Montpellier,  20  juin  183!^,  de  ' 
Stànt'Mhin;J)ér.,  1889^/11}  497;rCass;y  iVâéc.  48*4, 
de  Gras  Préville,  Dev.,  1845-/l/9Tît;à89.,  10'âo4feL'1850/ 
TWnoif/Dër.,  196»y'I,  450;  Pljon^  2G  âwiU866,  Vdi- 
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vret,  Dev.,  1866,  II,  347;  Cass-,  15  juin  1868,  Potier, 
Dev.,  1868,  I,  400;  Delvincourt,  t.  II,  p.  536,  537; 
Toullier,  t.  III,  n*  271;  Duranton,  to  X,  n*  499;  Taulier, 
t.  rV,  p.  405;  Rolland  de  Yillargues,  Répert.^  y^^  Inté- 
rêU,  n*^104;  D.,  Rec.  alph,  V*  Prêt  à  intérêt^  no  140; 
Sfasséet  Vergé  sur  Zachariœ,  L III,  p.  403;  Âubryet  Rau, 
t.  in,  p.  72;  Paillet,  Encyclopédie  du  Droit,  y^Anatodsme, 
n*  6;  Larombière^  t.  I,  art.  1154,  n"  6;  Henri  Pascaud, 
Revue  critique  de  Législation^  t.  YI,  p.  336,  mai  1877,) 

656. — Cette  conclusion  pourtant,  malgré  l'imposante 
autorité  des  suffrages  qui  l'appuient,  n'est,  à  notre  avis^ 
nullement  juridique;  et  nous  croyons  pouvoir  en  fournir  la 
preuve  :  soit  d'après  le  texte  même  de  nos  articles  ;  soit 
d'après  les  discussions  législatives,  qui  les  ont  préparés; 
soit  enfin  d'après  les  véritables  principes  de  cette  matière  : 

1  *"  Et  d'abord,  que  la  doctrine,  que  nous  venons  d'ex- 
poser, soit  contraire  au  texte  des  articles  1 1 54  et  1 1 55, 
cela  est,  pour  nous,  très-certain. 

Aux  termes  de  l'article  1 1 54,  «  les  intérêts  échus  des 
«  capitaux  peuvent  produire  des  intérêts  ou  par  une  de- 
«  mande  judiciaire,  ou  par  une  convention,  pourvu  que, 
tt  dans  la  demande  ou  dans  la  convention,  il  s'agisse 
«  d'intérêts  dus  au  moins  pour  une  année  entière.  » 

Ainsi,  ce  que  la  lettre  même  de  la  loi  exige,  c'est  que 
la  convention  ait  pour  objet  des  intérêts  échus....  des  in- 
térêts dus^  au  moment  où  elle  est  faite. 

Or,  au  contraire,  on  suppose  que,  au  moment  où  la 
convention  a  été  faite,  les  intérêts  n'étaient  pas  échus^ 
qu'ils  n'étaient  pas  dus; 

Donc,  cette  convention  viole  l'article  1154. 

On  objecte  que  la  convention  elle-même  porte  que  les 
intérêts  ne  produiront  des  intérêts  qu'après  qu'ils  seront 
échus  et  dus! 

Mais  cette  objection  méconnaît  absolument  le  vrai 
sens  des  mots  de  notre  article* 

Ces  mots,  en  effet,  n'ont  pas  du  tout  pour  but  de  dire 
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que  les  intérêts  ne  produiront  eux-mêmes  des  intérêts 
qu'après  leur  échéance  !  cela  n^avait  pas  besoin  d'être 
dit;  et  apparemment^  nul  n'aurait  songé  à  prétendre^  par 
exemple,  que  les  intérêts  de  Tannée  1867  produiraient 
des  intérêts  dans  Tannée  1866 ,  avant  même  qu'ils  fussent 
échm  et  dm  ! 

Ainsi  compris,  l'article  serait  plus  qu'inutile  I  il  serait 
d'une  naïveté  inexplicable! 

Mais  la  pensée  en  est  tout  autre  ;  et  elle  a,  au  contraire, 
une  portée  profonde. 

Ce  qu'il  signifie,  ce  n'est  pas  que  les  intérêts  ne  pour- 
ront produire  des  intérêts,  par  convention,  qu'après 
qu'ils  seront  échus  et  dus  (ce  qui  est,  nous  le  répétons, 
de  toute  évidence  !);  c'est  que  la  convention  elle-même, 
qui  leur  fera  produire  de  nouveaux  intérêts,  ne  pourra 
avoir  lieu  quaprhs  qu'ils  seront  eux-mêmes  échus  et  dus. 

Et  voilà  aussi  la  pensée,  que  renferment^  suivant  nous, 
ces  mots  :  convention  spéciale,  qui  expriment  la  nécessité 
d'une  convention  nouvelle  et  spéciale,  en  effet,  pour  cha- 
que année  nouvelle  d'intérêts. 

2®  Cette  proposition*  est  incontestable,  en  ce  qui  con- 
cerne la  demande  en  justice;  car  le  créancier^  bien  en- 
tendu, ne  peut  demander,  en  justice,  que  son  débiteur 
soit  condamné  au  payement  des  intérêts  qu'après  que 
les  intérêts  sont  échus  et  dus  (comp.  Gass.,  14  juin  1837, 
Monastier,Dev.,  1837, 1,484;  Riom,  21  juillet  1840, 
Beal,Dev.,  1840,  II,  456;  Cass.,  17  mai  1865,  Morin, 
Dev.,  1865, 1,250); 

Or,  l'article  1145  met  absolument  sur  la  même  ligne 
la  demande  et  la  convention  ;  et  il  les  soumet  aux  mêmes 
règles,  puisque  sa  disposition  unique  et  indivisible  s'ap- 
plique, dans  les  mêmes  termes,  à  Tune  et  à  Tautre; 

Donc,  il  faut  que  les  intérêts,  pour  pouvoir  produire 
des  intérêts,  soient  échus  et  dus,  au  moment  de  la  conven- 
tion, dès  que  Ton  reconnaît  qu'il  faut  qu'ils  soient  échus 
et  dus,  au  momentde  la  demande. 
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Cetto^  assimilation  noms  sasble  f  irrémtMe:;;  et  nous 
avoueronsF  respectueuMment  qa^l  existepà  nolreieatiind,: 
une  contradicrtbn/ daii9  la^jxiTispradeDce^neDÉi^leaiaii^^ 
(cités  supra)f  qui'dé<»dent$  que  hdeihandeinm^JiUêtie.  - 
foFBsée  qne  povr*  d6ii^  initéfêtscicfftfj^/et kd  âautroerôiasiâta'^.i 
(cités,  n*  655)  qui  décident  que  la  convention  »pettt  rtétiwiv 
faite  pouF<  deid^mtérâttir  àickowl'  ^ 

3^  L'inévitable  assimilation  de  kKcotwentioA'^ideia  de*-  • 
manêetémlié  encore^  de;p}usr«nrplu&/;  de  Tartiolef  1  i5&, 
qui  les  met  également  sur  la  même  lighe^. r. en:  tes^i con- 
fondant aussi:  daft6tine*'dis|Hffiitioni  Qniifiiei  fitindiirisir 
bife  !^  . 

Ma^y  bien'pltidieneoire  lilfartiele^'l  1\55^rapp(irtasit  une - 
ei&c^tkm  à  la  règle  de  4  article  11 54:5  dispa[B&!que/eeKtain&.* 
revenus;  produiront  des' 'iivb§ràts')2/u  i  y oor  rfe  ./or]  conwe»- 
tion^qiroîqQ^is  ne  soient  pasidos:  pour  rumetannée  9  doac^ 
cet^article  suppose  qu  il  s'agit  d'Intérêts  id^  'échos  au 
moment  de  W corwenUoni  or,  ^e&it  quir^estiJ^ofajfit'd^l'ex^. 
ception>  nepeut  être  que  le  même:  fait  qui  est^robjot^la 
règle;  autrement^  il  n'y  aurait paBrjd*excef>tÂoni;  dooo^ il 
s'a^t;  dans  l-aîrticleii  1S4i  t  comme  dans  d'article  .1  \  95, 
d'intérêts  dé^à  éekiàm^f moment  de  hicmttrniUimr^i* 

4"  "  Que  i'on  eonsuite'  *  lea^traipauaB.TpnéparatoiMa;;  :1a  ' 
preeiTe  en' résulter auBsli/  airec  umi  elartérrqufiifieftridaeUKr 
nieirts^ ne  fournissant •])a8itDujoiir8  aussiioompiètefMl  n'y  ' 
futf^  :en'  efM^^'questioaiqoBd^iWprodtfetinn.dÏQtésréts 
dQÈ^mtérèiS'défà  0û9igibies.0tM^}AidèèaumamifÉ  derloiCM^y 
vention  I 

M.  Péht^iemeiXiàibisoïSJpmatar^cmcknetam  ori- 

ginaire-leg  mtérêt$  Itqmdéi^  ^pour^neyfaivadmtma.iqukuks' 
senlietménïeieapitah 

M.  Gàftttb^rès  s^ejfipnrneékamémeie  : 

capftâ  t 'prim  t^/*  LEST  imTÉflÉT^É  0HU9^5«;e>  eréiMietrst^uhk  )  • 
deé>inMîiétgiquiidemembmienV  k  )»ri]ss  ossGEmotJWsnj^mÉDiS)! 
la  convention  devrait  avoine ffet;^.»  jd  r 
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H.'^Régimultt  deinande^que  ft)w«0'  LKfijitikinmj d'intérêts 
faite  ^  soit  de  gré  à  gré  y  soit  judiciadrementf  fflsaek  produire 
des  intérêts  à  la  totalité  des  sommes  y  DonTrEcus .  gohstitcb 
DÉBiTEUE.  (Fenet,  t.  XBI;  p.^61-66.i) 

S'^Etifîn^  avoQEF-Hei»'  dit>  la^nloetrine  qizQDndas  d^emr 
dons  est  réclamée  par  les  principes  de  cette  matière.- 

La  dootrine contraire  méconnaît  emeSBt  oes: principes, 
lorsqu'elle préléftd (Jue lalacultâ delstipulerLleflidntérêîà  • 
des  intérêts  est  une  conséquence  natdreiledeiafacaiitéde 
stipuler  les  inté!»êté  du  capitale' 

HîsforiqùemCTt,  d'abord",  ri«n^n'est<plaa  inexact  à  un; 
double  point  de  vue  : 

6**  Nous  avons" rappelé^  an  ^ooitmire  ç  : 

D'une  part,  quesous^rànpiremème/desc'Iégisiatioiis^: 
qui  avaient  laissé' la'  liberté  la  ^In^  graode'aux  conven- 
tions ^dei*  parties* «tfr'le  * tatisitlec  l'intérêt  ûw  capital,  la,  ■ 
convention^  qui  aurait  fait  produire  des  intérêts  aux  inté-  * 
rêts>  c'est -à-4ire'  Faiiatoeisïne^  avait  été  défendue  jî 

D'autre  part  j 'que;  sons'irempvremtm^iidea  liégisfautionsY 
qui 'àvaieht^^epmÎB  TanatoèisTOep  "poMv  Ibû  mtétêùs^  échm\  - 
Ta^iatoeisme  pour  les»  intérêts  à  rfcAcrfravait  été- défendu:  : 
(5t*pra,'n^'*64T'et  stiiv;). 

Nous  insistofiss'  sur  eetbè^  obs^Fmlion)  qm  nxiuBcpàralt 
dé^sivei- 

A  repose  450  les  auteurs  "du  Code^  rédigent  rarliale' 
1Î54,  ils  sont  en  présëwcB  d'iinB'*radi4ion  dea  ?plus<an^ 
ciennes^t-'toôjoirra  'persista^Erte,^ d'après  lamelle  i'aaa- 
toûisme,  ^aprèB^  avoii>  'été  « pemris'  pour-  les?  intérêts  yéchas^i 
senfiftemeat  ôtoo(m»pcurte*>î«?âer^f«sà  échoir,f^e  tranveidé-' 
fencUi;-  sans 'idiâtiâctf toi  poupjief  ^nHiwmme^  pour  les 
auti^9i' 

0^;'ea  cet  état^des»  préoédetrtsçi  qufitîAaoffinroit' qu'ils 
permt9(«ftrt  i*afmtomsine  .iseuienient:  poonri  left  >iiJtétèts 
Éem»?.  • .  pour  les^  mtirits  wb^  en  raq^iipelairti  â.  ç luBimre 
repri»e9pH5eBva«)lê,Ji<[\ïlj  ont  prôeiftéraratidaiisi  cette  mar' 
tière  de  Tanatocisme,   une  acception  trôs-signifïcatîv6| 


652  COURS   DE   GODE   NAPOLÉOIi. 

par  leur  antithèse  avec  les  intérêts  k  échoir,  auxquels  on 
les  a  toujours  opposés^  comment  ne  pas  reconnaître  qu'ils 
n'ont  effectivement  entendu  permettre  Tanatocisme  que 
suivant  l'ancienne  distinction, .  pour  les  intérêts  échus, 
prâsteriti  tetnporiSy  et  non  pour  les  intérêts  à  échoir,  futuri 
temporisi 

La  formule  même  de  l'article  1  i  54,  cette  formule  per- 
missive, témoigne  que  les  rédacteurs  prononcent  la  levée 
d'une  ancienne  défense; 

Or,  ils  ne  prononcent  cette  levée  que  pour  la  défense  de 
Tanatocisme  appliqué  aux  intérêts  échus  pour  plus  d'une 
année  ; 

Donc  ils  maintiennent  l'ancienne  défense  pour  Tanato- 
cisme  appliqué  aux  intérêts  à  échoir. 

T"  Et  ils  se  sont  montrés,  suivant  nous,  pleins  de 
sagesse  et  de  prévoyance^  en  consacrant  cette  distinc- 
tion. 

Tout  autre,  en  effet,  est  la  convention,  par  laquelle 
l'emprunteur  consent  d'avance  à  ce  que  les  intérêts  à 
échoir^  capitalisés  au  fur  et  à  mesure  de  leurs  échéances, 
produisent  eux-mêmes  des  intérêts;  tout  autre  la  convention 
nouvelle,  qu'il  lui  faudra,  chaque  année,  consentir  pour 
faire  produire  des  intérêts  auœ  intérêts  échus. 

L'une,  qui  se  fait  dans  le  moment  même  du  prêt,  c'est- 
à-dire  de  la  détresse  et  des  illusions  décevantes,  que 
l'emprunteur  conçoit  pour  l'avenir  ! 

L'autre,  ou  plutôt  les  autres,  qui  ne  se  font  qu'a- 
près, et  par  lesquelles  le  débiteur  est,  d'année  en  année^ 
averti  qu'il  met  dans  son  patrimoine  un  germe  dévo- 
rant qui  peut  amener  sa  ruine.  Cette  considération  gé- 
nérale est  excellente  et  ne  saurait  être  contrebalancée 
par  l'avantage  que  pourrait  offrir  peut-être,  dans  quel- 
ques circonstances  particulières,  la  faculté  de  s'engager 
d'avance  à  servir  les  intérêts  des  intérêts  à  échoir;  aussi 
bien,  est-il  très-rare  qu'il  soit  prudent  Ôl  escompter  ainsi 
l'avenir  1 
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Tels  sont  les  motifs  qui  nous  portent  à  considérer 
comme  nulle  la  clause  par  laquelle  il  a  été  convenu  d'a- 
vance que  les  intérêts  à  échoir  produiraient  des  intérêts 
au  fur  et  à  mesure  de  leurs  échéances  annuelles. 

Et  cette  nullité^  nous  l'appliquerons  dans  tous  les 
cas ,  soit  qu'il  s'agisse  d'intérêts  conventionnels,  soit  qu'il 
s'agisse  d'intérêts  moratoires,  c'est-à-dire  sans  distinguer 
si  le  débiteur  avait  ou  n'avait  pas,  d'après  la  convention, 
la  faculté  de  payer,  chaque  année,  les  intérêts  échus  (comp. 
Nîmes,  13  févr.  1 827,  Maurin,  Dev.,  i  827,  II,  1 08  ;  Jug.  du 
trib,  civ.  de  Montpellier,  du  2  juin  1 838,  réformé,  suivant 
nous,  in  pejus,  par  la  Cour  (supra^  n^  655  ;  cour  de  l'Ile  de 
la  Réunion, 27  mai  1870,  Bonhomme,  Dev.,  1874, 1, 15j 
Poujol,  art.  1 1 54,  n""  7  ;  Marcadé,  art.  1 1 54,  n**  1 1 1  ;  Mour- 
lon,  Répétit.  écrit. f  t.  II,  p.  515,  qui  cite,  en  ce  sens, 
M.  Valette;  Colmet  de  Santerre,  t.  V,  n*  71  bis,  III). 

657.  —  b.  Voici  maintenant  notre  seconde  question 
(supra  j  n*  654). 

Peut-on  convenir  que  des  intérêts  échus  et  dus  au  mo- 
ment de  la  convention,  pour  moins  d'une  année  entière, 
pour  six  mois,  par  exemple,  ou  pour  trois  mois,  pro- 
duiront eux-mêmes  des  intérêts? 

Les  termes  de  la  question  impliquent,  comme  on  voit, 
que  des  intérêts  peuvent  être  échus  et  exigibles  pour 
moins  d'une  année  entière  ;  et  nous  considérons,  en  effet, 
ce  point  de  départ  comme  certain  ;  aussi  bien,  n'y  fait- 
on  pas,  dans  la  pratique  universelle,  le  moindre  doute. 

Ce  n'est  pas  pourtant  que  cette  prémisse  soit  exempte 
d'objections  : 

1  ®  En  effet,  le  législateur  du  3  septembre  1 807,  pour 
limiter  le  taux  de  l'intérêt  de  l'argent,  a  pris,  confor- 
mément aux  traditions  anciennes,  pour  unité  de  temps 
l'année,  c'est-à-dire  qu'il  a  voulu  que  l'emprunteur  eût, 
pour  prix  de  cet  intérêt,  la  jouissance  du  capital  tout  en- 
tier pendant  l'année  entière;  or,  si  on  admet  que  les  in- 
térêts seront  payables  par  semestres,  ce  payement  ainsi 
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iractionné'.  lui  fera  perdre^  pendant  tout  le  second  se- 
mestre, -a  jouissance  de  ce  qu'il  aura  payé  à  là  fin  du. 
premier;  donc,  il  n'aura  pas  eu,  pendant  Tannée  entière, 
lajouissance.de  tout,  le  capital;  et  il  se  trouvera  .payer 
ainsi  un.inté-êt  aiipérieur  au  taux  fixé  par  là  loi, 

.  2*  £st-c€  que  la  volonté  du  législateur  de'a'autoriser 
que  des  intérêts  payabl es  ;}ar  année,  ne  résulte  pas  aussi 
.  de  l'article  1164,  dont  la  théwie  est,  à  cet  égard,  .con- 
forme à  celle  de  la  loi  du  3  septembre  1807? 

3?,  Qu'a  voulu  le  législateur?  Il  a  voulu  certainement 

.  garantir  le  débiteur  de  l'accroissement  rapide  et  énorme 
que  sa  dette  pourrait  recevoir,  s'il  était  possible  de  di- 
viser xîontre  lui  l'année  d'intérêts  en  plusieurs  fractions 
.et  de  multiplier  le  retour  des  échéances,  par  lesquelles 
•  le»  capitalisations  d'intérêts  s'accumuleraient  successive- 
ment les  unes  «ur  les  autres;  or,  voilà  le  débiteur  desti- 
tué ide  cette  protection,  si  l'on  considère  icomme*  valable 
la  convention,  qui  porte  que  les  intérêts,  seront  payables 
tous  les  six  mois,  ou  tous  les  trois  mois. . . .  e^  poi^quoi 
pas  aitôsi  tous  les  mois  ou  tous  les  quinze  jours  !  et  l'on 

..^arrive  à  légitimer  toutes  les  usures,  jusqu'au,  prêt  à  la 
petite  semaine  I 

^.Ges considérations.. ne: sont  pas  certainement  dépour- 
vues<dJ9{gra¥Îté. 

JAais  à.. quoi  hou!  le  courant  est  irrésistible;  ce  n'est 
ipa&seulemienl.dans^. le  .monde  des  affaices,  c'est  au  Pa- 

.  lais. et  àliÉcole,  et  partout^  que  cette  convention  est  ad- 

»''*nuse* 

Ce  que  Ton  peut  répondre,  pour  l'expliquer  du  moins 

.;au  point  d«' vue^^juridiq-ue^  c'est,  quC'  la  îoi  du  3  sep- 
<tembre  t807,  en  fixant  U  taux  des  intérêta,  n'a  rien  fixé 
quant  à  l'iéppque.  .du*  payement,  bI  que  l'on  peut,  dans 
.&0B  silence,  présumer, (qu'elle  a'jen  est,  sur  ce  point,  re- 

uiîâe.à  l'usage  général} .-or,  d'après  i'usage  généralement 

'I  observé  .depuis  longtemps^  les  îûtérêtssont  payables  par 

;<4i6meôti;e;. celte  .observation  est  particulièrement  exacte. 
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«nce  qui  concerne  "la  •constitution  de  rente  perpétuelle; 
or,  dans  le  langage  du  Code,  cette  conetitution  est  un  prêt 
(art;  t909);  et  c'est  surtout  des  éjrr^mg'esxJes  rentes  con- 
stituées qu'il  est  vrai  de.  dire  qu'ils  sdnt,  dans  la  pra- 
.  tique  universelle,  payàblespar  semestre;  rÉtât lui-même 
endonne  l'exemple. 

Remarquons  enfin  qu'il  semblo'résulter  aussi  de  far- 
licle  I'1 55^  que  des  intétêts^ peuvent  être  dus  pour  moins 
.  d^une  année,  puisque^  si  un  tiers  les  paye  au 'créancier 
en 'acquît  du  débiteur,  ils  peuvent  produire  des^Intérêts, 
parexception  à  la  régle^^poBéë^ans  râà'licte'H'54,  Vest- 
â-^direy  padP  ^onBéquent>  quoiqu'ils  soient  dus  pouir  moins 
d'une  année.  Une  induction  semblable  pourrait  étre'tirée 
'  encore  dé'rairtiele' îK77. 

Quoi  qu'il:  en  soit  de  ces  divers  arguments 'ew 'sens 
eontraire, 'qui  pourraient  bien  prouver  vensetoWe*  que  le 
législateur  n'a  pas  coordonné  tdutHeèci' d'une  ^manière 
très-concordantei  il  faut  tenir- pour^cêrtain  que  les  par- 
'ties  peuvent,  par  leur  convention^  dis tribuerj  quant' aux 
époques,  le  payement  des  intérêts  comme  elles  Penten- 
dent. 

^  ll^convi^rit  tôujouTB  seulement  de  réserver  aux  magis- 
trats le  pouvoir  de  déjouer  l'usure,  si  elle  se  cachait  sous 
"qiielque  eoinbinaÎBorf  dccegenre. 
-  6S8. — 'Supposons  donc  que^feefttecoHventîonj  qui  est 
possible,  a  été  feite. 

Je  vous  ai  prêté  ^'i&ô  600  francs  pour  six  nàois  à  2  f/2 
pour  100. 

^Oii^bieny  je'vous  aî^prêté  iOOOOO^francspour^trois  ans 

avec  intérêts  à  5  pour  100,  payables  chaque' année' tous 

'  W^irmois. 

•  '  Pouvonff^ousi  «dans  l'un  et  daris  l'autre 'cas,  convenir, 

'aprèS4'éché»înce  des  six 'mois;  »que  ces' iûtérêtsy  échus  et 

'  lius;  prt)dttiFdnt  eux-^teêmes  des^ntêfêts? 

^  Aprèà 'les''développemeat8,  que  nous  venons dêfour- 
nir,  et  les  concessions  qu'il  a  fallu  faire  à  orne  pratique 
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constante  9  on  ne  saurait  nier  aue  cette  question  offre  une 
difficulté  sérieuse. 

Aussi,  trois  solutions  différentes  sont-elles  en  présence: 

I.  La  première  enseigne  que  celte  convention  est  va- 
lable dans  tous  ces  cas  :  «  on  ne  voit  pas^  dit  Duranton^ 
pourquoi  le  créancier^  à  qui  des  intérêts  sont  dns^  ne 
pourrait  pas  en  faire  l'objet  d'un  nouveau  prêt  au  même 
débiteur,  m  (T.  X,  n*  499;  comp.  Cass.,  21  nov.  1820, 
Sirey,  1821, 1,  308;  Paris,  26  mars  1831,  Dev.,  1831, 
11,249;  Conseil  d'État,  30  déc.  1871,  Daumer,  Dev., 
1873,11,  190;  Paillet,  Encydop.  du  Droit ^  v*  Analocisme^ 
n'  7;  Taulier,  t.  IV,  p.  305;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
ri»,  t.  m,  p.  403.) 

U.  La  seconde  solution  décide  que  cette  convention  est 
valable  ou  nulle,  suivant  les  circonstances. 

Est  quwstio  /actt,  disent  nos  savants  collègues^  MM.  Au- 
bry  et  Rau  (sur  Zacbarise,  t.  III,  p.  72)  : 

Valable,  si  elle  a  été  faite  sérieusement  et  de  bonne  foi^ 
notamment  si  elle  n'a  pour  but  que  d'épargner  des  frais 
au  débiteur; 

Nulle,  dans  le  cas  contraire,  et  si  elle  est  entachée 
d'usure  (comp.  Dalloz,  Rec.  alph.j  v'  Prêt  à  intérêt, 
p.  142). 

IIL  Enfin,  il  est  une  dernière  solution,  qui  décide  que 
cette  convention  doit  être  déclarée  nulle  dans  tous  les  cas. 

C'est  celle  que  nous  croyons  devoir  proposer,  parce 
qu'elle  nous  paraît  la  plus  conforme  au  texte  même  de 
la  loi  et  à  son  motif  essentiel  : 

1  ^  L'article  1 1 54  met  sur  la  même  ligne  la  demande  et 
la  convention. 

Or,  par  la  demande,  le  créancier  ne  peut  pas  obtenir 
que  des  intérêts  dus  pour  moins  d'une  année  entière, 
produisent  eux-mêmes  des  intérêts;  et  une  décision  ju- 
diciaire, qui  prononcerait  une  telle  condamnation  contre 
le  débiteur^  devrait  être  cassée,  pour  violation  du  texte 
de  notre  article; 
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Donc,  le  créancier  ne  peut  pas  davantage^  par  conven- 
tion^ obtenir  que  les  intérêts  dus  pour  moins  d'une  année 
produisent  eux-mêmes  des  intérêts. 

C'est  le  même  argument  que  nous  avons  déjà  présenté 
sur  la  question  précédente  {iv*  656);  le  même^  et  cette 
fois  encore,  à  notre  estime^  aussi  tranchant I 

Est-ce  qu'il  se  peut,  en  effet,  que  le  droit  du  créancier 
aux  intérêts  de  son  argent,  dépende  du  bon  vouloir,  ou 
même  du  bon  plaisir  du  débiteur?  et  comprendrait-on 
qu'il  ne  fût  pas  possible  au  créancier  d'obtenir,  contre 
lui,  judiciairement,  les  mêmes  intérêts  qu'il  pourrait  ob« 
tenir  conventionnellementi 

Non  certes  I 

Or,  il  nous  paraît  incontestable  que  le  créancier  ne 
pourrait  pas  obtenir  judiciairement  les  intérêts  d'un  se- 
mestre d'intérêts; 

Donc,  il  ne  doit  pas  pouvoir  non  plus  les  obtenir  con- 
ventionnellement. 

2*  Le  motif  essentiel  de  la  loi  l'exige,  d'ailleurs,  ainsi  ! 
autrement,  voilà  le  débiteur  livré^,  sans  protection,  à 
ce  danger  redoutable,  contre  lequel  elle  a  voulu  le  pré- 
munir, de  la  division  de  l'année  en  petites  fractions, 
qui,  en  ramenant  fréquemment  les  échéances  d'intérêts, 
vont  grossir  rapidement  sa  dette  d'une  manière  ef- 
frayante 1 

3*"  On  fait,  toutefois,  à  notre  doctrine,  deux  objections 
graves  : 

D'une  part,  dit-on,  ce  débiteur,  qui  doit  une  somme 
à  son  créancier,  pour  six  mois  d'intérêts,  pourrait  em- 
prunter cette  somme  d'un  tiers,  avec  intérêts  à  dater 
de  ce  nouvel  emprunt;  donc,  il  est  vrai  que,  d'après 
la  loi  elle-même,  il  pourra  devoir  des  intérêts  pour 
des  intérêts  de  moins  d'une  année;  or,  qu'importe  qu'il 
les  doive  à  son  ancien  créancier  ou  à  un  créancier  nou- 
veau I 

D'autre  part,  le  débiteur  pourrait  remettre  à  son  an- 
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tîeii  >eréan0îer  hii-m^e la  fioiaiofi,  qu'il. lui. doit  pour 
six  moîd  idSnléiéta,  el  Keat<Mr  ansuitei  ^et  mèiQe^imméi- 
diatementy  de  ce  créancHâr^  cette .  somma ,  avec  iufeérèts 
À  dater  de  te  nouivel!6inpmHit.;done9  il  pourrait  deToir^ 
même  à  son  anden  eréander^  desiintérélB  pour  mows 
d'une  année;  et  fi*il  en  «Btiraiofii^  la  pfféteiidue  .défense, 
qoie  i'on  Tcut  prononcer,  est  dénisoire!  0Ù  serait ,  en 
ieffet^  le  mo^en  d'empéeber  cette  conventioa  aouT^lle 
«fiti«  le  créaiider  et  Icdébitetir?  estrce^<%ue/lLa  U*adi- 
tî<m  feinte  des  espèces  n'équivanU.  pas  a  la  tradition 
1^11^  :  tomt  Hon'\aaùept(m  iàm  n^wM  muras  bejsfi  mand, 
eideni  renumerare  sortis  usuras  iiûebi^y^ul  m)  sa  pecnnia 
novas  usuras  prasstet;  »  tel  était,  en  effet,  d'argumon^  de 
'0ode£royM3iir  la  €onfttitution  de/Jusliûien  (L.  Vill,  Cod. 
é0  Umns}. 

Voici  notre  réponse  : 

Nous  adme«t(Hi6,  rèypothôse  de  la  première  objec 
tion. 

NouB'iB'^dBibttonlsi^  pasil'hjfpolhôderâA  Ja  seconde. 

Oui,  il  se  penti  qua  Id  débiteur  doive  les  intérêts  d'un 
semeEMre  dénier âts  à  «n  nouveau  créancier  (ar^  de 
Fart  Hb&y, 

Non,  il  ne  se. jpeut  pas  qu'il. ksdaiveJi. son  ancien 
tféantisrl 

Avec  un  nouveau  créancier,  il  n'est  pas  encore,  dans 
lesilioi^)doilat  d«ttte;  sa  volonté  sera^plus  libre^  pour  dé- 
battre les  conditions  de  l'emprunt;  et  si  l'on  objecte  qu  il 
no  pourra. peuit-êldre  plus  fournir  de> sûretés  à. xsejiouveau 
poréteur^  .parce  qu'il  a  'déjà  fourni  à l'ancieii  toutes  celles 
qu^il  pouivait  présenter,  nous  r^ondrons  :.  tant  mieux  1 
oar>  plus  sera  dîf£ficile  Temprunl  à  faire,  pour  arriver  .à 
ila  «apitalifialicm  des  intérêts  dus  pour  moins  d  une  an- 
née, plus  eette  csf^italisation  seo'a  eJlermêmeidiffîcfle;  et 
c'est  là  préeisémient  la  but  que  le  l^giâlateur  se^pi^çpose 
d'atteindre. 

Tout  autre  ast  la  :  position  .du  débiteur  envera  son  an- 


i»en  oiéaseien  \l\  mtj  ea^K  Imi  ^  ddm&  Iqb  lie»8  de /h 
dette;  ^om  >  «onBeurtemeot  «'a  plus  de  iilKirté  ;  milà  Ineei 
powqooi,  de  €6  eôtéHei>  ki 'CapilaliaaAioiii  serait  toèB^db- 
«ilei  et)o'»e^tpmeîsé]!fteiit  Mic(Mfeipouir<icek«[ae<  ie^  légisia- 
teur  a  cru  devoir  la  défendre  absolument. 

iOi»)cd}je/c<^iqiieia  défense  «est  tTainei,  «et  q«e  tMius  ne 
poiii/«>Bs,pia6isn)pÊ£àeriGeibtO(capital}&ation,  fwiîtflpie  rien 
A'W  plus>  faqilf f<  pottr  >lo  ^bUeuvt  et<  le  eréanoiery  quexie 
simuler  le  payement  des  intérêts  échus  suivi4-Hnis^ 
490cul  pl:êty  qui  anai  pèon  objet  la  »sp»»ie  payée  poop  ces 
intérêts  1 

ift^art  i^ai^«eelte  frtHde'paut^nreir  lieui;' waisiiairBera 
psisi  fto^^euie,  à^boauooup'  pràs,  4mpmfiibie  de  laL>dé}o»Qr  ; 
et  c'est  surtout  en  cette  matière  de  prêts  à  intécéisi^ft 
4'wes^  tpie  i^argisinent  déduit' de  la  possibiiifté >  des 
;£pa»de8$  n'tesipasMOMiduaQty'ioii  dii  Eioéne./ Gpi'jâ  oa'^  pas 
été  eeiiéidiéfé:'eomind  tel  par  ki législateur  deiiS04iet:  de 
1807;  car  c'est  directement  en  vue  de  toutes  cei»fiDamle 
^qin'il  aédâfiiléisefiifinokijbfttiopsl 

Âiïssi,'esiHee'Bn>radi»ique«  VOU3  mui^z: ^engloèé  ies  inté- 
rêts futurs  dans  le  capital^  en  stipuknl  tque  i.Hà  retard 
daiu»fe  paçBDieflri^yaàlfflspinatîbii^idbi  ek^HiQisy  £bra»courir 
les  intérêts  pour  le  tout» 

<  OetiespâÛcfittabiefifi^ les tatii très  de4;e/geiiiieifiy  pour- 
,vaifiiitiriBDtdian^i  (oemp/lLinq^^iâô  ^U.  18^5yde 
EMeaitd,d)ev4  Hm^ik  2>B4.) 

'  Nous  concluKKQsdon^tqulli&uatdéc^ater'loiîjourB  Jiuiie 
lat^onwBtipaieBtre  lev^ébàteurieVdeierétWxier^idejQit  le 
lMit)8ierQii\  de  :  faire  praduffe  .des  lutitérête  aides /intérêts 
dufi  pouB  inen3sd'BBeiannée<Botièitt(oenip.£aBs:^)1  Smavâ 
ir8&6,£arstt!i,  Dsv.,  fB&(h,^l,  âSi^^  Mauvuwlé y ta^t.  iUÂj 
n*^  I H  ;  CdrhHfibetifleSanftexi»^ . t.  V,  n^  î^ bis,  !¥;  QLarom- 
Mère:,  (t.  i,  art,  MM^  ûf  lï). 

639.  —  H  ne  faut  pomiaont  nien  exiigérBr;  tet;  neiis 
eroyon»  que  ia  iselntion,  qui  préedde,  ne  serait  paa^ap^ 
pUcable  au  renouiifeUeiixenJt  coBventionnel  de  la  tatéaame; 
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c  est-àrdiro  que  la  novation  pourrait  constituer  un  nou- 
veau capital  productif  d'intérêts  pour  le  tout,  sous  la 
condition,  toujours,  bien  entendu,  que  cette  conyention 
serait  sérieuse  et  de  bonne  foi  (Larombière,  loc.  supra 
ci^,n~8-9). 

660.  —  La  prohibition  de^Tanatocisme,  telle  que 
nous  Tenons  deTexposer,  d'après  notre  Gode,  s'appli- 
que aux  intérêts  d'une  somme  d'argent  prêtée  {supra^ 
n*  639). 

Voilà  le  caractère ,  et,  par  suite,  Tétendue  et  la  limite 
de  cette  prohibition. 

De  là  résultent  des  conséquences,  que  le  législateur  a 
cru  devoir  lui-même  préciser,  dans  Tarticle  1 1 55,  en  ces 
termes  : 

ce  Néanmoins,  les  revenus  échus,  tels  que  fermages, 
«  loyers,  arrérages  de  rentes  perpétuelles  ou  viagères, 
«  produisent  intérêt  du  jour  de  la  demande  ou  de  la  con- 
«  vention. 

oc  I^  même  règle  s'applique  aux  restitutions  de  fruits 
«  et  aux  intérêts  payés  par  un  tiers  au  créancier,  en  ac- 
a  quit  du  débiteur.  » 

Et  d'abord,  on  se  rend  bien  compte  de  rexception  re- 
lative aux  fermages  et  aux  loyers. 

Ce  n'est  même  point  là  une  exception,  malgré  ce  mot  : 
néanmoins,  par  lequel  l'article  1 1 55  semblerait  annoncer, 
pour  tous  les  revenus,  dont  il  s'occupe,  autant  de  déro- 
gations à  la  règle  posée  par  l'article  î  1 54. 

Les  fermages  et  loyers,  en  effet,  ne  sont  pas  des  inté- 
rêts; et,  par  conséquent,  ils  étaient,  par  leur  nature 
même,  et  sans  qu'il  fût  besoin  de  les  excepter,  en  dehors 
de  la  règle,  qui  ne  statue  que  sur  les  intérêts.  (Cass.,  18 
janv.  1869,  Mayssonnier,  Dev.,  1869,  II,  304.) 

La  même  observation  est  applicable  aux  restitutions 
de  fruits  dus  par  le  possesseur  de  mauvaise  foi.  Remar- 
quons d'ailleurs  que  la  loi  ne  distingue  pas  entre  les  dif- 
férentes espèces  de  fruits,  et  que,  par  conséquent,  sa 
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disposition  les  comprend  tous  également  (comp.  supra^ 
n*^648;  Casa.,  15  janv,  1839,  Constant,  Dev.,  1839, 1, 
97;  art.  548,  1378,  Cod.  Napol.;  art.  129,  Cod.  de 
Procéd.). 

661.  —  Quant  aux  arrérages  des  rentes  perpétuelles 
ou  viagères,  c'est  autre  chose  1 

Ces  rentes  étant,  en  effet^  le  plus  souvent  constituées 
moyennant  un  capital  en  argent,  les  arrérages  présentent 
bien  le  caractère  d'intérêts;  et  ils  auraient  pu  dtte  com- 
pris dans  la  règle  de.  l'article  1 1 54,  si  la  loi  ne  les  en 
eût  pas  exceptés. 

C'est  donc  bien  ici  une  exception,  que  nous  avons  à 
expliquer. 

L'explication  est  très-simple,  en  ce  qui  concerne  la 
rente  viagère,  dont  la  constitution  forme  un  contrat  aléa- 
toire ,  et  qui ,  d'après  l'article  1 976 ,  peut  être  constituée 
au  tauoo  qu'il  plaît  aux  parties  contractantes  de  fixer. 

Mais  peut-être  est-il  moins  facile  d'expliquer  l'excep- 
tion, en  ce  qui  concerne  la  rente  perpétuelle.  Nous  avons, 
en  effet,  remarqué  déjà  que  le  Code  considère  la  consti- 
tution de  rente  perpétuelle  comme  un  prêt  (supra,  n*  657)  ; 
et  nous  ajoutons  que  la  loi  du  3  septembre  1807,  qui  li- 
mite le  taux  des  intérêts,  est,  eu  effet,  applicable  au  taux 
des  arrérages  de  la  rente;  aussi,  notre  ancien  Droit  fran^ 
çais  avait-il  défendu  l'anatocisme  pour  les  uns  comme 
pour  les  autres  (supra^  n""  648). 

Mais  le  législateur  nouveau  a  pensé,  et  non  sans  rai- 
son, que  la  constitution  de  rente  différait  notablement 
du  prêt  ordinaire,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe;  la 
position  du  débiteur  y  est,  en  effet,  bien  plus  favorable, 
puisqu'il  ne  peut  jamais  être  contraint  au  rembourse- 
ment, si  ce  n'est  dans  certains  cas  exceptionnels;  et 
qu'il  peut,  en  général,  toujours  l'offrir,  en  choisissant 
le  moment  et  les  circonstances  qui  lui  semblent  les  meil- 
leurs dans  son  intérêt!  Et  puis,  enûn,  ce  n'est  pas  d  or- 
dinaire dans  les  constitutions  de  rente  perpétuelle  que 
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r  à  surter  exerce  sa  dangereuste  indtisstrie;  il  tîefut  ttop 
à  conserver  ses  capitaux  dîsponMes;  «et  il  se  garde 
bien  de  les  aliéner!  et  voiîà  powquoi  Partîète  1t54  ne 
s'applique,  en  effet ,  qu'aux  intérêts  des  capitasux  non 
aliénés! 

662.  — Enfin,  les  somares*  payée»  par  un  tîejL«'  en 
acquit  du  débiteur,  pcfttvent  aussi  produîre  êes  intérêts, 
du  jour  de  la  demande  mi  de  la  conYontion,  lors  même 
qtr*ils  ne  sont  pas"dtts  pc^ur  mie  année  entière. 

C'est  que,  en'  effets  »cette  aoiîinïe,  rdatitement  au  tîerf^ 
qui  en  a  fait  l'avance,  constitue  véritablement  nn  eapî- 
fâl  ^comp.  Tbulôtïsei  4  févr.  1829,  Scjerivier,  D.,  4&29, 
II,  243). 

Nous  avons  recownu  que  le  débiteur,  qui  empaunte  à 
\m  tiers  la  somme  qui  lui  est  né<5eâf8atre  pour  payer  un 
gemest^e  d*intéf êta  à  son  ancien  créancier,  peut  s*obKger 
à  payer  les  intérêts  de  cette  somtne  â  son  «ouveau  créa»- 
cier,  dèslejotfr  de  r emprunt '(siîÇ3ra,n**05S): 

Or,  la  posîtiott  du  tiers*  qui  fait  ùtte  avance  dans  Fî»- 
tcrêt  du  débheur,  d'utrecantia»,  d'bn mandataire,  d'mi 
gérant  d'affaires,  est  ^ei^tefs  pour  le  moins  aussi  fs^ofëlié 
que  celte  d'un  nouveau  prêteur  (art.  2028,  200 1  et 
1375). 

G65.  —  Telles  sont  les  quatre  eayeepHam  que  l'ar^ 
licle  1165  apporte  à  la  règle  que  Tartide  1454  a  dé- 
crétée. 

D'après  un©  jurisprttdettic^  aujewd'bui  très*actrédî<ée. 
Il  faut  en  admettre 'tfuô'cinqmènïe'^  ipà'  eisl  relative  .aux 
intérêts  des  sommes  dues^^  pffir'ct)mpt&  oouirâiGLtcimim^- 
craî  {supra y  n' 1033);  ces  sommffs  pointée»  daM^le' compte 
prodttf sent  des  intérêts,  qui  peuinent  èti%' capitalisés  aux 
époques  périodiques  où  la 'baknee' du  oompteest  djorètée, 
t<ms  les  dix  mois  ou  toFus  'lesi  trois  mois. 

Pourquoi  ? 

Où  a  répondu  qtfe  «  l'artîblte  1154  ne  e^appli^epas 
KtHéralement  aux  compta  entre  négociants' et  banquiers. 
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et  que  Tusage  contraire  est  fondé  aur  la  néeesâité  de 
rexéeutiau  ponctuelle  des  engagements  respeetifs  dont) 
les  transactions,  eomm^arciales.  »  (Arr&t  de  la.  Cour  de 
D^on,  cité  infm.) 

Si  grave  que  eette  considération  puisse  paraître^  il  ^esi 
permis  de  do  paa  la.  trouver  décisive  juridiquepaent^ 
aussi,  Téminent  et  bien  regrettable  auteur  de  l'article 
Anatoci&me,  dans  VEncydopedie  du  Droite  n'en  est^il  pit3, 
satisfait,  quoiqu'il  admette  la  tbàse  quo  la  lurisp^udenca^ 
a  coBsacréa;  et  il  lafonde;sup€e  que  les  intérêts. du, xeli- 
quat  d'un  cosipte  courant  eatra  négociants  étant  tou* 
jours  exigibles,  les  intérêts  de  cea^  intérêts  peuvea.!  cou- 
rir, non  pas  en  vertu  d'une  exception  à  la  règle,  mais  eu 
vertu  de  la  règle  elje-miême  de  l'article  1154,  telle  qu'il 
l'interprète;  nous  avons  vu^.  en  effet,  qu'il  Tinter pi^tei 
en  ce  sens  que  les  intérêts  dus.et  exigiiUes  peuAren^  dan3 
tous  les  cas,  pr^oduice  des  intérêts,  lors  même  qu'Us^s^nt 
dus  pour  moins  d'une  année  {supra^  n*  658  ;  ajout.  Par-^ 
dessus,  Cours  de  .Droit  comni.f,i^^  475,}  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariœ^  t,.III,  p.  403), 

Or,  précisément,  en  effet,  la  capitalisation  des^inténètSi 
de  moins.d'une. année,;  dans Xe  compte  couinant  comimer- 
cial,  n'est  admise  qu'autaujt  qu'il  a  été  convenu  qu!ily 
aura,  des  aj^rêtéa.de  compte  périodiques  et  effectifs^  éhm 
le  solde  sera  immédiatement  exigible*. 

Mais  nous  avons  repoussé  cette,  interprétation  de  rar- 
tiole  A 154]  et  ce  moyen  de  iburAir  une  expticatUM9i  juri- 
dique de.la  ju^li^prudeniQeMSur  les  intérêts  des. aammesi 
dues. par  compte ^couxant .çomoievcial,  naus  faiti^p^a?  con^ 
séquent,  défaut. 

Ce  qui  est  le.pl(US.vi:ai..peuV^e,ic!6Sjt<qi;i^..lafdigve, 
que  nos  lois.  opipfQsant  encove^à  touiesr  les  stipulatieascye- 
latives  aux  intérê^ts  de  l'ar^at,  deyieniy4<iE^p}|^a;le«ki,idé0« 
économiques  des^  temps. modernes,,  49>  |)lu3/>«n.  |4u«r(d)6i- 
cite  à  maintenir;  à  ce  point  qu'elle. a.t4té.^Q(i|pQ^r^e  dd^d^ 
par  pluâ. d'au ^ôté;  celuÎTci .  n^ejoi  seraî|;^il  pas,c>ewove:  w^ 
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exemple?  (Comp.  Cass.,  1 0  nov.  1 818,  Sirey,  1 81 9, 1, 423; 
Rennes,  ôjanv.  1 844,  Cremieu,  Dey.,  1 844,  II, 378;  Cass., 
14  mai  1850,  Jardin,  Dev.,  1850,  I,  441;  Chardon,  Du 
dol  et  de  la  fraude,  n"  487;  Delamarre  et  Lepoitevin,  Du 
contrat  de  commission,  t.  III,  n"  498  ;  Eugène  Paignon, 
Théorie  légale  des  opérations  de  banque,  n"  161-176.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'usage  commercial  est  constant,  et 
même  aussi  la  jurisprudence  (comp.  Cass.,  10  déc.  1827, 
D.,  1828, 1,  64;  Dijon,  24  août  1832,  Dev.,  1835,1,  334; 
Grenoble,  16  fév.  1836,  Guttin,.Dev.,  1837,  II,  361; 
Cass.,  Ujuill.  1840,  Chevalier,  Dev.,  1840,  I,  897; 
Grenoble,  24  févr.  1841,  Dev.,  1842,  II,  91  ;  Colmar, 
27  mai  1846,  Rueff,T)ev.,  1848,  11,481;  Cass.,  12  mars 
1851,  Péliot,  Dev.,  1851,  1,401;  Toulouse,  23  janv. 
1868,  Garros,  Dev.,  1868,  II,  36;  Cass.,  24  mars  1.869, 
Estrabal,  Dev.,  1870, 1,  315). 

664.  —  En  quoi  consiste  l'exception  que  l'article  1 1 55 
apporte  à  l'article  1154;  et  quelle  en  est  l'étendue? 

L'article  1 1 54,  tel  que  nous  l'avons  expliqua,  apporte, 
au  principe  général  de  la  liberté  des  conventions,  deux 
restrictions  : 

l'Il  ne  permet  pas  de  faire  produire  des  intérêts  à  des 
intérêts  dus  pour  moins  d'une  année , 

2'  Il  ne  permet  pas  de  convenir  d'avance  que  les  inté- 
rêts à  échoir  produiront  des  intérêts,  lors  même  qu'il 
s'agirait  d'intéyêts  pour  plus  d'une  année. 

Ce  que  nous  demandons,  c'est  à  savoir  si  l'article  1 1 55 
lève  également  l'une  et  l'autre  de  ces  restrictions,  en  ce 
qui  concerne  l'espèce  de  revenus  ou  d'intérêts,  dont  il 
s  occupe  ? 

L'affirmative  nous  paraît  incontestable. 

Qu'il  lève  la  première,  cela  est  d'évidence,  puisque 
telle  est  la  disposition  même  de  son  texte. 

Nous  ajoutons  qu'en  levant  la  première,  il  love  par 
cela  même  la  seconde. 

C'est  que,  en  efiet,  les  deux  restrictions  se  tiennent,  çt 


y 
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que  la  suppression  de  l'une  doit  amener  la  suppression 
de  l'autre. 

Si  les  loyers^  les  fermages^  les  arrérages  de  rentes  et 
les  restitutions  de  fruits  peuvent  produire  des  intérêts, 
quoiqu'ils  ne  soient  pas  dus  pour  une  année  au  moins, 
c'est  parce  qu'ils  ne  sont  pas  àez  intérêts  d'un  capital  non 
aliénéy  c'est-à-dire  parce  qu'ils  ne  rentrent  pas  dans  la 
prohibition  portée  par  l'article  1 1 54. 

Et  s'ils  ne  rentrent  pas  dans  la  prohibition,  ils  demeu- 
rent^ de  tous  points^  sous  la  règle  de  la  liberté  des  con- 
ventions. 

D'où  il  suit  que  les  loyers ,  fermages  ^  arrérages  de 
rentes,  et  fruits  à  restituer  peuvent  produire  des  in- 
térêts, par  l'effet  d'une  convention  antérieure  à  l'é- 
chéance. 

Le  second  alinéa  de  l'article  1  i  55,  combiné  avec  l'ar- 
ticle 2001,  en  fournit  d'ailleurs  une  preuve  textuelle^ 
puisque  la  loi  elle-même,  suppléant,  en  quelque  sorte,  la 
convention  antérieure  des  parties,  dispose,  de  plein  droit 
et,  en  conséquence  aussi,  par  anticipation,  que  l'intérêt 
des  avances  faites  par  le  mandataire,  lui  est  dû  par  le 
mandant,  du  jour  des  avances  constatées,  (comp.  Del- 
vincourt,  t.  II,  sur  l'art.  1155  ;  Duranton,  t,  X,  n"*'  494 
et  503  ;  Colmel  de  Santerre,  t.  V,  n*  72  bis^  II  ;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  III,  p.  404). 

66S*  —  2"*  Les  intérêts  du  capital  ne  peuvent  pro- 
duire des  intérêts  que  parce  qu'on  les  considère  désor- 
mais comme  devenus  eux-mêmes  un  capital. 

Il  est  donc  tout  simple  que  la  même  règle,  qui  déter- 
mine à  compter  de  quelle  époque  peuvent  être  dus  les 
intérêts  du  capital ,  détermine  à  compter  de  quelle  épo- 
que peuvent  être  dus  les  intérêts  des  intérêts. 

C'est  à-dire  que  les  uns  comme  les  autres,  ne  peuvent 
courir  qu'à  compter  dû  jour  soit  de  la  demande,  soit  de 
la  convention. 

Au  point  où  nous  en  sommes,  cette  règle  est  déjà  suf* 
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fisamBieDlttpUquée.;  et  .on  a  pu  voir  que  laloi^e  mon- 
tre même  plus  sévère^  en  ce  qui  concerne  la  con^entioa 
relative  aux  intérèia  dea  intérêts^  qu'en  ce  qui  concerne 
la  eonvention  relative  aux. intérêts tda  capital^  Tune  peut 
avoir  lieu^  en  effet,  antécieurement  à  Téchéance;  jetnoa 
pas.  Tautre!  {Supra^  n"*  &5&.) 

Lagé^éralité  du  textedeTarticle  1 155  exige  d'ailleitia 
ausci  que  la  même  soluliaii. sait  appliquée  aux .  iniérèta 
des  loyera  ei  fermages^  (comp.  Cass*^  18  janv;  1869, 
Meyssonnier,  Dev*,  1869^  I,  304). 

666.  —  De  ce  que  les  intérêts  des  intérêts  ne^.peu? 
Y.nt  commencer  à  courir  qu'en  vertu  d'une  demande  ou 
d*une  conveniiou,  on  a  déduit.laconséqueucBiluerxm.nie 
peut  pas  .lieîtement  stipuler^  pour  le  passé,  la. cs^pîtalisa-r 
tion  des  intérêts  dus,  même  pour  plus  d'une  année. 

«  Attoiduy  ditla  Couo*  de  cassation^. yii£,:aux.  termes 
«  de.Fartide  4154,  les  intéràta'  échus  des  capÂtaux  n» 
«  peuvent  «ux-mèmes  produire  des^intéièts  qi;ie  par. une 
<K  demande  judiciaire  ou  par  une  convention  spéciale; 
a  -^qu'iL  suit  nécessairement  de,  cette  disposition  que 
oc.  l!on  ne  peutisddpuler^  pour  le  passé,  una  capitalisation 
(»  d'intéirèta;  pui«qi!ia,.a'il.en  était  autremant^lea.intérèls 
«  se  tro  uireraienA  a voiv  produit  des  intérêts  eans  demande 
a  judioiaine  et  .sans  «on^ention .ejjMâcîale  à.vCet  égasd  ;  oe 
«  qui  est  contraire  au  vœu  formel  de  l'artiole.jPirécitô^ji 
(24mai  1841^  Robles,  Dav.,  4841,  I^  Ç4d;  compu  La- 
rambièF6>  U  I,  arL  i,154vn''  .12.) 

Cette  déduction  pourrait  paraître  contestable,, 

OiGieron  ne  puisse  pas  false  poroduire  desviaténètsiaux 
inténèts /jnor  tmAxonvexitiQXk' antérieure \ à  déchéance j  .pous 
l'avons  aûsi  peaaéu 

Mais  il  s'agit. ici  dluB&camention.ipq^Urùwe^ÂXér 
cbéanea'y^ei  lea. motifs,  qui,s!opposeat  àJ'.une,,.ue  Mm- 
Uent  paa.  a^^pposer  à  l'autre.  (S^uproii  u*  doè^  wm^ 
Duvergier  sur  Toullier,  t*  111 ,  n^  271 ,  note.a.i)i 

L'amèt^^cootce.  lequel  le^pourvoiitait.foiun^.c^aud  à 


LIVRE    lil.    TITRE   III.    CHAP.    III.  667 

cotte  objection  y  par  un  angument^  qui  e^,  soitant  nous, 
co  cluant. 

c  L'effet  delà  demaade jiordiciaire  se  pemt  s'appliquer 
m  au  passé;  comment  donc  l'effet  de  la  convention  s'y 
N  appliquerait- il  davantage?  »  (Bourbon,  20  mai  1836, 
Oev.,  loc.  supra  cit^ 

Nous  avons  aussi  insisté  sur  l'assimilation,  que  les 
m'tteles  H  54  et  11 55  étaMiaseiit  entre  la  de]iiaiifik&  et  la 
convention;  et,  en  effet,  elle  nous  parait  très-exacte. 
(Comp.  supra,  n*  658.) 

667.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  d'ailleurs,  que  la 
dette  soit  liquide^^  pour  que  la  >  demande  aa  la  caiiiTen- 
tion  puisse  faire  courir .  lea intérêts  soit  du  capital,  soit 
des  intérêts. 

Ni  le  texte  de  nos  articles ,  ni  les  principes  n'exigent 
cette  condition  ; 

Pourvu ,  toutefois,,  que  le  défaid  de  liquidité ,  comme 
on  a.dit,.ne  provienne  pas  du  fait  du . créas&eîer,  et  que 
le  débiteur  ne  soit  pas  en  droit  de  lui  reprocher  de  l'avoir 
mis  hors  d'état  de  se  libérer  par  un  payement  ou  par 
des  offres  (comp.  Cass.,  10  déc«  1838,,  Boucher,.  Dav., 
1838,  I,  968;  Cass.,  25  août  1845,  Pellegrir.o,  Dev., 
1845, 1,  705;  Cass.,  18  mai  1846,  Abeillç^  Dev.,  1046, 
I,  375;  Cass.,  11  nov.  1851,  deRoquelaure,  Dev.,  1851, 
1, 17;  Cass.,  19  juilL  i852^Sing]iier,  Dev.,.  1853,  I,  33; 
Laromhièrq,  t.  I,  art^  1153,  n®  19,  et  art.  4154,  nM4; 
Duvergrer  sur  TouHieri  t.  Ilf,  n*^  267',  note  a;  Massé  et 
Vergé  sur  Zachariœ,  t.  III,  p.  403). 
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Wm  XS'M'TABliS  9JSS  UAXJÈ&Et 


TABLE  NUMÉRIQUE 

DES    AftTIIlLES    DU    GODE    IS^Âl^OhÈOn 

klEC  L'INDKULTXON,  POUR' CHAQUE  ARTICLBj  DESTAGES  DIT  TOLtlME  ET  DBS  ROIIÉROS 

DE  L'ODVRAGE  OtlL  EST  EXPDIjQDâ. 

(Tome  XXIV,  art.  llOl-llSS^ 


M^liE    TROfSIÈME 

Des  différentes  manières  dont  on  acquiert  la  jHnpriété, 


utre  troisième. 

» 

Des  eontrats  m/dtAiObligations  conyentiomioilea'en  géDécal. 

Art.  du  Code  Nap.  ^'  l%gw  du  TOlqme.  *  *fHiiii6vo8  de  l'otfvng** 

1101.  M7;'2S2.  1-19,  300. 

1102.  18-M.  21-23. 

1103.  'M.  Id. 

1104.  25-27.  26-27. 

1105.  23-24.  24-25. 

1106.  Ai.  M, 

1107.  29-43.  28-39. 

1108.  44-74.  40-75. 

1109.  79-84.  76  82. 

1110.  86-121.  84-130. 

1111.  145-146.  157-158. 

1112.  123-14Û*.  ia2.iJ51. 

1113.  146-149.  159-163. 

1114.  142-145.  152-156, 

1115.  150.  164. 

1116.  152-172.  '  165-190. 

1117.  80.   ^  77. 

1118.  175-185.  191-202. 

1119.  189-199.  /    203-23  2. 

1120.  199-212.  213-230. 

1121.  212-244.  231-258. 

1122.  .246-271.  259-288. 

1123.  273.  .  289. 


; 


672  COURS  4>Ê  GODE  ItÂPOLÉON. 


Art.  do  Code  Napol.              PagMK^o  tolimw. 

Naméro8  dA  l  oqti^ 

1124. 

274-277. 

• 

290  297. 

1125. 

279. 

298. 

1126. 

282-283. 

299-302. 

1127^ 

284285. 

303-304. 

1128. 

294-326. 

316-343. 

1129. 

290-293. 

313-315. 

1130. 

286-290, 

298-301. 

305-311,  324-329. 

1131. 

329-344, 

354-358, 366-367. 

,  344-360,  369-373, 

1132. 

344-353. 

361-368. 

1133. 

358-364. 

374-380. 

1134. 

371-375. 

387-393. 

1135. 

376, 

394. 

1136. 

376-381. 

396-401. 

1137. 

382-395. 

402-412. 

1138. 

396-417, 

420-463. 

413-429,  434-466. 

1139. 

417-419, 

516-544. 

430-433,  513-545. 

1140. 

425. 

« 

439. 

1141. 

464-484. 

467-487. 

1142. 

486-497. 

488-497. 

1143. 

501-512. 

498-510. 

1144. 

Id. 

Id. 

1145. 

539. 

541. 

1146. 

516-544, 

560-561. 

513-545,  569-573. 

1147. 

544559. 

546-568. 

1148. 

Id. 

Id. 

1149. 

564*565. 

675-576. 

1150. 

566-593. 

577-597. 

1151. 

594-602. 

598-604. 

1152. 

602-606, 

627-636. 

605-610,  635-644r. 

1153. 

608-625. 

612-634. 

1154. 

638-659. 

645-659. 

1155. 

660-667. 

660-667. 

FIN  DE  LA  TABLE  NUMÉRIQUE. 
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Typographie  Labure,  rue  de  Fleurus,  9,  à  Paris. 
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